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L'HÉRITAGE   DE   89 


LE    MAITRE    OU    LE    DIEU-ETAT 

Nous  avons  essayé,  dans  notre  précédent  article1,  de  don- 
ner une  idée  sommaire  de  l'étrange  édifice  dont  les  consti- 
tuants de  89  furent  les  architectes  malhabiles.  Nous  voudrions 
aujourd'hui  définir  le  caractère  et  dessiner  l'image  du  Maître 
souverain  ,  qu'ils  établirent  dans  la  maison ,  en  vertu  des 
principes  du  droit  nouveau,  formulés  dans  la  trop  célèbre 
Déclaration. 

Ce  Maître,  M.  Taine  a  voulu  le  présenter  un  jour  à  ses 
adorateurs  comme  à  ses  adversaires.  Après  avoir  observé 
ses  habitudes,  ses  instincts,  ses  mœurs,  et  disséqué  son  or- 
ganisme avec  l'impitoyable  exactitude  de  l'anatomiste,  il  a 
cherché,  dans  le  règne  animal,  un  être  qui  lui  rappelât  ce 
qu'il  venait  de  voir.  Le  crocodile  a  paru  répondre  exacte- 
ment à  l'idée  qui  hantait  son  esprit,  après  la  longue  étude 
des  faits  et  gestes  du  souverain ,  dont  il  voulait  établir, 
comme  il  dit,  «  la  zoologie  morale  2  ».  La  comparaison  est  peu 
respectueuse,  il  faut  bien  l'avouer  ;  mais  peut-on  dire  qu'elle 
soit  inexacte,  et  doit-on  la  ranger  parmi  les  conceptions 
dont  les  observateurs  rigides  sont  parfois  coutumiers  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Du  reste  M.  Taine  porte  assez  allègre- 
ment la  responsabilité  de  son  invention.  Il  se  plaît  mécham- 
ment au  détail  des  caractères  d'identité,  qui  lui  semblent 
manifestes,  entre  le  crocodile  adoré  des  Egyptiens  et  le  dieu 
créé,  logé,  nourri,  encensé  par  la  Révolution.  Même  énergie 
de  mâchoires,  même  capacité  d'estomac,  même  insensibilité 
devant  les  cris  et  les  supplications  de  ses  victimes,  et,  de  la 
part  de  ses  adorateurs,  même  empressement  à  satisfaire  les 
insatiables  appétits  de  leur  dieu  malfaisant. 

1.  Eludes  religieuses,  15  avril  1889. 

2.  Les  Origines  de  la   France  contemporaine.   La  Révolution,  t.  III,  pré- 
face. 
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Dr  son  côté  M.  Kurth,  dans  son  beau  livre  sur  les  Ori- 
gines de  la  Civilisation  moderne1,  étudiant  le  Maître  tel  que 
l'avait  créé  le  paganisme,  le  représente  sous  les  traits  d'une 
araignée  monstrueuse.  Accroupie  au  centre  de  sa  toile,  elle 
perçoit  les  moindres  tressaillements  du  monde,  et  se  jette 
sur  la  victime  imprudente,  qui  passe  à  portée  de  ce  piège, 
toujours  tendu  pour  fournir  sa  pâture  à  la  royale  chasse- 
resse. 

Il  va  de  ces  deux  êtres  dans  le  souverain,  tel  que  peut  le 
façonner  la  raison  humaine,  en  dehors  des  principes  supé- 
rieurs de  la  foi  religieuse.  Surtout,  c'est  bien  ainsi  que  la 
Révolution  a  constitué  le  Maître  dans  l'ordre  politique.  Elle 
en  a  fait  un  assemblage  monstrueux  d'omnipotence  et  de 
dureté,  qui  rappelle  avec  une  saisissante  vérité  le  croco- 
dile des  bords  du  Nil.  Elle  l'a  doué  d'une  vigilance  jalouse, 
dont  l'araignée  fournit  une  image  frappante,  avec  ses  yeux 
multiples,  ses  longs  bras  armés  de  crochets  redoutables, 
!  sa  toile  toujours  prête  à  rouler  dans  ses  plis  l'audacieux 
ou  L'imprudent,  qui  s'imagine  passer  outre  et  jouir  de  sa 
liberté. 

Le  véritable  crime  de  89,  qui  n'a  jamais  encore  été  sérieu- 
sement expié,  c'est  d'avoir  à  la  fois  rabaissé  le  souverain  et 
avili  Le  sujet  :  le  souverain  en  séparant  le  pouvoir  de  l'idée 
chrétienne,  et  le  sujet  en  méconnaissant  sa  qualité  d'homme, 
créature  de  Dieu.  Pour  la  France,  en  particulier,  c'est  sur  ce 
point  capital  que  s'est  opérée  la  rupture  avec  ses  traditions 
nationales.  Par  conséquent  il  importe,  avant  tout,  de  bien 
comprendre  que  rien  ne  se  fera  de  sérieux  et  de  stable,  si 
l'on  De  revienl  pas  à  la  saine  notion  de  l'État,  de  sa  nature, 
de  ses  origines,  de  sa  mission,  de  ses  devoirs  et  de  ses 
droits.  Les  Cahiers  de  1889  doivent  porter,  en  tête  de  leurs 
doléances,  la  revendication  énergique  de  ce  droit  de  l'homme, 
é  n  être  pas  gouverné  suivant  le  principe  dégradant  de  l'a- 
théisme d'Etat.  <)n  parle  beaucoup  d'abus,  de  servitude, 
d'oppression,  de  Lourdes  charges,  qui  pèsent  sur  le  peuple 
■près   cent   ans   d'émancipation   sociale.    Belles   paroles  qui 

•ublienl  vite,  Lamentations  qui  tombent  dans  le  vide,  quand 

l.   Lis  Origines  <lr  /„  Civilisation  moderne,  par  G.  Kurth,  t..  Ier,  ch.  i". 
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on  ne  va  pas  droit  au  principe  des  maux  que  l'on  déplore. 
Il  s'ao-it  donc  de  détruire  le  berceau  môme  de  cet  État-cro- 
codile,  qui,  par  sa  nature  et  ses  habitudes,  dévorera  toujours 
les  sujets,  assez  naïfs  pour  en  faire  leur  seigneur  souverain. 
Or,  il  est  incontestable  que  ce  Maître  singulier,  dont  les 
fonctions  se  réduisent  à  l'absorption  totale  de  ses  sujets,  est 
chez  nous  fils  légitime  de  89. 

I 

Notre  siècle  a  la  passion  de  l'État.  Il  a  besoin  de  le  trouver 
partout.  On  entend  dire  à  chaque  instant  :  l'Etat  veut,  l'Etat 
exige,  l'État  défend,  l'État  ordonne.  Il  est  la  raison  moderne 
par  excellence,  et,  quand  une  chose  est  faite  au  nom  de  l'Etat, 
il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner  ;  nul  argument  ne  vaut  contre  un 
acte  émané  du  pouvoir  souverain.  Il  est  le  droit  unique, 
devant  lequel  s'effacent  tous  les  autres  ,  et ,  s'il  se  fait 
habituellement  la  part  léonine,  les  bons  serviteurs  n'ont 
qu'à  bénir  la  Majesté,  qui  daigne  encore  leur  permettre  de 
cueillir  les  miettes  du  pain,  gaspillé  par  sa  royale  glouton- 
nerie. 

Qu'est-ce  donc  que  l'Etat,  ce  maître  qui  peut  tout,  et  pré- 
tend bien  ne  relever  de  personne  ?  L'État,  c'est  la  société 
elle-même  et,  dans  un  sens  plus  restreint,  c'est  l'organisme 
de  la  société  politique,  exerçant  ses  fonctions  et  manifestant 
par-là  même  sa  vie  et  son  énergie  propres.  L'État,  c'est  aussi 
le  pouvoir  par  le  moyen  duquel  l'organisme  social  fonc- 
tionne, sous  l'action  constante  de  ce  principe  vital.  Il  est  à 
la  fois  la  tête  et  le  cœur,  où  s'élaborent,  se  déterminent,  se 
coordonnent  et  se  meuvent  toutes  les  forces  nécessaires  à  la 
vie  sociale.  Celle-ci  vaudra  donc  ce  que  vaudra  l'Etat,  et  ce 
moteur  suprême  imprimera  son  caractère  personnel  sur  tous 
les  actes  issus  du  corps  dont  il  est  le  chef.  Il  peut  s'appeler 
empereur,  roi,  consul,  sénat  ou  corps  législatif,  il  est  toujours 
l'Etat,  le  prince,  le  souverain,  car  toute  société  pour  vivre  a 
besoin  d'une  autorité. 

D'où  vient  l'État  ?  Quelles  sont  ses  limites,  quels  sont  ses 
devoirs  et  ses  droits  ?  Autant  de  questions  qui  portent  en 
elles  tout  le  problème  de  la  vie  sociale  et  de  la  liberté  poli- 
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tique.  Les  siècles  ont  donné  plus  d'une  réponse,  et  les  pou- 
voirs,  qui  se  sont  succédé  sur  la  terre,  n'ont  pas  toujours  eu 
le  même  caractère,  ni  le  même  absolutisme.  La  Révolution 
ne  pouvait  manquer,  sur  ce  point  essentiel,  à  son  rôle  men- 
teur  de  réformatrice  universelle.  Aussi  lui  devons-nous  le 
beau  réffime  des  libertés  inscrites  dans  les  chartes,  et  des 
servitudes  sans  nombre  imposées  au  nom  des  droits  de 
l'homme. 

L'Apôtre  a  donné  la  formule  du  dogme  catholique  touchant 
le  pouvoir,  quand  il  a  dit:  Omnis potestas  a  Deo.ll  a,  d'autre 
part,  tracé  le  cadre  rigoureux  mais  magnifique  des  devoirs 
du  prince  en  le  définissant  minister  Dei  in  bonum1.  Saint 
Paul  du  reste  n'est  ici  que  l'écho  du  divin  Maître  disant  à  ses 
apôtres  :  «Les  rois  des  nations  dominent  sur  leurs  sujets,  et 
l'on  appelle  heureux  ceux  qui  exercent  cette  sorte  de  domi- 
nation. Mais  pour  vous,  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi;  que  le  plus 
grand  parmi  vous  devienne  comme  le  plus  petit,  et  que  celui 
qui  est  à  la  tète  des  autres  se  fasse  comme  leur  ministre2.  » 

Le  Sauveur  condamnait  ainsi  la  notion  païenne  du  pouvoir, 
cl  assignait  aux  princes  leur  véritable  rôle,  dans  la  société 
renouvelée  parla  sève  chrétienne.  Léon  XIII  a  solennellement 
rappelé  ce  principe  essentiel  de  l'ordre  social  dans  l'ency- 
clique  Immortale  Dei,  que  nos  faiseurs  de  constitutions  à  la 
façon  <l<-  89  s'obstinent  à  laisser  dans  l'oubli.  «  L'homme  est 
né  pour  vivre  en  société,  dit  le  Souverain  Pontife,...  la  Pro- 
vidence  l'a  fail  pour  s'unir  à  ses  semblables  en  une  société 
lanl  domestique  que  civile,  seule  capable  de  fournir  ce  qu'il 
faut  à  la  perfection  <!<•  l'existence.  Mais,  comme  nulle  société 
ne  saurait  exister  sans  un  chef  suprême,  il  en  résulte  qu'une 
autorité  esl  nécessaire  aux  hommes  constitués  en  société, 
pour  la  régir;  autorité  qui,  aussi  bien  que  la  société,  procède 
de  la  nature,  el  par  suite  a  Dieu  pour  auteur.  Il  en  résulte 
encore  que  !<■  pouvoir  public  ne  peut  venir  que  de  Dieu.  Dieu 

ni,  en  effet,  esl  !<•  vrai  H  souverain  maître  des  choses  : 
toutes,  quelles  qu'elles  soient,  doivent  nécessairement  lui 
obéir;  de  t<-ll<'  sorte  que  quiconque  a  le  droit  de  commander 

I  .    Hum    ,    \iii,    I 

2,  Saint  Luc.  x\n.  i'.<. 
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ne  tient  ce  droit  que  de  Dieu,  chef  suprême  de  tous.   Tout 
pouvoir  vient  de  Dieu  [  !  » 

L'enseignement  catholique  n'a  jamais  varié  en  cette  grave 
question,  et  la  philosophie  chrétienne,  d'accord  avec  la  théo- 
logie, a  toujours  fait  remonter  jusqu'à  Dieu  la  source  de 
l'autorité.  Que  l'état  social  soit,  en  effet,  une  loi  de  la  nature 
humaine,  nul  aujourd'hui,  sauf  peut-être  les  partisans  de 
l'anthropopithèque,  n'ose  sérieusement  le  contester.  D'autre 
part,  que  Dieu  soit  l'auteur  des  lois  de  la  nature,  l'athéisme 
seul  peut  le  révoquer  en  doute,  et  l'athéisme  ne  saurait  pré- 
tendre au  rôle  de  fondateur  d'un  ordre  social  quelconque. 
Que  le  pouvoir  enfin  soit  nécessaire  à  la  société,  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  d'observer  que  celle-ci  n'est  que  le 
concours  intelligent  et  harmonique  de  plusieurs  êtres  libres, 
vers  une  fin  commune,  par  l'emploi  de  moyens  communs. 
Elle  implique,  comme  toute  organisation  morale,  l'unité  et 
l'ordre  entre  ses  divers  membres,  et,  par  conséquent,  un 
principe  qui  maintienne  cet  ordre  et  cette  unité.  Ce  principe 
ne  peut  être  que  le  pouvoir  social.  Saint  Thomas  observe 
avec  raison  que,  si  dans  une  réunion  d'hommes  chacun  en 
venait  à  faire  ce  qui  lui  semblerait  bon,  la  société  ne  tarde- 
rait pas  à  se  dissoudre,  comme  il  arriverait  au  corps  humain, 
s'il  n'existait  pas  une  force  qui  le  dirigeât,  en  veillant  au  bien 
de  tous  ses  membres  2  ». 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Bellarmin  :  «  Tout  le  genre  humain 
fùt-il  d'accord,  il  ne  pourrait  pas  établir  qu'il  n'y  aura  plus  ni 
gouvernants  ni  gouvernés 3.  » 

Le  pouvoir  est  donc  de  droit  divin,  comme  le  droit  de  la 
nature  elle-même.  Mais  il  importe  de  comprendre  en  quel 
sens  l'école  catholique  affirme  cette  doctrine,  sur  laquelle 
s'est  égayée  trop  souvent  l'ignorance  ou  l'hosiilité  contre  la 
sainte  Eglise. 

Droit  divin  ne  signifie  pas,  comme  il  plaît  à  M.  Paul  Janet 
de  le  dire,  «  le  droit  communiqué  par  Dieu  même  à  certaines 
familles  de  gouverner  les  hommes4  ».  11  ne  suppose  pas  non 

1.  Encyclique  Immortelle  Dei,  1885. 

2.  De  regimine  princip.,  lib.  I,  cap.  i. 

3.  Controv.  de  laïcis.,  lib.  III,  cap.  vi,  1. 

4.  Revue  bleue,  13  avril  1889,  p.  465. 
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plus  que  tous  les  actes  du  pouvoir  émanent  en  quelque  sorte 
directement  de  Dieu,  et  qu'il  faille  les  accueillir  comme  tels. 

11  n'établit  pas  enfin  que  le  pouvoir  soit  tout-puissant  de  sa 
nature,  et  illimité  dans  son  exercice  et  ses  droits.  Ce  qui 
vienl  de  Dieu  c'est  [apuissance  et  non  le  prince,  c'est  l'au- 
torité et  non  son  exercice. 

Aussi  la  doctrine  catholique  fait-elle  une  large  part  au 
peuple  ou  à  la  société,  dans  l'acte  par  lequel  le  pouvoir  se 
concrète  et  se  personnifie  dans  un  homme,  ou  dans  un 
être  collectif.  Ce  qu'elle  ne  permet  pas,  pour  l'honneur  de 
l'homme,  de  révoquer  en  doute,  c'est  que  l'autorité,  consi- 
dérée en  elle-même,  vienne  immédiatement  de  Dieu,  comme 
auteur  de  la  nature.  Mais  de  quelle  manière  se  fait  la  com- 
munication  de  ce  pouvoir  divin  à  la  personne  qui  doit  l'exer- 
cer? Les  opinions  peuvent  différer  dans  l'école,  sans  porter 
atteinte  pour  cela  au  dogme  catholique. 

D'abord,  s'il  plaisait  à  Dieu  d'intervenir  directement  dans 
l'organisation  de  la  société  humaine,  nul  n'aurait  droit  de 
trouver  humiliante  ou  excessive  cette  intervention  du  su- 
prême ordonnateur  du  monde.  Il  a  exercé  ce  droit  à  l'égard 
du  peuple  hébreu,  dont  il  était  le  souverain  immédiat,  et  il 
a  désigné  lui-même  ses  mandataires  visibles,  déterminant  à 
la  lois  leur  personne,  leurs  fonctions  et  leurs  devoirs.  Il 
établissait  ainsi  une  véritable  théocratie;  mais  cette  inter- 
\  cul  ion  sortait  de  l'ordre  ordinaire  de  sa  Providence,  et,  sous 
la  loi  nouvelle,  nul  peuple  n'a  vu  son  souverain  désigné  par 
une  révélation  positive  d'en-haut. 

La  personne  du  souverain,  dans  l'ordre  actuel,  et  de  l'avis 
unanime  des  docteurs  catholiques,  sera  donc  désignée  sou- 
\,Ml  par  la  société  elle-même,  ou  la  multitude  qui  se  cons- 
titue à  l'étal  de  corps  social.  Cette  désignation  se  fera,  quel- 
quefois  dans   un    concours  solennel  du  peuple  tout    entier, 

uvenl  par  l'acceptation  d'un  fait  accompli,  et  plus  souvent 
encore,  ainsi  que  l'atteste  l'histoire  des  origines,  par  l'ex- 
tension graduelle  ou  l'épanouissement  de  l'autorité  pater- 
nelle et  patriarcale.  Dieu  confère-t-il  alors  immédiatement 
le  pouvoir  au  sujet  désigné  par  l'élection,  ou  le  consentement 
populaire  au  fait  providentiel?  La  puissance  politique  va- 
t-elle  directement  au   peuple,   non  pas  pour  y  rester  inalié- 
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nable,  mais  pour  passer  ensuite,  en  vertu  des  suffrages  de 
la  nation,  à  la  personne  qui  en  exercera  les  droits?  Ce  sont  là 
des  questions  controversées  dans  l'école,  entre  docteurs 
aussi  bons  catholiques  'les  uns  que  les  autres.  La  deuxième 
opinion,  plus  générale  peut-être  aujourd'hui,  semble  mieux 
répondre  aux  problèmes  fondamentaux  de  la  science  poli- 
tique, et  se  concilier  plus  aisément  avec  les  données  de  l'his- 
toire. Mais  l'une  et  l'autre  peuvent  être  librement  soutenues  *. 
Elles  apprennent  également  aux  princes  qu'ils  sont  redevables 
de  leur  pouvoir,  non  seulement  à  Dieu,  mais  aussi  à  leurs 
sujets.  Le  fait  divin  et  le  fait  humain  ne  se  séparent  pas,  ils 
se  montrent  intimement  unis,  dans  l'organisation  de  la  société 
et  la  constitution  de  l'Etat. 

Quant  aux  formes  et  aux  limites  de  la  souveraineté,  elles 
sont  de  droit  positif  humain,  et  peuvent  varier  au  gré  de  la 
communauté  qui  les  établit,  quand  ce  n'est  pas  une  série  de 
faits  providentiels  ou  de  convenances  nationales  qui  les 
déterminent.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  par  le  monde  des  monar- 
chies, des  républiques  et  des  démocraties.  L'Église  ne  re- 
pousse aucune  de  ces  formes  en  elles-mêmes,  dès  que  le 
grand  principe  de  la  souveraineté  divine  n'est  pas  absorbé 
par  le  faux  dogme  de  la  souveraineté  populaire. 

L'Etat  ainsi  constitué  n'est  pas  un  dieu,  possédant  en  lui- 
même  son  principe  et  sa  fin  dernière;  mais  il  est  le  ministre 
de  Dieu  pour  le  bien,  et  ce  rôle  l'élève  à  une  hauteur  pleine 
à  la  fois  de  magnificence  et  de  sécurité.  Pour  se  faire  une 
idée  de  cette  grandeur  et  de  cette  force,  comme  aussi  des 
obligations  qu'impose  le  pouvoir  suprême  ,  il  faut  lire  le 
détail  des  cérémonies  dont  l'Église  se  sert  dans  le  sacre  des 
rois.  En  étudiant  la  série  des  avertissements  et  des  prières 
que  le  pontifical  met  aux  lèvres  du  consécrateur,  on  ne  sait 
qu'admirer  le  plus,  du  respect  qui  se  manifeste  pour  l'auto- 
rité de  Dieu  dans  le  prince,  ou  de  l'indépendance  avec  la- 
quelle on  l'avertit  de  ses  devoirs  envers  ses  sujets.  Les  rois, 
s'il  en  existe  encore,  ne  se  soumettent  guère  plus  à  des 
cérémonies,  bonnes  sans  doute  pour  des  âges  barbares.  Ils 

1.  Vid.  S.  Tlïom.,  De  regimine  princip.,  lib.  I,  cap.  i.  —  Summ.,  2a  2xf 
q.  x,  art.  10;  -q.  xii,  art.  2;  q.  cv,  art.  1.  —  Suarez,  Defensio  fid.,  lib,  III, 
cap.  ii,  n.  10. 
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aiment,  en  revanche,  à  se  faire  sacrer  par  le  suffrage  univer- 
sel, el  se  glorifient  volontiers  de  n'être  que  ses  représen- 
tants. On  sait  de  quel  prestige  ce  grand  électeur  environne 
ses  élus,  el  avec  quel  sans-gêne  il  efface  aujourd'hui  le  signe 
dont  hier  il  les  marquait.  Ce  sont  bien  toujours  des  servi- 
Unis  qu'il  choisit,  et  non  des  maîtres  qu'il  se  donne.  Qui 
sail  si  le  retour  à  la  tradition  vraiment  nationale  du  sacre 
ne  servirait  pas  cà  renouer  la  chaîne  royale  si  tristement 
brisée  par  la  Révolution? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  des  restaurations  ou  des 
i  ni  nos  qui  se  préparent,  il  demeure  établi  que  la  conception 
chrétienne  de  l'État  est  la  seule  garantie  de  la  dignité  et  de 
la  liberté  humaine.  C'est  comme  le  point  de  départ  de  tout 
effort  sérieux  pour  ramener  la  France,  des  agitations  stériles 
(|iii  la  ruinent,  aux  œuvres  fécondes  de  la  paix  sociale  et  de 
la  stabilité  politique. 

L'Etal  ainsi  compris  n'est  pas  un  être  omnipotent,  sans 
conscience  et  sans  limites,  en  dehors  de  sa  propre  volonté. 
S'il  coin  mande  dans  la  sphère  de  ses  droits,  il  est  tenu 
d'obéir  dans  celle  des  droits  supérieurs  de  Dieu,  de  ne  pas 
empiéter  sur  les  droits  naturels  de  l'homme  lui-même.  S'il  a 
pour  but  d'assurer  le  bien-être  social  dans  l'ordre  temporel, 
le  développement  et  la  perfection  des  facultés  humaines,  il 
ne  lui  est  pas  permis  d'ignorer  que  la  fin  dernière  de  l'être 
libre  c  est  Dieu.  Par  conséquent  il  ne  peut  jamais,  sans  abus 
de  puissance,  se  mettre  en  contradiction  avec  cette  tendance 
nécessaire  de  l'homme  vers  sa  fin  suprême,  et,  par  des  lois 
injustes  el  tyranniques,  entraver  les  efforts  de  la  créature 
pour  atteindre  son  créateur.  S'il  a  pour  fin  propre  et  immé- 
diate «le  procurer  e1  d'assurer  le  bonheur  temporel  des 
Bujets,  il  a  pour  fin  médiate  cl  dernière  de  faciliter  en  eux 
la  poursuite  du  bonheur  éternel.  C'est  ainsi  qu'il  se  montre 
le  ministre  de  Dieu  pour  le  bien,  non  seulement  en  ne  créant 
aucun  obstacle  à  la  tendance  de  l'homme  vers  sa  fin,  mais 
encore  en  écartant,  même  par  la  force,  ceux  que  des  volon- 
tés dépravées  pourraient  faire  naître  sous  ses  pas. 

Il  n'aura  donc  jamais  le  droil  d'enfreindre  les  prescrip- 
tions  de  la  loi  morale  établie  par  Dieu,  dans  l'ordre  surna- 
turel comme  dans   l'ordre   naturel.   Il   sera    tenu  d'obéir  à 
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l'Eglise,  dans  les  choses  qui  ne  sont  plus  de  son  propre 
domaine,  et,  dans  les  conflits  possibles  entre  les  deux  socié- 
tés, il  devra  laisser  au  souverain  spirituel  le  soin  de  définir 
où  s'arrêtent  les  droits  du  prince  temporel.  Ces  choses 
semblent  dures  à  entendre,  pour  les  nombre  ix  partisans  de 
l'omnipotence  césarienne.  Elles  sont  pourtant  la  conséquence 
rigoureuse  de  l'existence  sur  terre  de  deux  sociétés,  subor- 
données l'une  à  l'autre,  dans  l'ordre  de  la  fin  qu'elles  pour- 
suivent, et  des  moyens  dont  elles  usent  pour  l'atteindre. 

Dans  ses  fonctions  de  législateur,  l'Etat  devra  donc  se 
souvenir  que  la  loi  n'a  son  principe,  ni  dans  la  volonté  ni 
dans  la  raison  individuelle  des  gouvernements,  mais  dans  la 
loi  naturelle,  qui  émane  de  Dieu,  et  dans  le  bien  commun,  qui 
est  le  but  de  la  société.  Qu'elle  se  fasse  par  le  pouvoir  d'un 
seul  comme  dans  les  monarchies,  par  le  peuple  comme  dans 
les  démocraties,  ou  par  le  concours  du  monarque  et  du 
peuple,  suivant  l'usage  des  gouvernements  mixtes,  elle  doit, 
pour  obliger,  réaliser  toujours  ces  conditions  rigoureuses 
de  conformité  avec  la  loi  morale,  et  de  respect  à  l'égard  de 
la  loi  religieuse. 

Ainsi  bornée  par  les  limites  sacrées  du  droit  naturel  et 
divin,  la  monarchie  la  plus  absolue  ne  saurait  être  césarienne 
et  tyrannique.  Absolu  ne  signifie  pas  arbitraire,  et  nous  trou- 
verions facilement  dans  notre  histoire  des  lois  excellentes, 
les  meilleures  peut-être,  émanées  cependant  de  l'unique 
volonté  du  prince.  La  formule  célèbre  :  Lex  consensu  po- 
puli  fit  et  constitutione  régis,  ne  signifie  pas  que  la  loi,  pour 
être  réputée  telle,  ait  toujours  dû  sortir  d'un  parlement, 
formé  d'un  législateur  à  cinq  ou  six  cents  têtes.  Le  succes- 
seur de  Charlemagne,  qui  le  premier  fit  entrer  dans  un  édit 
cet  axiome  de  notre  droit,  ne  l'entendait  pas  ainsi2.  Il 
rappelait  seulement  avec  quelle  condescendance  toute  pater- 
nelle le  monarque  entendait  gouverner  son  peuple,  en  évi- 
tant dt  promulguer  une  seule  loi  qui  fût  en  opposition  avec 
le  vœu  légitime  de  ses  sujets.  Cet  accord  entre  le  gouver- 
nant et  les  gouvernés  fut  obtenu,  quelquefois  par  la  consul- 
tation   directe   de   leurs  représentants,   plus  souvent  par  le 

1.   E die t um  Pistense,  ann.  864,  c.  vi. 
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-ni n  <|iic  mettait  le  prince  à  n'ordonner  qu'en  pleine  confor- 
mité avec  la  justice,  avec  l'Eglise  et  le  bien  de  son  peuple. 
Le  parlementarisme  n'avait  pas  encore  donné  au  monde  le 
spectacle  de  ses  jongleries  législatives.  La  monarchie  fran- 
çaise était  un  pouvoir  tempéré,  mais  non  au  point  de  mettre 
3iir  le  même  rang  le  monarque  et  le  dernier  clerc  de  parle- 
niiiit,  quand  il  s'agissait  de  proposer  et  de  faire  des  lois. 
Si  le  roi  réunissait  le  peuple  aux  Champs  de  mai,  ce  n'était 
pas  sous  la  pression  des  formalités  constitutionnelles.  On 
savail  concilier  les  droits  d'un  peuple  libre  avec  les  préro- 
gatives d'un  pouvoir  fort.  Le  prince  y  paraissait,  non  pas 
comme  un  serviteur  couronné,  mais  comme  l'âme  et  le 
centre  de  l'assemblée  tout  entière.  Réunie  à  son  appel, 
celle-ci  se  séparait  lorsqu'il  n'avait  plus  besoin  d'elle.  Tout 
en  délibérant  en  pleine  liberté  sur  les  projets  présentés  par 
le  roi,  elle  laissait  à  celui-ci  le  premier  et  le  dernier  mot, 
avec  le  droit  d'initiative  et  le  droit  de  sanction  l. 

Heureux  temps,  où  la  foi  chrétienne,  imprégnant  de  sa 
sève  féconde  les  institutions  fondamentales  du  pays,  la 
France  unissait  l'autorité  et  la  liberté,  dans  un  mutuel 
concours  de  sagesse  et  de  force  pour  gouverner  l'état! 
Alors  le  sujet  ne  se  sentait  pas  humilié  sous  l'autorité,  qu'il 
accueillait  comme  une  émanation  de  Dieu,  sans  la  subir 
comme  une  force  brutale,  et  le  souverain  ne  se  croyait  pas 
en  possession  d'un  droit  indépendant  de  tout  contrôle,  et 
libre  de  gouverner  au  gré  de  son  caprice.  Tel  fut  l'état 
chrétien     quand     Charlemagne    ou     saint    Louis    tenait   le 

eptre.  G'esl  alors  que  la  France  pouvait  être  appelée  le 
plus  beau  «1rs  royaumes,  après  celui  du  ciel. 

II 

On  comprend  mieux  toute  la  beauté  de  cet  ordre  social 
chrétien,  quand  on  se  rappelle  de  quelle  profondeur  de  honte 
el   d'ignominie  le  christianisme  avait  tiré  l'État,  en  ramenant 

pouvoir  .1  la  véritable  aotion  de  ses  origines  et  de  son  but. 
1    I'    le    'acle   d'où    sont   sortis   les  temps  nouveaux. 

I    Kurth,  Origine»  <1   la  civilisation  moderne,  t.  II,  ch.  mu. 
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Il  suffit   de    l'oublier   pour   redescendre  la  pente  de  la  bar- 
barie et  de  la  ruine  sociale. 

L'État  grec,  tel  que  l'a  conçu  le  divin  Platon,  est  bien  la 
plus  monstrueuse  chimère  d'une  imagination  en  délire.  Pour 
lui  l'État  est  non  seulement  tout  l'homme,  mais  toute  la 
morale.  Il  est  d'autant  plus  parfait  qu'il  se  rapproche  davan- 
tage de  l'homme  par  son  organisation.  Aussi  ne  souffre-t-il 
pas  l'existence  d'un  organisme  particulier  dans  le  corps 
social.  Il  détruit  ainsi  la  famille  elle-même,  comme  ayant 
des  intérêts  distincts,  et  capables  de  gêner  le  fonctionne- 
ment de  l'État.  De  là,  dans  sa  république,  la  promiscuité 
des  femmes,  et  des  mères,  ce  qui  est  plus  horrible  encore, 
la  proscription  de  la  pudeur  dans  l'éducation  des  enfants, 
la  communauté  des  biens,  afin  que  l'intérêt  individuel  ne 
mette  aucun  obstacle  à  la  marche  libre  de  l'Etat.  Ajoutez  à 
cette  belle  conception  le  droit  de  faire  mourir  les  malades 
et  les  enfants  mal  venus,  la  justification  des  crimes  les  plus 
abominables,  et  vous  aurez  une  idée  du  monstre  que  Platon 
appelle  sa  république1. 

Le  sage  Aristote  n'a  pas  un  idéal  d'Etat  plus  élevé  que 
son  rival  en  philosophie.  On  conçoit  même  difficilement 
qu'un  homme,  dont  les  œuvres  sont  d'ailleurs  pleines  de 
vérités,  n'ait  guère  formulé  que  l'absurde  en  fait  de  doctrines 
politiques.  Pour  lui  l'État,  fondé  d'abord  pour  la  sécurité  de 
la  vie  commune,  eut  plus  tard  le  bien-être  pour  objet.  Or, 
ce  bien-être,  privilège  de  l'homme  libre,  consiste,  parait-il, 
à  vivre  dans  l'oisiveté,  ce  qui  suppose,  on  le  comprend  faci- 
lement, le  travail  forcé  d'autrui,  et,  par  conséquent,  l'escla- 
vage, qui  devient  ainsi,  d'après  le  Stagirite,  une  institution 
voulue  par  la  nature  elle-même.  S'il  ne  détruit  pas  la  famille, 
il  autorise  l'avortement,  et,  dans  certains  cas,  l'infanticide,  et 
ne  reconnaît  pas  au  père  et  à  la  mère  le  droit  d'élever  leurs 
enfants.  L'État  pour  lui  doit  être  le  grand  éducateur.  C'est 
dans  l'État  que  l'homme  devient  un  être  juridique  ;  en 
dehors  il  ne  possède  ni  sécurité,  ni  liberté,  ni  même  le  droit 
à  l'une  et  à  l'autre.  Aussi  l'étranger  ou  le  barbare  est-il  un 
ennemi  naturel,  et  le  vaincu  doit-il  être  esclave,  parce  que, 

1.  Platon,  République,  1.  III  et  seqq. 
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tous  les  deux  étant  exclus  de  la  communauté,  ils  ne  sauraient 
prétendre  à  leur  dignité  d'hommes1. 

Ainsi  l'État  grec  est  tout-puissant,  et  le  citoyen  n'est  quel- 
que chose  que  par  lui  et  pour  lui.  Aussi  ne  se  gêne-t-il  pas 
pour  empiéter  sur  tout  droit  naturel.  Fortune  privée,  indé- 
pendance de  la  famille,  fidélité  conjugale,  éducation  pater- 
nelle, liberté  individuelle,  autant  de  choses  dont  Sparte  ni 
Athènes  n'eurent  souci  dans  la  limitation  des  pouvoirs  de 
l'Etat.  L'austère  rudesse  de  l'une,  comme  la  prétendue  civi- 
lisation de  l'autre,  aboutissent  à  la  même  conception  barbare 
du  Dieu-Etat. 

L'idée  romaine  ne  vaut  guère  mieux  que  l'idée  grecque. 
S'il  est  vrai  qu'elle  distingue  entre  le  droit  et  la  morale,  et 
qu'elle  précise  la  forme  du  premier,  il  est  vrai  aussi  qu'elle 
livre  le  citoyen  à  la  discrétion  du  pouvoir,  et  qu'elle  suppose 
l'esclavage  comme  une  loi  fatale  de  la  société.  A  Rome  aussi 
les  droits  ne  sont,  pour  les  particuliers,  que  des  concessions 
<!<•  l'Etat.  Son  service  excuse  tous  les  crimes,  il  les  rend  au 
besoin  nécessaires,  suivant  la  formule  :  Salus  populi  su- 
prema  lex  esto.  Les  limites  de  sa  puissance  et  de  son  activité 
sont  celles  (|u'il  veut  bien  s'imposer  à  lui-même.  Etant  dieu, 
nul    ne    peut   trouver  à  reprendre  dans  ses  œuvres  divines. 

Malgré  les  corrections,  que  des  admirateurs  prudents  ont 
l'ait  subir  aux  monuments  trop  vantés  de  la  législation  ro- 
maine, la  formule  du  césarisme  reste  au  compte  de  ses 
jurisconsultes  célèbres.  Quod  principi  plaçait  legis  habet 
vigorem.  Le  Digeste  prend  la  peine  de  motiver  cet  excès 
de  puissance,  en  ajoutant  que  ce  bon  plaisir  du  prince  a 
force  obligatoire,  parce  que,  en  vertu  de  la  loi  royale,  qui 
est  la  source  de  sou  autorité,  le  peuple  lui  a  conféré  et  a 
incorporé  en  lui  tout  l'ensemble  de  ses  droits  et  de  ses 
pouvoirs. 

Wimperium  est  bien  spécifiquement  romain;  les  faisceaux 
«■'  les  hache  »,  portés  devanl  le  consul  ou  l'empereur,  ne  sont 
Paa  ,lr  simples  el  inoffensifs  symboles,  mais  de  véritables 
instruments  de  supplice,  toujours  prêts  à  fonctionner  sur  un 
ordre  du  mattre. 

I.  A .  i s t . . t . • .    Politique,  I.  I,  II,  V  el  ieqq. 
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Ce  Dieu,  déjà  formidable  quand  il  s'appelait  à  Rome  roi, 
consul,  tribun  ou  dictateur,  trouva  sa  personnification  défi- 
nitive et  son  expression  complète  dans  l'empereur,  César, 
Auguste,  pontife  suprême,  tribun  du  peuple,  consul,  cen- 
seur, c'est-à-dire  monstrueuse  accumulation  de  tout  pouvoir 
divin  et  humain.  Dans  la  personne  de  l'empereur  l'Etat 
devenait  ainsi  un  dieu  présent  et  corporel,  dont  les  actes 
étaient  sacrés,  les  paroles  des  oracles  et  les  caprices  des 
volontés  divines.  On  brûlait  l'encens  devant  ses  statues,  et 
l'on  se  hâtait  de  mourir,  quand  il  avait  regardé  de  travers,  ou 
manifesté  le  désir  d'être  inscrit  dans  un  testament  à  titre 
d'héritier  universel. 

Ulpien,  qui  avait  pu  apprécier  le  dieu  sous  les  traits 
d'Héliogabale,  nous  a  laissé  cette  belle  formule  du  maître 
antique  :  Princeps  iegibus  solutus  est,  qui  répond  à  cet  autre 
aphorisme  de  l'autocratie  :  Quod  libet,  licet.  L'empereur 
peut  tout  ce  qu'il  veut;  il  est  au-dessus  des  lois  puisqu'il 
les  résume  toutes  dans  son  unique  volonté. 

Les  exploits  du  dieu  impérial,  de  Néron  à  Dioclétien,  sont 
trop  connus  pour  que  nous  ayons  besoin  de  les  rappeler  ici. 
Il  était  difficile  à  un  mortel  de  se  sentir  placé  si  haut  au- 
dessus  de  ses  semblables  sans  éprouver  une  sorte  de  vertige. 
Il  se  traduisit  à  Rome  par  des  atrocités  sanglantes,  des  ou- 
trages à  la  nature  humaine  et  aux  lois  morales,  tels  dans 
leurs  excès,  que  le  dieu  disparaissait  pour  ne  laisser  voir 
que  la  bête. 

Avant  d'arriver  à  la  conception  rationaliste  et  révolution- 
naire nous  devons,  en  passant,  dire  un  mot  de  ce  que  nous 
pouvons  appeler  l'idée  christiano-païenne  de  l'Etat.  Nous 
comprendrons  peut-être  mieux  comment  le  droit  politique  a 
reculé  jusqu'au  paganisme,  après  avoir  reçu  l'illumination  de 
la  vérité  chrétienne.  Presque  au  lendemain  du  règne  de  saint 
Louis,  les  légistes  avaient  repris  leur  lutte  opiniâtre  contre 
l'Eglise  sur  le  terrain  du  droit.  Pour  atteindre  leur  but,  ils 
favorisaient  sans  mesure  le  pouvoir  royal,  et  lui  prêchaient 
l'indépendance  absolue  à  l'égard  de  l'État  ecclésiastique  et 
de  son  chef.  De  là  à  l'idée  païenne  que  le  prince  ne  relève 
que  de  lui-même,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et,  le  droit  romain 
aidant,  il  fut  vite  franchi.  La  Renaissance   donna  son  libre 
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essor  à  cette  conception  renouvelée  du  paganisme.  L'Italien 
Machiavel  la  formula  dans  un  livre  célèbre,  où  l'Etat  appa- 
rail  comme  un  être  exclusivement  politique.  La  seule  règle 
de  ses  actes,  c'est  leur  conformité  avec  le  but  poursuivi.  Le 
prince  n'a  pas  à  se  demander  si  la  loi  qu'il  porte,  ou  l'acte 
qu'il  accomplit,  viole  l'ordre  moral  et  les  droits  de  quelqu'un; 
il  su  Hit,  pour  le  justifier,  qu'il  le  regarde  comme  utile  à 
L'État  :  c'est  le  despotisme  gouvernemental  élevé  à  la  hau- 
teur  d'une  \  ertu  royale. 

Le  protestantisme  adopta  avec  passion  la  doctrine  de  l'in- 
dépendanee  absolue  du  pouvoir,  quand  elle  parut  utile  pour 
détourner  les  princes  de  l'obéissance  à  l'Eglise.  En  France, 
l<-s  huguenots  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle  en  furent 
les  ardents  promoteurs,  et  Jurieu  alla  jusqu'à  dire  «  qu'il 
n'esl  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  politique  ait  raison  pour 
Légitimer  ses  actes  ».  Il  est  vrai  qu'absolutistes  par  intérêt, 
les  protestants  devinrent  facilement  anarchistes,  quand 
il-;  crurent  pouvoir  se  passer  de  l'appui  des  princes  sécu- 
liers. 

Apres  le  gouvernement  si  français  et  si  royal  du  Béarnais, 
Richelieu,  reprenant  les  mauvaises  traditions  des  légistes  et 
'l<s  hommes  d'Etat  à  la  façon  de  Machiavel,  applique  avec 
une  rigueur  extrême  la  vieille  doctrine  romaine  du  salut  pu- 
blic Il  prétend  que  les  rois  ne  pèchent  qu'envers  Dieu,  et 
qu'à  lui  seul  il  appartient  de  juger  leurs  actions  l.  Leur 
mobile  suprême  en  toutes  choses  c'est  la  raison  d'État.  Dans 
son  Testament  politique,  le  cardinal-ministre  ne  craint  pas 
d'écrire  :  «  Qui  a  la  force  a  souvent  la  raison  en  matière 
d'Etat,  et  celui  qui  est  faible  peut  difficilement  s'exempter 
d'avoir  tori  au  jugement  de  la  plus  grande  partie  du  monde.  » 
Malheureusement,  de  telles  maximes  finirent  par  prévaloir 
dans  le  gouvernement  des  empires  et  les  relations  interna- 
lionales;  elles  constituèrent  bientôt,  au  sein  du  christia- 
nisme, un  droit  nouveau,  tout  fait  de  doctrines  païennes,  et 
qui  m  a  plus  cessé  de  dominer  le  monde  de  la  diplomatie 
moderne.  Aussi  quand  Le  célèbre  chancelier  s'est  permis  de 
«lire    brutalement   :    La  force  prime   le  (/roi/,  il    n'a   fait   que 

I     Totr d'Avenel,  Richelitu  <i  Immonarchie  absolue,  t.  1er. 


L'HERITAGE   DE   89  19 

traduire  une  maxime  du  pouvoir  absolu.  Quand  il  a  absorbé 
électorats,  royaumes  et  duchés  dans  le  corps  de  l'Empire,  il 
a  réalisé  sans  scrupule  la  doctrine  chère  à  ce  roi  que  tout 
Prussien  nomme  le  grand  Frédéric. 

Le   triomphe   incontestable    de   l'absolutisme    dans    notre 
histoire  s'épanouit  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  La  grandeur 
et  la  gloire,  dont  il  eut  la  fortune  de  se  voir  entouré,  ne  doivent 
pas  faire  oublier  les  fautes  commises  et  les  erreurs  accumu- 
lées durant  cette  période  pleine  d'éclat,  mais  suivie  d'un  si 
triste  lendemain.  Légistes,  prélats  et  docteurs  gallicans  firent 
assaut  de  basse  adulation,  afin  de   concéder  au  prince  tout 
pouvoir  et  de  prouver  que  le  roi  ne  tient  que  de  Dieu  et  de 
son    épée.     Ils    donnèrent  cette  maxime    pour  fondement  à 
leur  théorie  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  afin  d'op- 
poser ainsi  le  pouvoir  civil  à  l'autorité  sacerdotale,  dans  un 
conflit  perpétuel.  Leur  doctrine  exagérée  du  droit  divin  im- 
médiat entraine,  en  effet,  la  confusion  des  deux  pouvoirs  et 
leur  absorption  dans  la  personne  royale.  Pierre  de  Marca  et 
Bossuet  font  subir,  à  l'Ecriture  et  aux  Pères,  une  violence  ma- 
nifeste pour  appuyer  leur  régalisme  césarien.  Louis  XIV,  du 
reste,  se  laisse  trop  facilement  persuader  qu'il  est  le  premier 
propriétaire   de   son  royaume,  et  quand   il   dit  :  L'État,  c'est 
moi,   il    entend  bien  revenir   à  la  théorie    romaine  «  où  le 
prince  était  le   peuple  fait  homme   et  la  règle  vivante   des 
droits  et  des  devoirs  ».  On   était   loin  de  ce  temps  où  les 
évêques  de  France  disaient  à  Louis   II   de  Germanie  :  «  Le 
divin  législateur  des  chrétiens,  interrogé  par  des  hypocrites 
qui  voulaient  le  tenter,  leur  dit  :  «  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
«  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  »  d'après  cet  exemple, 
nous  oserons  vous  dire,  à  vous  qui  êtes  à  la  fois  le  sujet  de 
Dieu  et  le  chef  du  peuple  :  «  Rendez  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu, 
«  et  rendez  au  peuple  ce  qui  est  au  peuple.  »  En  1682,  des 
prélats,  courtisans  ou  timides,  sans  égard  pour  leur  propre 
caractère,  et  plus  soucieux  de  plaire  au  roi  que  d'écouter  le 
,  Pape,  déclarent  solennellement  et  formulent,  en  quatre  arti- 
cles, la  consécration  de  l'absolutisme  royal.  Bossuet  joue, 
dans  ce  conflit  entre  César  et  l'Église,  un  rôle  de  courtisan 
que  son  génie  ne  peut  faire  oublier,  et  la  royauté  française, 
malgré  la  grandeur  et  l'éclat  de  ce  siècle,  prépare  sa  déca- 
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dence  prochaine  et  sa  chute   lamentable,  en  repoussant  le 
principe  du  pouvoir  chrétien. 

Louis  XV  mérite  à  peine  l'honneur  d'être  nommé.  Le  césa- 
risme,  avec  lui,  demeure  sans  prestige.  Mais,  fidèle  aux 
maximes  commodes  qui  prétendent  le  justifier,  il  n'hésite 
pas  à  confisquer,  comme  un  simple  empereur  romain,  la  pro- 
priété de  ses  sujets.  Il  s'empare  des  biens  des  Jésuites,  et 
donne  ainsi,  a  travers  quatre  siècles,  la  main  à  Philippe 
le   Bel. 

Louis  XVI,  le  moins  césarien  et  le  moins  absolu  des  rois, 
malgré  ses  qualités  royales  et  ses  vertus  privées,  ne  saura 
plus  arrêter  l'épanouissement  du  Dieu-Etat,  ce  tyran  définitif 
.le  la  société  moderne. 

III 

Les  siècles  précédents  avaient  sans  doute  préparé  l'avè- 

nemenl  du  Maître  nouveau,  mais  la  paternité  immédiate  en 

revient  de  plein  droit  à  l'école  philosophique  rationaliste  du 

dix-huitième  siècle.   Ce  qui  reste  en  effet  du  pouvoir,  quand 

l'a  séparé  de  l'idée  divine  et  réduit  à  n'être  qu'un  produit 

de  la  raison  humaine,  n'est  plus  qu'une  monstruosité  tenant 

i   la    fois   de    l'enfant    par  sa  faiblesse  et  du  tyran  par  son 

inflexibilité.    Dur,  cruel  et  faible,  n'est-ce  pas  tout  le  carae- 

•  <lu  Dieu-État?  Parmi  tous  les  malfaiteurs  intellectuels, 

nombreux  à   la  veille  de  la  Révolution,  le  genevois  Rous- 

iu,  pour  ne  citer  (pie  celui-là,  exerça  une  influence  pré- 

pondérante  dans  la  création  de  cet  étrange  souverain.  Pour 

lui.  comme  pour  Hobbes,  Grotius,  Locke,  Pulfendorf,  la  so- 

:'  té  «.I  un.-  œuvre  libre  de  la  volonté  individuelle.   Dans  le 

i1  intervenu  pour  la  créer,  chacun  «  mit  en  commun  sa 

personne  el   sa   puissance,  sous  la  direction  suprême  de  la 

vol  >nl.     générale.    Les    contractants    constituèrent  ainsi  un 

ôtre    rai    collectif,    à    la    fois    État,  Souverain   et   Puis- 

I   -       >uveraineté    réside    donc    désormais  dans  la  volonté 

i  celle-ci  u'esl  qu'une  collection  de  volontés  indi- 

viduelles.  Dieu  disparaît  du  partage,  et  l'homme  reste  seul, 

ion    minuscule,   mais    réelle  de  la  souveraineté.   11  est 
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libre,  parce  que  la  volonté  générale  représentant  toutes  les 
volontés  individuelles,  il  accomplit  la  sienne  en  suivant  celle 
de  l'être  collectif.  Il  possède  la  véritable  égalité,  puisque  sa 
part  de  souveraineté  n'est  ni  plus  grande  ni  plus  petite  en 
sa  personne,  que  dans  celle  de  son  voisin.  Et  voilà  trois  pro- 
blèmes de  l'ordre  le  plus  élevé  résolus  en  trois  mots,  sans 
que  rien  manque  à  la  formule  du  pouvoir,  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Les  conséquences  se  laissent  facilement  deviner.  Elles 
sont  nombreuses  et  d'une  haute  gravité.  D'abord  les  sujets 
n'ont  besoin  d'aucune  garantie  contre  les  empiétements  du 
pouvoir,  puisque  «  le  souverain  n'étant  formé  que  des  indi- 
vidus réunis  en  collection  n'a  et  ne  peut  avoir  d'intérêt  con- 
traire au  leur  ». 

Cette  souveraineté,  n'ayant  rien  au-dessus  d'elle,  est  infail- 
lible et  ne  saurait  mal  faire.  Le  doute  ne  serait  possible  que 
si  l'Etat  pouvait  empiéter  sur  des  droits  qui  ne  fussent  pas 
les  siens  ;  mais,  comme  il  les  a  tous  sans  exception,  il  no 
saurait  être  jamais  taxé  d'usurpation. 

La  volonté  générale  étant  toujours  juste  et  droite,  exige 
l'obéissance  de  tout  membre  de  la  société.  La  refuser,  ce 
serait  renoncer  à  être  libre,  en  refusant  de  suivre  sa  propre 
volonté,  contenue  dans  celle  de  tout  le  corps  social.  11  n'est 
que  juste  alors  de  contraindre  par  la  force  les  récalcitrants  à 
jouir  de  leur  liberté. 

Le  citoyen  de  cette  république  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
pour  comprendre  son  devoir,  doit  se  dire  à  lui-même  :  «  Je 
ne  suis  propriétaire  que  de  seconde  main;  car  j'ai  tout  aliéné 
par  le  contrat  social,  et  l'Etat  m'en  constitue  simple  déposi- 
taire. Il  peut  mettre  à  son  cadeau  les  restrictions  qu'il  voudra, 
et  régler  à  son  gré  ma  faculté  de  donner  ou  de  transmettre 
ce  que  je  crois  ma  propriété.  » 

Le  catéchisme  social  adopté  par  89  l'oblige  encore  à  dire, 
avec  une  foi  républicaine  inébranlable  :  «  Si  je  suis  père,  je 
n'ai  pas  le  droit  d'élever  mon  enfant.  Il  est  à  l'Etat.  Il  faut 
qu'il  s'habitue  à  ne  regarder  son  individu  que  dans  ses  rela- 
tions avec  le  corps  de  l'État.  Aussi  doit-il  être  soustrait  a 
l'influence  delà  famille,  qui  le  détournerait  de  cette  direc- 
tion patriotique  de  ses  pensées  et  de  ses  affections.  Il  faut 
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que  l'État  puisse;  faire  passer,  dans  son  âme  d'enfant,  les  pré- 
jugés  et  les  passions  dont  il  aura  besoin  pour  être  un  véritable 

citoyen.  » 

I /homme  du  contrat  social  et  de  l'État  à  la  façon  de  89  ne 
doit  pas  user  d'une  moindre  réserve  surla  question  religieuse. 
«  Si  j'ai  une  religion,  doit-il  se  dire,  elle  est  suspecte,  parce 
qu'elle  tend  à  faire  dans  l'État  une  société  partielle  qui  rom- 
prait l'unité  sociale.  Il  suffît  que  le  souverain  fixe  les  articles 
d'un  Credo  fort  simple,  non  à  titre  de  dogmes,,  mais  comme 
sentiments  de  sociabilité.  Ces  articles  sont  :  l'existence  de  la 
divinité,  puissante,  intelligente,  bienfaisante,  prévoyante  et 
pourvoyante,  la  vie  à  venir,  le  bonheur  des  justes,  le  châti- 
inrni  des  méchants,  la  sainteté  du  contrat  social  et  des  lois. 
Voilà  tout  ce  qu'il  faut  croire,  sous  peine  d'être  banni  de 
l'Etat,  non  comme  impie,  mais  comme  insociable.  » 

Pareille  religion  ne  multiplie  pas  outre  mesure  ses  dogmes 
obligatoires.  Et  cependant  c'est  plus  encore  que  ce  qui  reste 
aujourd'hui  au  Credo  de  l'Etat. 

Cette  monstruosité  sociale  inventée  par  Rousseau,  et  qui 
répond  si  bien  au  Léviathan  de  Hobbes,  ravit  facilement  l'ad- 
miration des  glorieux  pères.  En  1789,  ils  détruisirent,  cons- 
truisirent et  légiférèrent,  pour  donner  à  leurs  héritiers  ce 
produit  de  la  raison  humaine  en  rupture  avec  Dieu,  non  moins 
qu'avec  le  sens  commun. 

.Nous  vivons  sous  l'empire  de  ce  Maître  créé  par  l'Assem- 
blée nationale  de  89.  Sans  doute  nos  politiciens  et  nos  légistes 
se  préoccupent  médiocrement  des  ridicules  inventions  de 
Rousseau.  On  ne  parle  guère  plus  du  contrat  social,  sinon 
dans  quelque  inauguration  de  statue,  où  l'on  sent  le  besoin 
i\t-  taire  preuve  d'orthodoxie  républicaine;  mais  il  y  a  deux 
dogmes  qui  restent  toujours,  et  qui  suffisent  pour  continuer 
la  création  du  Dieu-État.  C'est  la  négation  sociale  du  vrai 
Dieu  et  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  droit  depuis  lîousseau  a  fait  de  singuliers  progrès.  Après 
avoir  passé  par  le  panthéisme  idéaliste  de  Hegel,  et  appris  à 

ii  école  que  «  l'Etat  est  la  loi  toujours  vivante  et  le  dieu 
tOUJOUra  présent  »,  il  est  tombé,  de  chute  en  chute,  dans  l'é- 
volution positiviste  et  utilitaire  de  Stuart-Mill,  dans  le  trans- 
formisme de  Littré  et  de  Darwin,  dans  l'organisme  moral  de 
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Spencer  «  qui  doit  remplacer  la  conscience  chrétienne  », 
dans  l'atavisme  du  même  auteur,  qui  veut  que  «  la  moralité 
humaine  ne  soit  que  la  moralité  animale  développée  »,  et  dans 
l'évolutionnisme  de  Sumner-Maine.  Il  a  fini  par  se  nier  lui- 
même,  en  déclarant  qu'il  n'existait  pas  de  droit  naturel.  Nous 
connaissons  telle  école  de  Digeste,  de  Pandectes  et  de  Gode 
civil,  où  les  professeurs  posent  pour  principe,  au  début  de 
leurs  cours,  cette  stupide  et  césarienne  maxime  :  Il  n'y  a  pas 
de  droit  naturel. 

Voilà  bien  la  brutale  formule  du  Dieu-État.  La  créature 
intelligente  et  libre  paraît  devant  lui,  pieds  et  poings  liés, 
désarmée  sous  la  verge  de  ce  maître  impitoyable,  et  n'ayanl 
pas  même  la  ressource  d'en  appeler,  de  ses  exigences  sans 
limites,  au  droit  imprescriptible  inhérent  à  la  nature  humaine. 

L'Etat  devient  ainsi  principe  et  fin  de  quiconque  vit  en 
société.  Il  est  principe,  car  avant  lui  il  n'y  a  rien,  ni  droits, 
ni  devoirs.  C'est  lui  qui  crée  les  uns  et  les  autres  et  les  dis- 
tribue, selon  son  bon  plaisir,  aux  membres  qu'il  daigne  as- 
socier à  sa  vie. 

L'Etat  but  est  non  moins  cher  aux  adorateurs  de  la  nature 
et  de  la  force,  ces  uniques  facteurs  de  l'ordre  social  moderne. 
«  Les  théories  antiques,  dit  M.  Bluntschli,  regardaient  l'Etat 
comme  le  but  le  plus  élevé  de  l'homme,  comme  Y  humanité 
parfaite.  Elles  ne  voyaient  guère  que  l'État;  les  individus 
n'étaient  devant  lui  que  des  fractions  sans  droits  propres.  A 
eux  donc  de  servir  l'État  et  non  à  l'État  de  les  servir,  car  les 
parties  se  doivent  au  tout,  les  membres  au  corps  *.  »  On  croi- 
rait peut-être  que  le  professeur  d'Heidelberg  repousse  des 
doctrines  pareilles,  comme  incompatibles  avec  le  droit  indivi- 
duel. Il  n'en  est  rien.  Le  docteur,  Suisse  d'origine,  mais  vrai- 
ment Prussien  de  cœur,  à  travers  les  nuages  obligés  de  la 
science  allemande,  laisse  percer  une  préférence  marquée 
pour  l'Etat  but.  Aussi  faut-il  que  tout  effort  tende  à  l'agran- 
dissement de  l'État.  Il  atteindrait  son  idéal,  s'il  pouvait  de- 
venir universel  par  l'absorption  de  tous  ces  petits  États  mi- 
nuscules, dont  l'existence  ne  peut  être  que  misérable  et  pré- 
caire. «  Pour  eux,  dit-il,  perdre  une  vie  qui  ne  saurait  être 

1.  Bluntschli,  Théorie  générale  de  l'État,  liv.  V,  ch.  Ier. 
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continuée  sans  déshonneur,  peut  devenir  un  droit  sacré1.  » 
La  soumisssion  à  un  ennemi  manifestement  plus  fort  s'impose 
par  conséquent  comme  un  devoir. 

On  comprend  qu'un  pareil  professeur  soit  un  maître  con- 
seiller facilement  écouté  à  Berlin.  On  voit  aussice  que  devient, 
avec  une  telle  doctrine,  l'ordre  international.  Si  l'Etat  but  se 
perfectionne  en  s'agrandissant,  la  Prusse  a  rendu  le  plus 
grand  service  aux  petits  états  d'Allemagne,  en  les  absorbant 
dans  le  grand  corps  de  l'Empire.  Le  bien  de  l'État  ne  lui  per- 
met pas,  du  reste,  de  s'en  tenir  là,  et  de  s'arrêter  dans  sa 
marche  progressive  vers  le  but.  L'hostilité,  il  faudrait  peut- 
être  dire  la  bienveillance  armée,  devient  ainsi  l'état  obliga- 
toire et  normal  de  toutes  les  puissances  du  monde,  jusqu'à  ce 
que  l'une  d'elles  ait  confisqué  toutes  les  autres,  et  réalisé  sa 
perfection  sociale  en  fondant  l'Etat  universel. 

Ce  qui  se  passe  dans  les  relations  internationales,  en  vertu 
des  privilèges  de  l'État,  but  de  toute  tendance  et  terme  de 
tout  effort,  doit  se  manifester  aussi  dans  les  rapports  des  in- 
dividus avec  le  pouvoir  fondé  sur  les  mêmes  principes.  Le 
césarisme  établit  en  effet  une  sorte  de  guerre  permanente  au 
sein  d'une  nation,  par  l'opposition  qu'il  crée  forcément  entre 
l<s  membres  du  corps  social,  et  le  chef  qui  prétend  les  con- 
duire  en  dehors  de  toute  autre  fin  que  lui-même. 

Le  césarisme  qw'est-il  autre  chose  que  l'absorption  mons- 
trueuse  du  pouvoir  divin  et  humain  dans  un  seul  homme? 
Sous  la  loi  nie  actuelle  que  lui  donne  le  principe  delà  souve- 
raineté populaire,  il  est  seul  la  loi,  le  foyer  de  toute  vérité 
el  de  toute  justice,  puisqu'il  est  composé  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  juste  el  de  vrai  dans  les  consciences  individuelles.  La  jus- 
tice générale  es1  donc  en  lui  dans  sa  totalité,  et  nul  membre 
du  corps  social  n'a  droit  de  récuser  ses  jugements,  sans  se 
récuser  lui-même,  ce  qui  sciait  absurde.  Il  ne  reste  plus  à 
l'homme,  assez  malheureux  pour  faire  partie  d'une  telle  so- 
ciété. « j  h  ; i  se  prosterner  devanl  ce  dieu,  dont  il  est  une  frac- 
tion, el  a  lui  dire  :  «  Je  vous  adore,  car  vous  êtes  l'unique 
di\  inile  du  monde  social  moderne.  » 

Le  dieu  l'entend  bien  ainsi,  car-  il  ne  souffre  pas  de  eoncur- 

I.   Bluntschli,  Théoru  générale  <l>  l'État.,  liv.  V,  ch.  iv. 
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rence  dans  les  hommages  imposés  à  ses  adorateurs.  Voilà 
pourquoi  l'athéisme  d'Etat  entre,  comme  une  sorte  de  loi 
constitutive,  dans  l'organisation  sociale  issue  de  89.  Les 
sujets  ont  beau  vouloir  adorer  un  autre  dieu,  plus  grand  et 
plus  éternel  que  Sa  Majesté  Démos,  et  remplir  les  devoirs  inhé- 
rents à  leur  caractère  de  chrétiens,  l'Etat  ignore  ces  obliga- 
tions et  cette  destinée  supérieure  à  lui-même.  Non  seulement 
il  se  préoccupe  fort  peu  de  favoriser  ce  culte,  mais  au  besoin 
il  y  met  obstacle,  quand  ses  intérêts  semblent  le  demander. 

Aussi  la  liberté  de  conscience  devient-elle  aujourd'hui, 
trop  souvent,  une  simple  mise  en  demeure  de  choisir  entre 
la  fidélité  que  l'homme  doit  au  vrai  Dieu,  et  l'obéissance  que 
l'Etat  réclame  de  lui.  De  là  une  lutte  douloureuse  et  un  conflit 
inévitable,  entre  cet  homme  désireux  d'atteindre  une  fin  obli- 
gatoire pour  lui,  et  le  pouvoir  indifférent,  pour  ne  pas  dire 
hostile.  De  là  ce  dualisme  forcé,  si  contraire  au  bien  social, 
qui  oppose  l'Etat  à  l'individu  et  l'individu  à  l'État,  dans  une 
lutte  où,  loin  de  s'aider,  ils  travaillent  à  se  contrarier  l'un 
l'autre.  De  là  aussi  cette  invention  singulière  à  l'usage  de  la 
lâcheté  ou  de  l'ignorance  inconsciente,  cet  autre  dualisme  en 
vertu  duquel  l'homme  semble  se  dédoubler,  pour  donner  à 
César  une  de  ses  consciences  et  réserver  l'autre  à  Dieu. 

Nous  n'en  sommes  plus,  hélas  !  à  trouver  rares  les  exemples 
de  cette  obéissance  aveugle  et  sourde,  qui  ne  voit  ni  n'entend, 
lorsqu'il  s'agit  de  décider  entre  le  devoir  et  les  exigences  du 
Maître.  Cette  habitude  commode  de  se  cacher  à  soi-même  ce 
que  la  loi  de  Dieu  a  d'absolu  a  fini  par  détendre  peu  à  peu 
tous  les  ressorts  de  l'énergie  chrétienne,  et  livré  misérable- 
ment aux  ravages  du  Dieu-Etat  des  domaines  qu'il  fallait 
réserver  à  tout  prix.  Quand  on  s'arrête  à  considérer  tant  de 
crimes  accomplis  par  des  chrétiens  au  nom  de  l'Etat,  les 
compromis  journaliers  de  la  faiblesse  aux  prises  avec  la 
force,  et  les  empiétements  consommés  sans  entraves,  on  se 
demande  s'il  reste  encore  une  saine  notion  du  devoir  dans 
les  esprits,  et  quelque  amour  de  la  liberté  dans  les  cœurs. 

L'harmonie  brisée  par  cette  brutale  scission  entre  la 
conscience  individuelle  et  l'État  moderne,  l'antagonisme 
s'établit  en  permanence  dans  le  corps  social,  et  devient  comme 
une  fonction   nécessaire  de  cet  organisme  mal  conçu.  Nous 
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laissons  au  lecteur  le  soin  de  juger  si  telle  n'est  pas  la  situa- 
tion faite  aujourd'hui  aux  héritiers  de  89,  qui  veulent  rester 
fidèles  à  leur  loi  chrétienne. 

(  !e  qu'il  est  à  Tégard  de  l'individu,  le  Dieu-Etat  l'est  à  plus 
forte  raison  à  l'égard  de  l'Eglise.  Le  ministre  prussien  des 
Cultes,  M.  l'alk.  a  donné  la  formule  chère  à  tous  les  Césars, 
quand  il  a  osé  dire  à  la  tribune  :  «  Sur  le  terrain  du  droit, 
l'État  est  supérieur  à  l'Église,  et,  en  face  de  lui,  l'Église  n'est 
pien  de  plus  qu'un  collège  ou  une  corporation.  »  On  com- 
prend encore  cette  insolence  dans  la  bouche  protestante  d'un 
ministre  hérétique.  Mais  on  se  fait  difficilement  à  l'idée  que 
les  chefs  (Tu n  peuple  catholique  tiennent,  à  peu  de  chose 
pics,  un  langage  identique,  et  pratiquent  à  l'égard  de  l'Église 
le  môme  système  de  suspicion,  en  attendant  la  pleine  hosti- 
lité. S'ils  daignent  aller  avec  elle  jusqu'au  régime  des  concor- 
dats, ils  prétendentau  moins  traiter  d'égal  à  égal,  se  réservant 
bien,  dans  la  pratique,  le  rôle  supérieur,  en  interprétant  à 
leur  guise  les  obligations  contractées  dans  ce  pacte  solennel. 
Chaque  jour  nous  voyons  le  peu  de  scrupule  qu'ils  mettent 
a  violer  l'esprit  et  la  lettre  de  ces  conventions  sacrées.  Vrai- 
ment il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  rappeler,  comme  quel- 
<|u<s-uns  se  croient  obligés  de  le  faire,  qu'ils  ont  le  droit 
(I  exiger  de  l'Église  la  stricte  observation  des  clauses  que, 
puni  leur  part,  ils  traitent  avec  une  étrange  légèreté.  Ainsi 
l«-  Dieu-État,  fils  de  89,  sourit  aux  traditions  détestables  du 
régalisme,  et,  de  la  monarchie  d'ancien  régime,  prend  ce  qu'il 
y  •>  'le  pire  pour  le  revendiquer  comme  son  patrimoine. 

IV 

H  faudrait  maintenant  faire  voir  à  l'œuvre  le  dieu  créé  par 
li  Résolution.  Ce  serait  un  tableau  de  dimensions  trop 
grandes  pour  tenir  dans  les  limites  de  cet  article.  Nous  le 
ferons  a  part  e|  nous  montrerons  comment  le  souverain  a 
traité  Bon  peuple,  depuis  le  capitaliste  qui  jouit  de  ses  rentes, 
jusqu'à  l'ouvrier  qui  vil  de  son  travail.  Contentons-nous,  en 
terminant,  de  rappeler  cette  parole  d'un  homme  politique, 
grand  partisan  de  la  souveraineté  du  peuple  :  «  11  n'y  a  pas 
d<-  droit  contre  le  suffrage  universel.  »  Il  serait  difficile  de 
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rêver  une  formule  plus  exacte  de  l'absolutisme.  Voilà  pour- 
tant où  doit  aboutir  toute  doctrine  sociale  et  politique,  qui 
écarte  l'intervention  divine  dans  l'organisation  des  sociétés 
et  la  création  du  pouvoir.  Le  terme  fatal  de  cette  évolution  de 
la  science  athée  nous  mène  à  la  négation  du  droit.  Une  chose 
reste  :  la  légalité,  c'est-à-dire  la  volonté  populaire  manifestée 
par  la  moitié  plus  un  de  ses  représentants.  Et  nous  voilà 
enfermés  dans  ce  labyrinthe,  où  le  Minotaure  égare  ses  vic- 
times pour  les  égorger  à  son  aise.  Dieu  sait  ce  qu'il  a  dévoré, 
depuis  quelques  années,  de  droits  sacrés  et  de  libertés  légi- 
times, et  ce  qu'il  rêve  d'absorber  encore,  si  l'imprudence  et 
la  lâcheté  humaine  lui  font  un  avenir! 

La  liberté,  l'égalité,  ne  sont  guère  que  des  mots  écrits  dans 
un  programme,  pour  signifier  toutes  les  tyrannies  et  tous  les 
privilèges.  Jamais  on  ne  vit  plus  absolue  confiscation  de 
l'individu  par  l'Etat,  ni  plus  odieuse  disproportion  entre  la 
royauté  financière  toute-puissante  et  le  reste  d'un  peuple 
livré,  dans  sa  fortune,  aux  caprices  et  à  la  cupidité  des  princes 
de  la  haute  banque. 

La  propriété  n'arrête  pas,  malgré  ce  qu'elle  a  de  sacré,  les 
appétits  du  Dieu-État.  Il  est  né,  on  peut  le  dire,  dans  un  ber- 
ceau fait  du  bien  d'autrui,  car  la  Révolution,  sa  mère,  fut  bien 
la  plus  effroyable  voleuse  que  le  monde  eut  jamais  subie.  Il 
continue  le  métier  maternel,  et,  depuis  sa  naissance,  il  a  déjà 
plusieurs  fois  confisqué  tous  les  biens  du  pays  qui  supporte 
son  règne  désastreux.  Ainsi  en  est-il  de  tous  les  autres  droits. 
Ils  sont  violés,  mais,  comme  une  loi  est  toujours  prête  pour 
consacrer  la  violation,  il  ne  reste  à  la  victime  qu'à  s'incliner 
sur  le  passage  du  Dieu-Etat,  toujours  juste  dans  ses  volontés 
suprêmes. 

C'est  là,  il  faut  le  dire,  une  déviation  de  notre  politique 
nationale  et  chrétienne,  dont  nous  subirons  le  châtiment, 
jusqu'à  ce  que  la  Providence  donne  à  notre  pauvre  pays  un 
chef  qui  détruise  le  césarisme,  et  ramène  parmi  nous  la  foi  et 
la  liberté.  Tel  est  le  premier  vœu,  dont  les  cahiers  de  la 
France  chrétienne  doivent  porter  la  suprême  expression,  de- 
vant un  pays  trop  longtemps  écrasé  sous  le  joug  du  Dieu-Etat. 

Ht9    MARTIN 
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D'APRÈS    LA    BIBLE 

ET    LE    TRANSFORMISME 


Le  poini  Le  plus  intéressant  dans  la  question  du  transfor- 
misme, est-il  besoin  de  le  dire  ?  c'est  de  savoir  si  l'homme, 
ou  du  moins  son  eorps.  est  ou  peut  être  le  produit  de  l'évo- 
lulion  naturelle  d'un  type  inférieur.  La  plupart  des  transfor- 
mistes soutiennent  l'affirmative  comme  la  conséquence  logi- 
que et  nécessaire  de  la  théorie;  l'homme,  selon  eux,  ne 
peul  être  que  le  terme  d'une  suite  presque  infinie  de  trans 
formations,  commencées  peut-être  dans  la  pure  matière,  con- 
liiiu.es  dans  d'innombrables  séries  d'espèces  inférieures, 
achevées  enfin  dans  quelque  animal  fortuné,  proche  parent 
des  singes.  Toutefois  ceux  qui  cherchent  à  marier  le  darwi- 
nisme adouci  avec  l'orthodoxie  ne  défendent  en  général  ce 
système  que  comme  une  hypothèse,  et  en  le  restreignant  à 
l,i  partie  corporelle  de  l'espèce  humaine. 

J'espère  prouver  qu'elle  est  inacceptable  même  dans  ces 
termes,  les  savants  catholiques,  laïques  ou  théologiens,  qui 
n'en  voient  pas  la  condamnation  dans  l'Ecriture  sainte  et  la 
tradition  de  l'Église,  n'ortl  pas  assez  étudié  le  côtéthéologi- 
que  «lu  sujel  H  sont  les  «lupes  de  leurs  bonnes  intentions. 
El  si  l'autorité  suprême  ecclésiastique  n'a  pas  encore  donné 
de  définition  explicite  e1  solennelle  sur  la  question,  elle  a 
déjà  laissé  voir  son  sentiment  d'une  manière  non  équivoque. 
\<>us  rappellerons  seulemenl  L'approbation  accordée,  après 
mûr  examen  el  avec  de  grands  éloges,  aux  décrets  du  con- 
cile  provincial  de  Cologne  de  L860,  parmi  lesquels  on  lit  le 
Buivanl  :  Primi  parentes  a  Deo  immédiate  conditi  su///.  Ita- 
que  Scripturœ  sacrœ  fideique  plane  adversantem  illorum  de- 
claramus  sententiam,  qui  asserere  non  verentur,  spontanea 
naturse    imperfectioris   in   perfectiorem   continuo    ultimoque 
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humanam  hanc  immutatione  hominem ,  si  corpus  quidem 
spectes,  prodiisse{.  «  Nos  premiers  parents  ont  été  créés  par 
Dieu  immédiatement  (ou  directement).  C'est  pourquoi  nous 
déclarons  entièrement  contraire  à  l'Écriture  sainte  et  à  la  foi 
l'opinion  de  ceux  qui  n'ont  pas  honte  d'affirmer  que  l'homme, 
quant  au  corps,  est  provenu  de  la  transformation  spontanée 
d'une  nature  plus  imparfaite  en  d'autres  de  plus  en  plus  par- 
faites et  finalement  en  la  nature  humaine.  »  Ce  décret  pourrait 
nous  servir  de  réponse,  si  l'on  trouvait  trop  tranchante  ou 
imprudente  la  thèse  que  nous  soutenons. 

I 

On  a  vu  que  l'histoire  biblique  de  la  création  affirme  l'in- 
tervention directe,  spéciale,  du  Créateur  au  moins  dans  les 
œuvres  essentielles  et  caractéristiques  des  six  jours2;  et 
parmi  celles-ci  figure  sans  aucun  doute  la  production  du  pre- 
mier couple  humain,  corps  et  âme.  Cet  argument  décisif 
contre  l'explication  transformiste  étendue  à  l'homme  est  ren- 
forcé par  la  clarté  toute  particulière  avec  laquelle  le  caractère 
spécial  de  l'action  divine  est  marqué  dans  sa  «  création  » 
dernière  et  la  plus  noble. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  solennité  s'ouvre  cet  acte 
final  du  grand  drame  des  six  jours.  Dieu  paraît  en  quelque 
sorte  s'arrêter  pour  délibérer  et  s'exhorter  lui-même,  avant 
de  passer  à  une  création  qui  lui  donnera  un  semblable  : 
«  Faisons  Vhomme  à  notre  image  et  à  notre  ressemblance3.  » 
L'immense  supériorité  du  nouvel  ouvrage  sur  tous  les  pré- 
cédents est  par  là  même  accentuée  à  l'avance  de  la  manière 
la  plus  frappante.  Également  caractéristique  est  le  terme  qui 
exprime  la  production  elle-même  :  «  Et  Dieu  créa  [bard) 
l'homme  à  son  image,  à  l'image  de  Dieu  il  le  créa  ;  mâle  et 
femelle  \\  les  créa  (v.  27)  ».  Le  mot  bard  n'est  employé  dans 

1.  Concil.  Colon.  Décret.  Pars  I,  titul.  iv,  c.  xiv  (  Collect.  Lac,  t.  V,  col.  292). 

2.  Voir  les  Études  d'avril  1889  :  Les  Jours  de  la  création  et  le  Trans- 
formisme. 

3.  Genèse,  i,  26.  Il  faut  observer  que  «  l'homme  »,  hd'âdam,  est  pris  ici 
dans  un  sens  collectif  et  signifie  l'espèce  humaine.  En  effet,  après  :  «  Fai- 
sons l'homme..,  »,  il  suit  :  «  et  qu'ils  commandent  aux  poissons...,  aux  oi- 
seaux, etc.  » 
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le  reste  du  récit  mosaïque  de  l'origine  des  choses  que  pour 
la  e  création  du  ciel  et  de  la  terre  (Gen.,  i,  1)  »  et  la  produc- 
tion des  animaux  géants  delà  mer  (i,  21).  C'est  l'expression 
propre  de  l'action  par  laquelle  Dieu  produit  les  êtres  en 
dehors  de  lui;  elle  n'est  jamais  appliquée  à  l'opération  d'un 
agent  créé,  ni  de  l'homme,  ni  de  la  nature. 

On  a  prétendu  que  la  solennité  du  récit  et  le  choix  du 
terme  bard  étaient  motivés  par  la  création  de  Vâme,  et 
qu'ils  ne  prouvaient  rien  pour  la  production  directe  du  pre- 
mier  corps  humain.  Mais  il  est  manifeste,  au  contraire,  que 
l'écrivain  sacré  a  très  distinctement  en  vue  la  création  des 
corps  du  premier  couple  humain;  car  c'est  à  cette  création 
des  corps  qu'il  applique  l'expression  barcû  :  «  Et  Dieu  créa 
Vkomme  (l'espèce  humaine)  à  son  image,  à  l'image  de  Dieu 
il  le  créa  ;  mâle  et  femelle  il  les  créa  (i,  27)  ».  Pour  sûr,  ce 
n'est  pas  aux  âmes  que  se  rapporte  la  dernière  phrase.  Qu'on 
remarque  aussi  la  hénédiction  qui  suit  immédiatement  :  «  Et 
l)i<u  les  bénit  et  Dieu  leur  dit  :  «Soyez  féconds  et  multipliez- 
«  vous  et  remplissez  la  terre,  etc.  »  Cela  s'adresse  évidem- 
ment au  couple  humain  considéré  quant  à  l'ensemble  de  la 
nature,  mais  plus  spécialement  quant  à  la  partie   corporelle. 

Essaj  uns  maintenant  de  nous  figurer  la  production  du  pre- 
mier corps  humain  comme  le  produit  naturel  et  spontané  de 
l'évolution  animale.  En  ce  cas,  elle  était  comprise  dans  le 
décrel  par  lequel  Dieu  appela  tous  les  animaux  terrestres  à 
l'existence,  el  Moïse  a  eu  tort  de  lui  donner  pour  origine  un 
décrel  a  part,  tel  que  celui  qu'expriment  les  mots  :  Fai- 
sons l'homme.  C'est  seulement  «  Créons  rame  humaine  », 
que  Dieu  pouvait  dire.  De  môme,  la  solennelle  délibération 
<lu  Créateur,  l'exhortation  qu'il  s'adresse  à  lui-même  devien- 
nent en  grande  partie  inintelligibles  et  sans  raison;  car  elles 
supposent  un  abîme  entre  l'homme  et  les  êtres  créés  avant 
lui.  alors  qu'il  <-st  leur  prolongement  régulier,  nécessaire,  et 
qu'il  n  \  a  entre  eux  el  lui  (prune  transition  presque  insen- 
sible quant  au  corps.  Enfin,  surtout,  la  formule  «  il  créa  », 
appliquée  même  à  l'homme  corporel,  est  tout  à  fait  impropre 
e1  hors  de  place,  là  où  il  ne  s'agit  que  d'un  résultat  normal 

de  l'àcl  ion  'les  causes  naturelles. 
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II 

Le  transformisme,  si  peu  coneiliable  avec  la  première  page 
de  la  Genèse,  est  encore  plus  directement  et  bien  plus  évi- 
demment repoussé  par  la  seconde.  La  création  du  premier 
couple  humain,  esquissée  dans  celle-là,  est  racontée  dans 
celle-ci  avec  des  détails,  qui  nous  rendent  en  quelque  sorte 
témoins  des  merveilles  que  la  bonté  et  la  condescendance 
divine  ont  daigné  opérer  en  faveur  de  nos  premiers  parents. 
L'intervention  directe  et  spéciale  du  Créateur  dans  la  forma- 
tion des  corps  d'Adam  et  d'Eve  y  apparaît  de  la  manière  la 
plus  irrécusable.  Toutefois,  pour  la  montrer  dans  toute  sa 
clarté,  il  me  paraît  nécessaire  d'exposer  d'abord  le  but  et  le 
plan  de  cette  seconde  page  de  Moïse  et  ses  rapports  avec  la 
première. 

Selon  les  critiques  rationalistes,  les  mots  :  «  Au  jour  où 
Jéhovah  Elohim  fit  la  terre  et  le  ciel»  (Gen.,  n,  4),  commencent 
un  nouveau  «  récit  de  la  création,  »  qui  non  seulement  n'est 
pas  de  la  même  main  que  le  précédent,  mais  représente  des 
légendes  ou  des  idées  toutes  différentes,  voire  diamétralement 
opposées.  Citons  encore  M.  Renan  qui,  après  MM.  Reuss, 
Wellhausen  et  d'autres,  résume  comme  il  suit  les  «  différences 
essentielles  »  entre  les  deux  récits  ou  ce  qu'il  appelle  la  cos- 
mogonie hiérosolymite  et  celle  du  Nord  :  «  Malgré  l'état  de  mu- 
tilation où  celle-ci  (la  «  cosmogonie  du  ÏVord  »,  c'est-à-dire  la 
seconde  page  de  la  Genèse)  nous  est  parvenue,  il  est  permis 
d'affirmer  que  la  création  ne  s'y  faisait  pas  en  six  jours,  qu'elle 
se  faisait  en  un  seul  jour1;  que  la  création  de  l'homme  avait 
lieu  à  une  époque  où  la  terre  était  entièrement  stérile,  avant 
toute  végétation  et  toute  vie;  que  la  création  des  animaux 
avait  lieu  après  celle  de  l'homme;  que  l'homme  y  était  créé 
mâle  et  unique,  puis  la  femme  tirée  de  l'homme;  tandis  que, 
d'après  le  récit  hiérosolymite  (ier  chapitre  de  la  Genèse)  les 
hommes  sont  créés  en  nombre  indéfini  comme  les  animaux, 
les  uns  mâles,  les  autres  femelles2.  » 

1.  Nous  avons  déjà  réfuté  cette  assertion  dans  l'article  indiqué. 

2.  Histoire  du  peuple  d'Israël,  II,  385-386.  Ces  objections  sont  plus  lon- 
guement développées  par  M.  Reuss,  l'Histoire  sainte  et  la  loi,  I,  287  ;  M.  "Well- 
hausen,  S/cizzen  und  Vorarbeiten,  II  :  Die  Composition  des  Hexateuchs  ;  — 
Prolegomena  zur  Geschichte  Israel's,  3e  édit.  (1886  ),  p.  309  et  suiv. 
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La  contradiction  entre  les  deux  premières  pages  de  la 
('.ciirsc  serail  flagrante,  .en  efï'et,  si  l'interprétation  rationa- 
liste riait  juste.  Mais,  ici  comme  trop  souvent  ailleurs,  l'exé- 
gèse  soi-disant  indépendante  et  scientifique  manipule  le  texte 
sacré  d'une  façon  arbitraire  :  elle  lui  fait  dire  ce  qu'il  n'insi- 
nue même  pas;  elle  refuse  d'y  voir  ce  qui  est  positivement 
indiqué  ;  entre  les  explications  des  passages  moins  clairs,  elle 
s'attache  toujours  à  celle  qui  favorise  ses  idées  préconçues, 
sans  s'inquiéter  de  savoir  si  c'est  la  plus  naturelle  et  la  mieux 
motivée.  Tous  ces  dissentiments  qu'elle  prétend  avoir  dé- 
couverts entre  les  deux  premières  pages  de  la  Bible  s'éva- 
nouissent devant  un  exposé  sincère  du  plan  très  simple  et 
liés  apparent  de  l'auteur  sacré. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  plan  de  la  première  page  ne 
comportait  qu'une  esquisse  très  sommaire  de  la  création  de 
l'espèce  humaine.  Une  description  tant  soit  peu  circonstan- 
ciée  du  mode  de  cette  création  eût  déformé  les  proportions, 
rompu  la  symétrie  du  tableau  de  l'œuvre  des  six  jours.  Voilà 
pourquoi  Moïse  n'a  donné  à  l'homme,  dans  cette  partie  de 
-on  histoire,  que  quelques  lignes,  où  il  se  préoccupe  surtout 
de  faire  ressortir  l'éminence  du  dernier  ouvrage  du  Créateur 
par  rapport  aux  autres.  Quant  au  reste,  ce  récit  nous  laisse 
encore  dans  le  vague  ;  s'il  affirme  la  distinction  des  sexes 
déjà  dans  la  première  apparition  de  l'humanité,  il  ne  dit  point 
si  Dieu  a  crée  d'abord  un  ou  plusieurs  individus  de  chaque 
sexe;  ni  si  l'homme  et  la  femme  ont  été  créés  simultané- 
ment et  isolement,  ou  s'il  y  a  eu  quelque  intervalle  et  quel- 
que  relation  de  dépendance  entre  les  deux  créations;  etc. 
La  première  page  de  la  Genèse  ne  donne  nulle  part  à  en- 
tendre  que  «  les  hommes  sont  créés  en  nombre  indéfini»; 
mais  il  est  vrai  qu'elle  n'assure  pas  explicitement  le  con- 
traire. 

<  les  indications  générales  et  indéterminées  ne  pouvaient 
suffire  ;m  narrateur  biblique.  L'histoire  des  origines  de  l'hu- 
manité étail  essentielle  et  fondamentale  dans  son  œuvre  ;  elle 
I  clamait  de  toute  nécessité  un  certain  développement.  Le 
premier  chapitre,  consacré  au  tableau  d'ensemble  de  la  créa- 
tion, appelait  donc  comme  sa  suite  naturelle,  obligée  même, 
un  Becond  chapitre  pour  le  récit  détaillé  de  la  création  spé- 
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ciale  de  l'homme.  La  seconde  page  de  la  Genèse  répond  à  ce 
desideratum  logique. 

Les  critiques  rationalistes  sont  forcés  d'avouer  que  pour 
un  «  récit  de  la  création  »  elle  est  fort  incomplète.  Delà  pre- 
mière production  des  éléments  matériels  de  l'univers  elle  ne 
dit  mot.  Elle  ne  fait  qu'une  allusion ,  tout  indirecte,  à  la 
création  des  plantes  :  c'est  dans  le  verset  5,  où  l'exégèse 
«  indépendante  »  lit  qu'à  l'origine  du  monde,  ou  même  jus- 
qu'à l'époque  de  l'apparition  de  l'homme  «  aucune  plante  n'a- 
vait encore  poussé  sur  la  terre  »,  faute  de  pluie.  Quanta  la 
production  d'arbres,  dont  il  est  question  au  verset  9,  elle  ne 
se  rapporte  qu'au  «  jardin  d'Eden  »,  où  Dieu  plaça  l'homme 
qu'il  avait  formé.  C'est  ce  qu'ont  déjà  vu  les  Rabbins  et  les 
Pères,  et  ce  qui  ressort  clairement  du  contexte. 

Pour  une  raison  analogue,  il  est  très  probable  que  les  ani- 
maux, dont  la  formation  est  mentionnée  au  verset  19,  ne  sont 
que  les  espèces  créées  spécialement  pour  ce  même  «  jardin 
d'Eden  »  et  destinées,  comme  les  végétaux  dont  parle  le 
verset  9,  au  service  particulier  et  à  l'agrément  de  l'homme  1. 
Et  supposé  qu'il  faille  attribuer  une  signification  plus  géné- 
rale, absolue,  aux  mots:  «  Et  Dieu  (Jéhovah  Elohim)  forma 
de  la  terre  toute  bète  des  champs  et  tout  oiseau  du  ciel,  et  les 
amena  à  Adam  (v.  19)  »,  on  peut  légitimement  considérer 
cette  mention  de  la  création  des  animaux  comme  un  simple 
rappel  de  la  relation  plus  détaillée  du  premier  chapitre  2.  En 
effet,  le  prétérit  hébraïque,  que  nous  avons  rendu  par  «  Dieu 
forma  »,  serait  traduit  tout  aussi  exactement  par  le  plus-que- 
parfait:  «  (Dieu)  avait  formé.  »  Ce  qui  montre  bien  d'ailleurs 
que  la  production  des  animaux  ne  vient  ici  qu'incidemment 
et  par  une  sorte  de  retour  en  arrière  fait  pour  la  clarté  du 
récit  qui  suit,  c'est  que  les  «  bêtes  des  champs  »  et  les  «  oi- 
seaux du  ciel  »  sont  seuls  nommés,  et  les  animaux  des  eaux 

1.  L'expression  «  omne  lignum  »,  kol  'eç,  équivaut  à  «  toute  sorte  d'ar- 
bres», qui  ne  signifie  pas  nécessairement  «  toutes  les  espèces  existantes.  » 

2.  Les  Pères,  comme  saint  Augustin  et  d'autres,  ont  déjà  remarqué  qme 
les  rappels  de  ce  genre,  les  répétitions  faites  en  vue  de  compléter  des  indi- 
cations antérieures,  sont  chose  fréquente  dans  la  Bible,  notamment  dans 
le  Pentateuque.  Voir  en  particulier  le  Commentaire  abrégé  de  Procope  de  Gaza 
sur  le  deuxième  chapitre  delà  Genèse  (Patr.  gr.  Migrie,  t.  LXXXV1I). 

XLVI1.  —  3 
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omplètement  passes  sous  silence.  Il  est  donc  évident  que  la 

.onde  page  de  la  Genèse  n'est  pas  un  second  «  récit  de  la 
création  ». 

Autant  elle  serait  mal  construite  et  peu  compréhensible 
dans  l'hypothèse  rationaliste,  autant  elle  est  claire  et  bien 
harmonisée,  quand  on  y  voit  le  simple  complément  de  la 
courte  notice  du  précédent  chapitre  sur  la  création  du  pre- 
mier couple  humain.  C'est  au  verset  5  seulement  que  com- 
mence cette  relation  supplémentaire.  Le  verset  4:  «  Voilà  les 
générations  (  c'est-à-dire  l'histoire  delà  génération  ou  de  la 
production)  du  ciel  et  de  la  terre,  quand  ils  furent  créés,  au 
temps  où  Dieu  fit  la  terre  et  le  ciel  »,  est  plus  vraisemblable- 
mont  (comme  l'ont  admis  les  Septante)  la  souscription  ou,  si 
l'on  veut,  une  sorte  de  récapitulation  du  récit  précédent.  La 
nouvelle  relation  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes: 
l'une  (v.  5-17)  retrace  la  création  du  père  de  tous  les  hom- 

s,  Adam;  l'autre  (v.  18-24),  la  formation  de  l'épouse 
d'Adam. 

Dans  la  première,  l'auteur  sacré  commence  par  décrire 
l' btat  de  la  terre  immédiatement  avant  l'apparition  de  l'homme 

5-6),  et  surtout  le  «jardin  en  Eden  »  ou  paradis  terrestre 

8-14).   Ce  ne  sont  pas  là  des  hors-d'œuvre.  11  va  de  soi 

que  la  description  du  paradis,   «    planté  »  par  Dieu  exprès 

p  mii    servir  aux  premiers  humains  de  séjour,  de  lieu  de  tra- 

I  et  d'épreuve,  est  tout  à  fait  à  sa  place. 

Munit   aux   détails  contenus  dans  les  versets  5-6.  ils  ont 

uicoup  intrigué  les  exégètes,  Ils  ont  cependant  une  expli- 
i  ion    ;issez    naturelle,    ce  me  semble.   En  voici  d'abord  le 

te  d'après  ^hébreu  :  «  Et  aucun  arbuste  des  champs 
n  tait  eiieme  sur  la  terre,  et  aucune  herbe  des  champs  n'avait 
encore  poussé  :  parce  (pie  Dieu  ne  faisait  pas  pleuvoir  sur 
'■»  terre,  et  que  l'homme  n'était  point  là  pour  cultiver  le  sol. 
El  une  vapeur  (?)  s'élevait  de  la  terre  et  arrosait  toute  la 
surface  i\u  sol.  Et  Dieu  forma  l'homme,  etc.  »  L'auteur  in- 
spiré non-,  apprend  que  jusqu'à  une  époque  plus  ou  moins 
voisine    de   la    création  de  l'homme,  la  végétation    terrestre 

'ni  poinl  complète.  Toutes  les  plantes  ne  manquaient  pas, 
comme  le  lui  l'ont  dire  les  critiques  rationalistes  ;  une  caté- 
^r,)-  eulement    taisait    défaut,    à    savoir   les    végétaux  des 
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champs  {hassadeh),  c'est-à-dire,  comme  la  suite  nous  l'ex- 
plique plus  amplement,  ceux  qui  demandent  pour  leur  déve- 
loppement normal  une  culture  appropriée,  dont  une  condition 
essentielle  est  le  travail  humain,  auquel  doit  s'ajouter  la  pluie, 
particulièrement  la  pluie  régulière,  périodique,  qui  est  pro- 
prement désignée  par  le  terme  hébreu  Jtimtir  (  Vulg.  pluerat  '  ) . 

Il  ne  pleuvait  pas  alors  :  faut-il  entendre  cela  de  toute  la 
terre  ?  Cela  supposerait,  pour  l'époque  dont  il  s'agit,  un 
état  de  notre  globe,  que  la  science  moderne  n'est  en  mesure, 
je  crois,  ni  d'affirmer  ni  de  nier.  Mais  il  est  permis  de  penser 
que  l'auteur  biblique  n'a  en  vue  que  la  région  déterminée  où 
Dieu  a  fait  naître  nos  premiers  parents. 

Et  si  cette  région  correspond  à  la  vallée  du  bas  Euphrate 
et  du  Tigre  réunis,  ou  à  la  Babylonie,  comme  paraît  l'indiquer 
la  description  du  paradis  (v.  10-14),  elle  est  caractérisée 
d'une  manière  frappante  par  les  premières  lignes  du  docu- 
ment biblique  que  nous  étudions.  En  effet,  ce  pays  appartient 
avec  le  Sahara,  l'Egypte,  l'Arabie  et  une  grande  partie  de  la 
Perse,  à  la  zone  bien  connue  des  géographes,  où  les  pluies 
sont  presque  nulles.  Cependant,  ses  fleuves  lui  fournissent 
des  eaux  abondantes  ;  mais  celles-ci  ont  besoin  d'être  réglées, 
canalisées  par  la  main  de  l'homme  ;  et  quand  elles  l'ont  été, 
le  sol  de  la  Babylonie  s'est  toujours  montré  d'une  extrême 
fécondité.  Quand  au  contraire  l'industrie  humaine  lui  fait 
défaut,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  cette  contrée  voit 
le  meilleur  de  ses  richesses  naturelles  stérilisé  :  immense 
marais  pendant  les  inondations  de  l'Euphrate  ;  désert  brûlé 
par  le  soleil  quand  le  fleuve  est  rentré  dans  son  lit. 

De  quelque  manière  qu'on  explique  l'absence  de  pluie, 
dont  parle  Moïse  au  début  de  sa  seconde  page,  il  est  évident 
qu'il  a  voulu,  dans  ce  passage,  faire  voir  une  connexion  entre 
le  développement  de  la  végétation  terrestre  et  l'apparition 
de   l'homme.   Et  son  but  ultérieur  est  manifestement  de  con- 

1.  Comparer  Gen.,  nr,  18,  où  il  est  dit  qu'Adam  mangera  «  les  plantes 
des  champs  »,  leseb  hassâdeh.  On  pourrait  aussi  traduire  :  «  Tous  les  ar- 
bustes n'étaient  pas  encore  et  toutes  les  plantes  n'avaient  pas  poussé...  » 
Mais  il  n'est  pas  vrai  que  cette  traduction  soit  la  seule  conforme  aux 
règles  grammaticales  de  l'hébreu,  comme  des  apologistes  l'ont  récemment 
affirmé. 
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firmer  une  fois  de  plus  l'origine  divine  de  la  grande  loi  du 
travail.  Dieu,  nous  dit-il,  n'avait  donné  à  la  terre  qu'une 
parure  imparfaite  ;  il  n'avait  pas  voulu  terminer  l'œuvre  du 
«  troisième  jour  »,  jusqu'au  moment  de  créer  l'homme  : 
c'étail  parce  qu'il  comptait  associer  celui-ci  à  l'achèvement 
de  son  grand  ouvrage.  Les  dernières  espèces  végétales  ne 
paraissent  donc  qu'au  moment  où  l'homme  lui-même  paraît 
dans  la  plénitude  de  la  vigueur  physique  et  intellectuelle,  et 
où  elles  peuvent  attendre  de  son  travail  le  secours  dont  elles 
ont  besoin,  suivant  les  lois  du  Créateur,  pour  atteindre  leur 
perfection  naturelle.  Nous  comprenons  ainsi  que  le  labeur 
humain,  selon  les  vues  de  Dieu,  est  non  seulement  une  imi- 
tation, mais  encore,  en  quelque  sorte,  la  continuation  et  le 
complément  incessant  du  travail  divin  des  six  jours. 

Si  la  haute  signification  de  ce  commencement  du  récit  de 
la  création  des  hommes  n'était  pas  entièrement  claire  déjà, 
toute  obscurité  serait  dissipée  par  la  suite,  où  nous  lisons 
comment  Dieu  «  planta  le  jardin  d'Eden  »  ;  le  remplit  de 
toute  sorte  d'arbres  agréables  à  voir  et  produisant  des  fruits 
excellents  ;  et  enfin  y  plaça  l'homme  nouvellement  formé, 
«  afin    qu'il  le  cultivât  et  le  gardât»  (v.  8-9,  15). 

L'insistance  avec  laquelle  l'auteur  de  la  seconde  page  de 
la  Genèse  appuie  sur  cette  idée  de  l'institution  divine  du 
travail,  qui  est  également  fondamentale  dans  la  première 
page,  suffirait  pour  prouver  que  les  deux  morceaux  procè- 
dent de  la  même  inspiration.  Les  difficultés  amoncelées  par- 
la critique  dissolvante  du  rationalisme,  ici  comme  ailleurs, 
peuvent  paraître  formidables  de  loin  ;  mais  s'écroulent  quand 
on  les  sonde  avec  attention,  comme  des  murs  de  terre  mal 
foulée. 

Étudions  maintenant  le  récit  de  Information  de  l'homme 
en  Lui-même. 

III 

Moïse  rapporte  explicitement  à  l'action  de  Dieu  la  formation 
«In  corps  du  premier  homme,  et  cela  en  des  termes  qui  expri- 
ment clairement  une  intervention  directe,  spéciale,  distincte 
de  toute  action  «les  forces  naturelles.  «  Et  Jéhovah  Elohim, 
dit-il,  forma  (  littéralement  :  façonna,  modela,  à  la  manière  d'un 
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potier)  l'homme  avec  de  la  poussière  de  la  terre,  et  insuffla 
dans  ses  narines  un  souffle  de  vie;  et  l'homme  devint  âme 
vivante  (v.  7).  » 

D'après  les  transformistes  mitigés  qui  veulent  être  ortho- 
doxes, la  première  phrase  de  ce  texte,  laquelle  s'applique  au 
corps  d'Adam,  peut  s'entendre  d'un  modelage  du  premier 
corps  humain  par  l'action  de  l'évolution  naturelle,  s'exerçant 
depuis  de  longs  siècles  sur  des  types  qui  sont  allés  se  per- 
fectionnant de  plus  en  plus.  Ce  modelage  ne  serait  attribué 
à  Dieu  lui-même  que  parce  qu'il  en  est  la  cause  dernière, 
médiate,  comme  créateur  des  éléments  et  auteur  de  la  loi 
directrice  de  l'évolution.  Cette  interprétation  restrictive  est- 
elle  acceptable  ? 

Non.  D'abord  parce  que  le  texte  si  expressif  de  Moïse  dit 
certainement  plus  que  cela  à  tout  lecteur  qui  l'aborde  sans 
parti  pris.  Sans  doute  l'Ecriture  attribue  souvent  à  Dieu  les 
opérations  des  agents  créés,  où  il  n'est  intervenu  que  par 
sa  Providence  ordinaire  et  générale.  Mais  elle  le  fait  d'une 
manière  qui  exclut  tout  danger  sérieux  d'erreur.  Or,  dans  le 
récit  qui  nous  occupe,  non  seulement  elle  n'indique  en  aucune 
façon  qu'il  s'agisse  d'une  action  de  Dieu  médiate,  elle  multi- 
plie comme  à  dessein  les  traits  qui  donnent  l'idée  d'une  inter- 
vention directe,  spéciale. 

Dans  l'histoire  de  la  création  qui  précède  et  à  laquelle  le 
présent  récit  est  si  intimement  lié,  toutes  les  fois  qu'il  est  parlé 
d'une  action  de  Dieu  créatrice  ou  formatrice,  et  en  particulier 
dans  la  première  relation  de  la  création  des  hommes,  c'est 
d'une  action  directe  et  spéciale  qu'il  s'agit,  nous  l'avons 
prouvé.  Dans  le  passage  même  en  discussion,  tout  le  monde 
admet  que  le  second  membre,  où  l'on  voit  Dieu  «  insufflant  » 
l'àme  au  corps  «  qu'il  avait  façonné  »,  ne  peut  s'interpréter 
que  dans  le  sens  d'une  intervention  directe.  Le  premier 
membre  de  la  phrase,  «  Dieu  forma  l'homme,  etc.  »,  entendu 
comme  le  veulent  les  transformistes  modérés,  détonnerait 
donc  dans  le  contexte  ;  il  appartiendrait  à  un  ordre  d'idées 
entièrement  nouveau,  où  Moïse  serait  entré  pour  un  instant 
seulement,  sans  nous  avertir  de  rien.  Une  pareille  hypothèse 
est  impossible  :  autant  vaudrait  dire  que  l'auteur  inspiré  a 
voulu,  de  gaieté  de  cœur,  nous  dérouter  et  nous  égarer  sur  le 
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vrai  caractère  de  l'action  par  laquelle  le  premier  corps  humain 
a  été  forme. 

11  faut  remarquer  aussi  l'expression  particulière  du  texte 
original  :  «  Et  Jéhovah  Elohim  forma  (ou  modela)  V homme 
poussière  (ou ,  comme  traduit  la  Vulgate,  limon,  argile)  de  la 
terre.  »  Cela  signifie  évidemment,  au  sens  naturel,  que  la 
substance  façonnée  ou  modelée  par  là  main,  c'est-à-dire  par 
la  puissance  de  Dieu,  cl  dans  laquelle  il  insuffla  ensuite  le 
«  souffle  de  vie  »,  n'était  pas  autre  chose  que  la  poussière  ou 
les  éléments  matériels  du  sol  que  nous  foulons  aux  pieds.  Inu- 
tile de  prouver  que  cela  est  inconciliable  avec  la  théorie  trans- 
formiste, même  la  plus  mitigée,  d'après  laquelle  la  première 
àme  humaine  a  dû  être  infusée  dans  un  corps  conçu  et  orga- 
nisé dans  le  sein  d'un  animal. 

.Notre  interprétation  du  verset  7  est  singulièrement  confir- 
mée par  d'autres  textes,  en  bon  nombre,  où  la  formation  du 
premier  homme  est  rappelée  plus  ou  moins  en  détail.  Voici 
d'abord  l'explication  la  plus  authentique  possible  du  récit 
que  nous  étudions,  dans  la  sentence  fulminée  par  Dieu 
contre  Adam,  après  son  péché  :  «  A  la  sueur  de  ton  visage  tu 
mangeras  ton  pain,  jusqu'à  ce  que  tu  retournes  à  la  terre, 
parce  que  décile  tu  as  été  pris,  car  poussière  tu  as  été  et  en 
poussière  tu  retourneras.  »  Si  Adam,  quant  à  son  corps,  était 
né  d'un  animal,  il  eut  été  faux  de  dire  qu'il  avait  été  pris  de 
la  terre,  el  qu'il  avait  été  poussière. 

C'est  également  une  interprétation  authentique  et  claire 
que  donnent  Y  Ecclésiastique  (xvn,  1-2)  dans  ces  mots  :  «  Le 
Seigneur  créa  L'homme  de  la  terre  (ex  f/j;)  et  l'y  fit  retourner 
di-  nouveau  ;  »  et  l'auteur  de  la  Sagesse  (vu,  1),  quand  il 
appelle  Adam  «  le  protoplaste  (  premier  formé)  né  delà  terre, 

I'  autres  passages  offrent  au  moins  des  réminiscences  très 
significatives.  Telle  la  touchante  plainte  de  Job  (x,  8-9)  : 
«  les  mains  m'ont  fait  el  formé  tout  entier...  Souvenez-vous, 
je  vous  pii«-.  «|ii(.  N(,,is  m'avez  fait  terre,  el  que  vous  me  fe- 
m  /  retourner  en  poussière.  »  Va  la  prière  d'Xsaïe  :  «  Et  main- 
tenant, Jéhovah,  vous  êtes  notre  père;  nous  sommes  Vargile 

vous  nous  avez-  formés,  el  tous  nous  sommes  l'œuvre 
de  votre  main  (lxliv,  7).  »  De  même  le  Psalmiste  :  «Comme 
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la  miséricorde   d'un   père  à  l'égard  de  sefc  plants,  t«llêbftftRTM£/VT 
la  miséricorde  de  Jéhovah  à  l'égard  de  cefix  qui  le  craigne MHHîP£Q 
Car  il  connaît  notre  formation.,  il  se  souvient  rjiiè^Ttotts^smiiiL 
poussière  (Ps.  cm,  13-14).  »  Enfin  YEcclésiaste,  dans  son  der- 
nier chapitre  (xn,  1,  7),  recommande  à  l'homme  «  de  se  sou- 
venir de  son  Créateur...,  avant  que  la  poussière  retourne  à  la 
terre  comme  elle  en  est  venue,  et  que  l'esprit  retourne  à  Dieu 
qui  Fa  donné.   » 

Dans  tous  ces  témoignages,  l'allusion  au  récit  de  la  Genèse 
est  rendue  évidente  par  la  présence  des  mots  caractéristiques 
dont  Moïse  s'est  servi  pour  désigner  la  formation,  le  mode- 
lage du  corps  d'Adam  et  la  matière  employée  à  le  former.  Et 
il  n'est  pas  moins  manifeste  que  leurs  auteurs  inspirés  ont 
vu  dans  ce  récit  ce  que  nous  y  voyons,  c'est-à-dire  que  le 
corps  du  premier  homme  a  été  formé  immédiatement  de  la 
terre  par  le  Créateur.  Ils  ne  laissent  donc  nulle  place  au 
transformisme  en  ce  qui  concerne  l'origine  de  l'humanité. 
Le  récit  de  la  formation  de  la  première  femme  que  noUs 
allons  étudier  nous  fournira  de  nouvelles  preuves. 

IV 

Ce  second  récit  débute,  comme  le  premier,  par  une  sorte 
de  préambule  destiné  à  marquer  d'avance  le  caractère  et  le 
but  de  la  création  qu'il  retrace.  «  Et  Dieu  dit  :  Il  n'est  pus 
bon  que  l'homme  soit  seul  :  je  lui  ferai  une  aide  semblable  à 
lui  (v.  18).  »  Pour  les  critiques  rationalistes,  cela  signifie 
que  le  Créateur  n'avait  d'abord  songé  qu'à  produire  l'homme 
mâle  et  unique,  mais  s'était  aperçu,  après  coup,  que  sou 
œuvre  était  trop  imparfaite,  en  suite  de  quoi  il  avait  dû  la  ré- 
former moyennant  la  création  de  la  femme.  Il  faut  mettre 
une  passion  bien  aveugle  à  chercher  des  griefs  contre  la  Bible 
et  être  singulièrement  en  peine  d'en  trouver,  pour  attribuer 
des  idées  aussi  ineptes  au  grand  historien  de  la  Genèse.  Sans 
nous  arrêter  donc  à  réfuter  cette  ridicule  interprétation,  ob- 
servons dans  ce  passage  le  retour  de  la  mise  en  scène  carac- 
téristique, déjà  remarquée  dans  le  chapitre  précédent.  L'au- 
teur sacré  nous  fait  entendre  Dieu  se  parlant  à  lui-même,  se 
consultant  pour  ainsi  dire,  avant  de  procéder  à  la  formation 
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de  la  première  femme  ;  on  se  rappellera  qu'il  l'avait  repré- 
sente une  première  fois  dans  cette  sorte  de  délibération 
préalable  (Gen.,  I,  26). 

Voilà  encore  une  preuve  sensible  de  l'unité  de  la  main 
qui  a  rédigé  les  deux  premières  pages  de  la  Bible.  Au  reste, 
Les  paroles  divines  du  dernier  récit  ne  sont  qu'un  complé- 
ment ou  comme  l'application  spéciale  à  la  femme  des  paroles 
du  premier  chapitre  :  Faisons  l'homme,  c'est-à-dire  le 
couple  humain.  Et  de  même  que,  dans  celles-ci,  les  docteurs 
catholiques  ont  toujours  vu  l'intention  de  marquer  l'éminente 
supériorité  de  Y  homme  sur  toutes  les  autres  créatures  visi- 
bles, ils  remarquent  dans  celles  qui  concernent  spéciale- 
ment  la  femme  le  dessein  d'accentuer  l'égalité  des  deux  sexes 
au  point  de  vue  de  la  nature  humaine.  Tel  est  aussi  le  but  de 
l'épisode  qui  suit. 

Au  lieu  d'effectuer  immédiatement  la  formation  de  la 
femme,  Dieu  fait  d'abord  passer  sous  les  yeux  de  Vhomme 
«  tout  animal  des  champs  et  tout  oiseau  du  ciel,  pour  voir 
comment  il  les  nommerait...  Et  l'homme  donna  des  noms  à 
tout  bétail  et  à  tout  oiseau  du  ciel,  et  à  tout  animal  des 
champs;  mais  Adam  ne  trouva  pas  d'aide  qui  lui  correspon- 
dit »  (v.  19-20).  Les  derniers  mots  montrent  que  cette  sorte 
de  revue  avait  été  organisée  par  le  Créateur,  non  seulement 
pour  faire  connaître  au  premier  homme  ses  sujets  et  lui  per- 
mettre d'inaugurer  son  empire  sur  eux  par  l'imposition  des 
noms,  mais  encore  et  surtout  afin  d'exciter  en  lui  la  con- 
science de  son  isolement  et  le  désir  d'une  socie'té  en  rapport 
avec  sa  propre  nature.  Vax  effet,  quoique  la  société  conju- 
gal" fût  dès  l'origine  dans  les  vues  de  la  Providence,  Dieu  ne 
voulait  pas  y  introduire  le  premier  homme  d'autorité  et  sans 
qu'il  la  souhaitât  lui-même.  Déjà  le  premier  mariage  devait 
être  librement  consenti,  autant  que  possible. 

Le  résultat  voulu  est  obtenu,  et  Adam  commence  à  sentir 
qu  il  lui  manque  mu;  «  aide  qui  lui  corresponde  »,  comme 
'''t  »  '•'  lettre  l'Ecriture,  c'est-à-dire  une  compagne  de  même 
nature,  comme  Dieu  en  a  donné  à  tous  les  animaux,  et  avec 
laq  telle  il  puisse  échanger  ses  idées  et  partager  ses  occupa- 
tion i  i  ses  plaisirs.  Il  cherche  en  vain  cette  «  aide  »  dans  le 
monde  animal.  C'est  alors  que  le  Créateur  intervient  de  non- 
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veau  et  forme  une  compagne  au  premier  homme  de  sa  propre 
substance. 

Toute  cette  narration  est  en  opposition  complète  avec 
l'hypothèse  transformiste,  aussi  bien  quant  à  l'homme,  que 
quant  à  la  femme.  En  effet,  si  le  premier  représentant  de 
l'humanité  a  reçu  son  corps  d'un  animal,  on  ne  comprend 
pas  pourquoi  il  n'a  pu  trouver  son  semblable,  son  «  aide  cor- 
respondante »  parmi  les  animaux,  ses  congénères.  Assu- 
rément, les  transformistes  soi-disant  orthodoxes  ne  donnent 
et  ne  sauraient  donner  aucune  raison,  pour  laquelle  il  n'y 
aurait  pas  eu,  à  ce  moment-là,  dans  le  règne  animal,  un  corps 
de  sexe  féminin  aussi  apte  à  recevoir  une  àme  humaine,  que 
l'avait  été  celui  où  Dieu  infusa  l'âme  d'Adam. 

On  voit  que  déjà  ce  préambule  exclut  absolument  l'hypo- 
thèse d'une  origine  animale  pour  le  corps  de  la  première 
femme.  Mais,  de  plus,  le  récit  même  de  la  formation  de  ce 
corps  (n,  21-22)  est  d'une  clarté  telle  qu'elle  défie  toute  ten- 
tative d'explication  transformiste.  11  faut  ajouter  l'exclamation 
que  pousse  Adam,  lorsque  Dieu  lui  présente  sa  compagne  : 
«  Ceci  enfin  est  os  de  mes  os  et  chair  de  ma  chair  ;  celle-ci  on 
l'appellera  issà  (femme),  parce  qu'elle  a  été  prise  de  V homme 
(is).  » 

Aussi  l'on  n'a  pu  essayer  d'échapper  à  cet  argument,  qu'en 
révoquant  en  doute  le  caractère  historique  de  ce  récit  et  en 
tâchant  de  l'abaisser  au  rang  d'un  apologue  ou  d'une  allégorie. 
Vains  efforts!  Le  ton  de  la  narration  et  celui  de  toute  l'histoire 
où  elle  est  enchâssée  protestent  manifestement  contre  une 
pareille  interprétation. 

Elle  est,  de  plus,  réfutée  par  les  allusions  directes,  faites 
en  d'autres  endroits  de  l'Ecriture  à  la  formation  de  la  première 
femme,  et  qui  supposent  nécessairement  la  vérité  historique 
du  récit  de  la  Genèse.  Saint  Paul,  par  exemple,  pour  motiver 
une  leçon  de  modestie  qu'il  donne  aux  femmes  chrétiennes, 
leur  rappelle  que  «  l'homme  n'est  pas  (issu)  de  la  femme, 
mais  la  femme  de  l'homme;  car  l'homme  n'a  pas  été  créé  à 
cause   de  la  femme,  mais  la  femme   à   cause   de   Vhommex. 


1.  I  Cor.  xi,  8-9,  cf.    12.  Il  y  a  une    réminiscence   analogue  dans  la   leçon 
aux  maris  (  Ephes.  v,  25-33). 
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Enfin  cette  hypothèse  est  condamnée  parla  tradition  catho- 
[ique.  Seuldenosaneiensdocteurs,Origêne  a  paru  la  favoriser 
en  L'un  ou  l'autre  de  ses  écrits.  Mais,  quoi  qu'il  ait  voulu  dire 
dans  ces  passages  équivoques,  il  a  affirmé  ailleurs  le  sentiment 
commun  de  l'Eglise  avec  une  netteté  qui  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer. Le  martyr  saintPamphile,  son  disciple,  dans  l'apologie  qu'il 
■i  coin  posée  pour  la  défense  de  son  maître,  cite  un  extrait  de 
-<>n  commentaire  sur  l'épitre  à  Philémon,  qui  est  une  véritable 
profession  de  foi  à  la  vérité  historique  des  récits  de  la  Bible, 
el  notamment  de  ceux  du  second  chapitre  de  la  Genèse  : 
«  (  lelui,  dit  Origéne,  qui  croit  en  Dieu  et  qui  admet  ses  dogmes 
comme  vrais,  croit  aussi  qu'Adam  a  été  formé  premier  des 
hommes;  il  croit  encore,  au  sujet  d'Eve,  que  Dieu  ayant  pris 
n ne  des  côtes  d'Adam,  l'a  construite  et  en  a  fait  la  femme 
d'Adam*. 

La  formation  du  corps  de  la  première  femme  avec  la  propre 
substance  du  premier  homme  est  donc  de  foi  d'après  le  grand 
Docteur  d'Alexandrie.  Probablement  les  reproches  qu'il  avait 
déjà  subis  pour  d'autres  assertions  moins  catholiques,  au 
moins  dans  l'expression,  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  la 
netteté  de  cette  déclaration;  en  tout  cas,  il  fallait  que  l'en- 
seignement  de  l'Eglise  universelle  sur  ce  sujet  fût  bien  clair 
el  bien  positif,  pour  qu'Origène  se  crût  obligé  à  une  ma- 
nifestation si  énergique  de  son  orthodoxie2. 

1.  Voira  la  suite  des  enivres  d'Origène  (Patr.  gr.  Migne,  XVII).  Saint  Jé- 
rôme i  luit  sienne  presque  textuellement  cette  forte  affirmation  de  la  vérité 
■  l<s  récits  bibliques  dans  son  commentaire  sur  l'épître  à  Philémon,  v.  4 
«  Patr.  lui.,  XXVI,  col.  009). 

_.  Parmi  les  docteurs  du  second  ordre,  Cajetan  a  cru  devoir  entendre 
I  histoire  de  la  formation  d'Eve  comme  une  «parabole».  Ses  arguments  sont 
huiles  ei  Bon  explication  des  plus  froides  (Commenta/:  in  Penlateuck.,  h.  1.). 
L<  •  .  rivainé  qui  cherchent  encore  à  se  couvrir  de  sou  nom  devraient  enfin 
■avoir  que,  si  l'autorité  «le  Cajetan  en  matière  de  théologie  et  de  philosophie 
•laatiquea    est    très    grande,    la    valeur    de  ses   travaux  exégétiques  (ses 

pied  d<  paon  .  comme  on  l'a  dit  )  est  presque  nulle  ;  et  que  le  décret  du 
ooneile  d<  Trente  rappelant  les  règles  traditionnelles  d'interprétation  de 
l'Ecriture  ml  i  i  nda  pet filantia  ingénia,  a  été  occasionné  spécialement 
par  les  t'  mérités  d<  I  ■<  je  tan. 
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V 

Il  serait  oiseux  de  montrer  que  tons  les  docteurs  de 
l'Eglise,  tous  les  exégètes  et  tous  les  théologiens  catholiques 
jusqu'à  nos  jours  (sauf  une  ou  deux  exceptions  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  et  qui  demeurent  sans  autorité),  ont  pris  à 
la  lettre  les  textes  bibliques  relatifs  à  l'origine  de  l'homme, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  cru  que,  selon  la  Sainte  Ecriture,  le 
corps  du  premier  homme  avait  été  formé  directement  de  la 
terre  et  que  de  lui  avait  été  formé  le  corps  de  la  première 
femme,  sans  que  l'un  ni  l'autre  eussent  antérieurement  passé 
par  un  type  animal  quelconque.  Mais  on  nous  demande  de 
prouver  la  force  obligatoire  de  ce  senliment  unanime  qu'on 
ne  peut  nier.  Car  il  est  aujourd'hui  des  apologistes,  jouis- 
sant d'un  certain  prestige  théologique,  qui  osent  dire  et  pu- 
blier que  «  les  Pères  de  l'Eglise  n'ont  pas  voulu  dogmatiser 
en  ces  matières,  sur  lesquelles  ils  n'étaient  pas  compétents*  ». 
Assertion  fausse  dans  toutes  ses  parties,  comme  on  va  le 
voir. 

Parlons  d'abord  de  la  compétence.  On  la  conteste  parce 
que  la  question  est,  dit-on,  toute  scientifique,  sans  lien  avec 
la  foi  et  la  morale,  et  que  l'autorité  de  l'Eglise  et  de  ses  doc- 
teurs, en  matière  d'interprétation  de  l'Ecriture,  est  limitée 
aux  choses  de  la  foi  et  de  la  morale. 

Le  dernier  principe  est  vrai.  Quant  à  la  première  assertion, 
s'il  est  exact  que  la  question  dont  il  s'agit  est  de  l'ordre  scien- 
tifique, il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  est  aussi  du  domaine 
de  la  foi.  Elle  appartient  môme  à  ce  domaine  plus  qu'à  celui 
de  la  science  ;  car  les  observations  des  savants  ne  les  con- 
duiront jamais  jusqu'à  une  constatation  certaine  du  mode  de 
formation  du  premier  corps  humain;  elles  leur  fourniront  tout 
au  plus  des  inductions  probables  ;  la  pleine  lumière  sur  ce 
sujet  ne  saurait  être  donnée  que  par  une  révélation  du  Créateur. 
Dieu  a-t-il  pu  vouloir  nous  instruire,  dans  son  Ecriture,  de  la 
manière  dont  nos  premiers  parents  ont  été  formés,  même  quant 
au  corps  ?  Quel  croyant  oserait  le  nier  ?  Reste  donc  la  seule 

1.  P.  M.-D.  Leroy,  l'Evolution  des  espèces  organiques  (1887),  p.  15-16. 
L'auteur,  transformiste  mitigé,  attribue  cette  assertion,  qu'il  approuve,  au 
P.  de  Valroger,  qui  est  moins  affirmatit". 
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question  de  savoir  si  les  saints  Livres  contiennent  en  effet 
un  enseignement  de  ce  genre.  Est-il  loisible  à  un  catholique 
de  croire  que  cette  question  n'est  pas  de  la  compétence  de 
L'Église,  et  (pie,  si  elle  essaye  de  la  trancher,  son  jugement 
n'est  pas  infaillible  et  obligatoire  pour  tous  les  fidèles  ?  Je  ne 
vois  pas  comment  on  pourrait  l'affirmer,  sans  ébranler  gra- 
vement  l'autorité  que  l'Église  a  reçue  de  Dieu  pour  détermi- 
ner el  le  sens  et  l'étendue  des  révélations  qu'il  a  daigné  nous 
donner  dans  les  écrits  inspirés. 

\u  surplus,  les  Pères,  en  même  temps  qu'ils  se  pro- 
noncent sur  l'origine  corporelle  de  nos  premiers  parents, 
avec  L'unanimité  qui  caractérise  un  enseignement  constant  de 
L'Eglise  universelle,  établissent  aussi  du  même  coup  leur 
compétence.  En  effet,  ils  sont  unanimes  à  traiter  cette  ques- 
tion comme  étant  du  domaine  de  la  foi.  Or  il  est  impossible 
qu'en  cela  ils  se  trompent  tous  ;  car  le  privilège  d'infaillibi- 
Lité  assuré  à  leur  consentement  unanime  serait  pratique- 
ment sans  valeur,  s'il  ne  les  mettait  pas  même  en  état  de  dis- 
tinguer  avec  certitude  ce  qui  appartient  au  domaine  de  la  foi 
et,  par  suite,  à  leur  compétence,  de  ce  qui  n'en  fait  point 
partie. 

Les  textes  que  je  vais  citer  montreront  donc,  à  la  fois, 
quelle  e< m nexion  les  docteurs  de  tous  les  siècles  de  l'Eglise 
trouvaient  entre  la  question  do  l'origine  corporelle  du  pre- 
mier homme  et  les  vérités  de  la  foi  ouïes  principes  de  la 
morale  chrétienne,  eteommentils  tranchaient  cette  question 
en  s'appuyanl  sur  l'Écriture  sainte  et  la  tradition  catholique. 
N  en  déplaise  à  ceux  qui  ne  voient  ici  qu'un  problème  scien- 
li/i'/nr,  les  anciens  Pères  ont  pensé  que  la  question  touchait 
à  la  foi  el  à  la  morale  par  plus  d'un  côté  ;  de  là  autant  de  faces 
diverses  sous  lesquelles  ils  l'ont  considérée.  Pour  plus  de 
brièveté  h  de  clarté,  je  me  bornerai  à  deux  points  de  vue 
principaux. 

Premièrement,  tous  les  l'êtes  ont  cru  et  enseigné  que 
Dieu,  par  La  manière  dont  il  a  formé  spécialement  l'être  cor- 
porel  du  premier  homme,  el  par  la  ((dation  qu'il  en  a  dictée  à 
I  auteur  de  la  Genèse y  a  voulu  rendre  sensible  aux  hommes 
la  dignité  de  leur  nature,  leçon  fondamentale  dans  le  dogme 
el  dans  La    morale  catholiques.  Pour   établir  cette  doctrine, 
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ils  insistent  en  particulier  sur  ce  fait  qu'ils  constatent  dans 
Thistoire  biblique  de  la  création,  à  savoir  que  Dieu  a  formé 
les  plantes  et  les  animaux  par  le  moyen  des  causes  naturelles, 
tandis  qu'il  a  façonné,  modelé  l'homme  par  lui-même  e1,  pour 
ainsi  parler,  de  ses  propres  mains.  C'est,  on  le  voit,  l'affirma- 
tion explicite  de  la  formation  de  l'homme  corporel  par  l'action 
de  Dieu  spéciale  et  immédiate. 

Voici  quelques  témoignages  entre  autres. 

Saint  Théophile,   évéque    d'Antioche   (  deuxième  siècle)  : 

Dieu  en  disant  :  «  Faisons  l'homme  à  notre  image  et  à  notre  ressem- 
blance, »  montre  la  dignité  de  l'homme.  En  effet,  après  avoir  créé  toutes 
choses  par  sa  parole  et  regardant  tout  le  reste  comme  peu  de  chose,  il 
juge  la  formation  de  l'homme  seule  digne  d'être  l'œuvre  de  ses  propres 
mains*. 

Les  derniers  mots  indiquent  assez  que  Théophile  veut  par- 
ler surtout  de  la  formation  du  corps  de  l'homme.  Jl  s'explique 
d'ailleurs  clairement  en  ajoutant  peu  après  :  «  Pour  que  la 
formation  (*)  tïA«<ji;)  fût  manifestée,  et  ne  devînt  point  parmi 
les  hommes  un  sujet  de  discussion  interminable,  parce  que 
Dieu  avait  dit  :  «  Faisons  l'homme  »,  mais  que  la  façon  n'a- 
vait pas  encore  été  révélée,  l'Ecriture  nous  enseigne  en  ces 
termes: »  Suit  le  récit  de  Gen.  n,  7  et  suiv. 

Tertullien  (troisième  siècle)  apostrophe  ainsi  les  héréti- 
ques qui  niaient  la  résurrection  de  la  chair,  parce  que,  di- 
saient-ils, la  chair  est  essentiellement  mauvaise  : 

Commence  à  estimer  la  chair,  qui  a  eu  un  si  grand  ouvrier...  Toutes 
choses  ont  été  faites  par  la  parole  de  Dieu,  et  rien  sans  elle.  Mais  la 
chair  a  été  produite  :  et  par  la  parole  de  Dieu,  pour  garder  la  forme, 
afin  que  rien  ne  fût  fait  sans  la  parole,  car  il  dit  d'abord  :  «  Faisons 
l'homme  »;  et  de  plus,  par  la  main,  en  raison  de  son  excellence, 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  au  même  rang  que  le  reste  des  choses  :  «  Et  Dieu, 
est-il  dit,  forma  l'homme.  »  Grande  différence  sans  aucun  doute,  en 
rapport  avec  la  condition  diverse  des  choses...  Mais  souviens-toi  que 
ce  qui  est  appelé  Y  homme,  c'est  proprement  la  chair,  qui  a  reçu  la  pre- 
mière l'appellation  homme  :  «  Et  Dieu  forma  l'homme  du  limon  de  la 
terre.  »   Ce  qui   est  encore  le   limon  est  déjà  homme.   «  Et  il  insuffla 

1.  Ad  Autolycum,\.  II,  n.  18. 
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dans  sa  face  le  souffle  de  vie  ;  et  l'homme  —  c'est-à-dire  le  limon  — 
devint  âme  vivante...  »  J'insiste  là-dessus,  pour  que  tu  saches  que  tout 
ce  qui  a  été  réserve  et  promis  par  Dieu  à  l'homme  n'est  pas  dû  à  l'âme 
seule,  mais  aussi  à  la  chair1.  » 

Origène  (troisième  siècle)  : 

«Vos  mains  m'ont  fait  et  m'ont  modelé  »  (Ps.  cxviii,  73).  C'est  l'âme 
qui  est  faite,  et  le  corps  qui  est  modelé (  irsTiXaffiai  )  ;  car  il  est  écrit  : 
«  Faisons  l'homme  à  notre  image  ;  »  et  puis  :  «  Prenant  de  la  poussière 
de  la  terre  ,  il  modela  ( euXacev ) . . .  »  Ces  paroles  :  «  Vos  mains,  etc.,  » 
rappellent  au  Créateur  sa  honte  à  l'égard  de  la  nature  humaine.  Car  le 
Verbe,  qui  a  tout  créé,  est  dit  avoir  lui-même  modelé  (  Sux7rXa<jaç  )  l'es- 
pèce humaine;  non  en  se  servant  de  mains,  car  il  n'a  pas  de  corps, 
mais  en  déployant  un  plus  grand  amour  dans  cet  ouvrage2. 

Saint  Hilàire,  évoque  de  Poitiers  (quatrième  siècle)  : 

Le  premier  caractère  d'honneur  dans  l'origine  de  l'homme,  c'est  que 
seule  elle  a  été  l'objet  d'une  délibération  préalable.  Mais  elle  a  encore 
un  autre  grand  privilège.  En  effet  les  mains  de  Dieu  n'ont  pas  fait  les 
animaux  de  la  terre  et  des  eaux  et  les  volatiles  ;  nulle  part  les  Ecritures 
n'ont  dit  cela.  C'est  une  prérogative  splendide,  exclusivement  propre 
à  l'homme,  qu'il  soit  distingué  de  tous  les  autres  par  l'excellence  de 
l'opération  (qui l'a  formé3). 

S\ini  Grégoire  de  Nazianze  (quatrième  siècle)  exprime  la 
grandeur  de  l'homme  primitif  en  trois  mots  énergiques  :  x£tPl 
Beoû  Ttpr|8eic  xai  rfxovi,  «  honoré  par  la  main  et  par  l'image  de 

I  >  i  e  1 1  *  » . 

Saint  Jean  Ghrysostome  (fin  du  quatrième  siècle)  : 

Considérez  quelle  différence  entre  la  création  de  cet  admirable  ani- 
mal 'I •  île  raison  (  l'homme  )  et  celle  des  bêtes  sans  intelligence.  Pour 

celles-ci  Dieu  dit  :  «  Que  les  eaux  émettent  les  reptiles  ayant  vie,  »  et 
aussitôt  sortirenl  des  eaux  les  bêtes  vivantes;  de  même  pour  la  terre  : 

Que  la  terre  produise  des  Ames  vivantes.  »  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
l'homme,  mais  d'abord  le  corps  est  par  Dieu  créé  (  8-/]{/.ioupYstTai )  de  la 
poussière,  et  après  cela  la  puissance  vitale  lui  est  donnée5. 

•     De  resurrecti ;  carnis,  c.  v  [Pair,  lat.,  II,  col.  802). 

2.  Commentaire  sur  le  psaume  cxvm,  73  (Card.  Pitra,  Analccta  sacra, 
III.  p.  : 

m.  cxvm.  h.  '.-.'.  |  Pair,  lat.,  \\  | 
't.  <  > r.i i .  \wi\,  n.  13. 
5    In  <  îenes.  Homil.  xiu.  n,  :! 
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Saint  Cyrille  d'Alexandrie  (cinquième  siècle)  : 

L'homme  étant  un  être  si  beau  et  le  plus  semblable  à  Dieu,  de  peur 
que  cette  imitation  de  la  splendeur  suprême  ne  parût  traitée  pour  sa 
création  comme  les  créatures  moins  excellentes ,  Dieu  lui  fit  l'honneur 
de  délibérer  préalablement  et  d'exécuter  par  lui-même  sa  formation. 
Ayant  donc  modelé  une  image  de  terre,  il  en  fait  un  être  vivant  raison- 
nable1. 

Terminons  par  le  grand  poète  chrétien,  Prudence  (commen- 
cement du  cinquième  siècle),  qui  résume  la  doctrine  de  l'an- 
cienne tradition  en  beaux  vers,  qu'on  me  reprocherait  de  ne 
pas  citer  dans  l'original  : 

Tantus  amor  terrœ,  tanta  est  dilectio  nostrî  ! 
Dignatur  prsepinguis  humi  comprendcre  molleni 
Divinis  glebam  digitis,  nec  sordida  censet 
Hœrentis  massœ  contagia.  Jusserat,  ut  lux 
Confieret  :   facta  est,  ut  jusserat  ;  omnia  jussu 
Imperitante  novas  traxerunt  édita  formas. 
Solus  homo  enieruit  Doniini  formabile  dextra 
Os  capere,  et  fabro  Deitatis  figmine  uasci2. 

Un  autre  point  de  vue,  qui  invite  à  de  vastes  développe- 
ments, mais  que  je  dois  me  contenter  d'indiquer,  c'est  celui 
des  types.  Il  est  certain  que  Dieu  a  voulu  que  le  premier 
homme  et  la  première  femme,  et  par  leur  formation  et  par 
leur  relation  réciproque,  fussent  des  types,  c'est-à-dire  des 
représentations  anticipées,  des  annonces  prophétiques  de 
Jésus-Christ  et  de  son  épouse  mystique,  l'Église.  Riche 
matière,  que  déjà  saint  Paul  a  largement  exploitée  et  que  les 
Pères,  suivant  les  voies  ouvertes  par  l'apôtre,  ont  développée 
avec  une  admirable  fécondité. 

Je  choisirai  seulement  quelques  textes  parmi  clux  où  nos 
anciens  docteurs  font  porter  le  type  ou  la  figure  prophétique 
spécialement  sur  la  manière  dont  nos  premiers  parents  ont  été 
formés  quant  au  corps,  et  où  ils  supposent  évidemment  un 

1.  Glaphyr.  in  Gènes.,  lib.  I,  de  Adam.  L'expression  significative  ayaX[Aa, 
proprement  «  statue,  image  modelée  »,  que  saint  Cyrille  applique  au  corps 
du  premier  homme,  formé  par  Dieu,  est.  déjà  employée  de  même  par  Clé- 
ment d'Alexandrie  (Protrepticon,  c.  x  j. 

2.  Apotheosis,  v.  1028  s.  [Pair,  lai.,  LIX,  1002). 
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mode  de  formation  incompatible  avec  l'hypothèse  transfor- 
miste Les  Pères  que  je  vais  citer  considèrent  la  formation  du 
corps  à)  Adam  spécialement  comme  type  de  V incarnation  du 
Verbe. 

Terttjllien  : 

Contemplez  Dieu  occupé  et  attaché  tout  entier  à  cet  ouvrage,  par  la 
main,  par  ta  pensée,  par  le  travail,  par  le  conseil,  par  la  sagesse,  par 
la  Providence,  et  surtout  par  l'affection  elle-même  qui  traçait  les  linéa- 
ments. Car  en  tout  ce  qu'il  faisait  exprimer  au  limon ,  il  pensait  au 
Christ,  qui  devait  être  lui-même  limon  et  chair1. 

Thkodoret  (cinquième  siècle)  : 

Le  Dieu  de  l'univers  qui  prévoit  tout  ce  qui  n'existe  pas  encore, 
comme  s'il  existait  déjà,  et  qui  contemplait  d'avance  son  Fils  unique 
s'incarnant  et  devenant  homme  ,  et  prenant  d'une  Vierge  cette  nature 
humaine,  qu'il  s'approprie  et  s'unit  de  manière  à  former  une  seule  per- 
sonne, Dieu  et  homme,  objet  d'une  seule  et  même  adoration  pour  toute 
créature ,  a  très  justement  entouré  d'honneur  l'origine  même  de 
cette  nature.  Ainsi,  d'abord,  il  a  fait  précéder  la  création  d'une  dé- 
libération,... enfin,  s'étant  fait  lui-même  comme  l'artisan  de  la  for- 
mation  (  StaitXadetoç),  il  a  manifesté  toute  sa  prédilection  pour  cet  ou- 
vrage*. 

l'itt  DENCE  : 

Quorsum  igitur  limo  tanta  indulgentia  nostro 
Contigit,  ut  Domini  manibus  tractatus,  honora 
Arte  sacer  fierct,  taclu  jam  nobilis  ipso  ? 
Decrêrat  quoniam  Christum  Deus  iucorrupto 
Adiniscere  solo,  sanctis  quod  fîngere  vellet 
Dignum  liabuit  digitis,  et  charum  condere  pignus  3. 

.I«  ne  m'arrêterai  pas  aux  beaux  développements  que  les 
Pères  oui  donnés  au  type  d'Eve  sortant  du  côté  d'Adam  en- 
dormi,  etfteprésentanl  ainsi  l'Eglise  qui  naîtra  du  cœur  percé 
du  Sauveur  mort  sur  la  croix4.  Ils  prouvent  sans  nul  doute 
que  l'interprétation  historique  et  littérale  du  récit  mosaïque 

l     I  ).■  resurrecl .  carn.,  c.  vi. 

-.  lu  <  îenesim  [nterrogal    six. 

3.  Apolli'os.,  v.  1036. 

!  Voir  sainl  Augustin,  in  Joann.  Tract.,  cxx,  a.  2  [Patr.  lat.,  xxxv,1953)  ; 
—  Enarrat.  in  P*.  lxi,  d  11  (P.  I.,  «xvi,  668);  saint  Jean  Chrysostome, 
Qualea  ducendm  uni  uxorea  i  édit.  Gaume,  III,  25«  i  ;  BaintThomas  d'Aquin, 
Sum.  ihrolo-..  p.  1,  q.  \,  h,  ,i.  :;.  c. 
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sur  la  formation  de  la  première  femme  était  incontestable  pour 
nos  anciens  docteurs.  Mais  il  est  inutile  de  nous  attarder  à 
cette  preuve,  après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  texte 
si  clair  de  la  Bible. 

La  série  de  témoignages  qu'on  vient  de  lire,  et  qu'il  serait 
aisé  d'allonger  beaucoup  ^suffit,  je  pense,  pourmontrerquelle 
opposition  il  y  a  entre  l'enseignement  des  maîtres  les  plus 
autorisés  de  la  foi,  disons  plutôt  entre  l'enseignement  cons- 
tant de  l'Église  et  l'explication  transformiste  de  l'origine  du 
corps  humain.  Pour  soutenir  cette  explication,  il  fondrait 
supprimer  de  la  tradition  catholique  tout  un  grand  courant 
de  doctrines  d'une  haute  importance  dogmatique  et  morale. 
Cela  ne  nous  est  point  permis,  quand  même  le  transformisme 
serait  scientifiquement  beaucoup  plus  vraisemblable  qu'il  ne 
l'est  en  réalité. 

Pour  conclure,  nous  espérons  qu'on  voudra  bien  accorder, 
après  nous  avoir  lu,  que  notre  opposition  au  darwinisme  et 
au  transformisme  même  mitigé  se  fonde  sur  autre  chose  que 
des  «  raisons  de  sentiment  ».  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  ne 
trouvions  très  juste  et  très  raisonnable  le  sentiment  qui  fait 
que  la  majorité  du  genre  humain  se  refuse  à  reconnaître  un 
singe  et  une  guenon,  ou  quelque  chose  d'approchant,  pour 
le  père  et  la  mère  du  premier  homme  (car  ses  père  et  mère  . 
seraient  à  la  lettre  les  animaux  qui  lui  auraient  formé  son 
corps).  Mais,  beaucoup  plus  encore  que  le  sentiment  légi- 
time de  la  dignité  de  notre  nature  même  corporelle,  c'est  le 
respect  de  la  parole  de  Dieu,  l'autorité  des  leçons  de  l'Eglise 
que  nous  défendons,  contre  des  hypothèses  qui  ne  méritent 
et  ne  mériteront  jamais  le  nom  de  science. 

En  terminant  ce  travail,  où  je  n'ai  eu  que  le  mérite  de  réu- 
nir des  arguments  la  plupart  déjà  indiqués  par  d'autres2,  qu'il 
me  soit  permis  d'exprimer  un  vœu.  Je  voudrais  avoir  con- 
vaincu :  les  savants,  à  qui  manquent  des  études  théologiques 

1.  Nous  omettons  les  témoignages  des  théologiens  et  des  exégètes  du 
moyen  âge,  dont  le  sentiment  n'est  pas  douteux  et  qui  le  plus  souvent  répè- 
tent les  anciens. 

2.  Voir  le  card.  Mazzella,  de  Deo  créante,  disp.  m,  art.  ier  (2e  édit.,  1880, 
p.  354),  et  surtoutle  P.  Palmieri,  de  Deo  créante,  thés.  xxv(1878,  p.  215,  et 
suiv.). 

XLVII.  —  4 
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personnelles,  qu'ils  sont  peu  aptes  à  dogmatiser  sur  la  «  li- 
berté de  discussion  »,  au  point  de  vue  de  la  foi,  en  matière 
de  transformisme;  et  les  apologistes,  qui  ont  distribué  trop 
facilement,  on  pourrait  dire  trop  légèrement,  des  laissez-pas- 
ser  à  cette  hypothèse  envahissante,  que  la  question  deman- 
dait plus  de  réflexion,  et  surtout  un  examen  plus  approfondi, 
que  celui  qu'ils  paraissent  avoir  fait,  des  enseignements  de 
l'Ecriture  et  de  la  tradition. 

JOS.   BRUCKER. 


M.    PAUL    BOURGET 

ET    LA    CRITIQUE    PSYCHOLOGIQUE 


LES    APPLICATIONS 

IV 

Nous  avons  exposé  les  principes  de  la  Critique  psycholo- 
gique; nous  allons  voir  et  discuter  l'application  que  M.  Paul 
Bourget  lui-même  en  fait  à  une  dizaine  d'écrivains  qu'il  re- 
garde comme  des  types  plus  significatifs  et  qu'il  nomme  les 
«  grands  aînés  ».  Son  but  est  de  rendre  évidente  la  concor- 
dance  entre  le  milieu  et  les  états  d'âme,  entre  l'homme  et  les 
œuvres.  Il  n'y  réussit  que  médiocrement.  Il  lui  manque  le 
coup  d'œil  qui  démêle  vite  les  traits  constitutifs  d'un  carac- 
tère, l'esprit  de  synthèse  qui  groupe  les  faits  homogènes,  et 
le  style  lumineux  et  incisif  qui  les  éclaire  et  les  grave  dans 
le  souvenir.  Il  s'est  proposé,  dit-il,  d'être  un  miroir  qui 
reflète  ce  qui  passe  devant  lui;  rien  ne  l'obligeait  à  être  terne 
et  faux  *. 

Nous  ne  dirons  rien  des  portraits  de  Pascal,  de  La  Fon- 
taine, de  Chateaubriand,  d'Alfred  de  Vigny,  de  Lamartine  et 
de  V.  Hugo  ;  ce  sont  de  petites  esquisses  sans  valeur  appré- 
ciable. 

Flaubert  et  Stendhal,  voilà  les  dieux  que  M.  Paul  Bourget 
propose  à  l'adoration  de  la  jeunesse,  parce  que  l'un  et  l'autre 
lui  semblent  avoir  décrit  avec  un  style  exact  et  impassible 
la  vie  et  les  maladies  de  notre  génération,  sans  les  voiler, 
sans  les  idéaliser.  Stendhal  le  ravit  par  son  analyse  sèche, 

1.  Voir  principalement  :  Essais  de  psychologie  contemporaine.  —  Nouveaux 
essais  de  psychologie  contemporaine .  —  Etudes  et  portraits  :  Portraits  d'écri- 
vains,  notes   d'esthétique,  éludes  anglaises,  fantaisies. 
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brève,  sceptique,  atlnquanl  la  plaie  et  allant  au  fond  sans 
attendrissement  et  sans  morale.  11  aime  dans  Flaubert  «  l'hor- 
reur du  bourgeois,  les  métaphores  truculentes,  les  griseries 
de  couleurs  et  de  sonorités  ».  Qu'est-ce  que  l'exotisme  des 
Orientales  ou  des  Contes  d'Espagne  et  d'Italie  auprès  de 
Salammbô  qui  remet  sous  nos  yeux  les  horreurs  d'une 
guerre  intestine  entre  Carthage  et  ses  mercenaires,  au  temps 
des  Hannon  et  des  Barca?  La  Confession  d'un  enfant  du  siècle 
de  Musset,  Volupté'  de  Sainte-Beuve,  et  Mademoiselle  de 
Maupin  de  Théophile  Gautier,  avaient  essayé  de  raconter 
I  -  tendances  maladives  de  ce  temps  ;  aucun  n'avait  eu  cette 
audace  dans  la  description  physiologique  et  la  philosophie 
matérialiste;  l'obscénité  de  Madame  Bovary  souleva  les 
s<  rupules  de  la  police  elle-même.  Ce  que  ses  prédécesseurs 
avaient  à  peine  touché,  il  l'analyse  minutieusement,  choisis- 
sant les  mots  et  les  coupes  de  phrase  pour  en  faire  ressortir 
toute  l'énormité,  et  avec  quel  travail!  Flaubert  prenait  et 
r  prenait  ses  lignes,  infatigablement,  se  levait  la  nuit  pour 
effacer  un  mot,  s'immobilisait  sur  un  adjectif,  déclamait  à 
haute  voix  ce  qu'il  avait  écrit,  «  haletant  à  la  recherche  du 
terme  sans  synonyme,  qui  est  le  corps  vivant,  le  corps 
unique  de  l'idée,  évitant  les  heurts  de  syllabes  qui  déforment 
la  physionomie  du  mot,  réduisant  à  leur  stricte  nécessité  les 
vocables  de  syntaxe  qui  surchargent  les  vocables  essentiels 
de  la  phrase,  comme  une  monture  trop  forte  surcharge  des 
diamants  ». 

A  quoi. ce  forçat  de  littérature  et  de  réalisme  a-t-il  abouti  ? 
A  révolter  la  délicatesse  des  hommes  de  goût  par  la  recher- 
che de  sa  phrase,  et  la  conscience  des  honnêtes  gens  parla 
crudité  de  ses  descriptions.  Pour  être  mis  au  nombre  des 

mds  hommes  et  même  des  écrivains  dont  il  reste  quelque 
chose,  L'obstination  de  la  volonté,  le  dévergondage  de  l'ima- 
gination el  Les  dédains  d'une  vanité  inintelligente  ne  suffisent 
p.is.  Il  faut  s'adresser  aux  sources  de  la  vraie  beauté  qui  sont 
h  grandeur  el  l'ordre;  il  faut  avoir  des  idées  justes  et  des 
ntiments  généreux,  Gustave  Flaubert  n'y  a  jamais  songé, 
et  son  panégyriste  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que  cette  lacune 
oe   se  comble   pas.    Transcrivons   ici  quelques  lignes   d'une 

<)<•  où  M.  Brunetière  assigne  au  lourd  et  cynique  roman- 
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eier  sa  vraie  place.  Mettre  au  premier  rang-  les  mots,  les  ex- 
pressions et  les  coupes  de  phrase,  «  c'était  déjà  beaucoup 
dire,  car  enfin  c'était  déjà  renverser  l'ordre  naturel  des 
choses,  placer  la  forme  avant  le  fond,  mettre  devant  ce  qui 
doit  être  derrière,  subordonner  la  fin  aux  moyens,  ou  plutôt 
faire  des  moyens  la  fin  même  de  l'art.  Infaillible  recette  pour 
aboutir  tôt  ou  tard,  comme  dans  ses  dernières  œuvres,  à  une 
littérature  tout  artificielle,  creuse  et  vide,  une  littérature  de 
mandarins,  et  dont  les  beautés  ne  sont  plus  que  pour  quel- 
ques initiés,  quelques  fanatiques  et  quelques  naïfs!  Mais  il 
devait  aller  plus  loin  encore,  et  de  la  singularité  tomber  dans 
l'absurdité  »,  c'est-à-dire  jusqu'à  prétendre  «  qu'il  est  inutile 
de  penser  pour  écrire,  et  même  que  c'est  un  embarras  ». 

Stendhal  est  aussi  impur  dans  ses  analyses,  mais  plus  raf- 
finé dans  son  impiété  et  plus  froid  clans  son  orgueil  égoïste. 
Un  petit  cénacle  de  critiques  et  de  romanciers  essaye  en 
vain  de  remettre  en  honneur  ce  vilain  personnage;  la  séche- 
resse de  son  style  écarte  ceux  qu'attirerait  le  libertinage  de 
son  esprit. 

George  Sand  fait  contraste  avec  Flaubert.  Nature  con- 
templative, elle  s'imprègne  de  toutes  les  sensations  et  les 
exprime  ensuite  sans  effort.  Le  flot  lentement  amassé  se 
répand  en  larges  nappes;  écrire  pour  elle,  c'est  se  faire 
plaisir.  N'attendez  pas  un  mot  de  blâme  pour  l'abus  de  ce 
talent  employé  jusqu'à  la  fin  à  saper  les  fondements  de  la 
société  et  de  la  famille. 

Jules  Vallès,  c'est  le  révolté  pétri  de  bile  et  de  rancunes,  et 
qui  ne  pardonnera  jamais  à  la  société  de  l'avoir  humilié  et 
fait  souffrir.  La  haine  suggère  de  temps  en  temps  à  cet  esprit 
étroit  et  bas  des  expressions  énergiques  et  familières  qui 
mettent  à  nu  son  orgueil  ulcéré. 

Barbey  d'Aurevilly  est  plus  complexe.  La  fierté  du  gentil- 
homme ,  la  vanité  du  lettré ,  une  imagination  excentrique 
mêlée  d'esprit  sérieux,  des  croyances  catholiques  et  un  cy- 
nisme voulu  d'expression,  la  misanthropie  et  le  besoin  de 
briller,  peut-être  l'amour  inné  du  luxe  et  l'exiguïté  des  res- 
sources, tous  ces  éléments  heurtés  en  font  une  figure  à  part, 
et  de  son  œuvre  quelque  chose  de  bizarre  où  il  y  a  plus  de 
raffinement  que  de  goût. 


54  M.    PAUL    BOURGET 

Savez-vous  pourquoi  M.  Dumas  fils  a  gagné  le  public?  Go 
n'est  point  parce  qu'il  porte  un  nom  fameux;  ce  n'est  pas 
non  plus  par  la  beauté  du  style  ou  la  solidité  du  fond;  la  foule 
n'a  guère  souci  de  ces  choses.  C'est  parce  qu'il  a  su  lui  parler 
de  questions  qui  l'intéressent.  L'auteur  de  la  Visite  de  noces 
et  de  l'Ami  des  femmes  a  soutenu  sur  l'argent,  sur  l'adultère, 
sur  les  rapports  des  enfants  et  des  parents,  sur  le  divorce  et 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  des  thèses  qui  devaient  avoir  du 
retentissement.  11  n'est  jamais  sorti  de  cette  ornière  peu 
propre.  M.  Paul  Bourget  lui  délivre  un  brevet  de  moraliste; 
il  aurait  dû  ajouter  que  ses  enseignements  et  ses  décisions 
ne  gênent  guère  le  public  qui  les  goûte. 

Là-dessus  on  nous  dit  quelle  différence  il  faut  mettre  entre 
psychologue,  moraliste  et  artiste. 

Le  psychologue  ne  cherche  qu'à  voir,  à  comprendre  et  à 
montrer  la  nature  et  le  jeu  des  facultés  humaines.  Tous  les 
états  d'âme,  sanlé  ou  maladie,  toutes  les  manifestations  de  la 
passion,  délicates  ou  brutales,  lui  plaisent  également:  ce  sont 
des  sujets  d'étude  et  d'analyse.  S'il  pouvait  avoir  une  préfé- 
rence, elle  serait  pour  ces  perversions  compliquées  où  son 
ingéniosité  peu!  mettre  en  œuvre  toutes  ses  ressources.  Le 
médecin  dédaigne  un  corps  robuste;  c'est  un  sujet  morbide 
qu'il  lui  faut.  Beyle,  Mérimée,  Flaubert,  sont  des  psycholo- 
gues purs;  Dumas  fils  est  moraliste.  Le  moraliste,  en  effet, 
est  celui  qui  juge  les  théories  et  les  actions,  s'inquiète  des 
conséquences,  el  cherche  la  règle  et  la  loi  de  la  vie  humaine. 
L'artiste  ae  s'occupe  que  du  beau.  La  vertu  et  le  vice  pour 
lui  n'existent  pas;  son  but  et  son  triomphe  c'est  l'émotion  ou 
la  sensation  esthétique;  la  forme  est  son  dieu. 

notions  sont  fort  incomplètes  ;  mais  elles  ont  un  tort 
beaucoup  plus  grave.  M.  Paul  Bourget  suppose  que  la  psy- 
chologie, l'ail  et  la  morale  sont  choses  indépendantes  et  au- 
tonomes. Il  n'en  est  rien.  L'homme  n'a  qu'une  fin  dernière 
qui  est  la  règle  nécessaire  de  toutes  les  actions  humaines. 
1-e  psychologue  dans  ses  enquêtes,  et  l'artiste  dans  l'expres- 
sion sensible  donl  il  revél  son  idéal,  sont  tenus  de  la  respec- 
ter.  Tout  ce  qui  est  contre  elle  cesse  d'être  ordonné  et  de- 
\u-nl  laid.  Il  peut  rester  encore  des  éléments  de  beauté, 
parce  que  la  laideur  absolue  serait  le  néant;  il  n'y  a  plus  de 
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beauté  complète  ;  l'essentiel  manque.  Une  chronique  fîga- 
resque,un  conte  grivois,  une  chanson  égrillarde,  un  discours 
impie,  une  toile  cynique,  peuvent  chatouiller  les  sens  dépra- 
vés, mais  ils  révoltent  la  conscience  de  l'homme  de  bien. 
L'artiste  aussi  bien  que  l'orateur  doit  réunir  le  talent  et  la 
vertu  pour  mériter  l'estime  et  l'admiration. 

La  critique  contemporaine  est  presque  toujours  radicale- 
ment fausse  et  immorale,  parce  qu'elle  suppose  que  toute 
puissance  est  belle  et  tout  effet  légitime.  Non  ;  il  faut  que  la 
puissance  et  l'effet  soient  ordonnés,  c'est-à-dire  qu'ils  ache- 
minent l'homme  vers  sa  fin  ou  ne  l'en  détournent  pas.  Au 
lieu  de  ce  principe  élémentaire,  que  lisons-nous  dans  la  plu- 
part des  livres  en  vogue  ?  Que  la  science  et  l'art  sont  auto- 
nomes, indépendants,  laïques  ;  que  le  savant  et  l'artiste  ne 
relèvent  que  d'eux-mêmes,  et  qu'aucune  autorité  religieuse 
ou  sociale  ne  peut  leur  demander  compte  de  leurs  œuvres; 
que  l'art  est  à  lui-même  une  sorte  de  religion,  qu'il  purifie 
et  sanctifie  tout  ce  qu'il  touche.  De  Cousin  à  M.  Alfred 
Fouillée  et  de  Sainte-Beuve  à  M.  Gustave  Merlet,  ce  sont 
d'éternelles  variations  sur  cet  air  connu  ;  M.  Bourget  exécute 
aussi  la  sienne  sur  son  maigre  instrument. 

On  comprend  à  peine  ces  formules  chez  des  universi- 
taires rationalistes  ou  athées  ;  elles  étonnent  et  affligent 
quand  on  les  rencontre  virtuellement  sous  des  plumes  et  sur 
des  lèvres  consacrées  à  la  défense  de  la  vérité  et  de  la  vertu. 
En  présence  d'enfants  ou  d'ignorants  tentés  par  une  liqueur 
mortelle,  le  plus  pressant  est  d'avertir  du  danger;  s'amuser 
à  décrire  les  ciselures  de  la  coupe  serait  absurde  ;  vanter  la 
couleur  ou  la  saveur  serait  un  crime.  N'est-ce  pas  ce  qu'on 
fait,  et  pis  encore,  lorsque,  en  voyageant  à  travers  la  littéra- 
ture, on  s'attarde  à  des  beautés  de  facture  très  problémati- 
ques, chez  un  Renan,  un  Leconte  de  Lisle,  un  Goppée,  quand 
le  fond  même  est  insignifiant,  absurde,  sensuel  ou  impie? 

«  Émettre  une  idée,  formuler  une  théorie,  soutenir  une 
opinion  devant  le  public,  soit  que  l'on  parle  du  haut  d'une 
chaire,  d'une  tribune  ou  d'une  scène,  me  semble  chose  si 
grave,  que  mon  esprit,  je  dirai  même  ma  conscience,  n'a  de 
repos  que  lorsque  je  me  suis  bien  assuré  que  j'ai  agi  en  toute 
sincérité.  » 
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M.  Bourget  s'extasie  devant  ces  scrupules,  et  M.  Dumas  lui 
apparaît  comme  un  parangon  de  vertu.  Il  y  a  pourtant  deux 
énormités  dans  cette  phrase.  La  première,  c'est  d'assimiler 
le  théâtre  à  l'église,  les  tréteaux  à  la  chaire,  M.  Goquelin  et 
Mme  Sarah  Bernhardt  à  Bossuet  et  à  Bourdaloue.  La  seconde, 
c'est  de  prétendre  que  la  sincérité  suffit  à  tout  et  qu'un  ro- 
man, un  drame,  une  opinion  politique,  un  traité  de  philoso- 
phie, une  croyance  religieuse,  ont  droit  à  tous  les  respects 
el  à  tous  les  moyens  de  vulgarisation  et  de  prosélytisme  dès 
qu'ils  sont  ou  se  disent  sincères.  La  sincérité  peut  excuser 
l'individu  et  mériter  la  compassion  ;  mais  la  vérité  seule  a  droit 
à  être  prêchée  et  connue. 

M.  Paul  Bourget  en  dit  bien  d'autres  ;  mais  ne  soyons  pas 
trop  exigeant.  Le  vent  passe  et  la  flûte  chante  ;  que  d'écri- 
vains ne  sont  comme  lui  que  de  simples  tuyaux  ! 

Venant  au  détail  des  mérites  de  Dumas  fils,  non  seulement 
il  lui  reconnaît  l'imagination  du  dialogue,  mais  encore  la 
o  psychologie  des  crises  »  et  le  sens  de  la  vie  morale.  Ces 
dons  rares  lui  ont  permis  de  faire  quelques  découvertes  sur 
l'amour,  sur  la  jeunesse  contemporaine  et  sur  la  nostalgie 
particulière  à  notre  siècle. 

M.  Dumas  fils  a  vu  quel  rôle  joue  l'amour  dans  la  vie 
h  h  maine,  qu'il  s'agisse  de  la  naissance  de  l'enfant,  des  rêve- 
ries du  jeune  homme,  du  bonheur  ou  du  malheur  de  la  fa- 
mille, etc.  Il  a  vu  encore  que  cette  passion  est  la  cause 
la  plus  féconde  «  en  crises  aiguës  »,  en  tourments  et  en 
haines.  C'est  un  duel  qui  aboutit  presque  toujours  aux 
larmes  et  au  sang.  Racine,  sans  parler  des  autres,  semble 

ire  douté  de  tout  cela;  les  larmes  et  même  le  sang  ne 
manquent  pas  dans  son  théâtre  ;  mais  le  fin  de  la  critique 
psj  chologique  esl  précisément  de  nous  apprendre  que  M.  Du- 
mas  a  dérouveri  une  chose  connue  de  temps  immémorial. 

Il  parail  qu'une  des  tortures  de  la  jeunesse  contemporaine 
-I  le  désir  el  L'impuissance  d'aimer.  M.  Dumas  fils  a  dé- 
couvert encore  cela  et  il  a  créé  son  de  Ryons.  Pauvre  garçon! 
•  Il  n'est  pas  seulement  spirituel,  comme  l'était Ghamfort,  il 
esl  observateur  comme  un  médecin,  brave  comme  un  soldat, 
fin  comme  un  diplomate  et  généreux  comme  un  gentil- 
homme. Avec  cela  des  muscles  de  fer,  une  savante  hygiène, 
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la  pratique  du  monde,  un  nom  qui  sonne  bien,  une  opulente 
indépendance  et  de  la  séduction  personnelle.  »  Mais  ce  favori 
de  la  fortune  «  ne  peut  pas  aimer  »,  et  la  vie  lui  est  à  charge. 
L'abus  de  l'observation  et  de  l'analyse  l'a  blasé  dès  le  lycée 
et  lui  a  montré  trop  à  nu  les  misères  physiologiques  et  psy- 
chologiques d'une  moitié  de  l'espèce  humaine.  Ajoutez  que 
l'àpre  lutte  pour  la  vie  et  l'expérience  l'ont  trop  bien  ren- 
seigné sur  la  vertu  de  ses  contemporaines. 

Et  voilà ,  un  peu  en  gros ,  cette  fameuse  psychologie  ! 
M.  Paul  Bourget  en  dit  plus  long,  mais  pas  beaucoup  plus, 
et  les  détails  que  j'omets  peuvent  aisément  se  deviner. 

Que  faire?  M.  Dumas  fils  est  trop  bon  Parisien  pour  se 
plonger  et  nous  plonger  avec  lui  dans  le  nirvana  bouddhique, 
comme  le  lui  conseilleraient  Schopenhauer  ou  Hartmann.  11 
se  contente  donc  de  rêver  un  «  au  delà  »,  indéfini  et  confus 
où  le  Bien  triomphera  du  Mal  et  où  la  soif  d'aimer  sera  sa 
tisfaite  comme  toutes  les  autres.  Cette  «  nostalgie  »  est  un 
appétit  héréditaire  que  la  science  positiviste  n'a  pu  tuer. 
M.  Bourget  devait  en  venir  à  l'atavisme  et  à  l'hérédité.  On 
en  parle  beaucoup  dans  le  milieu  où  il  vit  ;  l'écho  manque- 
rait à  tous  ses  devoirs  s'il  ne  répétait  pas. 

Je  veux  parler  précisément  de  ce  besoin  de  l'au  delà  qui  nous  est 
arrivé  à  travers  les  âges,  cultivé,  amplifié  par  les  générations  succes- 
sives des  croyants  de  toutes  les  religions.  Réfléchissez,  en  effet,  que, 
pendant  des  siècles  et  des  siècles,  nos  aïeux,  ces  hommes  de  l'être  des- 
quels notre  être  présent  est  l'addition,  se  sont  agenouillés  matin  et  soir 
pour  adorer  la  cause  inconnue.  Songez  que  le  frémissement  du  mystère 
a  couru  dans  les  cheveux  de  toutes  les  tètes  où  s'est  élaborée  la  pen- 
sée qui  actuellement  habite  notre  tête...  Chacun  de  nous  peut  affirmer 
qu'il  a  eu,  certainement,  des  martyrs  par  fanatisme  religieux  parmi  ses 
ascendants.  Est-ce  qu'une  tendance  héréditaire  ne  doit  pas  résulter  de 
l'accumulation  de  tant  d'années?  Est-ce  qu'une  faculté  si  passionnément 
et  si  continûment  développée  par  tous  ceux  dont  nous  sommes  issus 
ne  doit  pas  nous  avoir  été  transmise  avec  nos  facultés,  léguées,  elles 
aussi,  au  jour  de  notre  naissance?  Et  contre  la  pesée  sur  notre  âme 
d'une  acquisition  de  tant  de  siècles,  que  peuvent  les  raisonnements 
appris  ou  inventés  entre  notre  quinzième  et  notre  vingt-cinquième 
année,  —  période  où  nous  choisissons  entre  les  systèmes  de  philo- 
sophie? 

Il  faut  bien  avouer  que  ces  idées  baroques  et  cet  au  delà 


58  M.    PAUL    BOURGET 

sans  dogmes  et  sans  commandements  plaisent  à  bon  nombre 
d'esprits  ;  c'est  moins  répugnant  que  l'athéisme  et  pas  plus 
gênant.  M.  Dumas  fils  l'accepte,  et  M.  Bourget  lui  décerne  la 
gloire  d'avoir  bien  étudié,  bien  peint  et  bien  enseigné  son 
siècle.  Il  se  trompe;  l'humanité  ne  se  repaît  point  de  sem- 
blables billevesées. 

On  ne  s'étonne  pas  trop  en  lisant  que  l'auteur  de  Bhaga- 
vitt.  de  Viçvamitra,  de  Cunaçepa  et  de  Qaïn  est  un  incom- 
parable écrivain  envers,  le  maître  de  chœur  qui  domine  de 
très  haut  nos  Parnassiens,  François  Coppée  et  l'auteur  du  Vase 
brise  lui-même.  .Malheureusement  le  public  ne  goûte  guère 
M.  Leconte  de  Lisle.  On  n'a  pas  compris  que  les  sujets  extra- 
ordinaires des  Poèmes  barbares  et  des  Poèmes  tragiques  lui 
avaient  été  imposés  par  une  nécessité  d'organisation.  Re- 
proche-t-on  au  chameau  sa  bosse  et  aux  herbes  des  jungles 
leurs  reptiles  verdàtres  ?  M.  Bourget  nous  jure  qu'il  y  a  une 
vie  intense  sous  cette  monotonie  symbolique,  une  pensée 
pieuse  sous  cet  athéisme  brutal,  une  sensibilité  profonde 
sous  cette  impassibilité  marmoréenne,  du  bon  sens  sous 
celte   efflorescence  d'images  exotiques  et  je  ne  sais  quelle 

nostalgie  »  <|iii  l'ait  deviner  mille  choses  derrière  la  fanfare 
•  les  mois.  Lisez  seulement  ces  quatre  vers,  et  vous  serez 
convaincu  de  tout  cela;  la  critique  psychologique  se  con- 
tente  de  ce  genre  de  preuves. 

Elle  passe,  tranquille,  en  un  rêve  divin, 

Sur  le  bord  du  plus  frais  de  tes  lacs,  ô  Norwège  ! 

Le  sang  ruse  et  subtil  qui  dore  sol  col  fin 

Est 'doux  comme  un  rayon  de  l'aube  sur  la  neige. 

M.  Leconte  de  Lisle  est  phënoméniste  et  partisan  du 
devenir.  La  science  a  ses  rigueurs;  mais  cette  philosophie, 
qui  ne  w.ii  dans  Ja  nature  qu'une  série  de  formes  ou  appa- 
rences  qui  s'écoulent  les  unes  après  les  autres,  ne  suffit  pas 
au  poète. 

Qu'est-ce  que  tout  cela  qui  n'est  pas  immortel? 

M  a  horreur  de  cet  anéantissement  de  la  mort  qui  est  pour- 
i.'nii  la  lin  de  toul .  Ajoute/,  à  ces  causes  de  pessimisme  le  cou- 
tactd'un  inonde  prosaïque,  »  tueur  de  dieux»  et  de  poètes, 
les  lenteurs  de  la  gloire,  le  lève  longtemps  déçu  des  palmes 
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vertes,  les  malaises  de  la  vie  moderne  où  tout  coûte  cher  et 
où  les  vers -se  vendent  peu,  les  froissements  de  cœur,  et  pour 
tout  résumer,  la  disproportion  douloureuse  entre  le  génie 
qui  est  immense  et  la  destinée  qui  est  petite.  Cependant 
M.  Leconte  de  Lisle  a  fait  à  cette  humanité,  qui  ne  s'en 
doute  guère,  un  inestimable,  un  divin  présent  :  «  une  révé- 
lation nouvelle  de  la  Beauté  ». 

Et  maintenant  ceux  qui  voudraient  savoir  au  juste  quelle 
est  la  valeur  philosophique  et  poétique  de  l'auteur  de  Qaïn 
pourront  lire  dans  les  Mélanges  de  Louis  Veuillot  une  spiri- 
tuelle étude.  Ils  y  trouveront  le  bon  sens  parlant  chrétien 
et  français;  ce  que  M.  Paul  Bourget  ne  sait  pas  faire. 

La  littérature  du  dix-neuvième  siècle  a  eu  ses  deux  frères 
siamois.  Les  de  Goncourt  furent  d'abord  peintres,  voyageurs 
et  amateurs  de  bibelots.  Un  beau  jour  ils  s'avisèrent  d'être 
écrivains  ,  comme  tant  d'autres.  N'ayant  pas  grand'chose 
dans  la  tête,  ni  dans  le  cœur,  ni  même  dans  la  mémoire,  mais 
habitués  à  regarder,  ils  se  mirent  à  décrire  les  ameuble- 
ments, les  mouvements  et  les  sensations  de  notre  vie  mo- 
derne dans  ce  qu'elle  a  de  plus  fébrile,  de  plus  factice  et  de 
plus  malsain.  A  force  de  travail  et  de  dictionnaires,  ces  patients 
Japonais  se  firent  un  jargon  de  paillettes  et  de  bric-à-brac 
assez  bien  adapté  au  demi-monde  de  ce  siècle  et  de  la  fin  du 
précédent  ;  c'est  tout  ce  qu'ils  semblent  avoir  connu  de  l'hu- 
manité. De  cette  collaboration  sortit  un  recueil  qui  est,  pour 
ces  décadences,  une  espèce  de  musée  Grévin  secret  ;  c'est 
ce  qui  explique  sa  vogue  et  l'attrait  qu'il  a  pour  un  public- 
spécial.  On  n'a  pas  oublié  que  M.  Lockroy,  ancien  vaude- 
villiste devenu  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes,  leur  a  donné,  en  pleine  séance  législative,  le  titre  et 
les  immunités  de  chefs  d'école  et  qu'il  s'est  fait  le  chevalier 
de  Germinie  Lacerteux  dont  l'indécence  avait  dégoûté  le 
public. 

«  La  psychologie  de  ces  romanciers  est  singulière  et  courte, 
avoue  pourtant  M.  Paul  Bourget  après  beaucoup  d'éloges.  Ils 
n'ont  pas  la  curiosité  des  situations  nouvelles  du  cœur.  » 
Nés  pour  être  costumiers,  leurs  inventaires  sont,  paraît-il, 
d'une  abondance  et  d'une  exactitude  à  rendre  jaloux  un  Chi- 
nois. Quanta  l'âme  et  à  Fart,  c'est  autre  chose. 
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Montaigne  vantait  les  voyages  comme  un  complément  de 
l'éducation;  ils  déniaisent  la  simplicité  provinciale.  Les  raf- 
finés de  notre  vieille  civilisation  vont  au  contraire  rajeunir 
leurs  sensations  chez  des  peuples  moins  avancés.  Cet  en- 
gouement pour  les  mœurs,  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres 
des  pays  étrangers  prouve  que  la  sève  nationale  commence 
a  se  tarir.  M.  Paul  Bourget  est  travaillé  autant  qu'homme  du 
inonde,  de  cette  maladie  du  cosmopolitisme.  Il  est  tout  natu- 
rel qu'il  donne  une  place  au  Russe  Tourgueniew  dans  sa  pe- 
tite galerie.  Il  célèbre  en  lui  le  soin  d'introduire  de  plus  en 
plus  l'observation  dans  le  roman 'et  de  peindre  l'amour  (  ils 
ne  sortent  jamais  de  là)  d'une  façon  exacte  et  réfléchie,  en 
étudiant  à  fond  la  nature  féminine.  De  là,  grande  importance 
donnée  à  la  description,  à  l'analyse  et  au  détail  évocateur, 
celui  auquel  les  autres  font  cortège.  Quoiqu'il  eût  voyagé 
dans  toute  l'Europe,  Tourgueniew  avait  conservé,  nous  dit- 
on,  l'amour  de  la  vie  russe  et  l'esprit  de  sa  race.  Plein  de 
mépris  pour  les  femmes,  dont  il  s'exagérait  la  faiblesse  et  la 
mobilité,  mystique,  nuageux  et  pessimiste  sans  aigreur,  il  a 
su  concilier  assez  bien,  s'il  faut  en  croire  M.  Bourget,  l'es- 
prit d'analyse  et  l'amour  du  rêve.  Ses  livres  toutefois,  malgré 
la  réclame,  ont  de  la  peine  à  s'acclimater  en  France. 

L'espril  purement  français  leur  manque.  Tout  le  monde 
sait  à  peu  près  qu'on  entend  par  là  un  mélange  de  logique, 
de  précision,  de  finesse,  de  clarté,  d'enthousiasme  et  d'iro- 
nie L'esprit  germanique,  à  tort  ou  à  raison,  fait  songera 
I  obscurité  plus  encore  qu'à  la  profondeur,  à  l'exubérance 
plus  qu'à  la  richesse,  et  à  l'excentricité  plus  qu'à  la  hardiesse. 
«  Amiel,  dit  M.  Bourget,  sentait  lutter  en  lui  un  penseur 
allemand  el  un  écrivain  français.  »  Il  avait  la  manie  de  se 
regarder  vivre,  d'épier  ses  états  d'àme  et  d'en  dresser  le 
procès-verbal  pour  la  postérité.  Son  journal  est  comme  «  l'in- 
tarissable   monologue  d'un  Narcisse  psychologique  ». 

Qu'il  y  a  loin  de  là  aux  méditations  de  la  piété  catholi- 
que! Le  journal  intime  est  le  rêve  maladif  de  l'imagination 
etde  la  fatuité;  L'examen  de  conscience  est  l'effort  sincère 
d  une  .une  qui  veul  se  connaître  pour  se  corriger.  Voilà 
pourquoi  les  Livres  ascétiques  sont  des  chefs-d'œuvre  de  psy- 
chologie  perspicace  el   saine.  .Nulle  part  les  passions  et  les 
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maladies  de  l'âme  ne  sont  aussi  courageusement  explorées; 
mais  c'est  pour  en  signaler  le  danger  et  le  remède. 

Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  M.  Paul  Bourgel 
donne  tant  d'importance  au  poète  des  Fleurs  du  mal,  jusqu'à 
l'appeler  un  «  éducateur  des  plus  suggestifs  ».  C'est  corrupteur 
qu'il  fallait  dire.  Comment  oser  vanter  ces  odes  libertines, 
qui  exhalent  une  odeur  infâme  et  où  les  paroles  de  la  piété 
sont  laborieusement  pliées  à  peindre  les  vices  et  les  prati- 
ques les  plus  abominables  ?  Ce  malheureux  blasphème  de  ne 
pouvoir  assouvir  son  corps  et  son  âme  ;  le  critique  voit  dans 
ces  descriptions  physiologiques  des  chapitres  de  psycholo- 
gie, et  dans  ces  plaintes  d'impuissante  luxure  un  système  de 
philosophie  pessimiste.  Pour  lui,  Baudelaire  est  à  étudier  par 
quiconque  veut  connaître  l'atmosphère  morale  du  siècle.  Non  ; 
l'égout  n'est  pas  la  cité. 

Entre  Baudelaire  et  Flaubert  se  place  M.  Renan.  C'est  jus- 
tice. On  sait  avec  quel  cynisme  vaniteux  l'ancien  séminariste 
a  commencé  par  la  Vie  de  Jésus  et  terminé  par  l'Abbesse  de 
Jouarre.  <c  Combien  l'ont  lu,  qui  venaient  de  lire  un  poème 
de  Baudelaire,  et  en  lui  demandant  une  même  sorte  d'exci- 
tation. »  Après  cet  aveu,  qui  est  la  plus  ignominieuse  des 
flétrissures,  M.  Bourget  se  met  tranquillement  à  admirer  la 
sensibilité  de  son  triste  héros.  C'est  elle  qui  lui  a  fait  choi- 
sir le  sujet  à  la  fois  actuel  et  scientifique  de  ses  livres  et  de 
ses  dialogues,  depuis  l'Histoire  du  peuple  d'Israël  jusqu'à 
VEau  de  Jouvence.  Cette  sensibilité  lui  vient  de  la  race  bre- 
tonne et  de  la  mélancolie  des  landes  armoricaines.  Elle  se 
retrouve  dans  son  style  émaillé  de  nuances  et  d'atténua- 
tions, onduleux  comme  un  serpent  et  fuyant  comme  une  mau- 
vaise conscience. 

A  travers  ses  formules  admiratives,  M.  Bourget  laisse 
pourtant  entrevoir  le  sceptique  libertin  qui  a  renié  la  foi  de 
sa  mère  et  de  son  enfance  pour  un  peu  de  bruit.  «  La  critique 
s'est  lassée  à  le  suivre  dans  les  inconstances  de  sa  fantaisie 
mobile  et  à  relever  les  contradictions  où  il  s'est  complu; 
car  le  propre  du  dilettantisme  est  de  corriger  toute  affirma- 
tion par  d'habiles  nuances  qui  préparent  le  passage  à  quel- 
que affirmation  différente.  » 

Comme  en  termes  galants  ces  choses-là  sont  mises  ! 
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Pourquoi  un  «  travailleur  de  la  taille  de  M.  Renan  »  rai- 
sonne-t-il  de  travers,  et  pourquoi,  après  avoir  louvoyé  entre 
le  oui  et  le  non,  reste-t-il  dans  le  doute?  Ce  n'est  certes  ni 
paradoxe,  ni  mystification,  ni  pyrrhonisme ;  encore  moins 
ignorance.  «  M.  Renan  n'est  pas  un  homme  qui  arrive  au 
doute  par  impossibilité  d'étreindre  une  certitude.  C'est  bien 
plutôt  qu'il  étreint  trop  de  certitudes.  La  légitimité  de  beau- 
coup de  points  de  vue  contradictoires  l'obsède  et  l'empêche 
de  prendre  cette  position  de  combat  qui  nous  paraît  la  seule 
façon  d'affirmer  la  vérité,  à  nous,  les  disciples  de  l'insuffi- 
sant dogmatisme  d'autrefois.  » 

Très  religieux,  au  reste,  quoi  qu'en  pense  le  vulgaire. 

Doué  par  l'hérédité  native  d'un  sentiment  profond  de  la  vie  religieuse 
et  morale,  il  s'est  engagé,  à  la  suite  des  savants  maîtres  de  l'exégèse, 
dans  l'étude  des  diverses  solutions  données  par  l'humanité  aux  pro- 
blèmes  de  la  recherche  religieuse  et  de  l'inquiétude  morale.  Il  a  pu  age- 
nouiller ainsi  son  imagination  devant  tous  les  autels,  respirer  l'arôme 
de  tous  les  encens,  répéter  les  prières  de  toutes  les  liturgies  et  parti- 
i  iper  à  la  ferveur  de  tous  les  cultes.  La  sensibilité  de  ses  ancêtres  l'a 
suivi  à  travers  ce  pèlerinage  et  lui  a  permis  de  dégager  l'esprit  des 
dogmes  par-dessous  la  lettre  des  formules,  mieux  encore,  d'en  goûter 
la  douceur  consolatrice.  Il  s'est  relevé  de  cette  communion  universelle 
persuadé  qu'une  âme  de  vérité  se  dissimule  sous  les  symboles  parfois 
trop  grossiers,  parfois  trop  sub»?J?  et  qYk  affréter  )a  dK7at??r$  d'un 
de  ces  symboles  on  méconnaît  l'âme  respectable  de  tous  les  autres. 

En  même  temps  qu'il  pénétrait  ainsi  le  sens  mystérieux  des  théolo- 
gies les  plus  opposées,  il  étudiait  cinq  ou  six  littératures,  autant  de 
philosophies,  toutes  sortes  de  mœurs  et  de  coutumes;  car  la  critique  de 
nos  jours,  qui  conclut  à  la  dépendance  des  manifestations  d'une  époque, 
nous  oblige  à  les  connaître  toutes  pour  nous  en  expliquer  une  seule. 

N'allez  pas  croire  que  M.  Renan  est  frivole  ou  cynique.  Il 
conseillait  naguère  aux  jeunes  étudiants,  qui  n'auraient  pas 
connue  lui  une  grande  œuvre  à  produire,  de  profiter  de 
leurs  beaux  jours;  on  devine  comment.  Il  a  dit  des  gavro- 
ches de  Paris  :  «  Je  l'avoue,  je  me  sens  humilié  qu'il  m'ait 
fallu  cinq  ou  six  ans  de  recherches  ardentes,  l'hébreu,  les 
langues  sémitiques,  Gésénius,  Ewald  et  la  critique  alle- 
mande, pour  arriver  juste  au  résultat  que  ces  petits  drôles 
atteignent  toul  d'abord  et  comme  du  premier  bond.  »  Il  a 
écril  cette  Vie  de  Jésus  qui  fait  involontairement  songer 
à    Judas,    et   quantité   d'autres    choses   qui    ont  une   vilaine 
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odeur.  Tout  cela  n'embarrasse  pas  l'admiration  de  M.  Paul 
Bourget;  au  contraire,  il  célèbre  «  l'héroïsme  d'un  Renan 
qui  se  résigne  à  subir  les  conséquences  de  sa  pensée,  et,  se 
reconnaissant  incapable  de  résoudre  par  une  seule  formule 
le  grand  problème  de  la  destinée,  proclame  la  légitimité  des 
solutions  diverses  ».  Ni  haineux  ni  désespéré,  mais  respec- 
tueux et  calme,  tel  lui  apparaît  M.  Renan  dans  ses  rapports 
avec  la  religion.  Il  ne  craint  pas,  il  ne  raille  pas;  il  juge  et 
domine  du  haut  de  la  science  le  dogme  héréditaire  avec 
lequel  l'étude  approfondie  des  sciences  naturelles  et  des 
sources  historiques  l'a  fait  rompre.  Il  avoue  son  impuis- 
sance à  répondre  aux  énigmes  d'origine  et  de  finalité;  mais 
cela  ne  l'empêche  point  de  jouir  voluptueusement  du  bruit 
qu'il  fait  dans  le  monde. 

Comme  «  les  plus  grands  penseurs  de  l'époque  »,  M.  Renan 
a  des  sympathies  «  pour  toutes  les  illusions  religieuses  qui 
ont  consolé  le  labeur  de  l'humanité  »  ;  mais  il  n'en  partage 
aucune.  Toutefois  «  nous  avons  dès  aujourd'hui  en  M.  Renan, 
selon  M.  Bourget,  un  exemplaire  achevé  des  dispositions 
religieuses  qui  rallieraient  les  vagues  croyants  de  cet  âge 
cruel;  et  qui  donc  oserait  affirmer  que  l'acte  de  foi  sans  for- 
mule, auquel  aboutit  dès  à  présent  l'optimisme  désabusé  de 
cet  historien  de  notre  religion  mourante,  n'exprime  pas  l'es- 
sence de  ce  qui  doit  demeurer  dimmortellement  pieux,  dans 
ce  magnifique  et  misérable  temple  du  cœur  humain  »? 

Cette  religion  se  réduit  pratiquement  à  l'adoration  de  sa 
personne,  de  ses  plaisirs,  de  ses  œuvres  et  de  sa  renommée. 
Par  ce  temps  d'égalité  démocratique,  M.  Renan  se  met  très 
au-dessus  de  la  masse  de  ses  contemporains  et  peut-être 
de  ses  confrères  de  l'Académie.  Avouons  qu'il  n'a  pas  tout  à 
fait  tort.  Si  l'orgueil  ne  l'a  pas  grisé  lui-même,  il  doit  rire  en 
secret  des  naïfs  qui  s'extasient  devant  son  savoir,  sa  religion 
et  son  aristocratique  nature,  et  tout  particulièrement  de  l'ar- 
ticle où  M.  Paul  Bourget,  avec  ses  prétentions  de  psycho- 
logue et  de  critique  pénétrant,  s'empêtre  à  plaisir  dans  ce 
curieux  éloge.  Cette  planète  n'est  pas  aussi  inhabitable  qu'on 
le  prétend,  puisqu'il  y  reste  tant  de  bonnes   dupes  à  faire. 

Tout  le  monde  n'est  pas  aussi  admirateur  de  ce  répugnant 
personnage.  Pour  plusieurs,  solliciter  le  suffrage  de  M.  Renan 
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est  la  plus  humiliante  des  épreuves  à  subir  sur  le  seuil  de 
l'Académie  ou  de  l'Institut,  et  plus  d'un  même  de  ceux  qui  y 
sont  entrés  se  vante  de  n'avoir  pas  voulu  descendre  jusque-là. 

Les  notes  de  voyage  de  M.  Paul  Bourget  sont  pâles  et  ba- 
nales. 11  veut  montrer  les  rapports  entre  le  paysage  et  les 
états  d'àme;  mais  la  couleur,  le  trait,  la  verve,  manquent. 
Qu'il  parcoure  l'Irlande  ou  l'Ecosse,  les  villes  ou  les  lacs  de 
l'Angleterre;  qu'il  esquisse  des  croquis  «  londoniens  »  ou  ita- 
liens, l'effet  est  le  même,  ennuyeux.  Aucune  anecdote  carac- 
téristique; à  tout  propos  l'éternelle  et  nuageuse  psycho- 
logie, ou  ce  qu'il  appelle  de  ce  nom. 

L'auteur  fait  visiblement  effort  pour  acquérir  du  relief  et 
surtout  pour  être  distingué  et  original.  Il  prend  en  pitié  ces 
touristes  vulgaires  qui  se  contentent  des  surfaces  sans  aller 
aux  phénomènes  psychologiques  dont  les  réalités  extérieures 
ne  sont  que  le  signe.  Le  lecteur  attend;  hélas!  il  n'est 
jamais  introduit  dans  ce  pays  mystérieux  de  la  critique 
transcendante.  Il  finit  par  croire  et  dire  que  ces  grands  airs 
sont  de  la  pose,  que  l'imagination  manque  d'éclat,  le  cœur  de 
sensibilité,  la  mémoire  de  richesse,  la  tête  d'idées,  le  style 
de  vie,  et  peut-être  l'auteur  de  sincérité.  Si  M.  Paul  Bourget 
n'était  qu'une  variante  de  M.  Géraudel  ! 

V 

Une  autre  cause  de  monotonie  et  d'infériorité,  c'est  le 
petit  nombre  et  la  qualité  suspecte  des  auteurs  dont  nous 
entretient  sans  cesse  M.  Bourget.  Un  amateur  qui  se  pique 
d  aristocratie  intellectuelle  autant  que  de  savoir-vivre  mon- 
dain n'ignore  certainement  pas  les  chefs-d'œuvre  des  litté- 
ral tires  classiques.  Pourquoi  M.  Bourget  s'est-il  refusé  le 
plaisir- d.-  nous  en  laisser  voir  quelque  chose?  Ses  prédilec- 
tions sont  pour  ce  siècle;  et  encore  nomme-t-il  à  peine  les 
plus  grands  et  les  meilleurs,  ou  même  pas  du  tout.  De  Bo- 
nald,  de  Maistre,  Louis  Veuillot,  Montalembert,  Lacordaire, 
Gerbet,  Mgr  Pie,  le  P.  Félix,  Mgr  Freppel  et  toute  la  litté- 
rature catholique  n'existent  pas  pour  lui.  Au  seul  point  de 
\  ue  documentaire,  c'esl  une  lacune  considérable.  Si  M.  Bour- 
get ue  la  pas  vue,  cela  ne  fait  pas  honneur  à  sa  perspicacité. 
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Comment  se  fait-il  aussi  qu'il  ne  voie   guère  dans  l'àme 
humaine  que  l'amour  ;  non  pas  l'amour  légitime   qui  est  la 
base  de   la  famille,  ni  même  cet  amour  jeune  et  frais  que 
Walter  Scott,  Shakespeare   et  Racine   excellent  à  peindre; 
mais  l'amour  perverti,  le   libertinage    raffiné,  la  corruption 
des  boudoirs,  les  hontes  des  bouges,  les  désordres  physio- 
logiques plutôt  que  les  mouvements  de  l'âme  ?  Est-il  vrai  que 
c'est  uniquement  «  des  images  de  cet  ordre  qui  flottent  de- 
vant les  yeux   de   l'artiste   parisien,  lorsqu'il   s'assied   à  sa 
table  pour  transcrire  quelques-uns  de  ses  rêves  ou  de  ses 
souvenirs  »  ?  De  fait,  c'est  pour  avoir  décrit  les  sensations  les 
plus  abjectes,  avec  une  abondance  et  une  crudité  de  détails 
réservées  jusqu'alors  aux  livres  spéciaux,  qu'on  mérite  un 
rang  à  part  dans  les  livres  de  M.  Bourget,  avec  le  titre  d'ana- 
lyste, de  psychologue  et  de  moraliste.  La  Rochefoucauld  et 
Pascal  disparaissent  derrière  Flaubert  et  Baudelaire.  Nous 
osons    croire  pourtant   que    Bossuet,  Fénelon,  Bourdaloue, 
Racine,  La  Bruyère,  Joseph  de  Maistre,  Joubert  et  d'autres 
connaissaient  un  peu  mieux  l'homme  et  ses  faiblesses  que 
ne  le  connurent  jamais  le   cynique    Stendhal  ou   le   frivole 
Dumas  ;  mais  ils  ont  respecté  leurs  lecteurs.  Au  lieu  de  ca- 
resser les  sens  par  des  peintures  lascives,  ils  ont  parlé  avec 
une  réserve  discrète ,  uniquement  préoccupés  de  guérir  le 
mal.  Toutes  les  passions  semblent  avoir  dit  leur  secret  à  ces 
génies  ;  mais  ils  n'en  ont  révélé  que  ce  que  le  bon  goût  et  la 
morale  permettent  d'en  montrer  au  public.  Qu'on  essaye  de 
se  représenter  un  Fénelon  descendant  des  hauteurs  de  la 
pure  et  vivifiante  lumière  pour  s'enfermer  dans  cette  atmos- 
phère viciée  dont  M.  Paul  Bourget  semble  faire  son  séjour. 
Ces  esprits  fiers  et  lucides,  et  leurs  égaux  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays,  n'auraient  eu  qu'un  invincible  dégoût  pour 
cette  débauche   raffinée  qui  charme  les  écrivains   de   déca- 
dence. 

M.  Paul  Bourget  à  tout  instant  se  déclare  pessimiste  ;  c'est 
le  mot  à  la  mode.  Et  comment  ne  le  serait-il  pas  ?  Voyageur, 
il  a  parcouru  les  plus  riches  et  les  plus  beaux  pays  de  l'Eu- 
rope, et  il  a  vu  que  tout  est  triste  et  petit  ;  savant,  ses  inves- 
tigations lui  ont  montré  au  bout  de  toutes  les  routes  l'huma- 
nité écrasée  par  des  forces  aveugles,  la  triple  nécessité  des 

XLVII.  —  5 


66  M.    PAUL   BOURGET 

dogmes,  des  lois  et  de  la  nature  ;  mondain,  il  a  reconnu 
L'inanité  de  tous  les  plaisirs  et  le  mensonge  de  toutes  les 
élégances  et  de  toutes  les  fêtes;  psychologue,  il  a  imaginé 
tous  les  états  d'âme,  il  le  croit  du  moins,  et  les  a  faits  siens, 
et  nulle  part  il  n'a  trouvé  l'apaisement  et  le  bonheur;  critique, 
romancier,  poète,  sa  vanité  s'est  heurtée  à  plus  d'un  mé- 
compte; ses  essais  en  prose  et  en  vers,  malgré  l'admiration 
de  ses  amis,  ne  lui  ont  pas  encore  donné  rang  parmi  les 
premiers  ;  et  qui  sait  s'il  gardera  la  position  qu'il  s'est  faite  ? 
On  peut  conjecturer  qu'il  entrevoit  tout  cela.  Devant  ces 
raisons  générales  ou  particulières,  et  d'autres  plus  intimes, 
on  comprend  que  le  représentant  de  la  critique  psycholo- 
gique trouve  que  cette  boule  ronde  n'est  pas  le  plus  en- 
chanté des  séjours. 

VI 

Le  fond  dans  les  livres  de  M.  Bourget  est  commun,  faux 
et  immoral  ;  la  forme  est  prétentieuse  et  chétive.  On  ne 
trouve  même  pas  chez  lui,  au  moins  à  un  degré  remarquable, 
ces  qualités  de  facture  et  d'intérêt  qui  sont  aujourd'hui  com- 
munes. Peu  d'esprit,  peu  de  facilité,  peu  de  vie.  On  baille  en 
lisant  ces  pages  monotones.  Un  brouillard  pèse  sur  elles. 
On  tourne  en  vain  les  feuillets  pour  trouver  un  rayon,  une 
fleur,  un  chant  d'oiseau.  L'air  et  la  lumière  manquent.  Ce 
<|uil  y  a  d'éminent  en  lui,  c'est  de  n'avoir  pas  de  caractère  et 
d'enlever  toute  originalité  à  ce  qu'il  emprunte.  Son  plus 
brillant  éclat  ne  dépasse  guère  le  clair  de  lune,  et  son  art  a 
<!<•  singulières  analogies  avec  cette  industrie  qui  vulgarise 
les  monuments  célèbres  en  offrant  au  public  des  réductions 
en  sucre.  Ses  amis  eux-mêmes  et  ses  confrères  en  critique, 
tout  en  le  comblant  d'éloges,  ont  l'air  d'en  rire  et  de  le 
berner  quelque  peu,  parfois  cruellement. 

«  L'événement  du  jour,  écrit  Maxime  Gaucher  dans  la 
vue  bleue i  c'esl  L'apparition  du  nouveau  roman  de  M.  Paul 
Bourget,  Mensonges.  Prenons  notre  loupe,  car  tout  ce  qu'é- 
cril  M.  Bourgel  demande  à  être  vu  à  la  loupe.  Quels  sont  ces 
mensonges?  Ceux  <!<■  L'amour  féminin.  Si  le  titre  n'est  pas 
Lui-même  menteur,  voilà  qui  sera  intéressant.  »  Après  avoir 
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expliqué  pourquoi  les  peintures  et  les  caractères  du  roman- 
cier n'ont  rien  de  banal,  puisqu'ils  sont  chimériques,  il  con- 
tinue : 

M.  Bourget  le  sait  bien,  et  aussi  que  le  cœur  de  son  héros  a  des 
fibres  que  nous  n'avons  ni  vous  ni  moi.  C'est-à-dire  si  :  nous  les 
avons,  si  vous  voulez  ;  mais  elles  ne  sont  pas  au  même  point  vibrantes. 
Elles  flottent  biches  et  détendues  chez  nous  ;  chez  le  jeune  poète,  elles 
sont  tendues  à  se  briser.  Voilà  pourquoi  M.  Bourget  arrête  de  temps 
en  temps  son  récit  pour  démonter  son  héros  :  il  le  dévisse,  nous  fait 
toucher  les  fibres,  puis  le  revisse,  et  alors  le  drame  reprend.  Comme 
le  drame  est  ce  qui  intéresse  le  moins  là-dedans,  je  n'ai  garde  de  me 
plaindre.  Tout  au  plus  regretterais-je  que  ce  roman  ne  soit  pas  sous 
forme  de  journal  intime.  Quand  on  lit  un  carnet  autobiographique,  on 
n'est  pas  surpris  que  le  héros  y  ait  noté  un  à  un  tous  les  battements  de 
son  cœur.  Ici,  avoir  M.  Bourget  arrêter  si  souvent  sa  narration  pour 
dire  :  attendez,  que  j'ausculte  le  sujet!  on  s'étonne,  et  le  plaisir 
ainsi  interrompu  tourne  pour  quelques-uns  à  la  fatigue.  Je  ne  suis  pas 
de  ces  quelques-uns-là,  —  des  gens  qui  n'aiment  pas  à  ce  qu'on  tra- 
vaille dans  le  fin  du  fin,  —  mais  je  les  comprends. 

A  bon  entendeur  demi-mot. 

M.  Jules  Lemaitre,  aussi  respectueux  dans  la  forme,  est 
plus  narquois  dans  le  fond. 

Il  s'agit  des  impressions  de  voyage  intitulées  Etudes  an- 
glaises : 

Tout  détail  extérieur  lui  est  un  signe  d'une  kyrielle  de  choses  ca- 
chées. Il  va  aux  idées  générales  avec  aisance  et  allégresse,  ainsi  que  la 
chèvre  au  cytise.  Mais  comme  dans  ce  mouvement  d'habitude,  qui  le 
fait  remonter  continuellement  d'un  groupe  de  faits  à  un  autre  groupe,  il 
arrive  en  un  rien  de  temps  au  fin  fond  des  choses  et  à  des  questions 
comme  celle-ci  :  l'univers  existe-t-il  en  dehors  de  nous  ?  ou  bien  : 
pourquoi  cet  univers  et  non  pas  un  autre  ?  il  s'ensuit  que  sa  philosophie 
aboutit  volontiers  au  songe. 

Puis,  mettant  spirituellement  en  contraste  l'humeur  voya- 
geuse et  cosmopolite  de  M.  Bourget  avec  les  mœurs  casa- 
nières qu'il  s'attribue  : 

Je  confesse  qu'au  fond,  dit-il,  ce  que  j'oppose  là  aux  belles  curiosités 
sentimentales  et  intellectuelles  de  M.  Paul  Bourget,  ce  n'est  qu'un 
instinct,  un  instinct  très  humble  et  très  peuple;  mais  c'est  dans  ces 
instincts-là  que  gisent  les  grandes  énergies  humaines.  S'il  faut  tout 
dire,  cet  attachement  étroit  et  aveugle  à  la  terre  natale,  cette  incuriosité 
de  paysan,  me  font  considérer  avec  un  peu  d'étonnement  l'extraordi- 
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naire  prédilection  de  M.  Paul  Bourget  pour  les  Anglais.  Décidément 
il  les  aime  trop.  Oh  !  je  m'explique  très  bien  cette  tendresse.  M.  Paul 
Bourget  est  pris  à  la  fois  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  en  lui,  et,  si 
j'ose  dire,  d'un  peu  frivole.  Il  les  aime  comme  le  peuple  le  plus  sérieux 
d'allures,  le  plus  préoccupé  de  morale  —  et  aussi  comme  celui  qui  a  le 
plus  complètement  réalisé  son  rêve  de  la  vie  élégante  et  riche. 

Ailleurs  le  persiflage  s'accentue,  et  M.  Jules  Lemaître  fait 
observer  que  ce  beau  voyageur,  cet  amateur  de  poésie  nébu- 
leuse et  mystique,  est  rarement  et  faiblement  paysagiste, 
mais  qu'il  se  fait  volontiers  et  fréquemment  «tapissier».  Ce 
mot  traduit  et  résume  l'impression  du  lecteur.  «  Un  goût 
inné  le  portait  vers  la  vie  qu'on  mène  aux  alentours  de  l'Arc 
de  Triomphe  et  vers  les  âmes  et  les  corps  de  femmes  qui  y 
habitent.  »  On  sait  que  ces  quartiers  sont  choisis  de  préfé- 
rence par  la  colonie  étrangère  :  Anglais,  Américains,  Russes, 
et  aussi  par  les  actrices  en  renom.  Il  y  a  là  plus  de  luxe  que 
de  goût,  plus  d'excentricité  que  de  distinction. 

M.  Bourget  a  beaucoup  étudié  les  stylistes  ;  il  leur  a  peu 
dérobé.  Sa  phrase  est  entortillée,  pénible,  incolore,  glacée 
d'abstractions  et  alourdie  d'épithètes.  Rien  d'incisif  et  de 
vigoureux,  rien  de  gracieux  et  de  rapide.  Beaucoup  de  verro- 
terie, pas  une  perle. 

Il  n'est  pas  impossible  de  trouver  çà  et  là  quelques  pas- 
sades mieux  tournés,  quelques  remarques  ingénieuses  ;  mais 
où  n'en  trouve-t-on  pas  ?  Au  contraire,  les  termes  affectés, 
les  comparaisons  drôles,  les  néologismes  prétentieux,  l'an- 
glomanie,  la  recherche  de  ce  qu'on  appelle  modernité  et  les 
allusions  saugrenues  se  rencontrent  à  chaque  page.  Donnons 
quelques  exemples. 

Tous  ceux  qui  ont  écrit  des  dialogues,  depuis  Platon 
jusqu'à  Joseph  de  Maistre,  ont  choisi  avec  soin  la  scène  et  les 
interlocuteurs,  ("est  un  paysage  de  l'Attique  avec  la  mer  ou 
I  montagnes  pour  horizon  ;  ce  sont  les  bords  de  la  Neva  par 
une  magnifique  soirée  d'été.  On  entend  Alcibiade,  Socrate, 
Scipion,  Lélius  ou  le  vieux  Gaton.  M.  Paul  Bourget  pense 
i  enchérir  en  choisissant  «  une  boutique  de  fleurs  plus  longue 
que  lai  Là  ■    c'était  comme  une  agonie  de  parfums,  eni- 

vrante   el    délicieuse».   On    y   voyait    des   roses   «blanches 
comme  les  joues  d'une   morte»,  et  deux  fashionables  dont 
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«  l'un  était  mince  et  gracile  »,  l'autre  remarquable  par  son 
«  état  de  morbidesse  ».  Apprenez  de  M.  Bourget  que  la  nature 
«  n'admet  pas  de  luxe  et  de  virtuosité  »,  et  qu'il  existe  «  une 
inexorable  fatalité  qu'élabore  toute  la  succession  de  l'his- 
toire ». 

La  poésie  court  de  grands  risques  parce  que  «  la  marée 
démocratique  déferle  à  plein  flot  ».  C'est  pourquoi  «  les  pro- 
phètes de  décadence  qui  vont  annonçant  avec  des  lamenta- 
tions qu'il  n'y  a  plus  de  goût  national  et  plus  de  société,  au 
sens  mondain  et  ancien  du  terme,  constatent  simplement  un 
des  mille  prodromes  de  la  grande  déliquescence  démocra- 
tique». Parmi  les  poètes  contemporains  quelques-uns  se 
sont  efforcés  «  de  reproduire  ce  qu'il  y  a  de  plus  subtil  et  de 
plus  maladif  dans  la  sensibilité  d'une  créature  moderne 
surexcitée  par  les  névroses...  Ils  ont  inventé  un  art  de  ha- 
chisch et  d'opium  qui  correspond  bien  aux  nécessités  so- 
ciales... A  côté  de  la  littérature  positiviste,  qui  prolonge  la 
science,...  une  littérature  peut  et  doit  grandir,  d'une  huma- 
nité tendre  et  triste,  qui  plaigne  et  qui  caresse  l'endolorisse- 
ment  des  esprits  froissés,  littérature  dont  Keats  en  Angle- 
terre, dont  Vigny,  Baudelaire,  Sully-Prudhomme  en  France, 
sont  les  maîtres  déjà  connus...  :  fleur  de  nostalgie  et  de 
songe  ». 

Il  compare  volontiers  «  sans  souleur  du  toile  général  »,  le 
monde  anglais  «  à.  une  fleur  qui  veut  ignorer  sa  tige  »  .  Il 
aime  à  constater  «  combien  le  mariage  des  violents  exercices 
physiques  et  de  la  culture  intellectuelle  est  fécond  en  splen- 
deurs viriles  »,  et  «  qu'il  se  rencontrera  toujours  dans  l'ar- 
tiste un  enfant  vaniteux  qui  fait  des  bulles  de  savon  avec  ses 
larmes  pour  montrer  aux  passants  assemblés  autour  de  lui 
toutes  les  couleurs  du  prisme  ». 

Lui  arrive-t-il  de  contempler  dans  la  fumeuse  Angleterre 
une  troupe  d'enfants  dont  les  parents  occupés  aux  mines 
de  houille  négligent  de  cultiver  l'esprit,  il  écrit  :  «  Errant 
en  barque  sur  ces  eaux  muettes  et  par  un  ciel  tendu  de  blanc, 
comme  un  cercueil  de  jeune  fille,  je  songe  à  ceux  qui,  tout 
enfants,  avaient  dans  leur  âme  de  quoi  goûter  la  morte  dou- 
ceur de  ce  ciel  et  de  ces  eaux,  inconscientes  victimes,  de 
l'âme  desquelles  la   fatalité    sociale    a  précocement  arraché 
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la  fleur  du  songe  !  »   Ces  mièvreries  sont-elles   assez  gro- 
tesques ? 

En  prose  et  en  vers  il  multiplie  les  «  hululements  »,  les 
«  halètements  »  de  la  machine  ou  de  la  multitude.  Il  trouve 
les  phrases  de  Tite-Live  «  opulentes  comme  celles  de  Cicé- 
ron,  mais  sans  luxuriance  ».  On  rencontre  fréquemment  des 
«  essayistes  »  ou  autres  auteurs  plus  ou  moins  exotiques  et 
inconnus  dont  les  uns  sont  simplement  «  suggestifs  »,  les 
autres  «  divins  ».  Et  tout  cela  «  jeté  à  même  le  public  » 
comme  les  matelots  de  Gorfou  «  répandaient  le  grain  à  même 
la  pierre  »,  quand  M.  Paul  Bourget  débarqua  dans  l'île.  Ter- 
minons en  citant  une  page  entière  ;  elle  nous  donnera  l'idée 
et  l'impression  des  Essais  de  psychologie,  mieux  que  ne  sau- 
raient faire  de  longues  dissertations.  Le  plus  court  moyen 
de  faire  sentir  ce  qu'une  liqueur  a  de  plat  et  de  frelaté,  c'est 
d'en  mettre  une  goutte  sur  la  langue. 

Si  j'avais  eu,  comme  l'infortuné  Keats,  le  poète  à'Endymion,  la  foi 
profonde  aux  dieux  païens,  j'eusse  remercié  un  génie  complaisant  de  ce 
qu'au  moment  du  départ  il  m'accordait  un  de  ces  jours  bleus,  d'une  si 
étrange  impression  après  tant  de  jours  noirs.  Il  passait  dans  l'air  du 
matin,  tandis  qu'un  cab  m'emportait  par  les  rues  sombres  de  la  ville 
vers  Victoria- Station,  le  joli  frisson  d'une  lumière  qui  se  débarrasse 
île  ses  nuages.  Seulement  c'était  encore,  entre  cette  lumière  et  Man- 
chester,  une  buée  immobile  de  charbon.  Une  vapeur  à  la  fois  transpa- 
rente et  presque  palpable,  d'une  nuance  violette,  se  glissait  jusque  dans 
les  sculptures  des  hautes  maisons  de  pierre  rouge.  Un  peu  de  gaieté 
physique  filtrait  à  travers  ce  dôme  de  poussière  et  de  brouillard,  et  une 
i.uisse  de  soleil  se  posait  sur  les  promeneurs  des  places  publiques. 
Cette  même  caresse  traînait  sur  les  allants  et  venants  qui,  dans  la  gare, 
attendaient  la  mise  en  mouvement  d'un  des  dix  ou  douze  trains  en  par- 
tance. Les  voitures  arrivaient,  enlevées  au  trot  des  chevaux  rapides, 
qu'une  bride  trop  serrée  forçait  de  relever  leur  tête  et  de  crisper  leur 
bouche  avec  douleur.  Des  hommes  en  chapeau  de  soie,  et  leur  billet 
dans  la  main,  faisaient  cirer  leurs  bottes.  Des  porteurs  roulaient  des 
broiu-tics,  déposant  les  bagages  du  voyageur  qui  les  suivait,  dans  le 
compartiment  destiné  à  une  localité  précise.  A  travers  cette  cohue 
libre  de  tout  contrôle,  aucun  tumulte  même  dans  la  hâte,  aucun  dé- 
'"  même  dan-  la  complication.  Les  plus  menus  détails  montrent 
peuples.  Ces  gens-ci  se  rangent  eux-mêmes.  Il  suffit  de  se  rappeler 
une  de  nos  gares  pour  constater  que,  dans  nos  voyages  comme  dans 
notre  politique,  non-  autres  Français,  toujours  une  administration  nous 
range 
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C'est  une  des  pages  moyennes  de  M.  Paul  Bourget.  Il  en  a 
beaucoup  de  pires;  peu  d'aussi  vraies,  d'aussi  intéressantes 
et  d'aussi  claires.  Ceux-là  seuls  le  savent  bien  qui  ont  par- 
couru ses  principaux  volumes. 

En  résumé,  pas  un  portrait  bien  dessiné,  pas  une  biogra- 
phie curieuse  et  neuve,  pas  un  livre  analysé,  pas  un  procédé 
finement  étudié,  pas  un  point  de  vue  trouvé  ou  rajeuni,  pas 
une  vérité  morale  découverte  ou  mise  dans  un  plus  grand 
jour,  pas  une  passion  de  l'âme  peinte  d'une  manière  sûre  et 
profonde,  pas  une  description  pittoresque,  pas  une  impres- 
sion originale  et  vive,  pas  une  phrase  qui  reste  dans  la  mé- 
moire, pas  même  une  épithète  ou  un  mot  heureux  qui  s'em- 
pare de  l'imagination. 

En  revanche  M.  Paul  Bourget  reproduit  toutes  les  erreurs 
et  toutes  les  fantaisies  philosophiques  et  littéraires  qui  cir- 
culent dans  les  livres,  les  revues  et  les  journaux  à  la  mode. 
Il  est  déterministe  avec  Taine,  pessimiste  avec  Schopen- 
hauer,  sceptique  avec  Renan,  cosmopolite  avecTourgueniew, 
maniaque  de  psychologie  avec  Amiel,  réaliste  avec  Flaubert, 
libertin  avec  Baudelaire,  partisan  de  la  rime  riche  et  des  vers 
ciselés  avec  les  Parnassiens,  panthéiste  et  païen  avec  Leconte 
de  Lisle,  moraliste  facile  avec  Dumas  fils...  C'est  une  éponge 
qui  se  gorge  de  tout  ce  qu'elle  rencontre  et  le  rend  ensuite 
sous  la  pression  de  la  vanité. 

«  Moi,  je  ne  suis,  hélas  !  qu'une  moitié  de  poète  qui  s'ar- 
range comme  elle  peut  d'être  cousue  à  une  moitié  de  psy- 
chologue, »  dit-il  quelque  part.  Nous  ne  le  prendrons  pas  au 
mot,  car  nous  croyons  sincèrement  qu'il  se  flatte.  M.  Jules 
Lemaître  semble  du  même  avis  :  en  somme,  et  tous  compli- 
ments faits,  la  psychologie  de  M.  Paul  Bourget  lui  rappelle 
«  la  psychologie  de  Mme  de  Souza  ou  de  Mme  de  Duras  —  avec 
beaucoup  plus  d'embarras  ». 

Comment  s'expliquer  la  réputation  et  l'influence  qu'il  s'est 
acquises  dans  certains  milieux  ?  On  cite  le  nom  de  M.  Paul 
Bourget  avec  mystère  et  complaisance.  Il  faudrait  pour  cela 
dévoiler  tous  les  secrets  de  la  réclame  littéraire  et  les  ma- 
nèges des  coteries,  ce  qui  serait  le  sujet  d'une  curieuse  étude. 
Il  y  a  un  art  d'attirer  l'attention  publique  et  de  se  créer  une 
notoriété  considérable  où  le  talent  littéraire  est  pour  une  part 
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infime.  Jules  Lemaitre,  dans  une  de  ces  causeries  où  de 
spirituelles  observations  coudoient  de  singulières  légèretés, 
nous  met  sur  la  piste. 

Il  semble  bien  que  M.  Paul  Bourget  ait  une  assez  grande  influence 
sur  la  jeunesse  d'à  présent,  non  pas  peut-être  sur  celle  dont  les  études 
classiques  ont  été  poussées  très  avant  et  que  la  tradition  latine  et  gau- 
loise munit  et  défend,  mais  sur  la  partie  la  plus  inquiète,  la  plus  ner- 
veuse et  la  plus  ignorante  de  la  jeunesse  qui  écrit.  L'Académie  a  beau 
l'honorer  publiquement,  cela  n'empêche  point  les  aventureux  parmi 
les  plus  jeunes  écrivains,  et  ceux  du  cerveau  le  plus  trouble,  Symbo- 
listes, Esthètes,  Wagnériens  et  Mallarmistes,  d'être  pour  lui  pleins 
d'égards,  de  le  considérer  comme  un  maître.  Et,  en  outre,  il  a  pour  lui 
toutes  les  jeunes  femmes.  Nul  peut-être,  à  l'heure  qu'il  est,  n'inspire  à 
certaines  urnes  un  culte  plus  tendre.  Il  est,  pour  beaucoup,  le  poète  par 
excellence,  l'ami,  le  consolateur,  presque  le  directeur  de  conscience. 
En  revanche,  beaucoup  d'hommes  mûrs,  surtout  parmi  les  gaulois  et 
ceux  qui  sont  fortement  imprégnés  de  lettres  classiques,  ne  peuvent 
pas  le  souffrir.  Mais,  qu'on  l'aime  ou  non,  il  faut  avouer  que  son  esprit 
est  une  des  résultantes  les  plus  riches  et  les  plus  distinguées  de  la  cul- 
ture littéraire  et  morale  de  la  seconde  moitié  du  siècle. 

Il  faut  être  confrère  en  critique  pour  savoir  ainsi  composer 
et  présenter  un  bouquet  d'orties.  Malgré  la  déception  que 
nous  ont  causée  les  livres  de  M.  Paul  Bourget,  nous  n'aurions 
pas  osé  dire  aussi  ouvertement  qu'il  n'était  parvenu  à  se 
faire  admirer  que  par  dés  niais  ou  des  caillettes. 

Terminons  pourtant  par  un  éloge.  Si  le  chef  de  la  critique 
philosophique  n'a  pas  mieux  réussi,  il  n'en  faut  accuser  que 
la  nature  et  peut-être  la  mauvaise  direction  de  ses  travaux. 
Ses  livres  sont  léchés  avec  patience  et  amour,  et  la  typogra- 
phie de  Lemerre  est  très  soignée. 

ET.    CORNUT. 
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(  Suite.  ) 


IV 

Voilà  les  Maîtres;  quelles  Lois  ont-ils  suivies  et  nous 
ont-ils  apprises?  Ici,  forcément,  il  nous  faut  courir  et  ne 
toucher  que  les  sommets. 

Les  Lois,  le  code  du  prédicateur  chrétien,  pourraient  tenir 
en  moins  de  trois  lignes  :  prêcher  le  dogme,  prêcher  la  mo- 
rale, ou  encore,  prêcher  Jésus-Christ,  à  quelqu'un;  parler 
une  langue  intelligible  et  pénétrante,  avec  un  ton  humain. 

Le  dogme  est  dans  l'Ecriture,  «  langue  naturelle  »  de 
Dieu,  comme  s'exprime  Bossuet  ;  dans  la  Bible  :  «  Soyez 
biblique,  »  est-il  dit  à  tout  prêtre,  comme  il  fut  dit  par  un 
prêtre  docte  et  pieux  à  celui  qui  devait  être  Yévêque  de  Poi- 
tiers. Le  dogme  est  dans  l'Evangile,  qui  reste  toujours  la 
«  bonne  nouvelle  »,  la  grande  nouvelle,  trop  peu  écoutée, 
jamais  assez  comprise,  de  plus  en  plus  oubliée  en  un  monde 
laïcisé,  où  presque  tout  ce  qui  s'imprime  et  se  lit  est  une 
insulte  à  l'Evangile1.  Le  dogme  se  trouve  chez  les  Pères;  le 
bon  Rollin  eût  voulu  obliger  tous  les  prédicateurs  à  la  lec- 
ture de  tous  les  Pères  :  quelque  deux  cents  volumes  grecs 
ou  latins,  feuilletés  durant  «  quelques  années  de  retraite2  ». 
Rollin ,  qui  publiait  ses  vingt  tomes  d'histoire,  à  l'âge  de 
soixante-dix  ans ,  donnait  des  conseils  vigoureux  à  une 
génération  d'hommes  capables  encore  de  lire  des  in-folio; 
mais  où  sont  les  neiges  d'antan?  Toutefois,  qui  empêcherait 
d'étudier  au  moins  saint  Jean  Chrysostome  ou  saint  Augus- 

1.  Veut-on  rendre  l'explication  de  l'Evangile  plus  neuve,  plus  saisissante, 
grâce  à  une  exposition  précise  des  détails  topographiques  et  autres;  rien  de 
mieux  que  de  préparer  son  prône  en  consultant  les  ouvrages  de  Mgr  Mis- 
lin,  de  M.  V.  Guérin,  etc.,  surtout  la  Vie  de  N.-S.  J.-C.  par  M.  l'abbé 
Fouard.  —  2.   Traité  des  études,  liv.  IV,  chap.  n,  art.  2. 
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tin,  comme  Bossuet  y  invitait  le  futur  cardinal  de  Bouillon? 
La  fréquentation  de  ces  génies  pleins  de  Dieu  élève  et 
aguerrit  une  âme  sacerdotale,  et  donne  à  la  parole  cette 
saveur  chrétienne,  ce  ton  aisé,  digne  et  de  bonne,  je  veux 
dire  de  la  meilleure  compagnie,  indispensable  à  l'orateur 
évangélique. 

Le  dogme  est  dans  la  théologie ,  dans  l'incomparable 
Catéchisme  du  Concile  de  Trente,  dans  la  scolastique  vue 
par  ses  grands  côtés,  dans  la  Somme,  dans  Suarez,  trésors 
ouverts  à  tous  et  inépuisables.  Il  est  dans  la  liturgie,  si  pieu- 
sement et  savamment  exposée  par  dom  Guéranger.  Dans  le 
rituel;  quand  un  Zola  se  permet  de  paraphraser,  à  l'usage 
des  liseurs  de  romans,  les  admirables  cérémonies  de  l'Ex- 
trême-Onction,  un  prêtre  ne  saurait-il  les  commenter  pour  la 
consolation  de  «  l'âme  chrétienne  »  ?  Est-ce  que  l'explication 
des  sept  Sacrements  aurait  par  hasard  amoindri  l'éloquence 
du  P.  Monsabré  et  discrédité  la  prédication  de  Notre-Dame? 
Fénelon  n'eût  pas  été  de  cet  avis1.  Un  chrétien  serait  mal 
venu  à  contredire,  sur  ce  point,  le  critique  des  Débats  : 
«  On  ne  saurait,  dit  M.  Jules  Lemaitre,  trop  louer  le  P.  Mon- 
sabré d'avoir  transformé  les  conférences  en  majestueuses 
homélies.  »  Or,  M.  Jules  Lemaitre  émettait  cette  opinion, 
au  sortir  d'une  «  majestueuse  homélie  »  sur  la  Confession'2. 

Le  dogme  est  dans  le  missel  et  les  divines  prières  de  la 
messe,  dans  le  bréviaire,  dans  les  hymnes  et  les  psaumes; 
le  Laada  Sion  et  le  Pange,  lingua,  sont  les  plus  beaux  caté- 
chismes eucharistiques;  le  Dies  irœ  est  un  sermon  sublime 
et  touchant  sur  le  Jugement  dernier.  Y  a-t-il  plus  superbe 
panégyrique  de  la  sainte  Vierge  que  le  Magnificat?  Quelle 
homélie  sur  la  prière  vaudra  jamais  un  commentaire  du  Pater? 

Enfin  le  dogme  est  dans  la  tradition,  dans  l'histoire  de 
I  Eglise  et  des  Sainls.  Jamais  on  n'instruira  et  n'intéressera 
mieux  les  chrétiens,  qu'en  leur  contant  les  hauts  faits  de 
leurs  ancêtres,  qui  sont  les  Saints  de  Dieu,  les  vrais  héros 

'  ''  voudroia  encore  qu'un  prédicateur  expliquât  assidûment  et  de  suite 
•"i  peuple,  outre  tout  le  détail  de  L'Évangile  et  des  Mystères,  l'origine  et 
1  institution  des  Saeremens,  les  traditions,  les  disciplines,  l'Office  et  les  Cé- 
rémonies de  l'Église.  »  (Fénelon,  ///<=  Dialogue  sur  l'JSloquence.)  —  2.  Les 
Contemporains,   11"  série,  p.  128. 
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de  l'humanité,  les  seuls  vainqueurs,  puisqu'ils  ont  su  rester 
maîtres  d'eux-mêmes  dans  la  tentation  et  dans  la  douleur. 
En  vingt  lignes  de  la  vie  d'un  saint,  d'un  enfant,  d'une  sainte 
Agnès,  par  exemple,  il  y  a  plus  de  vertu  et  d'héroïsme  que 
dans  vingt  tomes  de  Plutarque  ;  et  la  vertu  que  le  prêtre  doit 
recommander  n'est  point  celle  que  prônent  un  Plutarque  ou 
un  Montaigne ,  mais  celle  qui  est  selon  Jésus-Christ  ;  du 
reste  rien  ne  confirme  mieux  le  dogme  proclamé  par  Jésus- 
Christ  que  l'histoire  des  Saints  vivant  de  lui  et  pour  lui,  ou 
que  la  mort  de  ses  témoins  qui  se  font  égorger1. 

Prêcher  le  dogme,  c'est  prêcher  tout  le  dogme,  sans  le 
diminuer  ou  l'affadir.  Point  de  cette  prédication  «  natura- 
liste2  »,  qui  dissimule  la  foi,  comme  si  elle  en  avait  honte  et 
en  rougissait;  ou  bien  qui  essaye  de  la  rationalise?*  le  plus 
possible,  sous  couleur  de  gagner  les  impies  par  des  con- 
cessions. Les  concessions,  actes  et  aveux  de  faiblesse  tou- 
jours, sont,  en  matière  de  foi,  des  trahisons,  des  apostasies 
déguisées.  Prêcher  tous  les  dogmes,  y  compris  l'enfer  défini 
par  Jésus-Christ  même  «  feu  éternel  »  ;  quoi  qu'en  disent  cer- 
tains artisans  du  Roman  et  du  Feuilleton,  comme  Mme  Sand  ; 
de  la  poésie,  comme  certains  rimeurs,  nommés  dans  l'un  de 
nos  derniers  articles  ;  de  la  critique,  comme  Hippolyte  Ri- 
gault,  fâché  d'entendre  un  curé  de  Paris  prêcher  «  non  pas 
l'enfer  moderne  et  philosophique  où  l'âme  seule  pàtit,  privée 
pour  toujours  de  la  vue  de  Dieu;  mais  l'antique  Géhenne, 
l'enfer  où  le  corps  brûle,  et  tel  qu'on  ne  le  décrit  plus  que 
dans  les  départements  3  ».  Un  évêque  français  se  plaignait  un 
jour  à  Pie  IX  de  l'immoralité  grandissante  en  tel  ou  tel  dio- 
cèse de  France.  —  C'est,  répondit  le  Pape,  que  l'on  n'y  prêche 
plus  l'enfer.  Bourdaloue,  qui  avait  prêché  l'enfer  à  la  cour, 
«  dans  la  simplicité  de  la  foi  »,  s'accusait,  dit-on,  au  déclin 
de  sa  vie  de  n'avoir  pas  assez  insisté  sur  les  Fins  dernières; 
scrupule  d'humilité  sans  doute,  mais  scrupule  de  saint  et 
qui  donne  à  réfléchir. 

1.  «  Tout  le  monde  sait  (?)  que  la  grande  Histoire  de  l'Eglise  de  Bardnius 
est,  pour  une  bonne  partie,  le  recueil  des  entretiens  qu'il  faisait  sur  cette 
matière  (la  Vie  des  Saints)  à  l'Oratoire,  d'après  le  désir  de  saint  Philippe.  » 
(Mgr  Isoard,  /.  c,  p.  203).  —  2.  Cf.  P.  Fontaine,  la  Chaire  et  l'Apologé- 
tique^ etc.,  Ire  partie.  —  3.    Conversations  littéraires,  p.  167. 
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Prêcher  le  dogme,  c'est  annoncer  Jésus-Christ,  Dieu- 
Homme,  ses  mystères,  sa  doctrine,  sa  Croix,  son  Cœur,  sa 
Mère;  «  pas  de  Christ  philosophe,  poétique,  humanitaire  » 
(p.  362);  de  Christ,  si  j'ose  dire,  théophilanthrope,  comme 
des  fous  l'ont  rêvé  en  notre  dix-neuvième  siècle.  L'histoire  du 
monde  a,  comme  parle  Mgr  Freppel,  pour  «  borne  milliaire  » 
le  Calvaire;  toutes  les  questions  du  monde  se  dénouent, 
tous  les  problèmes  se  résolvent  par  Jésus-Christ  et  par  sa 
croix.  Faut-il  le  rappeler  aux  prédicateurs  tentés  de  jouer 
un  rôle  d'économistes  ou  de  législateurs,  et  de  porter  sans 
cesse  dans  la  chaire  ce  qu'on  nomme  les  questions  sociales? 
Jésus-Christ  une  fois  connu  et  son  Evangile  pratiqué,  il 
n'y  a  plus  de  questions  sociales,  il  n'y  a  qu'une  société 
chrétienne,  où  tout  s'harmonise  dans  l'obéissance  aux  lois 
de  Dieu,  et  grâce  à  la  liberté  qui  sauve.  Point  de  salut,  sinon 
dans  ce  nom  de  Jésus,  in  nomine  hoc  :  et  bien  mal  avisé 
serait  le  prêtre  qui  hésiterait,  par  je  ne  sais  quel  sentiment 
peu  avouable,  à  prononcer  ce  nom  de  Jésus ,  de  Jésus- 
Christ.  Les  incroyants  eux-mêmes,  quand  ils  ont  du  bon 
sens,  se  scandalisent  de  ces  timidités  qui  fleurent  le  calvi- 
nisme; le  pauvre  A.  de  Musset  en  souriait  jadis,  dans  la 
Bévue  des  Deux  Mondes  K 


V 

Toute  la  doctrine  de  la  Prédication  se  résumerait  assez 
bien  en  cet  axiome,  d'apparence  quasi  naïve,  mais  qui,  à  la 
('•flexion,  gagne  en  profondeur  et  en  étendue  :  «  Dire,  en 
bon  style,  quelque  chose  à  quelqu'un.  »  Le  quelque  chose, 
ce  sont  les  vérités  de  la  foi,  l'Évangile,  Jésus-Christ,  le 
Credo  ai  le  Décalogue,  le  dogme  et  la  morale  —  la  morale, 
sur  Laquelle  nous  insistons  peu,  parce  que  c'est  ce  qui  se 
prêche  le  plus  communément,  j'ajouterais  presque,  le  plus 
commodément.  Le  bon  style  (qu'il  s'agisse  du  français,  ou 
du  bas-breton,  ou  même  d'un  patois),  c'estl'expression  digne, 

1.  ■  L'abbé  Rose...  parle  de  la  sainte  Vierge,  et  l'appelle  familièrement 
Marie;  de  Jésui-Christ,  et  il  l'appelle  Christ.  Il  est  tout  plein  de  Christ  et 
de  Jean.  Paul  est  bien  beau,  bien  énergique,  mais  Jean  est  si  doux.  »  (  Les 
I  xagéris.  IV«  lettre  de  Dupuis  et  Cotonnet.  ) 
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franche,  aisée,  spontanée  et  sûre  d'une  âme  convaincue.  Le 
quelqu'un,  c'est  l'auditeur.  La  première  préoccupation  du 
prédicateur  en  possession  de  son  sujet  ne  doit  pas  être  de 
loger  en  sa  mémoire  un  certain  nombre  de  points  et  de  pages, 
mais  bien  de  s'adresser  à  quelqu'un.  Le  sermon  ne  consiste 
pointa  débiter,  pendant  une  demi-heure,  ou  plus,  un  mono- 
logue où  l'assistance  prendra  ce  qu'elle  pourra  ;  mais  à  tenir, 
avec  tel  auditoire,  en  telle  circonstance,  sur  telle  matière, 
pour  l'amener  à  telle  conclusion  voulue,  un  vrai  dialogue, 
où  l'auditoire,  même  sans  parler,  donne  la  réplique.  La 
réplique,  ce  sont  les  objections,  faciles  à  prévoir,  pour  peu 
qu'on  sache  lire  dans  une  conscience  humaine. 

Les  sermons  en  cas,  qui  s'appliquent  à  tout  et  ne  s'adres- 
sent à  personne,  n'intéressent  personne.  A  telle  assemblée, 
telle  mesure  ;  à  tels  besoins,  tels  remèdes.  Un  auditoire 
d'hommes  réclame  un  genre  de  sermons  ;  une  réunion  de 
femmes,  de  religieuses,  d'enfants,  de  jeunes  gens,  trois  ou 
quatre  autres  genres.  Mais  presque  tous  les  auditoires  sont 
mêlés,  et  là  est  la  vraie  difficulté  de  s'adresser  à  quelqu'un  *. 
Toutefois,  une  remarque  d'expérience  ;  presque  toutes  les 
assemblées  qu'un  prédicateur  trouve  devant  lui  se  composent 
de  chrétiens,  et  souvent  des  meilleurs  chrétiens;  on  ne  voit 
guère  que  ceux-là  se  presser,  comme  l'on  dit,  autour  de  la 
chaire.  A  quoi  bon  s'escrimer  contre  les  absents,  réfuter 
indéfiniment,  par-devant  des  gens  qui  ont  la  foi,  des  sys- 
tèmes en  isme  dont  le  nom  même  est  une  énigme  pour  les 
fidèles,  ou  foudroyer  des  vices  inconnus  parmi  ceux  qui 
écoutent  ? 

Je  voudrais  qu'on  décrivît  moins  la  valse  tournoyante  à  des  femmes  qui, 
pour  la   plupart,  n'ont  jamais    valsé,    ou  qui  ne  valsent  plus  ;  qu'on   tonnât 

1.  Nous  signalons  ici,  à  titre  de  document,  une  pensée  de  M.  Le  Hir,  di- 
recteur de  Saint-Sulpice  ;  selon  lui,  pour  que  la  prédication  devînt  fruc- 
tueuse, elle  devait  ne  s'adresser  à  la  fois  qu'à  telle  ou  telle  catégorie  d'audi- 
teurs. Selon  M.  Le  Hir,  la  prédication  par-devant  les  «  assemblées  géné- 
rales des  fidèles  était  désormais  frappée  de  stérilité.  Il  prenait  pour  type 
l'admirable  paroisse  de  Saint-Sulpice  :  elle  comptait  déjà  les  catéchismes, 
les  patronages  de  garçons  et  de  filles,  plusieurs  cercles  de  jeunes  ouvriers. 
Il  souhaitait  encore  de  nouvelles  dirisions  »  et  des  «  instructions  pour  cha- 
cune de  ces  catégories  ».  (Mgr  Isoard,  De  la  Prédication,  p.  195-196.) 
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moins  contre  la  fureur  du  jeu  devant  des  hommes  qui  ne  jouent  pas.  Bour- 
daloue  parlait  ainsi  avec  raison  aux  courtisans  de  Louis  XIV;  mais  nous 
autres,  bourgeois  et  bourgeoises  catholiques,  ce  ne  sont  point  là  nos  vices 
dominants.  Nous  ne  sommes  ni  mondains,  ni  joueurs,  ni  incrédules,  ni  faux 
dévots  :  nous  sommes  ignorants,  froids,  timides,  et  même  lâches.  Il  faudrait 
nous  faire  le  catéchisme  * 

«  Il  faudrait  nous  faire  le  catéchisme  !  »  Précisément  le 
catéchisme,  vraie  et  naturelle  forme  de  la  prédication  chré- 
tienne et  fructueuse,  s'adresse  à  quelqu'un  ;  voilà  pourquoi 
le  catéchisme  intéresse  et  profite,  que  l'on  y  parle  à  des  en- 
fants ou  à  des  hommes.  Or,  quand  il  est  question  des  choses 
de  la  foi,  les  hommes  sont  trop  souvent  des  enfants  de  tout 
âge.  «  Nous  sommes  ignorants,  »  écrivait  L.  Veuillot  que 
nous  venons  de  citer  ;  faites-nous  le  catéchisme  !  C'est  ce 
que  les  esprits  les  plus  larges,  les  génies  même,  ne  cessent 
de  dire  au  prêtre  :  c'est  ce  que  demandait  instamment  La 
Bruyère,  au  siècle  le  plus  éclairé  :  «  Un  prédicateur devroit... 
ne  point  supposer  ce  qui  est  faux,  je  veux  dire  que  le  grand 
ou  le  beau  monde  sait  sa  religion  et  ses  devoirs  ;  et  ne  pas 
appréhender  de  faire,  ou  à  ces  bonnes  têtes  ou  à  ces  esprits 
si  raffinés,  des  catéchismes  2.  » 

Est-ce  que  Fénelon  n'aurait  pas  beau  jeu  à  répéter  aujour- 
d'hir  ce  quT  affirma'  dus  »?>'<?itr  dt  fioi?rd«]r  ue  de 
Bossuet  :  «  Il  y  a  toujours  les  trois  quarts  des  beaux  audi- 
toires ,  qui  ignorent  les  premiers  fondemens  de  la  reli- 
gion3. »  Et  combien  de  raisons  l'abbé  de  Villiers  aurait  de 
redire  aux  orateurs  sacrés,  soit  de  Paris,  soit  du  dernier 
village  : 

Prêche  avec  moins  d'esprit,  mais  prêche  l'Évangile  : 

Rassemble  en  tes  Sermons,  pour  les  voir  écoutez, 

De  la  Religion  les  grandes  véritez, 

Les  arrêts  éternels  du  Dieu  qu'ils  déshonorent; 

C'est  là  ce  que  pécheurs,  Grands  et  Sçavans,  ignorent4. 

1.  Louis  Veuillot,  les  Libres  Penseurs,  liv.  VII,  §  28.  —  Très  probable- 
ment L.  Veuillot  n'avait  pas  lu  les  Réflexions  du  P.  Rapin;  mais  il  se  ren- 
contra i.  i  .l'une  façon  curieuse  avec  ce  Jésuite  du  dix-septième  siècle  :  «  On 
prêche  .i  'les  gens  de  bien  comme  à  des  scélérats;  on  parle  aux  gens  de  la 
Cour  comme  à  des  gens  de  bien  ;  on  porte  une  morale  bourgeoise  au  Vil- 
lage, el  Ion  lui  .hîs  Sermons,  où  il  ne  faudroit  que  des  Catéchismes  tout 
simples.  »  (  1'.  Rapin,  /.  c,  §  16.)  —  2.  De  la  Chaire,  fin.  —  3.  Dialogue  III. 
—  i.   L'Ail  de  prêcher,  chant  IL 
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L'ignorance  est  de  tous  les  siècles;  l'ignorance  des  choses 
de  la  foi,  de  Pâme,  du  salut,  de  l'Eglise,  est  le  déplorable  pri- 
vilège du  siècle  qui  a  produit  ces  deux  monstruosités  :  la 
laïcisation  et  l'école  sans  Dieu.  L'homme  de  tous  les  temps, 
mis  en  face  de  la  vérité  et  du  devoir,  est,  comme  le  définit 
Louis  Veuillot,  «  timide  et  même  lâche  »  ;  le  chrétien  ne 
fait  malheureusement  pas  exception  à  la  règle.  Le  prédica- 
teur doit  s'en  souvenir.  Mais  l'homme  d'aujourd'hui,  on- 
doyant et  divers  comme  aux  temps  passés,  a  des  notes  dis- 
tinctives  que  l'orateur  chrétien  doit  se  rappeler,  pour  être, 
lui  aussi,  mais  dans  la  plus  haute  acception  du  mot,  l'homme 
de  son  temps.  L'homme  d'aujourd'hui,  sauf  de  rares  et  ad- 
mirables exceptions,  vivant  dans  une  atmosphère  de  révolu- 
tions, est  révolté;  défiant  à  l'égard  de  l'Église  et  de  toute 
autorité  ;  prodigieusement  frivole,  malgré  les  prétentions 
scientifiques  à  la  mode  ;  porté  à  un  égoïsme  extrême  qui  se 
déguise  sous  le  nom  fort  peu  chrétien  de  bien-être  ;  à  peu 
près  dépourvu  de  principes  et  de  logique.  La  curiosité  effré- 
née de  la  nouveauté  distrayante  a  diminué  d'autant  l'habitude 
de  la  pensée  personnelle  et  le  goût  de  la  réflexion  ;  le  bon 
sens,  la  droiture  d'intelligence,  sont  battus  en  brèche  par 
la  littérature,  par  la  politique,  par  la  négligence  prolongée 
des  devoirs  religieux.  Quelles  ressources  il  faut  déployer  pour 
captiver  un  auditeur  moderne,  pour  le  faire  raisonner  pres- 
que sans  qu'il  sans  doute,  pour  l'instruire,  et  beaucoup  plus 
pour  l'émouvoir  !  Autrefois  il  eut  suffi  d'en  appeler  à  ce 
fonds  de  foi,  à  ce  sens  chrétien,  que  rien,  pas  même  le  vice, 
n'arrachait  de  l'âme.  Maintenant  il  faut  rapprendre  tout  à 
ces  oublieux,  très  orgueilleux  par-dessus  le  marché.  Et  ce 
n'est  pas  petite  besogne  ;  d'autant  plus  que  la  langue  chré- 
tienne elle-même  n'est  plus  comprise.  Presque  tous  les  mots 
du  catéchisme  ont  perdu  leur  signification  dans  la  langue 
courante  ;  on  applique  jusqu'aux  termes  de  foi  et  de  credo, 
de  dogme  et  à? évangile,  à  cette  chose  désastreuse  et  immo- 
rale  qui    est   la    politique  *.    On    confond   charité,    aumône, 


1.  Voir,  pour  les  exemples  récents,  le  discours  bruyant  de  Al.  Challemel- 
Lacour,  au  Sénat,  19  décembre  1888  :  «  les  dogmes  de  la  Révolution... ; 
V évangile  de  la  Révolution,  etc.  » 
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termes  essentiellement  chrétiens,  avec  bureau  de  bienfaisance 
et  caisse  de  secours  ;  et  ainsi  du  reste. 

Donc,  dans  le  style  du  prédicateur,  rien  d'obscur  ni  de 
vague  ;  jamais  on  n'eut  davantage  besoin  de  préciser  et  de  dé- 
finir exactement.  L'idée  que  plusieurs  se  faisaient  jadis  d'un 
bon  sermon,  que  plusieurs  se  font  peut-être  encore,  c'est 
qu'il  sera  d'autant  plus  beau  qu'il  sera  moins  intelligible  ;  on 
sait  l'ébahissement  de  ces  braves  paysans  fort  surpris  d'avoir 
compris  Bourdaloue.  Vers  la  même  date,  l'abbé  de  Villiers 
disait  du  P.  de  Lingendes  : 

Lingendes  fit  un  jour  un  excellent  sermon, 
Mais  il  parut  trop  clair,  il  ne  parut  pas  bon  l. 

De  nos  jours,  au  risque  d'offusquer  des  délicats  assez  faciles 
à  compter,  on  ne  saurait  être  trop  clair;  on  parle  à  des  gens 
qui  ne  savent  pas.  A  la  cour  de  Louis  XIV  il  se  trouva,  écrit 
Saint-Simon,  un  esprit  fort  qui  fit  rire  toute  l'assemblée,  en 
disant  que  l'auteur  du  Pater  noster  était  Moïse.  Combien  de 
chrétiens  du  monde,  même  lettrés,  relèveraient  aujourd'hui, 
d'un  sourire,  semblable  sottise,  et  la  réfuteraient  sans  hési- 
tation et  tâtonnements  ?  «  Est-ce  qu'en  France  l'oubli  de  ces 
choses  n'est  pas  devenu  tel,  grâce  aux  écoles  neutres,  qu'au 
carême  dernier  les  habitants  de  Nîmes  (la  ville  épiscopale  de 
Fléchier  !  )  firent  un  mauvais  parti  à  un  prédicateur  de  re- 
nom pour  avoir  foudroyé  de  ses  éclats  l'impie  Balthazar.  II 
n'y  eut  pas,  dit-on,  cinq  personnes  à  s'imaginer  qu'il  pouvait 
bien  viser  un  roi  de  Babylone,  et  non  son  homonyme,  un  cer- 
tain restaurateur  du  coin2.  » 

En  prêchant  devant  nos  contemporains,  «  évitez  également 
trois  choses  :  l'obscurité,  l'emphase  et  le  rigorisme3  ». 
I /obscurité  aveugle,  et  déjà  la  nuit  est  passablement  épaisse  ; 
l'emphase  étourdit,  surtout  elle  ennuie,  jamais  on  n'a  été 
moins  disposé  à  subir  l'ennui  ;  le  rigorisme,  parlons  mieux, 
le  jansénisme,  étouffe  les  bons  désirs  naissants;  et  jamais 
pour  le  prêtre, il  n'a  été  plus  nécessaire  de  s'approprier  la  com- 
pas8ion  divine  de  Jésus-Christ  et  cette  douce  phrase  qui  en 
est  L'expression  :  Misereor  super  turbam. 

1.  L'Art  de  prêcher,  chant  II.  —  2.  H.  Chérot,  S.  .T.,  Précis  historiques, 
juillet  1888.  —  3.   Louis  Vcuillot,  les  Libres  Penseurs,  liv.  VII,  §  27. 
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Orateurs  chrétiens,  soyez  hommes  de  Dieu  ;  aimez  les 
hommes  pour  Dieu  ;  rapprenez-leur  Dieu  et  leurs  devoirs, 
—  et  aussi  leurs  droits,  que  Dieu  notre  Créateur  et  son  Fils 
notre  Rédempteur  nous  ont  faits  et  nous  assurent.  Et  puis 
«  avec  un  style  nourri  des  Saintes  Ecritures,  expliquez  au 
peuple  la  parole  divine  uniment  et  familièrement *  »  ;  bref,  de 
quelque  nom  que  s'intitule  votre  discours,  sermon,  homélie, 
entretien,  instruction,  prône,  conférence,  faites  le  caté- 
chisme. Conseiller  autre  chose,  nous  ne  le  pouvons  pas,  nous 
ne  le  devons  pas,  nous  ne  le  voulons  pas  ;  nous  ne  le  fe- 
rons pas. 

Il  faut,  c'est  le  mot  d'un  maître,  que  «  la  chaire  soit  une. 
école  de  théologie  populaire  2  »  ;  or  la  théologie  populaire, 
c'est  le  catéchisme,  exposition  simple  et  forte,  et  intéressante, 
de  ce  qu'il  faut  savoir  et  croire,  faire  et  éviter.  Enseignez 
cette  théologie  dans  le  meilleur  style  possible  ;  mais  enfin 
avec  vos  qualités  à  vous.  «  Soyez  vous-mêmes,  moins  vos 
défauts3.  » 

VI 

Les  défauts  des  prédicateurs:  que  de  fois  ne  les  a-t-on  pas 
signalés  et  honorés  d'une  satire  !  Du  reste  rien  n'est  moins 
difficile  à  constater.  Pourvu  qu'ils  aient  des  yeux,  de  l'oreille 
et  de  l'esprit  (  et  qui  n'en  a  pas  un  peu  ?)  les  auditeurs  sont 
des  témoins  ;  quelquefois,  même  malgré  eux,  des  juges.  La 
critique  est  aisée.  Les  auteurs  de  rhétoriques  sacrées  eux- 
mêmes  y  aiguisent  leur  plume  ;  et  c'est  d'ordinaire  un  de  leurs 
chapitres  les  plus  goûtés.  La  médisance  plaît. 

Je  dis  médisance  et  non  calomnie  ;  car  enfin  il  y  a  eu  des 
défauts  de  la  prédication,  comme  il  y  en  aura  toujours  dans 
les  choses  humaines,  toujours  bornées  par  quelque  endroit. 
Le  P.  Longhaye  n'a  pas  cru  devoir  en  écrire  un  chapitre  à 
part  ;  c'est  seulement  en  glanant  de  côté  et  d'autre  à  travers 
ses  cinq  cents  pages,  que  nous  avons  ramassé  certaines  cen- 
sures d'abus,  mais  discrètes  ;  plaintes  ou  regrets,  plutôt  que 
blâmes.  Le  but  de  la  Prédication  est  ailleurs. 

1.  La  Bruyère,  chapitre  de  la  Chaire.  —  2.  Le  P.  Lacordaire,  Vie  de 
saint  Dominique,  chap.  ix.  —  3.   Le  P.  de  Ravignan,  Maximes. 

XLVII.  —  6 
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[1  serait  peut-être  de  quelque  profit,  au  moins  pour  l'his- 
toire littéraire,  d'établir  ce  point,  que  les  défauts  marqués 
récemment,  soit  par  le  P.  Longhaye,  soit  par  d'autres  écri- 
vains dont  l'autorité  est  moins  évidente,  ne  diffèrent  pas  sen- 
siblement de  ceux  qui  se  lisent  dans  les  livres  du  temps  ja- 
dis. L'humanité  change  peu,  bien  qu'elle  s'agite  beaucoup  ; 
par  le  fond  de  ses  qualités  mauvaises  ou  bonnes,  elle  se  re- 
trouve la  même  à  de  longs  siècles  d'intervalle  :  rien  de  bien 
nouveau  sous  le  soleil.  Toutefois  nombre  de  défauts  acces- 
soires chez  les  prédicateurs,  comme  chez  les  autres  individus, 
appartiennent  à  un  monde  qui  n'est  plus  le  nôtre.  Deux  ou 
trois  exemples.  La  Bruyère  écrivait,  il  y  a  deux  siècles  : 
«  L'orateur  (  ecclésiastique  )  cherche  par  ses  discours  un 
évêché  ;  »  et  monte  en  chaire  «  sans  autre  talent  ni  vocation 
que  le  besoin  d'un  bénéfice  i  ».  Tout  cela  n'est  plus  guère 
dans  nos  mœurs;  et  peut-être  suffirait-il  parfois,  au  temps  où 
nous  vivons,  qu'un  prêtre  prêchât  avec  talent  et  courage, 
pour  que  le  gouvernement  actuel  de  la  France  catholique  hé- 
sitât à  lui  laisser  délivrer  des  Bulles. 

Plus  de  mode  non  plus,  cet  usage  singulier  décrit  par  La 
Bruyère  et  par  l'abbé  deVilliers,  de  courir,  après  un  sermon, 
se  mettre  au  lit,  se  faire  «  essuyer  »,  et  de  recevoir  là  en 
grande  cérémonie  «  un  concours  de  monde  »  avec  les  com- 
pliments de  «  tous  les  états  ».  On  ne  prêche  plus,  que  je 
he,  pour  se  «  délasser  l'esprit  »,  ou  pour  prendre  en  chaire 
un  exercice  d'hygiène  ,  comme  cela  se  fit  au  dix-septième 
siècle  -'. 

Sur  quoi  il  est  à  noter  que  c'étaient  là  les  façons  du  petit 
nombre,  et  que  les  grands  et  sérieux   prédicateurs  ne  cou- 

1.   De  la  Chaire.  —   «  Il  (Segrais)  nous   conta   qu'il  venoit   de   voir   une 
mère,  de   Normandie,  qui,  lui   parlant  d'un  fils   abbé  qu'elle  a,  lui  avoit  dit 
qu'il   avoit  le  dessein   d'étudier,  et  qu'il  commençoit  toujours  à  prêcher  en 
ndanl  ,  cet  arrangement  nous  fit  rire.  »  (  Mme  de  Sévigné,  1"  mai  1671.) 
—  2.   «  Il  faut  une   bien   autre  vocation  pour  prêcher   avec  bénédiction,  que 
n'étoil  celle  de   ce  déclamateur,  qui  ne  prêchbit   que  pour   se   délasser  l'es- 
1>' '•'     ou    de  celuy  qui  ne  le  f'aisoit  que  par  ordonnance  de  son  médecin,   et 
e   décharger  d'une  partie  de  son  embonpoint  qui  luy  devenoit  incom- 
be. Ce  sont  des  profanations   si  déplorables,  qu'on  auroit  de  la  peine  à 
croire,  si  l'on  n'en    avoit  des  exemples  en  ce   siècle   ».   (P.  Rapin,   Ré- 
V Éloquence  delà  Chaire,  §  1.) 
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raient  pas  plus  qu'aujourd'hui  se  mettre,  au  sortir  de  l'église, 
entre  draps  et  oreillers. 

D'autres  défauts  sont  inhérents  au  tempérament  de  chaque 
orateur  ou  à  ses  habitudes  personnelles,  et  la  chaire  n'en 
est  point  responsable.  Il  est  des  prédicateurs  ennuyeux  ;  en- 
nuyeux parce  qu'ils  sont  trop  longs,  parce  qu'ils  improvisent 
au  hasard  et  ne  savent  ni  rencontrer  le  mot  juste  ni  la  liai- 
son de  leurs  idées  fugitives  ni  la  fin  de  leur  harangue  ;  en 
les  écoutant, 

Dès  l'exorde,  j'aspire  à  la  vie  éternelle, 

disait,  il  y  a  longtemps,  le  P.  Sanlecque  ;  preuve  que  les  pré- 
dicateurs ennuyeux  ne  datent  pas  d'hier,  non  plus  que  les  im- 
provisateurs qui  se  battent  les  flancs  en  pure  perte.  De  ceux- 
là  saint  Paul  aurait  dit  :  Cymbalum  tinniens  ;  et  des  hommes 
d'esprit  fort  bien  intentionnés  ont  remarqué  en  pareille  occur- 
rence que  «  c'est  dans  la  chaire  qu'il  est  le  plus  facile  de 
parler  sans  rien  dire1  ».  Mais  aussi  combien  d'autres  parleurs 
ennuient  pour  les  mêmes  motifs  et  pour  plusieurs  autres  ! 
Il  est  des  prédicateurs  fougueux,  et  d'emphatiques, 

Apostrophant  les  Saints  comme  on  chasse  les  diables... 

Appelant  en  duel  tout  le  Christianisme... 

Faisant  les  timbaliers  sur  le  bord  de  la  Chaire2 

Mais  on  voit  des  Savonarole  et  des  Santeul,  des  Maillard 
et  des  Menot,  ailleurs  qu'à  l'église. 

Autre  caprice,  fort  reproché  aux  prédicateurs,  mais  qui  est 
malheureusement  le  fait  des  deux  tiers,  pour  le  moins,  des 
gens  qui  écrivent  ou  parlent  :  dans  tous  les  siècles  et  pour 
tout  genre  de  littérature  on  a  copié  les  habiles.  Cette  manie, 
signe  de  faiblesse  et  d'impuissance,  est  innée  dans  l'huma- 
nité ;  l'homme  est  très  imitateur,  disait  Aristote  ;  et  il  n'est 

1.  A.  Feugère,  Bourdaloue,  Ière  partie,  chap.  Ier.  —  A  Sorèze,  pour  un  au- 
ditoire d'enfants,  Lacordaire  «  mettait  une  semaine  à  préparer  ses  discours 
de  collège;  il  l'avouait  lui  même  à  un  jeune  religieux  qui  abusait  de  son  don 
d'improvisation.  »  (Sa  Vie,  parle  P.  Chocarne,  t.  II,  p.  301.)  —  2.  Sanlec- 
que, Poème  sur  le  geste.  —  Balzac,  l'épistolier,  raconte  qu'  «  un  vieux  doc- 
teur donnoit  ces  préceptes  à  un  jeune  bachelier  :  Percute  cathedram  for- 
iiter,  respice  Crucifixion  torvis  oculis,  et  nihil  die  ad  proposition  ;  et  bene 
prxdicabis.  »  [Lettres,  liv.  XI,  lettre  xvn.  ) 
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pas  besoin  d'être  un  Aristote  pour  s'en  apercevoir.  Les  pré- 
dicateurs ont  eu  ce  travers  ;  le  dix-septième  siècle  compta  en 
foule  les  «  singes  de  Bourdaloue  »  ;  le  P.  Lenfant  fut  le 
«  singe  »  du  petit  P.  André  *  ;  à  la  fin  de  ce  grand  siècle, 
toute  parole  publique  singeait  le  style  de 

L'élégant  Télémaque  et  du  noble  Fléchier2. 

A  ce  métier,  les  prédicateurs  ont  toujours  été  punis  par  où 
ils  ont  péché  ;  ces  imitations  les  ont  rendus  ridicules,  même 
à  l'époque  où  ils  se  sont  essayés  à  ce  jeu  frivole.  Ceux,  disait 
Mme  de  Termes,  qui  ont  voulu  imiter  les  Portraits  esquissés 
magistralement  par  Bourdaloue,  «  n'ont  fait  que  des  mar- 
mousets3  ».  De  même  pour  les  imitations  de  ses  trois  points 
aux  divisions  numérotées  et  symétriques  ;  La  Bruyère  et  tout 
le  monde  en  souriait  avec  Fénelon  4;  et  Fléchier,  dit-on,  en 
écrivait  cette  facétieuse  parodie  intitulée  Discours  du  P.  Es- 
prit de  Tinchebray . 

Punis  aussi  de  la  même  sorte,  ceux  qui  —  c'est  une  vieille 
coutume,  sans  en  être  pour  cela  plus  recommandable  — 
s'enrichissent  des  dépouilles  d'autrui.  «  Bien  des  prédica- 
teurs, disait  le  Bossuet  portugais,  Vieira,  vivent  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  amassé  !  »  et  Fénelon,  au  même  siècle,  se  plaignait 
des  plagiats  fréquents  et  flagrants.  Fléchier,  à  peine  mort, 
fut  mis  «  au  pillage  »  ; 

Il  a,  depuis  sa  mort,  prêché  quatre  carêmes  ! 

disait  malicieusement  l'auteur  de  Y  Art  de  prêcher5. 

Ce  n'est  donc  pas  un  défaut  spécial  au  dix-neuvième  siècle 
que  d'orner  sa  mémoire  de  tirades,  voire  de  discours  entiers, 
empruntés  aux  sermonnaires  ;  il  est  manifeste,  après  tout, 
qu'il  se  commet  des  détournements  moins  avouables. 

Il  est  peut-être  plus  regrettable  que  la  prédication  ait  tou- 
jours, en  France  —  ailleurs  aussi  —  suivi  les  errements  et 
partagé  les  engouements  littéraires  ;  chaque  mode  littéraire 
a  toujours  eu   une  sorte    de    contre-coup    dans   l'éloquence 

1.  Bonriault,  Lettres,  t.  IL  — 2.  De  Villiers,  Poèmes,  épitre  xvi.  —  3.  Cf. 
Sainte-Beuve,  Lundis,  t.  IX,  p.  227.—  i.  Le  prédicateur  bel  esprit  «  débite 
trois  épigrammes  ou  trois  énigmes,  les  tourne  et  retourne  avec  subtilité; 
vous  croyez,  voir  des  tours  de  passe-passe.  »  (  Dialogue  I).  —  5.  Épitre  XVI. 
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sacrée.  Au  seizième  siècle,  l'érudition  extravagante  des 
lettrés  et  du  Palais  plut  aux  orateurs  chrétiens  ;  en  chaire 
«  saint  Cyrille ,  Horace ,  saint  Cyprien ,  Lucrèce ,  parloient 
alternativement;...  il  falloit  savoir  prodigieusement  pour 
parler  si  mal1».  Quelques  années  plus  tard,  les  concetti, 
venus  d'outre-monts  avec  les  reines  italiennes,  retentirent 
au  barreau,  à  l'académie,  au  théâtre,  dans  les  livres  ;  et  natu- 
rellement, 

...  Le  docteur  en  chaire  en  sema  l'Evangile  2. 

Au  dix-huitième  siècle,  la  prédication  se  fit  déclamatoire 
et  phraseuse,  comme  la  philosophie.  Vers  1789,  elle  était 
«  sensible  »  et  banale,  comme  toute  éloquence  de  cette  déplo- 
rable époque,  et  elle  était  assez  peu  chrétienne.  Maury, 
prêchant  devant  Louis  XVI,  n'omettait  qu'un  seul  point,  la 
religion  ;  tout  comme  les  députés  de  Romans  ne  s'aventu- 
raient pas  même  à  prononcer  le  nom  de  Dieu3.  C'étaient  en 
ce  temps-là  des  orages  de  phrases,  en  attendant  les  pluies  de 
sang.  Repassez  les  autres  dates  de  l'histoire  littéraire  et  vous 
verrez  ceci  :  les  littérateurs  n'ont  pas  donné  dans  un  travers, 
qui  n'ait  été  aussitôt  reproduit  dans  la  chaire.  Par  tous  ?  Non, 
grâce  à  Dieu  ;  mais  il  est  déplorable  de  voir  que  toujours 
des  hommes,  chargés  d'être  les  échos  du  ciel,  se  soient  faits 
trop  légèrement  les  échos  des  fantaisies  mondaines. 

Les  prédicateurs,  ayant  à  parler  seuls,  sans  interruptions, 
devant  un  auditoire  silencieux  4,  contractent  aisément,  s'ils 
n'y  prennent  garde,  certaines  habitudes  fâcheuses,  constatées 
autrefois  comme  à  présent  ;  par  exemple,  celle  de  laisser  voir 
qu'ils  récitent  de  mémoire,  et 

Lisent  dans  la  route  un  sermon  mal  appris  5. 

Ou  bien,  par  suite  de  ce  monologue  prolongé,  «  leur  voix, 

1.  La  Bruyère,  de  la  Chaire.  —  2.  Boileau.  Art  poétique,  chant  II.  — 
3.  «  Ni  à  Vizille,  ni  à  Romans,  en  présence  de  prêtres  nombreux  et  même 
de  prélats  revêtus  des  plus  hautes  dignités  ecclésiastiques,  pas  une  allusion 
n'est  faite  à  la  religion...  Ni  Dieu  ni  son  Christ  ne  paraissaient  les  occu- 
per. »(Mgr  de  Cabrières,  discours  prononcé  au  Centenaire  de  Romans, 
1888.)  —  4.  Il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  chez  nos  bons  aïeux.  Voir  l'in- 
téressant ouvrage  de  M.  Lecoy  de  la  Marche  sur  la  chaire  au  moyen  âge.  — 
5.  Sanlecque,  Poème  sur  le  geste. 
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comme  Fénelon  le  leur  reprochait,  a  une  monotonie  perpé- 
tuelle ».  Le  sermonneur  se  condamne  à  une  mélopée  qui 
fatigue  ;  et  trop  souvent,  plus  d'un  auditeur,  «  à  son  réveil, 

Le  bénit  et  lui  sçait  bon  gré  de  son  sommeil  *. 

Berryer  se  plaignait  au  P.  de  Ravignan  de  ce  chant  malen- 
contreux, musique  désespérante,  qu'il  remarquait  chez  tant 
de  prêtres,  pleins  de  courage  et  de  zèle  ;  et  le  P.  Longhaye 
appuie,  pour  la  déplorer,  sur  cette  coutume  séculaire  du 
«  ton  prédicateur  »,  qui  exclut  tout  naturel  et  dont  reten- 
tissent encore  tant  de  chaires  de  Paris  ou  de  province  ;  héri- 
tage malheureux  que  les  jeunes  gens  acquièrent  et  gardent, 
sans  pouvoir  s'en  défaire,  sans  même  y  songer.  Parlez  sur  le 
ton  varié  de  la  conversation,  comme  vous  le  faites ,  quand 
vous  n'êtes  pas  en  chaire  ;  parlez,  ne  prêchez  pas.  Affran- 
chissez-vous de  cette  routine.  Ce  n'est  qu'un  défaut  extérieur, 
mais  qui  assomme  et  qui  nuit  considérablement  au  succès 
d'une  parole,  admirable  par  ailleurs  et  évangélique.  Gomment 
paraître  convaincu  et  faire  entrer  la  persuasion  ou  l'émotion 
dans  les  âmes,  avec  ce  ton  de  récitatif  endormant  et  de  psal- 
modie fausse  ? 

VII 

J'ai  prononcé  le  mot  de  routine.  Les  défauts  de  la  prédi- 
cation contemporaine,  j'entends  les  défauts  plus  particuliers 
à  notre  époque,  en  France,  pourraient  probablement  se 
classer  sous  ces  deux  titres  prodigieusement  disparates  : 
routine  et  audace.  Ces  deux  termes,  entre  lesquels  il  y  a  un 
abîme,  correspondent  assez  aux  deux  extrêmes  de  notre  litté- 
rature de  1820  à  1830  ;  le  P.  Longhaye  les  définit  de  la  sorte  : 
d'une  paît  «  un  classicisme  froid,  terne  et  fade»;  d'autre 
part  «  un  romantisme  excentrique,  aventureux,  contestable 
au   |".iul    <  1(3  vue    du  goût,  de  la   dignité,   de   l'édification» 

(p.  :{oi ;  . 

Un  mot  de  ces  extrêmes.  A  la  routine  appartient  cette  rhéto- 
rique surannée,  usée,  fanée,  moisie,  qui  ose  servir  encore 
«  du  Massillon,  mais  du   Massillon  étendu,  délayé,  gâté  par 

1.  !)•■  Villiers,  É^itics,  liv.  II,  Ep.  vi. 
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les  sermonnaires  du  dix-huitième  siècle  ou  du  dix-neuvième 
siècle  commençant»  (p.  515)  ;  rhétorique  compassée,  avec 
ses  périphrases  soi-disant  ecclésiastiques,  ses  locutions  pom- 
peusement déclamatoires,  sa  recherche  des  termes  généraux, 
sa  crainte  du  mot  propre,  son  horreur  du  mot  vrai;  rhéto- 
rique qui  enseigne  à  parler  comme  personne  ne  parlera  plus 
jamais,  fort  heureusement1.  Mgr  de  Ségur,  l'apôtre  si  aimable 
et  le  causeur  captivant,  disait  avec  sa  franchise  assaisonnée 
d'un  grain  de  malice  :  «  Les  prêtres  sont  parfois  si  ennuyeux 
dans  leurs  instructions,  parce  qu'ils  ont  un  style  de  conven- 
tion à  périphrases2.  »  Notez  que,  dans  la  conversation  ordi- 
naire, ces  prédicateurs  riraient  eux-mêmes  d'un  interlocuteur 
qui  userait  de  ce  jargon.  Une  fois  en  chaire,  ils  oublient  que 
c'est  là  une  langue  morte,  n'ayant  plus  cours  nulle  part. 

Il  ne  serait  pas  inutile  d'apprendre  à  plusieurs  que,  sauf 
dans  les  communautés  religieuses  peut-être,  nombre  d'ex- 
pressions jadis  consacrées,  métaphores,  antonomases,  allu- 
sions bibliques,  sont  parfaitement  inintelligibles  au  commun 
des  fidèles.  Mgr  Isoard  a  pris  la  peine  d'en  dresser  une  sorte 
de  catalogue-spécimen  ;  en  voici  un  échantillon  :  «  Les  sen- 
tiers de  la  justice,  la  terre  d'Egypte,  les  fleuves  de  Babylone, 
le  Prophète  royal,  l'Apôtre  des  Gentils,  l'Apôtre  bien-aimé, 
les  fruits  de  la  Terre  promise,  les  délices  de  Sion,  l'Épouse 
du  Cantique  3.  »  Sur  cent  auditeurs,  il  n'y  en  aura  pas  aujour- 
d'hui une  douzaine  à  saisir  le  sens  exact  de  ces  figures  ;  sur 
vingt  hommes,  y  en  aura-t-il  deux  ? 

Trouvera-t-on  que  Mgr  Isoard  exagère,  et  nous  aussi? 
Mais  Fénelon,  vivant  dans  une  société  autrement  instruite 
que  la  nôtre,  au  point  de  vue  chrétien,  déclarait  que  ces 
façons  de  dire,  les  mêmes  que  Mgr  Isoard  juge  incompré- 
hensibles, n'étaient  comprises  de  personne,  ou  de  très  peu 
de  gens.  Ecoutez  Fénelon  :  «  On  parle  tous  les  jours  au 
peuple,  de  l'Écriture,  de  l'Église,  des  deux  Lois,  des  Sacri- 
fices, de  Moïse,  d'Aaron,  de  Melchisédech,  des  Prophètes, 

1.  Tout  le  monde  connaît  la  parodie  de  ce  style  amphigourique  et  ridi- 
cule :  «  Enfant  de  l'Helvétie,  veuillez  éconduire  le  symbole  de  la  fidélité, 
qui  ose  faire  retentir  les  parvis  sacrés  de  ses  clameurs  inopportunes!  »  En 
français  :  Suisse,  chassez-donc  le  chien  qui  aboie  dans  l'église.  —  2.  Vie  de 
Mgr  de  Ségur,  t.  !«,  p.  119.  —  3.  De  la  Prédication,  p.  30-31. 
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des  Apôtres  ;  et  on  ne  se  met  point  en  peine  de  leur  appren- 
dre ce  qu'ont  fait  ces  personnes-là.  On  suivroit  vingt  ans  bien 
des  prédicateurs  sans  apprendre  la  Religion  comme  on  doit 
la  sçavoir1.  »  Qu'aurait  dit  Fénelon  de  cette  langue  mièvre, 
affadie  par  ces  prétendus  ouvrages  de  piété,  sans  nombre  et 
sans  valeur,  que  L.  Veuillot  appelait  :  «  la  sotte  littérature 
•  les  Mois  de  Marie2?  » 

Routine  encore,  cette  profusion  de  citations  latines  à  tout 
propos  et  à  tout  bout  de  phrase.  Bourdaloue  et  Bossuet  sui- 
vaient eux-mêmes  en  cela  la  mode  de  la  Renaissance  ;  mais 
du  moins  ils  parlaient  à  un  public  qui  entendait  le  latin;  et 
les  dames  de  leur  auditoire  étaient  parfois  en  état  d'en  re- 
montrer à  nos  rhétoriciens  et  bacheliers.  Mais  à  l'heure  qu'il 
est,  de  quoi  serviraient  ces  tirades,  ou  prolongées,  ou  conti- 
nuelles, dont  le  prédicateur  est  presque  seul  à  pénétrer  le 
sens?  Où  cela  mène-t-il  ?  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  parais- 
sions condamner  les  citations  de  l'Evangile  ou  des  Pères  ; 
elles  sont  indispensables  et  le  fond  même  de  la  doctrine. 
Mais  qu'importe  aux  fidèles  illettrés  ce  latin  accolé  sans  cesse 
en  guise  de  finale  ou  de  refrain  à  chaque  période  ? 

Nus    humanistes    du  seizième   siècle  s'imaginèrent  qu'ils 

1    vaienl    dire    à    peu   près  deux  mots  latins  ou  grecs  contre 

un   mot   de   la  langue  vulgaire  ;  et  pour  s'affranchir  de  ces 

manières   affectées,    il   fallait   alors   le   bon   sens  et  le  zèle 

d'un  saint  François  de  Sales3. 

Plus  tard  on  s'aperçut  qu'il  y  avait  abus;  l'oratorien  Gai- 
és  iu-  voulait  du  latin  que  «  rarement4  »  ;  le  jésuite  Marc- 

I     111"  Dialogue.  —  2.   Il  déplorait  au  même  endroit,  avec  son  vigoureux 

bon  sens,    les   encouragements  donnés  par  le  mauvais  goût   à   «  toute  cette 

mesquine  dévotion,  qui  célèbre    la    sainte   Vierge   avec  une    fausse   théolo- 

isses   fleurs,  des  mélodies  fausses   et  des  vers  faux  ».  (  Le  Parfum 

•i    Rome,  t    Ier,    liv.   II,  Promenades  et  Causeries.)  —  3.  M.  de  Boisy,  père 

i  .i  évêque  de  Genève,  et  qui  avait  de  la  littérature,  s'affligeait  de  n'en- 

tendre  guère  que  <lu  Français  aux  sermons  de  son  fils  :  «  De  mon  temps,  lui 
disait-il  quelles  prédications!  Dieu  le  sait;  elles  étaient  doctes,  bien  étu- 
diées    on  disait  «les  merveilles  ;  on  alléguait  plus  de  latin  et  de  grec  en  une 

I'  ll1  ne  fais  en  dix.  »  (  Esprit  de  saint  François  de  Sales,  IIIe  part.,  sect. 
îx.  )  —  '».  ■  (  )n  ae  cite  point  en  chaire  d'autre  langue  morte  ou  étrangère  que 
le  latin;  encore  la  cite-t-on  rarement.  »  {Maximes  de  la  chaire,  IIe  part., 
ohap.  ix.  ) 
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Antoine  de  Foix,  n'en  admettait  que  pour  le  texte  «  fort 
court  »  du  commencement.  Selon  lui,  citer  en  latin,  c'était 
«  perte  de  temps,  ennuy,  distraction,  rebut  pour  la  plupart 
des  auditeurs1».  Peut-être  ce  contemporain  de  Bourdaloue 
forçait-il  un  peu  la  note  ;  et  nous  ne  voudrions  en  aucune 
façon  interdire  les  citations  amenées  à  propos,  et  qui  sont 
indispensables  dans  les  homélies.  Le  latin  est  la  langue  de 
l'Église,  et  pour  les  fidèles  en  état  de  le  comprendre,  le  texte 
de  la  Vulgate  a  une  force  d'expression,  qu'il  est  souvent 
bien  malaisé  de  donner  à  une  traduction  française  ou  autre. 
Nous  ne  visons  ici  que  l'excès;  et  il  y  aurait  excès  à  débiter 
trop  de  latin,  comme  à  n'en  citer  jamais.  Toutefois,  dans 
les  assemblées  ordinaires,  la  sobriété  en  pareille  matière  est 
de  rigueur,  ainsi  qu'une  explication,  ou  un  commentaire  des 
passages  allégués  2. 

Plus  grave  assurément  serait  certain  défaut,  abus  véri- 
table, celui-là,  signalé  en  plus  d'un  endroit  de  la  Prédication; 
moitié  audace,  moitié  timidité.  Audace  à  l'égard  de  la  doc- 
trine ;  timidité  à  l'endroit  de  l'auditoire  ;  le  tout  venant  de 
ce  naturalisme,  qui  amoindrit  la  vérité,  sous  prétexte  de  la 
faire  mieux  venir  des  intelligences  modernes.  Nourriture 
faible  aux  faibles.  On  n'osera  dire  toute  cette  vérité  ;  on  ne 
la  servira  qu'à  petite  dose,  entourée  de  précautions  et  colorée 
d'imaginations  plus  ou  moins  scientifiques.  Sans  doute,  il  y 
a  une  prudence  évangélique  ;  Notre-Seigneur  lui-même 
remettait  à  plus  tard  les  enseignements  que  ses  apôtres  et 
disciples  ne  pouvaient  porter  encore.  Mais  ce  n'est  pas  en 
un  temps  où  toutes  les  vérités  sérieuses  sont  diminuées, 
que  le  prêtre,  dont  les  lèvres  sont  gardiennes  de  la  seule 
science  infaillible,  peut  se  prêtera  ce  jeu  de  Y  opportunisme 
doctrinal.  Dire  toute  vérité  à  tort  et  à  travers  serait  manque 

1.  «  Personne,  dit-il,  ne  fut  jamais  plus  ennemi  que  moy  de  tout  mélange 
de  langues  différentes  dans  un  Ouvrage  d'Eloquence  prononcé  devant  le 
peuple.  Ce  mélange  ne  fut  jamais  du  goût,  ni  des  Pères  de  l'Eglise,  ni  des 
grands  Orateurs  de  l'Antiquité.  Ils  n'ont  jamais  parlé  qu'une  seule  langue.  » 
(L'Art  de  prêcher  la  parole  de  Dieu,  1687,  page  219  et  suivantes.)  —  2.  Ainsi 
faisaient  les  Pères,  quand  il  leur  arrivait  de  prononcer  un  mot  d'origine 
étrangère;  témoin  saint  Augustin,  expliquant  le  verbe  encaeniare,  l'exclama- 
tion Hosannah,  1' adjectif  pisticus La  Vulgate  elle-même  traduit  les  mots 

syro-chaldaiques  Eppheta,  Eli  lamina  sabacthani... 
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de  sagesse  ;  mais  vouloir,  par  je  ne  sais  quelle  condescen- 
dance, concilier  les  mystères  avec  la  logique  courante  des 
b/ochures,  ôter  au  dogme  le  plus  possible  de  surnaturel, 
rationaliser  la  foi,  laïciser  la  théologie,  ce  serait  trahison. 
Prêcher  la  Prière  ou  le  Devoir  avec  les  arguments  de 
M.  Jules  Simon,  ce  serait,  pour  un  prêtre,  lâcheté  et  misère. 
Toute  peur  est  mauvaise  conseillère.  La  peur  de  la  rou- 
tine a  conseillé  plus  d'un  excès.  «  Le  souci  d'être  actuel, 
d'être  neuf  »,  conduit  à  «  habiller  l'Évangile  à  la  moderne  » 
(  p.  275)  ;  il  pousse  à  l'originalité,  à  l'excentricité  ;  à  négliger 
même  l'Évangile,  pour  oser  par  soi-même,  et  voler  de  ses 
propres  ailes  l.  De  nos  jours,  ce  qui  n'est  pas  actuel  semble 
facilement  inopportun  ;  on  est  tourmenté  du  besoin  d'être 
de  son  temps  et  de  le  paraître.  Prêcher  l'Évangile,  les  com- 
mandements, la  confession,  les  fins  dernières,  cela  sent  un 
peu  le  moyen  âge.  On  sera  donc  actuel,  hélas  !  et  «  à  peu 
de  frais  »  ;  on  ira  prendre,  «  dans  les  lectures  courantes  et 
dans  les  dissipations  mêmes  d'une  vie  trop  répandue,  un 
langage  d'allusions,  un  langage  à  la  mode,  une  apparence 
d'être  au  courant  et  au  niveau  des  choses  contemporaines  » 
(p.  377)  ;  —  tout  juste  comme  on  fait  dans  ces  annuels  pots- 
pourris  de  l'art,  que  les  gens  de  théâtre  et  de  boulevard 
nomment  des  Revues.  Sur  les  lèvres  de  ces  hardis  «  les  ana- 
lyses de  mœurs  rappellent  celles  des  romans  contemporains 
les  plus  osés.  Toutes  les  expressions,  les  manières  de  parler 
que  la  presse  frivole  a  lancées  dans  le  public  pendant  les 
derniers  mois  s'entassent  dans  leurs  discours2».  Sanlecque 
apostrophait  jadis  en  ces  termes  un  prédicateur  téméraire  : 

Toi  qui  dans  tes  Sermons  pleins  de  faux  ornemens, 
Fais  dire  au  Saint-Esprit  des  phrases  de  romans3...  ; 

m;iis  .ni  prix  <|e  ce  qui  se  débite  à  présent  sous  cette  étiquette, 
les  romans  du  dix-septième  siècle  étaient  des  manuels  de 

I.  «  Aujourd'hui  <>n  ne  parle  plus  guère  de  l'Evangile,  on  a  bien  autre 
chose  «  Faire.  Il  Tant  qu'on  discute,  qu'on  traite  les  hautes  questions  philo- 
sophiques  et  humanitaires...  Une  femme  du  monde  s'écriait  dans  un  mo- 
ment d'impatience  :  Dieu!  qui  nous  délivrera  des  prédicateurs  en  isme  !  » 
(  L'abbé  Mullois,  Cours  d'éloquence  sacrée  populaire,  p.  145-146.)  —  2.  Mgr 
I^oanl,  /   c,  p.  55.  —  :{.   Poésies.  Edil.  de  Harlem,  p.  13. 
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'morale  et  de  philosophie.  Qu'un  prêtre  vise  à  parler  comme 
Figaro  et  consorts,  quelle  honte  ! 

Avec  de  semblables  préoccupations,  le  prêtre  oublie  qu'il 
est  l'homme  de  l'éternité  et  que  sa  parole  doit  être  la  parole 
de  Dieu.  Si,  avec  un  grain  de  foi,  il  songeait  que  Jésus- 
Christ  l'entend  et  le  juge,  ne  devrait-il  pas  rougir  ?  «  Mal- 
heur, disait  le  P.  Rapin,  à  ces  Prédicateurs  à  la  mode  ; 
l'Evangile  ny  les  apôtres  n'y  ont  jamais  été1.  »  L'Evangile, 
les  apôtres,  les  docteurs,  tous  les  maîtres  ont  été  popu- 
laires, et  nous  devons  l'être  ;  mais  vouloir  se  faire  actuel,  au 
sens  que  nous  venons  de  définir,  c'est  n'avoir  pas  une  idée 
bien  nette  de  son  rôle  et  de  son  sacerdoce.  Le  prêtre  n'est 
pas  un  «  amuseur  public  »  ;  son  nom  même  près bi/ter,  ainsi 
que  le  remarque  l'auteur  de  la  Prédication,  fait  de  lui  un 
«  vieillard  »,  pour  la  vertu,  la  maturité,  l'autorité,  l'expérience 
des  choses  éternelles.  L'ambassadeur  d'un  Dieu  crucifié  est 
bien  mal  inspiré,  qui  se  permet  ces  actualités  mal  séantes, 
ces  trivialités  et  ce  sans-gêne.  Car  enfin,  malgré  certains 
petits  succès  (petits  de  toute  façon),  succès,  non  point  certes 
d'estime,  mais  de  vogue  mondaine,  la  chaire  n'est  pas  un 
lieu  de  parade  et  l'auditeur  chrétien  veut  être  respecté2. 
Et  pour  noter  au  passage  un  cas  assez  minime  en  soi,  est-il 
bien  à  propos  à  un  prédicateur  de  citer  en  chaire  telle  tirade 
d'un  poète  moderne,  dont  les  confesseurs  interdisent  avec 
raison  la  lecture  à  leurs  pénitents  ?  Bourdaloue  a  une  fois 
cité  Horace  ;  mais  il  y  a  moins  d'inconvénients  aux  citations 
profanes  de  l'antiquité  ;  nos  ancêtres  appelaient  cela  «  bâtir 
le  Temple  de  Jérusalem  avec  les  marbres  et  les  cèdres  du 
Roi  Hiram  3  ».  Quant  à  un  grand  nombre  de  rimeurs  et  de 
romanciers  actuels,  le  conseil  de  saint  Paul  pourrait  avec 
avantage  être  appliqué  et  suivi  :   Nec  nominetur  in  vobis  ; 

1.  Réflexions  sur  l'éloquence  de  la  chaire,  §  21.  —  2.  De  tout  temps,  Pa- 
ris a  couru  les  prédicateurs  téméraires  et  extravagants.  Il  y  en  eut  un  au 
dix-septième  siècle  qui  «  débitoit  avec  une  asseurance  de  Prophète  el  une 
hardiesse  de  Bachelier  les  plus  grandes  absurditez  du  monde...  On  le  cou- 
roit  plus  que  les  autres  prédicateurs.  Car  c'est  assez  la  manière  de  nôtre 
Nation,  sur  tout  à  Paris,  où  l'on  court  après  tout  ce  qui  est  nouveau  et  tout 
ce  qui  a  quelque  air  de  singularité  ».  (P.  Rapin,  ibid.,  §  15.)  —  3.  P.  Gai- 
chiés,  Maximes,  IIe  part.,  chap.  ix. 
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à  plus  forte  raison  serait-il  bien  peu  séant  de  les  nommer 
en  chaire,  en  face  de  la  croix  et  de  l'autel. 

Évidemment  nous  ne  dessinons  point  ici  de  portraits 
personnels  et  nous  nous  gardons  soigneusement  de  mettre 
des  noms  propres  entre  nos  lignes.  Le  P.  Longhaye  n'appuie 
non  plus  sur  aucun  nom,  lorsqu'il  stigmatise  d'autres  au- 
daces plus  tristes  encore,  et  malheureusement  plus  bruyantes; 
il  rappelle  seulement  d'un  mot  certaines  «  peintures  hardies 
jusqu'au  scandale  »,  ces  prédications  que  des  pères  de  famille 
eurent  le  bon  esprit  d'interdire  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
filles,  et  au  sortir  desquelles  tel  personnage  que  nous  con- 
naissons disait  du  prédicateur  :  «  Cet  homme-là  se  fera  mor- 
mon !  »  Ces  excentricités  révoltantes  en  amènent  d'autres, 
et  les  défections  publiques  à  la  parole  sainte  sont  punies  par 
des  apostasies  dégradantes.  Grâces  à  Dieu  ces  infamies  sont 
rares  :  on  les  compte  par  unités. 

VIII 

Jusqu'ici  nous  avons  à  peine  nommé  la  conférence,  qui 
est  «  un  genre  extérieur  à  l'éloquence  chrétienne  »  (p.  338); 
un  simple  «  prélude  »  à  la  prédication  de  l'Évangile  (p.  284); 
un  genre,  en  soi,  inférieur  aux  autres  qui  enseignent  di- 
rectement la  foi;  un  «  ministère  du  seuil  et  du  parvis 
plutôt  que  du  temple  »  (p.  339) l.  Sur  quoi  Fauteur  de  la  Pré- 
dication  avoue  franchement  qu'il  regretterait  fort  de  voir  la 
conférence  remplacer  le  sermon,  dans  ce  qu'on  nomme 
los  giandes  chaires,  soit  à  Paris,  soit  partout  ailleurs.  Cet 
avis  est  notre  avis.  Néanmoins  quelques  distinctions  nous 
semblent  ici  indispensables;  nous  les  proposons  à  la  suite 
les  unes  des  autres,  sans  prétendre  que  nos  réflexions  soient 
tenues  pour  des  axiomes. 

I  Le  vicomte  de  Melun,  chrétien  zélé  et  tout  dévoué  aux  œuvres  de  cha- 
nt» -,  goûtait  peu  les  conférences  :  «  Cette  manière  de  prendre  toujours  la 
religion  par  le  dehors,  sans  entrer  dans  l'ordre  révélé,  l'avait  peu  édifié;  et 
oon on  lui  répondait  que  ces  considérations  domestiques  et  sociales  ser- 
raient do  moins  d'appât  pour  attirer  à  l'église  :  «  Mais  répliquait  de  Melun, 
«  il  y  a  BÎ  longtemps  que  l'on  sonne  la  messe,  ne  serait-il  pas  temps 
"   enfin    qu'on  la    commençât!   »    [Vie   de   M.    de   Melun,  par  Mgr  Baunard, 
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D'abord  le  genre  dit  conférence  a  été  chez  nous,  en  France, 
une  merveilleuse  puissance;  il  a  jeté  des  flots  de  lumière 
sur  un  siècle  qui  a  vu  se  succéder  des  orateurs  et  des  apô- 
tres, tels  que  Frayssinous,  Lacordaire ,  Ravignan,  Félix, 
Monsabré,  Mgr  Plantier,  Mgr  Landriot,  Mgr  Besson  et  tant 
d'autres.  Au  surplus  il  y  a  conférence  et  conférence;  nombre 
de  discours  portant  ce  titre  parmi  les  œuvres  de  Frayssi- 
nous, Lacordaire,  Ravignan,  Mgr  Plantier,  Mgr  Besson,  ne 
sont  autre  chose  que  d'admirables  sermons.  Les  conférences 
sur  la  Divinité  de  Jésus-Christ  par  le  P.  Félix  sont  des  mo- 
dèles de  prédication  très  chrétienne,  et  nous  avons  applaudi 
plus  haut  à  ces  «  majestueuses  homélies  »  du  P.  Monsabré, 
que  l'on  continue  d'intituler  conférences. 

Les  conférences,  prises  dans  leur  généralité  et  leur  accep- 
tion aujourd'hui  la  plus  usuelle ,  thèses  philosophiques, 
sociales  ou  autres,  ne  sauraient  convenir  au  premier  audi- 
toire venu  ;  et  ce  serait  une  très  grave  erreur  de  croire  que 
toute  station  de  carême  et  d'avent  puisse  être  transformée 
en  conférence.  La  chose  n'est  admissible  et  profitable,  qu'au 
cas  où  l'orateur  a  su  se  composer  un  auditoire  spécial,  un 
auditoire  d'hommes.  Alors,  mais  alors  seulement,  les  confé- 
férences  apologétiques,  philosophiques,  historiques,  ou 
mêmes  scientifiques,  établissant  solidement  les  preuves 
extrinsèques  de  la  foi,  et  répondant  nettement  aux  négations 
de  la  libre  pensée,  peuvent  être  de  mise  et  recommandables. 
Mais  pour  les  réunions  ordinaires  de  fidèles ,  c'est-à-dire 
pour  des  paroissiens  et  paroissiennes  très  convaincus  et 
souvent  très  dévots,  étaler  les  systèmes  et  rêveries  du  posi- 
tivisme, du  naturalisme,  du  matérialisme,  du  scepticisme, 
voire  du  renanisme  :  inutilité  ou  pédantisme.  Les  incré- 
dules que  l'on  attaque  ne  sont  point  là  ;  et  comme  l'a  dit  à 
merveille  un  chrétien,  «  le  grand  service  à  rendre  aux  incré- 
dules, c'est  de  faire  que  les  chrétiens  soient  chrétiens1  »; 
or,   cela  ne  se  fait  point  avec  les  conférences  susnommées. 

Par-devant  des  auditoires  d'hommes,  les  conférences  dia- 
loguées,  c'est-à-dire  ce  qui  s'appelait  autrefois  excellemment 
et  uniquement  conférences ,  avec   des  objections  clairement 

1.  L.  Veuillot,  Les  Libres  Penseurs,  liv.  VII,  §  28.  Cf.  P.  Fontaine, 
p.  xvn,  etc. 
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posées  et  des  réponses  bien  saisissables,  sont  de  tout  point 
dignes  de  louanges,  et  nous  savons  qu'elles  sont  riches  de 
fruits1;  elles  valent  des  multitudes  de  sermons,  auxquels, 
est-il  besoin  de  le  dire,  les  auditeurs  de  ces  dialogues,  ou- 
vriers et  bourgeois,  ne  viendraient  point.  Quant  à  ces  confé- 
rences «  le  peuple  y  accourt,  »  écrivait  le  P.  Gaichiés,  il  y 
a  tantôt  deux  cents  ans;  et  le  peuple  y  accourt  encore,  et 
encore  maintenant  «  le  dialogue  est  une  des  meilleures  mé- 
thodes dont  on  puisse  se  servir  pour  instruire2  ».  Tel  cri- 
tique aura  beau  juger  cette  prédication  avec  un  dédain 
superbe,  et  la  traiter,  avec  une  ignorance  suffisante,  d'  «  inno- 
vation fâcheuse3  »,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  confé- 
rences dialoguées  attirent,  enseignent  et  convertissent.  Si 
le  bel  esprit  n'y  trouve  point  son  compte,  plaignons-en  le 
bel  esprit,  qui  n'est  pas  toujours  le  meilleur  esprit. 

Les  conférences  sur  des  thèses  purement  sociales  ou  éco- 
nomiques ne  sont  point  à  leur  place  dans  les  églises,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  amphithéâtres  de  droit,  ni 
avec  les  salles  de  Corps  législatif.  Sans  doute,  le  prêtre 
étant  par  état  le  conseiller  de  tous,  il  est  souhaitable  qu'il  se 
tienne  au  courant  de  ces  questions;  mais  ce  n'est  point  de 
ces  questions  qu'il  lui  faut  entretenir  les  fidèles;  —  sauf 
pourtant  à  leur  faire  bien  entendre  qu'ils  doivent  à  César  ce 
qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  En  fait  de  prédi- 
cation sociale,  il  suffit  au  prêtre  d'éclairer  les  chrétiens  sur 
les  devoirs  que  la  foi  et  la  conscience  leur  imposent,  en  tant 
que  citoyens,  qu'hommes  riches4  ou  hommes  pauvres,  et 
même,  disons-le,  en  tant  qu'électeurs5.  Au  lieu  de  s'envoler 

1.  Voit  V Evangélisation  des  hommes  à  Paris,  par  le  P.  Le  Moigne;  Re- 
taux-Bray,  1888.  —  2.  Maximes,  IIe  part.,  chap.  iei'.  —  3.  Jules  Lemaître, 
les  Contemporains,  IIe  série,  p.  110.  —  4.  Hippolyte  Rigault  blâme,  je  ne 
Bais  pourquoi,  un  prédicateur  de  la  rive  gauche,  ce  «  Paris  de  province  », 
parce  que  ce  prédicateur  avait  censuré  vertement  «  les  bals  de  bienfaisance, 
les  concerts,  les  ventes,  les  loteries  pour  les  pauvres,  stratagèmes  spirituels 
■  le  la  mondanil  II.  Rigault  estimait  que  tout  cela,  c'était  «  autant  de  pris 

Bur  l'ennemi  »  il.  c,  p.  166-167);  peut-être  les  pauvres  y  gagnent-ils  un  peu; 
m, ils,  de  fait,  l'ennemi  n'y  perd  pas  grand'chose.  — 5.  Le  prêtre  peut  et 
>  1  »  »  ï  i  rappeler  a  l'éleèteur  qu'un  chrétien  est  tenu  de  ne  jamais  accorder 
son  suffrage  à  un  ennemi  «le  l'Eglise;  ce  n'est  pas  un  conseil,  mais  un  de- 
voir strict.  Au  mois  d'octobre  dernier,  les    évêques   d'Allemagne  le  rappe- 
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à  perte  de  vue  dans  des  considérations  peu  pratiques  sur  le 
présent  et  l'avenir  des  sociétés,  mieux  vaudrait  faire  ce  caté- 
chisme du  citoyen,  dont  L.  Veuillot  ébauche  une  page  : 

Voici,  dit-il,  un  honnête  employé,  plein  d'ordre,  qui  aurait  horreur  de 
toucher  un  jeu  de  cartes,  et  qui  visite  chaque  semaine  un  pauvre  ou  deux  ; 
mais  les  gens  qui  le  fréquentent  ne  savent  pas  s'il  est  chrétien,  et  il  solli- 
cite du  ministre  une  hourse  en  faveur  de  son  fils,  qu'il  fera  ainsi  élever  dans 
un  collège  de  l'Etat,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien  que  son  âme.  Avertissez-le 
d'économiser  moins  l'argent  et  davantage  le  péché  mortel;  faites-lui  com- 
prendre que,  dût-il  n'avoir  jamais  la  croix  d'honneur,  ne  jamais  avancer,  et 
son  fils  n'être  jamais  avocat,  ni  médecin,  ni  fonctionnaire,  il  doit  se  mon- 
trer chrétien,  même  dans  son  bureau;  agir  en  chrétien,  même  dans  les  occa- 
sions politiques  *« 

Ce  faisant,  le  prédicateur  est  dans  son  rôle,  et  il  se  montre 
vraiment  «  bon  patriote  »  :  louange  que  Bossuet  décerne  à 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  lui  même.  Voilà  les  conférences 
sociales  et  politiques  dignes  de  la  chaire  ;  pour  les  autres, 
bien  loin  de  vouloir  en  étendre  l'usage,  nous  aimons  à  trans- 
crire cette  parole  significative  de  l'un  de  nos  plus  grands 
conférenciers  :«  Jamais,  ou  presque  jamais,  ne  faites  de 
conférences.  Non,  ne  prenez  point  ce  genre,  pour  une  foule 
de  raisons...  Ce  sont  de  malheureuses  nécessités2.))  Oui, 
malheureuses ,  parce  que  le  prêtre  ne  peut  pas  s'y  donner 
tout  entier  à  son  ministère,  qui  est  d'annoncer  uniquement 
Jésus-Christ  et  de  le  faire  aimer.  Les  apôtres,  en  face  du 
paganisme,  c'est-à-dire  du  matérialisme  régnant,  ne  faisaient 
point  de  conférences;  saint  Paul,  à  la  cour  de  Néron,  par- 
laient hautement  à  leur  clergé;  l'archevêque  de  Cologne  disait  aux  catho- 
liques de  son  diocèse  :  «  Le  vote  est  un  devoir  de  conscience;  les  électeurs 
doivent  nommer  des  hommes  chrétiens ,  reconnaissant  la  religion  et  la 
crainte  de  Dieu  comme  le  plus  solide  fondement  et  le  boulevard  le  plus 
ferme  de  l'État;  des  hommes  résolus  à  conserver  aux  écoles  leur  caractère 
chrétien  et  à  défendre  les  droits  imprescriptibles  de  l'Eglise.  » 

Il  serait  à  peu  près  superflu  de  signaler  ici  et  de  louer  l'admirable  Lettre 
pastorale  du  très  vaillant  évêque  d'Angers  sur  les  devoirs  du  Suffrage.  Ce 
que  Mgr  Freppel  a  écrit,  les  prédicateurs  peuvent  le  dire  ;  il  est  par  trop 
évident  qu'ils  en  ont  le  droit  ;  non  moins  évident  qu'ils  y  sont  tenus,  lorsque 
leurs  auditeurs  ignorent  leurs  devoirs  d'électeurs  :  or,  cette  ignorance  est 
non  moins  fréquente  que  funeste. 

1-  Les  Libres  Penseurs,  1.  c.  —  2.  P.  de  Ravignan,  Maximes  sur  la  prédi- 
cation. 
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devant  Senèque  ou  ses  disciples,  ne  se  livrait  point  aux  étu- 
des économiques  et  sociales  ;  il  annonçait  le  mystère  de  la 
Croix,  cette  «  folie  »,  comme  lui-même  l'appelait  avec  une 
audace  sublime. 

—  Mais  voudriez-vous  que,  dans  un  bel  auditoire,  un  pré- 
dicateur allât  expliquer  le  catéchisme  ?  C'est  l'objection  que 
Fénelon  se  faisait  faire  par  un  interlocuteur  de  son  troisième 
Dialogue  ;  et  il  y  répondait  :  Oui ,  pourvu  qu'on  y  apporte 
«  quelque  tempérament  ».  Il  y  a  catéchisme  et  catéchisme  : 
haussez  ou  baissez  le  ton ,  suivant  la  portée  des  auditeurs  ; 
aux  enfants  le  catéchisme  des  enfants  ;  aux  hommes  le  caté- 
chisme des  hommes.  Instruisez  ;  c'est  la  première  recom- 
mandation de  votre  Maître  divin  :  Enseignez  !  C'est  aussi  la 
plus  difficile  des  prédications  ;  il  faut  être  précis,  clair,  exact, 
intéressant,  varié  ;  et  l'on  n'est  point  tout  cela  sans  peine  ni 
travail.  J'en  appelle  une  dernière  fois  à  Fénelon.  Son  inter- 
locuteur lui  dit  :  «  Peu  de  gens  sçavent  assez  toute  la  religion 
pour  la  bien  expliquer.  Tel  fait  des  sermons  qui  sont  beaux, 
qui  ne  sçauroit  faire  un  catéchisme  solide,  encore  moins  une 
homélie.  —  Vous  avez  mis  le  doigt  sur  le  but  !  »  s'écrie  Fé- 
nelon, en  l'y  mettant  lui-même.  Serait-il  encore  du  même 
avis  ?  Je  ne  sais  ;  je  le  crains. 

Catéchisme  et  homélie,  voilà  où  il  en  faudra  toujours 
revenir;  «  l'homélie  porte  en  soi  une  bénédiction  aposto- 
lique1», et  le  catéchisme  non  moins.  Tous  les  saints  qui 
fuient  grands  orateurs  l'ont  compris  de  la  sorte.  Plus  le 
prêtre,  héritier  des  saints,  se  fera  homme  de  Dieu,  plus  il 
sentira  le  besoin  et  le  bonheur  d'être  l'orateur  de  Dieu  ;  se 
30uvenant  de  ces  deux  leçons  de  Bossuet  :  que  «  l'utilité  des 
•  niants  de  Dieu  est  la  loi  suprême  de  la  chaire2»,  et  qu'«  une 
seule  bonne  pensée  dans  une  seule  âme  »  récompense  ample- 
ment un  prédicateur  de  tous  ses  travaux3. 

Aime/    Jésus-Christ,   et  que    votre    parole    s'échauffe    et 

sclaire  de  cette  flamme;  c'est  la  dernière  leçon  du  beau 
livre  de  la  Prédication,  celle  où  se  résument  toutes  les  au- 
tres :  el  c'est  par  elle  que  nous  voulons  finir.  Être  éloquent, 

1.   I'.  Gaichiés,  Maximes  de  la  chaire,  11°  part.,  ch.  i".   — -   2.  Troisième 
u,. ...  but  la  Conception  <U  la  Vierge,  exorde.  —  3.  Élévations  sur  les  mys- 
tèrea,  24«  semaine,  Élév.  x. 
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pour  un  prêtre,  c'est  prendre  dans  son  intelligence,  nourrie 
de  l'Ecriture  et  des  Pères,  une  doctrine  pratique,  toujours 
neuve  ;  c'est  prendre  dans  son  cœur,  tout  plein  de  la  charité 
de  Jésus-Christ,  l'accent  «  qui  touche  pour  convertir,  qui 
émeut  pour  transformer,  qui  attendrit  pour  sanctifier1)). 

1.  P.  Félix,  la  Cloche,  p.  51. 

V.    DELAPORTE. 
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DANS  LES  ATELIERS 


La  loi  réglementant  l'emploi  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels  a  été  enfin  discutée  et 
votée  en  seconde  lecture  par  la  Chambre  des  députés.  Gela 
ne  veut  pas  dire  qu'elle  aboutira,  car  le  Sénat  a  maintenant 
d'autres  soucis,  et  la  fin  de  la  législature  laissera  probable- 
ment les  choses  en  l'état.  Du  moins,  les  longues  discussions 
soulevées  par  ce  projet  auront  eu  pour  effet  de  provoquer  l'at- 
tention sur  des  problèmes  plus  importants  que  les  compéti- 
tions de  portefeuilles  et  auxquels  nul  esprit  sérieux  ne  saurait 
rester  indifférent. 

L'article  4,  qui  étendait  aux  femmes  majeures  l'interdiction 
du  travail  de  nuit,  avait  été  repoussé  lors  de  la  première 
délibération  au  mois  de  juin  dernier.  La  Commission  l'a  pré- 
senté à  nouveau  avec  une  rédaction  qui  mettait  les  magasins 
hors  de  cause  et  restreignait  la  prohibition  aux  ateliers  pro- 
prement dits.  Grâce  à  cette  atténuation,  l'article  a  triomphé 
avec  une  majorité  de  29  voix,  262  contre  233.  Ce  vote  présente 
une  particularité  extrêmement  rare  dans  les  discussions  de 
nos  législateurs  :  c'est  que,  dans  chacune  de  ces  deux  fractions 
presque  égales  de  l'Assemblée,  se  rencontrent  des  hommes 
venus  de  tous  les  points  de  l'horizon  politique,  et  auxquels 
Leurs  opinions  ne  permettent  pas  d'ordinaire  de  se  trouver 
d'accord.  L'explication  du  phénomène  est  apparemment  que, 
si  pour  quelques-uns  le  régime  du  travail  industriel  est  une 
affaire  de  principes,  pour  un  grand  nombre  elle  est  surtout 
une  affaire  d'inléi  èl . 

La  question  du  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les  ateliers 
mérite  ;t  plusieurs  points  de  vue  une  étude  spéciale.  Il  en 
es1    peu    qui    l'assenf    mieux   ressortir   les    côtés    douloureux 

humiliants  du  progrès  matériel;  il  n'en  est  pas  peut-être* 
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qui  contraigne  davantage  les  diverses  écoles  d'économie 
politique  à  remonter  aux  premiers  principes  dont  elles  s'ins- 
pirent; il  n'en  est  pas  non  plus  qui  fournisse  à  ceux  qui  ne 
sont  ni  industriels  ni  économistes  de  profession,  occasion 
plus  opportune  de  rappeler  aux  uns  et  aux  autres  qu'il  y  a 
certaines  règles  supérieures  à  la  lumière  desquelles  il  faut 
juger  tous  les  systèmes  et  toutes  les  entreprises. 


Au  début  de  son  livre  V Ouvrière,  M.  J.  Simon  remarque  fort 
judicieusement  que  dans  l'état  social  actuel  la  femme  a  une 
part  de  travail  excessive.  Autrefois,  on  demandait  à  l'ouvrier 
«  d'être  une  force  »  ;  aujourd'hui  il  est  seulement  «  le  surveil- 
lant d'une  force  ».  Or,  pour  cela  une  femme  peut  suffire,  et 
partout  où  elle  peut  suffire,  elle  est  préférée  «  parce  qu'elle 
coûte  moins  cher  ».  Aussi,  grâce  au  perfectionnement  de  son 
outillage,  l'industrie  moderne  tend  à  substituer,  dans  une  mul- 
titude de  cas,  le  travail  de  la  femme  ou  même  de  l'enfant  à 
celui  de  l'homme.  De  sorte  que,  dans  la  répartition  du  labeur 
humain,  un  déplacement  contre  nature  au  détriment  de  l'être 
le  plus  faible  serait  le  résultat  de  la  civilisation  arrivée  à  son 
apogée,  laquelle  contracterait  de  ce  chef  une  ressemblance 
de  plus  avec  l'état  sauvage  où  la  femme  seule  travaille. 

Toutefois,  en  ces  matières,  il  faut  se  garder  de  l'exagéra- 
tion. En  dehors  des  principes,  l'absolu  est  rarement  le  vrai. 
C'est  aller  trop  loin  que  de  vouloir  interdire  l'atelier  aux 
femmes,  sous  prétexte  que  la  Providence  leur  a  marqué  leur 
place  et  leur  tâche  au  foyer  domestique.  La  grande  industrie 
elle-même  leur  fournit  quantité  d'emplois  en  rapport  avec 
leurs  forces  et  leurs  aptitudes,  plus  lucratifs  assez  souvent 
et  même  moins  fatigants  que  le  travail  qu'elles  feraient  aux 
champs  ou  à  la  maison.  A  la  condition  que  tout  y  soit  ordonné 
de  façon  honnête  et  chrétienne, —  et  l'expérience  prouve  que 
cela  n'est  pas  impossible  —  il  ne  serait  pas  expédient  qu'une 
interdiction  légale  fermât  les  manufactures  aux  femmes, 
sinon  peut-être  aux  mères  de  famille. 

Mais  l'atelier  où  la  besogne  de  la  journée  se  poursuit  jus- 
qu'à minuit  et  au  delà;  la  manufacture  où  les  métiers,  comme 
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les  belles  eaux  de  Chantilly,  mais  avec  une  autre  musique, 
hélas  !  ne  se  taisent  ni  le  jour  ni  la  nuit  ;  où  une  équipe 
d'ouvrières  prend  le  travail  à  huit  heures  du  soir  pour  le 
passer,  à  six  heures  du  matin,  à  une  équipe  d'ouvriers  ;  l'usine 
où  la  machine  de  fer  et  la  machine  humaine  sont  ainsi 
attelées  à  un  labeur  qui  ne  chôme  jamais:  voilà  un  spectacle 
que  certaines  gens  admirent  mais  qui  a  quelque  chose  de 
révoltant.  Si  le  progrès  industriel  est  à  ce  prix,  il  faut  avouer 
que  l'homme  le  paye  bien  cher,  et  l'on  peut  se  demander 
s'il  a  vraiment  allégé  le  fardeau  qui  pesait  sur  le  travailleur 
aux  âges  d'ignorance  et  de  pauvreté. 

Le  travail  de  nuit  dans  les  ateliers,  organisé  d'une  manière 
régulière  et  permanente,  est  en  soi  chose  monstrueuse,  parce 
qu'il  va  contre  l'ordre  de  la  nature.  Dieu  a  fait  le  jour  pour 
le  travail,  et  la  nuit  pour  le  repos.  Gela  est  vrai  alors  même 
([lie  cette  dure  nécessité  ne  s'impose  qu'à  des  hommes  adultes 
et  vigoureux;  mais,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
un  tel  régime  prend  un  caractère  absolument  odieux  quand 
il  s'agit  des  femmes. 

A  ne  considérer  que  l'hygiène,  on  peut  affirmer  que  rien 
n'est  plus  fatal  à  la  santé  que  ce  désordre  qui  consiste  à  faire 
de  la  nuit  le  jour  et  du  jour  la  nuit.  Les  personnes  du  monde 
qui  en  contractent  plus  ou  moins  l'habitude  ne  tardent  pas 
(\\>n  porter  la  peine.  C'est  un  fait  incontestable  que  les  veillées 
excessives  sont  pour  beaucoup  dans  le  développement  des 
maladies  nerveuses,  une  des  caractéristiques  de  notre  époque, 
de  l'anémie  et  de  tout  ce  qu'elle  traîne  à  sa  suite,  en  un  mot 
<!<•  cet  appauvrissement  universel  de  la  vie  et  de  cette  dégé- 
nérescence de  la  race  que  l'on  est  bien  obligé  de  constater, 
même  dans  les  classes  les  plus  favorisées.  Mais  s'il  en  est 
ainsi  pour  des  mondaines  qui  donnent  la  nuit  au  spectacle  ou 
au  bal,  que  sera-ce  pour  les  ouvrières  qui  la  passent  à  l'atelier 
H  (|ui  n'ont  ni  le  loisir  ni  les  moyens  de  réparer  les  ravages 
que  <lcs  excès  de  ce  genre  portent  nécessairement  dans  l'or- 
ganisme ? 

Inutile  d'insister  sur  ce  point;  il  est  trop  évident  qu'une 
population  ouvrière  où  l'on  soumet  la  femme  à  un  tel  régime 
esl  vouée  à  L'étiolement  et  au  rachitisme.  C'est  une  consé- 
quence qui  s'impose;  il  est  parfaitement  superflu  d'en  appe- 
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1er  à  la  statistique,  et  il  est  difficile  de  croire  à  la  bonne  foi 
des  gens  qui  affirment  que  le  travail  de  nuit  est  sans  incon- 
vénient pour  la  santé  des  ouvrières.  En  supposant  même 
qu'elles  pussent  se  reposer  le  jour,  ce  qui  d'ordinaire  n'est 
pas  possible,  on  ne  renverse  pas  impunément  l'ordre  de  la 
nature. 

Sous  le  rapport  de  la  moralité,  c'est  pire  encore.  Les 
agglomérations  ouvrières  sont  toujours  un  fléau  pour  les 
mœurs.  Les  champions  les  plus  résolus  de  la  liberté  indus- 
trielle sont  bien  obligés  de  le  reconnaître.  M.  J.  Simon,  qui 
démontre  avec  chiffres  à  l'appui  que  toute  femme  de  famille 
ouvrière  doit  aller  à  l'atelier,  avoue  que  la  morale  en  pâtira, 
et  il  déclare  avec  une  énergie  de  langage  qui  l'honore  que, 
«  à  ce  point  de  vue,  l'introduction  des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures est  un  malheur  public  l  ». 

De  l'atelier,  en  effet,  l'immoralité  rayonne  sur  tout  un 
pays.  On  parle  volontiers  de  l'aisance  apportée  dans  une 
région  par  l'usine  qui  s'y  installe  ;  ce  bienfait  est  d'ailleurs 
très  contestable,  mais  admettons  qu'il  soit  réel ,  on  oublie 
trop  de  quelle  corruption  il  devient  la  source,  et  l'on  doit 
regretter  que  les  économistes  chrétiens  eux-mêmes  passent 
beaucoup  trop  légèrement  sur  ce  côté  de  la  question.  La 
plupart  du  temps  la  fabrique  est  la  peste  de  tout  un  canton. 
Qu'on  interroge  à  cet  égard  les  prêtres  d'un  district  manu- 
facturier; vingt  fois  pour  une  ils  répondront  que  leurs  pa- 
roisses ont  été  perdues  par  les  fabriques. 

Mais  quand,  à  toutes  les  autres  causes  de  démoralisation 
inhérentes  à  la  grande  industrie,  vient  s'ajouter  le  régime  du 
travail  de  nuit  pour  les  ouvrières,  le  mal  ne  peut  manquer 
d'atteindre,  pour  ainsi  parler,  son  maximum  d'intensité;  le 
désordre  n'aura  plus  de  limite.  Ici  surtout  il  est  vrai  de  dire 
que,  «  quand  on  consulte  des  hommes  d'expérience,  on  n'en 
trouve  pas  beaucoup  qui  ne  soient  de  cet  avis2  »,  et  on  reste 
effrayé  de  ce  qu'on  apprend. 

Si  l'on  veut  ensuite  réfléchir  à  la  situation  faite  à  toute  une 
famille  d'ouvriers  par  l'absence  de  la  femme,  de  la  mère, 
pendant  la  nuit,  on  voit  s'ouvrir  une  perspective  qu'il  n'est 

1.  J.  Simon,  l'Ouvrier  de  huit  ans,  p.  106. 

2.  Ibid. 
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pas  à  propos  d'explorer,  mais  devant  laquelle  tout  homme 
sérieux  est  contraint  d'avouer  qu'un  tel  régime  entraîne  fata- 
lement la  ruine  du  foyer  domestique. 

Une  escouade  d'ouvrières  enfermées  la  nuit  soit  à  la  fa- 
brique auprès  du  métier  qui  bat,  soit  à  l'atelier  de  confection, 
dans  une  atmosphère  surchauffée,  à  la  lumière  du  gaz,  les 
yeux  rougis  par  l'insomnie  et  la  douleur,  c'est  sans  doute 
un  tableau  qu'on  aurait  de  la  peine  à  pousser  trop  au  noir; 
ce  que  l'on  ne  voit  pas  et  que  l'on  devine,  les  dessous,  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  de  cet  état  de  choses,  sont 
plus  lamentables  encore.  Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on 
la  regarde,  l'organisation  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes 
apparaît,  non  pas  seulement  comme  une  calamité  isolée, 
mais  comme  une  véritable  plaie  sociale. 

II 

Cependant  il  ne  faut  pas  se  laisser  emporter  par  son  émo- 
tion à  des  jugements  que  le  sens  pratique  ne  saurait  ratifier. 
Il  y  a  à  travers  le  monde  d'autres  misères  non  moins  poi- 
gnantes, auxquelles  on  doit  se  résigner,  car  elles  font  partie 
de  l'héritage  de  la  famille  humaine,  héritage  qu'elle  n'est  pas 
libre  de  refuser.  Que  de  femmes  qui  passent  leurs  nuits  au 
chevet  des  malades!  On  admire  leur  dévouement;  personne 
in-  songe  à  l'entraver,  pas  même  à  le  réglementer.  De  mal- 
heureux estropiés  étalent  aux  regards  des  passants  leurs 
membres  difformes;  c'est  souvent  fort  pénible  à  voir.  On 
n'a  pourtant  pas  le  droit  de  les  empêcher  d'implorer  la  pitié 
publique;  la  loi  qui  fait  de  la  mendicité  un  délit  est  une  loi 
injuste  et  barbare.  11  y  a  des  mineurs  par  centaines  de  mille 
qui  passent  une  bonne  partie  de  leur  vie  dans  les  entrailles 
de  la  terre,  au  milieu  de  périls  incessants,  et  pour  ceux-là 
non  plus  le  soleil  n'a  jamais  éclairé  leur  tâche  quotidienne. 
M  y  a  nombre  de  métiers  où  la  dignité  humaine  n'est  pas 
plus  respectée  que  les  lois  de  l'hygiène.  Quand  on  voit  à  la 
petite  pointe  du  jour  des  bandes  de  pauvres  gens,  la  hotte 
sur  le  dos  et  le  crochet  à  la  main,  disputer  aux  chiens  des 
débris  sans  nom,  on  ne  se  défend  pas  d'un  serrement  de 
cœur.   Personne  cependant  ne  pense  à  supprimer  l'industrie 
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des  chiffonniers,  non  plus  qu'à  protester  contre  l'exploitation 
des  houillères.  Il  y  a  plus  encore  :  tel  métier  constitue  un 
attentat  direct  et  permanent  à  la  morale  la  plus  élémentaire  ; 
on  le  supporte  néanmoins,  parce  que  la  répression  serait 
pire  que  le  mal. 

Ainsi,  des  devoirs  impérieux,  des  nécessités  sociales,  la 
crainte  de  maux  plus  grands  et  souvent  enfin  le  seul  respect 
de  la  liberté  humaine  imposent,  ou  du  moins  expliquent  et 
justifient  la  tolérance  d'une  foule  de  choses  calamiteuses  et 
même  criminelles,  que,  à  première  vue,  on  croirait  meilleur 
d'interdire.  «  Il  convient,  dit  le  Souverain  Pontife  dans  son 
encyclique  sur  la  Liberté,  d'imiter  dans  le  gouvernement  des 
Etats  Celui  qui  gouverne  le  monde.  Bien  plus,  se  trouvant 
impuissante  à  empêcher  tous  les  maux  particuliers,  l'autorité 
humaine  doit  permettre  et  laisser  impunies  bien  des  choses 
qu'atteint  pourtant  et  à  juste  titre  la  vindicte  de  la  Providence 
divine.  »  Lors  donc  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  abus, 
d'un  désordre,  d'une  plaie  sociale  quelconque,  il  ne  faut  pas 
se  presser  de  mettre  l'Etat  en  demeure  d'y  porter  remède.  Il 
faut  examiner  d'abord  s'il  en  a  le  pouvoir  et  même  s'il  en  a 
le  droit. 

A  lire  les  livres  des  économistes,  on  aurait  pu  espérer  que, 
sur  le  point  particulier  qui  nous  occupe,  l'accord  se  serait  fait 
entre  toutes  les  écoles.  En  effet,  si  l'on  excepte  les  forcenés 
du  libéralisme,  beaucoup  de  partisans  du  laissez  faire  même 
dans  une  large  mesure  admettent  une  restriction  quand 
il  s'agit  des  femmes  aussi  bien  que  des  enfants.  Ils  recon- 
naissent que  dans  la  mêlée  industrielle  on  pourrait  abuser 
de  leur  faiblesse,  et  alors  la  loi  devrait  s'interposer  en  leur 
faveur.  Il  en  est  peu  qui  ne  laissent  cette  porte  entr'ouverte 
à  l'intervention  de  l'Etat,  quelle  que  soit  l'énergie  qu'ils 
mettent  à  lui  fermer  toutes  les  autres.  M.  Baudrillart  s'ex- 
plique là-dessus  en  termes  assez  vifs  :  «  Le  droit  comme  le 
devoir  de  la  communauté  nous  semble  ici  tout  à  fait  certain. 
Quoi  !  il  s'agit  de  la  moralité  de  la  femme,  de  celle  de  l'en- 
fant ;  il  s'agit  de  l'usage  précoce  et  excessif  des  forces  hu- 
maines, et  la  société  n'aurait  pas  le  droit  d'intervenir  !  Elle 
n'aurait  pas  le  droit  de  dire  à  ces  chefs  d'industrie  et  même 
à  ces  maris,  à  ces  pères  qui  se  font  complices  d'un  abus  dont 
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ils  s'imaginent  tirer  un  avantage,  tandis  qu'ils  alimentent  la 
concurrence  des  bras  contre  eux-mêmes  par  le  travail  de  la 
tme  et  par  le  travail  de  l'enfant,  elle  n'aurait  pas  le  droit 
de  leur  dire  :  «  Que  faites-vous  de  ces  âmes  et  de  ces  corps? 
«  Des  âmes  corrompues,  dégradées,  des  corps  énervés.  Est-ce 
«  tout  ce  que  vous  rendrez  en  échange  de  la  protection  que  je 
«  vous  accorde1  ?» 

Tel  est  le  langage  d'écrivains  qui  se  rattachent  à  l'écono- 
mie classique,  celle  qui  fait  de  la  liberté  son  dogme  fonda- 
mental. Après  cela,  on  ne  voit  pas  sans  quelque  étonnement 
se  ranger  parmi  les  adversaires  d'un  article  de  loi  qui  interdit 
i  .v  femmes  le  travail  de  nuit  dans  les  ateliers,  des  hommes 
honnêtes,  chrétiens  même,  soucieux  par  conséquent  de  l'in- 
térêt supérieur  des  cames,  en  un  mot  une  partie  considérable 
des  députés  de  la  droite,  unis  dans  cette  résistance  aux  bour- 
geois conservateurs  du  centre.  Si  ce  n'est  pas  en  l'enfer- 
>  mtla  nuit  dans  l'atelier  que  l'industrie  abuse  des  forces 
de  l'ouvrière,  quand  donc  y  aura-t-il  abus?  Si  ce  n'est  pas 
<i;»ns  un  tel  régime  que  les  mœurs  sont  exposées  à  une  ruine 
presque  certaine,  quand  donc  le  seront-elles  ?  Que  les  éco- 
nomistes disent  enfin  en  quelle  occurrence  et  de  quelle  façon 
ils  permettront  à  la  loi  d'étendre  à  la  femme  ouvrière  cette 
protection  que,  de  leur  propre  aveu,  elle  lui  doit.  En  limitant 
I  •  nombre  d'heures  de  la  journée  de  travail?  Mais,  comme  on 
l'a  fort  bien  dit,  dix  heures  de  travail  la  nuit  sont  certaine- 
ment une  mesure  plus  excessive  que  douze  heures  le  jour. 
Du  reste,  les  hommes  qui  veulent  laisser  la  liberté  d'em- 
ployer les  femmes  majeures  au  travail  de  nuit  refusent  aussi 
<1<ï  fixer  pour  elles  une  limite  légale  à  la  journée  de  travail 
et  de  leur  assurer  un  jour  de  repos  par  semaine.  De  sorte 
que,  après  avoir  reconnu  en  théorie  l'utilité,  la  nécessité 
même  de  protéger  les  enfants  et  les  femmes  contre  les  abus 
«lu  travail  industriel,  l'économie  libérale  repousse  en  pratique 
toute  réglementation  à  l'égard  des  femmes  majeures2  et  borne 
si  sollicitude  aux  enfants  et  aux  jeunes  filles. 

I.  II.   Baudrillart ,    Rapports    de    l'économie  politique  et    de   In   morale, 
p.  561 

V.  Albert   Duchesne. —  Ainsi  que  lu  plupart  de  mes  amis,  j'ai  voté  jus  - 
I  .  ici  contre  toute  espèce  de  réglementation  du  travail  des  femmes  majeures, 
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III 

Comment  expliquer  ce  revirement,  pour  ne  pas  dire  cette 
contradiction  ?  Ces  hommes  méconnaissent-ils  les  suites  dé- 
sastreuses du  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les  ateliers  ? 
Non,  en  général.  Tel  s'est  rencontré  sans  doute  pour  affir- 
mer que  le  travail  est  moins  pénible  la  nuit  que  le  jour  ;  tel 
autre  apporte  à  l'appui  la  peinture  riante  d'une  fabrique 
éclairée  à  la  lumière  électrique.  Mais  ces  fantaisies  ne  sont 
pas  à  mettre  en  ligne  de  compte  ;  personne  ne  prend  au  sé- 
rieux de  telles  raisons,  pas  même  ceux  qui  les  invoquent.  On 
est  en  présence  d'une  véritable  calamité  ;  on  l'avoue  et  on 
en  gémit;  mais  on  estime  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ;  que  tenter 
d'y  porter  remède  par  mesure  législative,  ce  serait  aggra- 
ver le  mal  ;  que  s'il  y  a  quelque  chance  de  guérison,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  de  laisser  agir  la  nature,  c'est-à-dire  la 
liberté. 

Voici  en  effet  comment  on  raisonne  :  les  femmes  qui  vont 
la  nuit  à  l'atelier  y  vont  parce  qu'elles  ont  besoin  du  salaire 
qu'elles  y  gagnent.  Supprimer  ce  travail,  c'est  leur  arracher 
leur  pain  et  peut-être  celui  de  leur  famille.  Ces  prémisses 
une  fois  posées,  orateurs  et  écrivains  se  donnent  ensuite 
carrière  dans  des  amplifications  que  l'on  peut  prolonger  in- 
définiment, mais  où  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  suivre  : 
voilà  la  misère  au  foyer,  les  enfants  sans  nourriture  et  sans 
vêtement;  etc.  Car  on  ne  songe  évidemment  pas  à  indemniser 
cette  malheureuse  que  l'on  empêche  de  travailler.  N'est-ce 
pas  une  injustice  et  une  barbarie  ?etc,  etc. 

Tel  est  le  grand  argument.  Que  vaut-il  en  réalité  ? 

Sans  doute,  à  moins  de  cas  exceptionnels  où  le  bien  public 
l'exige,  on  ne  doit  pas  empêcher  les  gens  de  gagner  leur  vie, 
sous  prétexte  que  le  métier  qu'ils  font  nuit  à  leurs  intérêts 
matériels  ou  moraux.  Mais  est-ce  bien  ici  le  cas?  En  d'autres 
termes,  est-ce  que  vraiment,  en  interdisant  aux  femmes  le 
travail  de  nuit  dans  les  ateliers,  on  privera  de  leur  gagne- 
pain  celles  qui  y  sont  employées  ? 

—  je  dis  des  femmes  majeures  —  ;  nous  sommes  absolument  résolus  à  per- 
sister dans  notre  vote.  (Séance  du  29  janv.  1889.  Officiel,  p.  242.) 
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Avant  do  répondre  directement  à  cette  question,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'examiner  comment  s'établissent  des  usages  qui 
provoquent  ensuite  de  si  justes  réclamations.  Certains  indus- 
triels remarquent  que  l'organisation  du  travail  de  nuit  des 
femmes  sera  avantageuse;  elles  prépareront  la  nuit  le  travail 
de  la  journée  des  hommes;  le  métier  ira  toujours  ;  les  frais 
généraux  seront  diminués.  On  produira  plus  économiquement 
que  les  rivaux,  puisqu'on  produira  autant  avec  un  matériel 
moindre.  On  établit  l'équipe  de  nuit.  Sans  doute,  on  ne  force 
personne,  mais  les  ouvrières  qui  n'en  veulent  pas  sont  renier- 
eiées.  Au  bout  de  quelque  temps,  le  pli  est  pris;  on  ne  pense 
même  [dus  à  modifier  l'état  des  choses.  D'ailleurs,  l'économie 
réalisée  par  le  travail  de  nuit  entre  comme  facteur  dans 
l'abaissement  du  prix  de  revient.  L'entreprise  qui  marche 
sur  ce  pied  ne  se  soutient  qu'à  cette  condition.  11  est  clair  que 
le  jour  où  l'on  viendra  dire  au  patron  :  Vous  ne  ferez  plus 
travailler  vos  ouvrières  la  nuit,  lui,  il  sera  obligé  de  répon- 
dre :  En  ce  cas,  je  n'ai  qu'à  fermer  mon  usine. 

Voilà  comment  l'interdiction  du  travail  de  nuit  dans  ces 
établissements,  survenant  du  jour  au  lendemain,  aurait  pour 
effet  de  priver  de  travail  les  femmes  qu'on  y  emploie.  Voilà 
-•ans  doute  sous  quel  aspect  on  a  présenté  aux  populations 
ouvrières  des  Vosges  la  mesure  législative  en  question  et 
comment  on  les  a  amenées  à  signer  une  pétition  réclamant 
le  maintien  du  statu  quo,  pétition  qui  aurait  réuni  8  000  signa- 
tures. 

(  )n  touche  ici  au  doigt  les  résultats  de  la  concurrence  sans 
frein,  donl  les  travailleurs  finissent  toujours  par  payer  les 
frais.  Pour  prendre  de  l'avance  sur  ses  confrères,  ou  même 
simplement  pour  pouvoir  lutter  avec  des  ressources  moin- 
dres, un  industriel  peu  scrupuleux  inaugure  une  méthode 
plus  ou  moins  abusive;  on  l'imite  de  proche  en  proche;  il  le 
faul  bien.  Au  bout  de  quelque  temps,  si  vous  parle/  de 
réforme,  les  plus  honnêtes,  les  plus  humains  vous  répon- 
dronl  :  Le  travail  «-st  organisé  ainsi;  si  nous  y  changeons 
quelque  chose,  sans  que  nos  voisins  en  fassent  autant,  nous 
ne  pouvons  plus  marcher,  el  voilà  nos  ouvriers  à  la  rue. 

('.  esl  absolument,  parait-il,  ce  <|tii  s'est  passé  dans  les  iila- 
tures  de  la  région  <!<■  l'Est.  <>n  se  trouve  en  effet  ici  en  pré- 
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sence  d'une  innovation  qui  ne  remonte  pas  à  vingt-cinq  ans. 
Les  chefs  d'industrie  qui  l'ont  adoptée  sont  encore  en  petit 
nombre  ;  on  n'y  compte  guère  plus  de  1500  femmes  faisant 
partie  des  équipes  de  nuit.  Mais  ce  serait  naïveté  de  croire 
que  l'on  s'en  tiendra  là.  S'il  y  a  avantage  au  point  de  vue  de 
la  production  à  ne  pas  interrompre  la  nuit  le  travail  des  fila- 
tures, on  y  viendra  infailliblement;  les  patrons  les  plus  hu- 
mains y  seront  contraints  sous  peine  d'être  écrasés  par  ceux 
qui  ne  le  sont  pas;  et  ainsi,  dans  un  avenir  prochain,  ce  qui 
n'est  encore  qu'uneexception  déplorable  serait  devenu  la 
règle  universelle  d'une  grande  industrie. 

Voilà  une  première  observation  qu'il  était  bon  de  faire  pour 
éclairer  la  question  et  rendre  aux  arguments  leur  véritable 
valeur.  L'ouvrière  n'a  pas  d'autre  gagne-pain  que  le  travail 
de  nuit  :  c'est  vrai,  dans  l'hypothèse  que  vous  avez  établi  le 
travail  de  nuit.  On  met  en  avant  l'impossibilité  où  se  trouve- 
ront quelques  manufacturiers  de  donner  de  l'ouvrage  à  leur 
personnel  ;  mais  cette  impossibilité,  elle  résulte  dune  situa- 
tion qu'ils  ont  eux-mêmes  créée  pour  battre  leurs  rivaux.  Il 
suivrait  de  là,  semble-t-il,  non  pas  que  la  loi  ne  doit  pas  inter- 
venir, mais  qu'elle  aurait  dû  le  faife  plus  tôt. 

En  second  lieu,  mettant  les  choses  au  pire  et  supposé  qu'un 
certain  nombre  de  personnes  dussent  être  momentanément 
privées  de  ressources,  ce  n'est  point  une  raison  suffisante  à 
opposer  à  une  mesure  commandée  par  l'intérêt  général.  Les 
lois  qui  interdisent  en  certaines  saisons  la  chasse  et  la  pêche 
privent  de  leur  gagne-pain  les  pêcheurs  et  chasseurs  de  pro- 
fession ;  on  ne  songe  pas  à  leur  allouer  d'indemnité,  et  tout  le 
monde  pourtant  estime  ces  lois  très  utiles  et  très  justes. 

IV 

Prenons  maintenant  la  difficulté  sous  sa  forme  actuelle  et 
concrète.  Les  ouvrières  présentement  employées  au  travail 
de  nuit  dans  certaines  filatures  perdront-elles  leur  gagne- 
pain  si  on  interdit  cette  pratique  abusive  ?  L'immense  majo- 
rité des  manufactures  similaires  ne  l'a  point  encore  adoptée. 
C'est  donc  que  la  fabrique  nationale,  prise  dans  son  ensemble, 
peut,  malgré  toutes  ses  charges,  se  dérober  à  une  nécessité 
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que  les  peuples  voisins  les  plus  industriels  ne  connaissent 
pas.  Quant  aux  ateliers  où  le  régime  fonctionne,  ils  peuvent 
garder  leur  personnel  à  la  seule  condition  d'augmenter  le 
nombre  de  leurs  métiers  ;  la  loi  leur  accorde  un  délai  plus  que 
suffisant  pour  y  pourvoir.  Le  pire  qui  puisse  arriver,  c'est 
que  quelques-uns  se  trouvent  hors  d'état  de  supporter  le 
fardeau  que  leur  imposerait  cette  augmentation  de  l'outillage. 
Ce  ne  serait  pas  un  désastre;  le  personnel  ouvrier  se  déver- 
serait  sur  les  autres.  Le  désagrément  de  quelques  individus 
qui  ne  regardent  pas  au  choix  des  moyens  de  s'enrichir  ne 
saurait  prévaloir  contre  les  intérêts  de  premier  ordre  qu'il 
s'agit  de  défendre.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'on 
argumente  ici  uniquement  au  point  de  vue  des  ouvrières  et 
non  pas  des  industriels. 

En  dehors  des  manufactures,  c'est  surtout  dans  les  ateliers 
de  confection  des  grandes  villes,  de  Paris  spécialement,  que 
les  femmes  sont  soumises  au  travail  de  nuit.  Ici  l'abus  est 
plus  ancien  et  ses  conséquences  plus  lamentables  peut-être. 
Ces  sortes  d'ateliers  sont  plus  que  d'autres  sujets  à  de  per- 
pétuelles fluctuations,  aujourd'hui  manquant  d'ouvrage, 
demain  ne  pouvant  suffire  aux  exigences.  Les  grands  maga- 
sins qui  les  alimentent  d'ordinaire  retardentle  plus  possible 
les  commandes,  pour  des  motifs  d'ordre  commercial;  puis,  le 
moment  venu,  il  faut  travailler  d'arrache-pied,  et  d'innom- 
brables ouvrières  modistes,  couturières,  brodeuses,  fleuristes 
et  autres  sont  obligées  de  faire,  plusieurs  mois  durant,  des 
journées  de  dix-huit  et  de  vingt  heures. 

Les  personnes  qui  dirigent  ces  ateliers  s'accommodent- 
elles  de  cet  état  de  choses?  Elles  sont  les  premières  à  en 
gémir;  c'est  La  servitude  la  plus  lourde  du  métier.  Mais  il 
laul  bien  s'y  soumettre;  autrement  la  commande  passerait 
au  voisin.  Toujours  et  partout  l'implacable  loi  de  la  concur- 
rence à  Laquelle  tout  doit  céder. 

Or,  quel  serait  Le  résultat  d'une  interdiction  légale  du 
travail  de  nuil  pour  ces  infortunées  ouvrières  ?  Ici,  on  ne 
peul  dire  qu'elles. y  perdraient  leur  gagne-pain.  Ou  bien  les 
puissantes  maisons  qui  donnent  le  ton  feraient  leurs  com- 
mandes à  lavante.  <>u  bien  on  serait  obligé  de  faire  appel  à 
un    plus   grand    nombre    de    bras,  ce  qui  aurait  pour  consé- 
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quence  une  hausse  des  salaires.  Dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse, si  quelque  intérêt  était  lésé,  ce  ne  serait  pas  celui  des 
petits. 

Peut-être  certaines  affaires  en  iraient-elles  moins  bien  et 
certains  profits  seraient-ils  diminués.  On  ne  met  guère  en 
avant  cet  argument-là  ;  mais  il  est  trop  aisé  de  voir  qu'il  est 
souvent  sous-entendu.  Mais  alors,  il  faut  en  revenir  aux 
sévères  leçons  que  l'honnêteté  naturelle  elle-même  ne  peut 
se  dispenser  de  mêler  aux  théories  économiques  :  «  Après 
tout,  dit  M.  Rossi,  le  but  de  la  société  n'est  pas  seulement 
d'être  riche...  Supposons  que  c»  fût  un  moyen  de  richesse 
nationale  que  de  faire  travailler  les  enfants  quinze  heures 
par  jour,  la  morale  dirait  que  cela  n'est  pas  permis.  La  poli- 
tique aussi  nous  dirait  que  c'est  une  chose  nuisible  à  l'Etat. 
Pour  avoir  des  ouvriers  de  onze  ans,  on  aurait  de  chétifs 
soldats  de  vingt  ans.  Quand  l'application  du  travail  est  con- 
traire à  un  but  plus  élevé  que  la  production  de  la  richesse, 
il  ne  faut  pas  l'appliquer1.  » 

Il  est  clair  d'ailleurs  qu'une  prohibition  comme  celle  dont 
il  s'agit  comporte  des  exceptions.  Il  y  a  des  circonstances 
où  les  lois  de  la  nature  elles-mêmes  imposent  une  dérogation 
aux  règles  ordinaires.  Les  gens  qui  ne  veulent  pas  d'entrave 
légale  au  travail  de  nuit  se  font  un  argument  de  ces  néces- 
sités qui,  disent-ils,  exigeront  d'innombrables  dispenses  et 
rendront  la  loi  illusoire. 

On  en  pourrait  dire  autant  de  la  loi  du  repos  dominical; 
les  dispenses  légitimes  ne  seront  pourtant  jamais  une  raison 
de  supprimer  une  loi  qui,  au  point  de  vue  social,  est  la  sau- 
vegarde de  la  liberté  et  de  la  dignité  des  petits.  Les  néces- 
sités réelles  sont  d'ailleurs  moins  fréquentes  qu'on  ne  vou- 
drait le  faire  croire.  Il  en  est  du  travail  de  nuit  comme  du 
travail  du  dimanche.  Il  y  a  quantité  d'industries  pour  les- 
quelles on  déclarait  impossible  l'interruption  du  travail  un 
jour  par  semaine,  et  il  est  aujourd'hui  avéré  que  ce  chômage 
n'a    nullement    les    inconvénients     dont    on    se   prévalait2. 

1.  Cours  d'économie  politique,  t.  Ier,  p.  36. 

2.  «  Le  travail  du  dimanche  a  paru  nécessaire  dans  certaines  industries 
et  a  pu  être  en  conséquence  autorisé.  Mais  la  science  a  prouvé  aujourd'hui 
que  la  plupart  de  ces  industries  (  verreries,  sucreries,  laminoirs,  etc.  ),  peu- 
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D'ailleurs  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  l'on  sacrifie  par  excès 
d'humanité  les  intérêts  de  l'industrie.  Cette  interdiction 
ini^mc  du  travail  de  nuit  des  femmes,  qui  ne  saurait  les 
compromettre  beaucoup,  est  encore  considérablement  atté- 
nuée dans  la  loi  par  des  dispositions  additionnelles.  Outre 
qu'elle  ne  doit  être  appliquée  que  trois  ans  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  il  est  stipulé  que  l'on  pourra  accorder  des 
dispenses  de  soixante  jours  par  année.  L'article  suivant,  qui 
impose  un  jour  de  repos  par  semaine  pour  les  mêmes  caté- 
gories de  personnes,  autorise  pareillement  des  dispenses 
pour  une  durée  de  quatwe-vingt-dix  jours.  L'industrie  est 
une  puissance  qui  saura  toujours  se  faire  respecter  *. 

V 

L'intérêt  des  ouvrières  est  peut-être  l'argument  le  plus 
spécieux  que  l'on  fasse  valoir  contre  la  réglementation  qui 
leur  interdirait  le   travail  de  nuit;   il  n'est  pas  le  seul.  On 

vent  chômer  le  dimanche  sans  aucun  dommage  pour  le  patron.  L'Angleterre 
nous  donne  sur  ce  point  des  exemples  décisifs.  Dès  lors,  les  patrons  sont 
souvent  mal  fondés  à  se  prévaloir  d'anciennes  tolérances  de  l'Eglise,... 
les  faits  ayant  établi  que  l'arrêt  jugé  autrefois  impossible  est  devenu  parfai- 
tement réalisable.  »  Ainsi  parle  M.  Harmel  dans  son  Catéchisme  du  patron, 
p.  69,  excellent  petit  livre  que  l'on  voudrait  voir  aux  mains  de  tous  les  indus- 
triels et  de  tous  les  économistes. 

1.  Les  députés  des  départements  de  l'Ouest  auraient  voulu  faire  inscrire 
dans  la  loi  une  exception  permanente  pour  l'industrie  des  conserves  de  pois- 
son, dans  laquelle  on  est  bien  obligé  de  suivre  l'heure  des  marées,  et  où  par 
conséquent  les  ouvrières  ne  peuvent  souvent  faire  leur  travail  que  la  nuit. 
N'ayant  pas  obtenu  satisfaction,  ils  ont  déclaré  ne  pouvoir  voter  la  loi  dont 
ils  approuvaient  cependant  les  dispositions.  Ils  avaient  à  craindre  en  effet 
d'abandonner  à  l'arbitraire  du  gouvernement  le  sort  de  populations  généra- 
lement peu  sympathiques  aux  institutions  républicaines.  Bien  d'autres  motifs 
d'ailleurs  expliquent  cette  opposition  à  une  loi  juste  dans  son  objet,  mais 
rédigée  dans  un  esprit  détestable.  La  manie  antireligieuse  s'y  trahit  en  maint 
endroit. On  édicté  le  repos  obligatoire  d'un  jour  par  semaine;  mais  on  affecte 
de  ne  p;is  nommer  le  dimanche,  et  malgré  les  raisons  les  plus  péremptoires, 
on  laisse  au  patron  à  désigner  le  jour.  Les  dispositions  relatives  au  travail  des 
enfantl  son)  également  une  arme  dirigée  contre  les  établissements  chari- 
tables. I  il-  majorité  de  sectaires  ne  pouvait  élaborer  une  œuvre  saine,  et 
Ion  comprend  que  d'excellents  catholiques  aient  voté  contre  l'ensemble  de 
ta  loi.  Mais  autre  chose  esl  l'ensemble  de  la  loi.  autre  chose  l'article  concer- 
ii" rit  le  travail  de  nuit  des  femmes, 
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l'exploite  avec  plus  ou  moins  de  talent  et  de  succès  ;,  mais, 
à  la  discussion,  on  ne  tarde  pas  à  sentir  que  ce  n'est  pas  un 
terrain  solide  et,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  on 
finit  par  se  rabattre  sur  celui  de  la  liberté.  N'oublions  pas, 
en  effet,  qu'il  s'agit  de  personnes  majeures.  Eh  bien  !  elles 
savent  ce  qu'elles  ont  à  faire,  tl  ne  s'agit  pas  de  les  con- 
traindre à  travailler  la  nuit;  personne  ne  parle  de  cela.  Nous 
demandons  qu'on  leur  laisse  la  liberté  d'aller  travailler  la 
nuit  à  l'atelier,  si  cela  leur  plaît.  Voilà  aux  yeux  de  l'école 
libérale  l'argument  suprême  qui  répond  à  tout  et  qui  devrait 
trancher  tout  le  débat. 

Voilà  aussi  le  point  par  où  cette  mesure  de  réglementation 
spéciale  et  restreinte  tient  à  une  doctrine  qui  s'étend  à  toutes 
les  manifestations  du  libre  arbitre  humain.  C'est  cet  areru- 
ment  qui  détermine  a  priori  l'attitude  d'une  foule  d'hommes 
honnêtes,  vis-à-vis  des  lois  répressives  du  mal  aussi  bien 
que  de  toute  législation  protectrice  des  petits,  des  simples, 
des  ignorants.  Vous  gênez  leur  liberté  ;  votre  protection  est 
une  oppression.  C'est  à  la  puissance  d'un  tel  argument  que 
l'on  peut  mesurer  le  trouble  introduit  par  les  idées  de  89 
dans  les  notions  fondamentales  de  droit,  de  justice,  de  liberté 
et  d'autorité. 

Il  s'agit  de  personnes  majeures  disposant  volontairement 
de  leurs  affaires  personnelles.  Donc,  la  loi  n'a  rien  à  y  voir. 
L'intervention  de  l'autorité  est  un  abus,  plus  que  cela  une 
offense  à  la  dignité  de  l'individu  que  l'on  traite  en  mineur. 
On  entrevoit  que,  sur  ce  thème  aussi,  il  est  aisé  de  faire 
beaucoup  d'amplifications,  d'autant  plus  que  l'instinct  de 
l'indépendance  inspire  une  rhétorique  qui  le  flatte. 

Mais  il  n'est  pas  sage  de  se  laisser  griser  par  la  magie  des 
mots,  et  la  chose  vaut  la  peine  qu'on  y  regarde  de  près. 
Envisageons    la   question   sous   sa  forme  réelle  et  concrète. 

Et  d'abord,  on  suppose  que  les  ouvrières  acceptent  en  toute 
liberté  le  travail  de  nuit.  Assurément,  on  ne  les  traîne  pas 
de  force  à  l'atelier.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'il 
s'agit  pour  elles  de  salaire,  c'est-à-dire  du  pain  quotidien. 
Je  suis  libre  de  refuser  le  travail  dans  les  conditions  qu'on 
me  propose,  mais  si  je  refuse,  je  mourrai  de  faim.  Il  y  a  là 
un    malentendu,    que    l'on    est   convenu,   semble-t-il.   de  ne 
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jamais  tirer  au  clair.  Au  temps  où  des  études  philosophiques 
sérieuses  habituaient  les  esprits  à  la  précision  dans  les  idées, 
on  aurait  fait  justice  du  sophisme  par  une  simple  distinction: 
Prenez  garde,  vous  confondez  deux  sortes  de  libertés  très 
différentes  l'une  de  l'autre  ;  il  y  a  ici  liberté  de  coaction, 
c'est-à-dire  absence  de  contrainte,  mais  non  pas  absence  de 
nécessité.  L'homme  n'est  pas  libre  de  ne  pas  avoir  faim  ;  et 
quand  il  a  une  faim  extrême,  il  est  libre,  c'est  vrai,  de  ne 
pas  prendre  le  pain  qu'on  lui  offre,  mais  quelle  liberté  !  N'y 
a-l-il  pas  là  une  vraie  nécessité  morale,  une  pression  qui 
vient  non  du  dehors,  mais  du  dedans,  de  la  nature  même  de 
l'homme,  et  qui  est  à  peu  près  irrésistible  ?  Dans  ces  conditions, 
qui  ne  voit  que  la  liberté,  c'est-à-dire  la  faculté  de  choisir  est 
singulièrement  diminuée?  Si  les  ouvriers  et  ouvrières  étaient 
pleinement  libres,  c'est-à-dire,  avaient  le  choix,  la  nuit  venue, 
entre  le  travail  et  le  sommeil,  ce  n'est  pas  le  travail  qu'ils 
choisiraient. 

On  ne  peut  donc,  sans  jouer  sur  les  mots,  dire  que  si  les 
femmes  majeures  vont  aux  ateliers  la  nuit,  elles  y  vont  libre- 
ment et  parce  qu'elles  le  veulent  bien.  Elles  y  vont  volontai- 
rement et  parce  qu'il  le  faut,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  ; 
elles  s'y  résignent  comme  on  se  laisse  couper  le  bras  pour 
sauver  sa  vie  :  c'est  un  oui  mélangé  de  beaucoup  de  non. 

Cette  distinction  a  une  grande  importance,  car  elle  ne 
s'applique  pas  seulement  au  travail  de  nuit,  mais  encore  au 
salaire,  au  nombre  d'heures,  au  travail  du  dimanche  et  à 
toutes  les  autres  conditions  plus  ou  moins  dures  que  les  tra- 
vailleurs peuvent  se  voir  obligés  de  subir  par  suite  de  l'abon- 
dance de  l'offre  du  travail.  Certains  écrivains  vont  un  peu 
vite  en  taxant  d'injustice  la  conduite  du  patron  dans  ces  cir- 
constances.  Qu'il  y  ait  injustice  formelle  à  profiter  de  la  né- 
cessité du  prochain  pour  lui  faire  passer  un  marché  onéreux, 
i  esl  une  question  extrêmement  délicate  et  complexe,  dont 
la  solution  dépend,  pour  chaque  cas  particulier,  des  circons- 
tances  qui  l'accompagnent.  Pour  le  moment,  il  nous  suffît  de 
constater  deux  choses  :  premièrement,  si  le  consentement 
des  ouvrières  qui  acceptenl  le  travail  de  nuit  est  suffisam- 
ment libre  pour  leur  être  moralement  imputable,  d'autre 
part,  il  ne  1  est  peut-être  point  assez,  pour  les  mettre  à  cou- 


DANS    LES   ATELIERS  113 

vert  de  l'oppression  ;  secondement,  cette  liberté  amoindrie 
par  la  nécessité  morale  où  se  trouve  l'un  des  contractants 
justifie  l'intervention  de  la  loi  dans  une  multitude  de  cas. 
Pour  ne  pas  multiplier  les  exemples,  bornons-nous  à  citer 
la  loi  sur  la  taxe  du  pain,  et  celle  qui  fixe  le  maximum  du 
taux  de  l'intérêt,  lois  dont  les  conditions  économiques  peuvent 
rendre  l'utilité  contestable,  mais  dont  le  principe  reste  au- 
dessus  de  toute  discussion. 

VI 

Mais  supposons  la  liberté  pleine  et  entière  entre  les  con- 
tractants, que  vaut  le  principe  ? 

Ainsi,  il  serait  entendu  que  du  moment  qu'il  s'agit  de  per- 
sonnes majeures,  jouissant  de  cette  égalité  que  l'Etat  mo- 
derne reconnaît  à  tous,  le  pouvoir  public  n'a  rien  à  voir 
dans  les  arrangements  qui  pourraient  intervenir  entre  elles 
au  sujet  de  leurs  personnes  et  de  leurs  affaires. 

Ce  principe  est  en  effet  appliqué  dans  toute  sa  plénitude 
sur  d'autres  terrains  que  celui  du  travail,  et  il  recouvre  de 
sa  protection  néfaste  bien  d'autres  désordres  que  ceux  qui 
relèvent  de  l'économie  politique.  Les  malfaiteurs  d'art  et  de 
littérature  qui  spéculent  sur  les  pires  instincts  de  la  nature 
humaine  y  trouvent  une  excuse  commode  pour  leur  indus- 
trie, excuse  que  nombre  de  braves  gens  estiment  très  accep- 
table. Voici,  par  exemple,  quelques  lignes  de  critique  d'un 
livre  immonde  faite  dans  une  bonne  Revue,  avec  une  candeur 
désespérante,    par    un    homme    sans   doute    très    honnête  : 

L'auteur  de n'écrit  point  pour  les  pensionnaires;  le  titre  même  de  son 

œuvre  l'indique  assez.  Pour  plus  de  précaution,  il  entoure  ses  livres  de  formes 
extérieures  :  couvertures,  frontispices,  vignettes,  qui  sont  autant  de  barrières 
de  nature  à  écarter  ceux  qui  ne  doivent  point  les  lire.  Le  lecteur  qui  passe 
outre,  le  fait  en  pleine  connaissance  de  cause;  s'il  a  des  reproches  à  adres- 
ser à  quelqu'un,  ce  n'est  pas  à  l'auteur,  mais  à  lui-même  pour  sa  faiblesse  ou 
sa  curiosité. 

Cette  manière  d'innocenter  la  pornographie  est  d'usage 
journalier  au  Figaro  et  dans  toute  la  presse  mondaine.  On  lui 
fait  ainsi  une  réclame  très  hypocrite  et  très  efficace. 

On  le  voit,  c'est  absolument  comme  pour  les  cabarets  et 
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les  mauvais  lieux.  Le  romancier  malpropre  met  une  enseigne 
bien  voyante,  bien  garnie  de  toutes  les  amorces  de  la  volupté 
pour  avertir  les  gens  qu'il  tient  boutique  de  luxure.  Mais 
cela  môme  indique  qu'il  ne  s'adresse  qu'aux  grandes  per- 
sonnes ;  donc  si  vous  entrez  et  que  cette  boue  vous  salisse, 
il  ne  faut  vous  en  prendre  qu'à  vous-même;  pour  lui,  il  n'a 
rien  à  se  reprocher,  et  nul  n'a  le  droit  de  le  gêner  dans  la 
culture  des  lettres. 

Mais  si  l'on  trouve  le  raisonnement  concluant  tant  qu'il 
s'agit  de  la  liberté  du  vice,  nous  remarquons  que  c'est  tout 
autre  chose  quand  les  intérêts  matériels  sont  mis  en  péril. 
Le  principe  qui,  tout  à  l'heure,  n'admettait  pas  de  restriction, 
ne  semble  plus  tolérable  ici.  Les  législations  les  plus  impré- 
gnées de  libéralisme  sont  les  plus  empressées  à  limiter  la 
liberté  des  conventions  privées  des  citoyens  :  contrats  de 
ventes,  de  locations,  d'emprunts,  constitutions  de  sociétés 
financières  ou  autres,  etc.,  est-ce  que  tout  n'est  pas  soumis 
à  des  réglementations  légales  ?  Que  de  choses  interdites  de 
par  la  loi  aux  personnes  majeures  dans  les  accords  qu'elles 
voudraient  conclure  relativement  à  des  affaires  toutes  per- 
sonnelles !  Cette  ingérence  de  l'autorité  peut  devenir  exces- 
sive et  injuste  ;  mais  l'abus  qu'on  en  fait  n'empêche  pas 
qu'en  principe  elle  ne  soit  légitime,  car  elle  est  indispen- 
sable au  maintien  de  l'ordre  social. 

Si,  trop  souvent,  elle  entrave  arbitrairement  l'exercice 
d'une  juste  liberté,  d'autres  fois  en  revanche  elle  est  trop 
respectueuse  de  l'abus  et  du  désordre.  Il  est  certain,  par 
exemple,  que  l'autorité  publique  a  le  droit  d'interdire  par 
tous  les  moyens  le  contrat  sauvage  par  lequel  deux  hommes 
conviennent  de  s'entr'égorger  selon  certaines  règles.  Et, 
pour  ne  pus  quitter  le  terrain  du  travail,  la  loi  française  elle- 
même  contient  une  dérogation  très  grave  au  principe  de  la 
liberté,  puisqu'elle  prohibe  le  contrat  par  lequel  on  s'enga- 
gerait a  perpétuité*.  Sans  examiner  ici  si  pareille  interdic- 
tion est  légitime,  nous  constatons  seulement  que  le  principe 

1.  Cette  disposition  du  Code  est    très   chère  au   libéralisme  antichrétien. 

Elle  est  généralement  visée  par  les    faiseurs  de  lois  contre  les  associations 
religieuses  ;  ils  se  plaisent  à  voir  dans  les  vœux  de  religion  un  de  ces  enga- 
<  mente  perpétuels  interdits  par  notre  législation. 
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que  l'on  invoque  pour  laisser  patrons  et  ouvrières  absolu- 
ment libres  de  conclure  tels  arrangements  qu'il  leur  plaira, 
admet  d'innombrables  exceptions  et  que  les  codes  le  contre- 
disent à  toutes  les  pages. 

Après  tout,  la  liberté  de  contracter  n'est  qu'un  aspect  de 
la  liberté  individuelle.  Or,  en  aucun  genre,  la  liberté  indivi- 
duelle ne  saurait  être  illimitée  ;  l'autorité  doit,  pour  ainsi 
dire,  l'endiguer.  Sans  cela,  il  n'y  a  pas  d'ordre  social  pos- 
sible. «  Dans  une  société  d'hommes,  dit  le  pape  Léon  XIII, 
la  liberté  digne  de  ce  nom  ne  consiste  pas  à  faire  tout  ce  qui 
plaît  :  ce  serait  dans  l'Etat  une  confusion  extrême,  un  trouble 
qui  aboutirait  à  l'oppression  l.  »  La  liberté  individuelle  doit 
sans  doute  être  inviolable  au  pouvoir  public,  mais  dans  la 
mesure  où  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  d'autres  droits.  Quand 
elle  vient  à  léser  les  droits  d'autrui  et  par  là  même  l'ordre 
public,  qui  consiste  précisément  en  ce  que  les  droits  de  tous 
soient  sauvegardés,  alors  l'autorité  a  le  droit  et  le  devoir  de 
la  restreindre,  même  dans  des  limites  plus  étroites  que  celles 
du  droit  naturel.  Car  telle  est  la  mission,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  raison  d'être  de  l'autorité  dans  le  corps  social.  L'in- 
dividu, lui,  cherche  son  bien  particulier;  mais  comme  il  peut 
se  faire  que  ce  bien  particulier  compromette,  soit  le  droit 
d'autres  individus,  soit  un  bien  d'ordre  général  et  supérieur, 
c'est  au  pouvoir  public  de  fixer  les  bornes  que  la  liberté  in- 
dividuelle ne  devra  pas  franchir.  C'est  là  une  notion  élémen- 
taire d'ordre  social. 

Pour  exempter  la  liberté  de  transactions  entre  personnes 
majeures,  et  spécialenent  la  liberté  du  contrat  du  travail,  de 
toute  surveillance  et  de  toute  limitation  légale,  il  faudrait 
donc  établir  que  l'exercice  de  cette  liberté  n'est  pas  sujet  aux 
inconvénients  des  autres,  que  jamais  elle  n'ira  jusqu'à  violer 
aucun  droit  formel,  ni  à  compromettre  quelqu'un  des  intérêts 
majeurs  que  la  société  est  chargée  de  défendre. 

Pareille  thèse  est-elle  soutenable? 

1.  Encyclique  Lihertas.  V.  Études,  juillet  1888,  p.  349. 
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VI 

En  ce  qui  concerne  les  droits  des  parties  contractantes 
elles-mêmes,  l'école  libérale  la  soutient  résolument,  avec  la 
conviction  ordinaire  aux  gens  qui  ont  remplacé  la  foi  à 
l'Évangile  par  la  foi  aux  principes  de  89.  La  Révolution,  nous 
disent-ils,  a  fondé  l'égalité  civile.  Or,  des  personnes  majeures 
traitant  librement  et  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  de 
leurs  affaires  personnelles,  ne  sauraient  être  lésées  dans 
leurs  droits.  C'est  le  cas  des  ouvriers  et  ouvrières  dans  le 
contrat  du  travail.  Donc,  etc. 

Théoriquement,  cela  est  parfaitement  vrai.  Malheureu- 
sement, quand  on  veut  résoudre  les  problèmes  sociaux  avec 
des  formules  abstraites  on  a  toute  chance  de  raisonner  en  l'air. 
La  liberté,  nous  avons  vu  ce  que  cela  signifie  dans  l'ordre  de 
faits  qui  nous  occupe.  Reste  l'égalité  :  patrons,  ouvriers, 
ouvrières  jouissent  des  mêmes  droits  civils;  aucun  privilège 
légal  pour  avantager  celui-ci  au  détriment  de  celui-là.  Voilà 
les  formules  ;  elles  sont  écrites  partout,  au  frontispice  des 
monuments  et  des  codes.  Passons  maintenant  aux  réalités 
concrètes.  Là,  c'est  autre  chose  ;  là,  il  y  a  nécessairement  des 
inégalités  de  toute  sorte  :  il  y  a  des  habiles  et  des  simples, 
des  savants  et  des  ignorants,  des  riches  et  des  pauvres,  des 
grands  et  des  petits,  pour  tout  dire  en  un  mot,  des  forts  et 
des  faibles.  Etablir  comme  un  premier  principe,  ériger  en 
axiome  de  droit  public,  que  le  terrain  doit  être  laissé  libre  à 
tout  accord  consenti  entre  les  uns  et  les  autres,  ce  serait  en 
définitive  consacrer  le  droit  des  habiles  à  abuser  des  simples, 
des  forts  à  écraser  les  faibles.  Gela  parait  de  toute  évidence, 
et  il  est  inutile  d'invoquer  l'expérience  à  l'appui. 

En  supposant  que,  à  raison  de  circonstances  exception- 
nelles, ces  observations  soient  inopportunes  en  ce  qui  con- 
cerne  les  ouvriers,  nous  pensons  qu'elles  gardent  toute  leur 
force,  «lu  moment  qu'il  s'agit  des  femmes.  Ici  le  mot  d'égalité 
n'a   pas  de  mus. 

Tour  ce  qui  est  des  droits  de  la  famille,  les  économistes 
libéraux  s<-  trouvent  acculés  dans  une  impasse.  On  est  bien 
obligé  d'avouer  qu'une  Liberté  qui  prend  au  foyer  ouvrier 
l'épouse  <•!  la  mère,  la  nuit  comme  le  jour,  brise  équivalemment 
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les  liens  de  la  société  conjugale  et  désorganise  la  famille. 
Comment  se  tirer  de  là  ?  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
citer  M.  Leroy-Beaulieu,  une  grande  autorité  en  la  matière  : 
«  La  famille,  quelle  que  soit  son  importance  sociale,  n'est  pas 
chez  nous  l'élément  primaire  de  la  société;  cet  élément  pri- 
maire, c'est  l'individu  seul  qui  le  constitue  '.»  Si  nous  com- 
prenons bien  le  passage,  qui  est  assez  embarrassé,  cela  vou- 
drait dire  que,  après  tout,  les  droits  de  l'individu  passent  avant 
ceux  de  la  famille,  qu'il  ne  faut  pas  gêner  la  liberté  des  gens 
pour  protéger  leur  foyer  domestique. 

Certes,  la  réponse  ne  manque  pas  de  hardiesse,  et  pareille 
théorie  appellerait  beaucoup  de  réserves.  Mais  n'y  a  t-il  pas 
là  une  équivoque  et  un  sophisme  ?  Admettons  que  les  droits  de 
la  famille  ne  priment  pas  ceux  de  l'individu;  mais  est-ce  que 
parmi  les  droits  les  plus  essentiels  de  l'individu  ne  se  trouve 
pas  le  droit  à  la  vie  de  famille  ?  et  quand  la  vie  de  famille  se 
trouve  brisée  par  le  libre  jeu  des  lois  économiques,  n'est-ce 
pas  l'individu  lui-même  qui  est  atteint  ? 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  le  bien  public,  les  intérêts 
majeurs  de  la  société  peuvent  être  mis  en  péril  par  une 
liberté  illimitée  dans  les  arrangements  personnels  entre 
citoyens.  De  ce  chef  encore,  l'autorité,  à  qui  incombe  le  devoir 
de  sauvegarder  ces  intérêts,  a  par  là  même  le  droit  et  le  devoir 
de  lui  assigner  des  bornes.  Mais  l'argument  du  bien  public 
est  une  clef  avec  laquelle  l'Etat  peut  ouvrir  toutes  les  portes 
de  la  vie  privée;  il  en  abuse  pour  s'introduire  dans  une  foule 
d'affaires  où  il  ne  devrait  passe  mêler;  c'est  pourquoi  nous  ne 
voulons  pas  y  insister  davantage. 

Il  nous  suffit  surabondamment  d'avoir  montré  que,  en 
matière  de  transactions  entre  majeurs  comme  en  toute  autre, 
une  liberté  sans  frein  aboutit  à  l'oppression  des  foibles.  La 
liberté  absolue  dans  le  contrat  de  travail  pour  les  femmes  les 
a  amenées  d'abord  à  travailler  le  jour  un  nombre  d'heures 
déraisonnable.  Voilà  maintenant  qu'elle  les  amène  à  travailler 
la  nuit,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  où  sont  sacrifiés  la 
santé,  la  moralité,  le  respect  de  l'épouse  et  de  la  mère,  tout 
l'ensemble  de  droits  et  de  devoirs  sur  lequel  repose  la  vie 

1.  Le  Travail  des  femmes  au  dix-neuvième  siècle,  p.  201. 
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domestique'.  N'est-ce  pas  une  amère  dérision,  d'abriter  cette 
servitude  réelle  sous  l'enseigne  d'une  liberté  métaphysique  ? 
Tel  est  d'ailleurs  le  résultat  de  toutes  les  libertés  conquises 
sur  le  bon  sens  et  le  bon  ordre,  et  jetées  en  pâture  par  le 
libéralisme  révolutionnaire  à  l'orgueil  crédule  des  petits.  On 
a  l'air  de  les  émanciper,  de  les  faire  monter  dans  l'échelle 
sociale,  on  fait  sonner  bien  haut  à  leurs  oreilles  la  liberté  et 
L'égalité;  c'est  au  nom  même  de  leur  dignité  que  l'on  répudie 
une  tutelle  humiliante;  ils  ne  sont  pas  des  enfants;  qu'on  les 
laisse  faire  leurs  affaires  comme  ils  l'entendent.  C'est  très 
spécieux  et  très  flatteur.  Mais,  en  général,  ce  qui  flatte 
l'orgueil,  surtout  l'orgueil  des  petits,  est  faux  et  menteur.  La 
vérité  est  que  l'homme  a  besoin  d'être  protégé  contre  ses 
semblables,  et  parfois  contre  lui-même,  c'est-à-dire  contre  ses 
mauvais  instincts,  et  cette  protection  ne  va  pas  sans  une 
limitation  de  la  liberté.  Il  ne  s'agit  pas  de  tenir  les  grandes 
personnes  en  lisière  de  peur  qu'elles  ne  se  blessent;  il  y  a 
une  dose  d'abus  inhérente  à  l'exercice  de  toute  liberté;  mais 
il  y  a  aussi  une  licence  qui  ne  doit  pas  être  tolérée,  et  cela 
dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  «  qui  est  d'autant  plus  grande 
que  la  licence  est  plus  refrénée1  ».  Lorsque,  par  le  jeu  des 
libres  initiatives,  toute  une  classe  de  personnes  se  trouve 
menacée  dans  ses  intérêts  les  plus  essentiels,  dans  ses  droits 
les  plus  sacrés,  l'autorité  doit  dire  :  Halte-là  !  cela  ne  sera 
plus  permis.  Le  pouvoir,  qui  gêne  le  libre  commerce  des 
poisons,  est  parfaitement  dans  son  droit.  Celui  qui  en  ferait 
autant  pour  le  commerce  des  livres  immoraux  ou  des  images 
obscènes  serait  aussi  dans  son  droit,  car  il  ne  ferait  que  son 
devoir;  et  cela,  même  si  vendeurs  et  acheteurs  ont  barbe  au 
menton.  Celui  qui,  au  risque  de  perdre  le  suffrage  des  mar- 
»  hands  de  vin  et  des  ouvriers  ivrognes,  fermerait  un  certain 
nombre  de  cabarets  ou  mettrait  des  entraves  à  cette  industrie 
homicide,  celui-là  ferait  encore  chose  juste  et  utile.  Celui 
qui  ne  laisserait  pas  aux  financiers  leurs  coudées  franches 
pour  la  spéculation,  l'agiotage,  l'accaparement  des  produits  et 
.  -mblables  opérations,  ne  dépasserait  pas  non  plus  les  limites 
son   droit.    Toul    cela    serait    restreindre    la  liberté    des 

1.  Encyclique  Libertas.  Étudei     ivraison  de  juillet  1888,  p.  364. 
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transactions  entre  majeurs  traitant  de  leurs  intérêts.  Ce  serait 
du  même  coup  comprimer  l'essor  des  affaires,  contrarier  la  pro- 
duction et  l'échange;  ce  ne  serait  point  conforme  aux  principes 
de  l'économie  politique,  mais  ce  serait  très  conforme  aux 
règles  d'un  sage  gouvernement  qui  a  pour  mission  de  procurer 
le  bien  général,  et  qui  doit  à  l'occasion  diminuer  la  liberté 
de  quelques-uns  pour  sauvegarder  les  droits  et  la  liberté 
même  de  tous.  Nous  pensons  que  l'interdiction  d'employer 
les  femmes  au  travail  de  nuit  dans  les  ateliers  est  une  de  ces 
mesures  d'ordre  public  qui,  à  tous  les  points  de  vue,  rentrent 
dans  les  attributions  de  l'Etat. 

VII 

On  a  dit  que  ce  serait  du  socialisme  d'État i. 

Ce  mot  mérite  considération,  car  depuis  quelque  temps  on 
en  fait  grand  usage.  Il  est  malheureusement  mal  défini,  ce 
qui  permet  à  chacun  de  l'appliquer  à  sa  convenance.  «  On  est 
toujours  le  Jésuite  de  quelqu'un,»  disait  un  homme  d'esprit  à 
propos  de  M.  J.  Ferry  auquel  des  adversaires  politiques  avaient 
lancé  cette  suprême  injure.  L'école  libérale  est  exposée  à  voir 
du  socialisme  d'Etat  dans  le  moindre  accroc  fait  à  la  doctrine 
du  laissez  faire,  et  c'est  ainsi  qu'un  économiste  trop  libéral 
pour  les  uns  sera  un  socialiste  d'Etat  pour  les  autres. 

M.  Léon  Say  a  publié,  sous  le  titre  de  Socialisme  d'État,  une 
étude  très  instructive  sur  le  mouvement  qui  s'est  produit  de- 
puis quelques  années  de  l'autre  côté  de  la  Manche  contre  la 
doctrine  de  l'école  de  Manchester.  Après  de  nombreuses  ci- 
tations empruntées  à  MM.  Gladstone,  Goschen  et  Fauwcett, 
il  ajoute  :  «  Le  témoignage  de  ces  trois  grands  hommes  d'Etat 
prouve  que  le  socialisme  d'Etat  a  fait  depuis  vingt  ans  les 
progrès  les  plus  sérieux  en  Angleterre.  » 

Nous  étions  accoutumés  à  regarder  l'Angleterre  comme  la 
terre  classique  du  self  help,  on  nous  la  citait  comme  le  pays 
où  l'initiative  personnelle  sait  le  mieux  se  suffire  et  se  gar- 
der contre  l'ingérence  gouvernementale.  Mais  le  public  s'est 
ému  là-bas  du  nombre  incalculable  d'hommes  qui  périssaient 

1.  M.  Albert  Duchesne,  député  du  Nord,  membre  de  la  droite  conser- 
vatrice. 
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en  mer  par  suite  du  mauvais  état  des  navires  du  commerce;  la 
nation  s'est  épouvantée  des  ravages  de  l'ivrognerie,  de  l'abus 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  fabriques;  un 
courant  irrésistible  d'opinion  s'est  formé  pour  obliger  le 
pouvoir  à  intervenir  :  «  C'est  ce  réveil  de  la  conscience  pu- 
blique qui  a  produit  en  Angleterre  les  lois  sur  les  navires  et 
les  matelots,  sur  les  accidents  dans  les  mines  et  les  manu- 
factures, sur  la  diminution  des  heures  de  travail,  sur  l'emploi 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  travaux  souterrains  et 
sur  les  logements  insalubres.  »  — Voilà,  paraît-il, du  socialisme 
d'État. 

11  ne  faudrait  donc  user  qu'avec  une  grande  réserve  et  sur- 
tout ne  pas  se  faire  un  argument  d'une  expression  aussi 
élastique  dont  le  sens  varie  suivant  la  doctrine  économique 
de  chacun. 

Le  socialisme  d'Etat  devrait  signifier,  semble-t-il,  le  sys- 
tème qui  consiste  à  faire  réaliser  par  les  pouvoirs  publics  le 
programme  du  socialisme,  lequel  se  résume  finalement  dans 
le  communisme,  c'est-à-dire  le  partage  des  biens  et  partant 
la  spoliation  de  ceux  qui  possèdent  au  profit  de  ceux  qui  ne 
possèdent  pas. 

L'Etat  fera  donc  du  socialisme  quand  il  violera  le  droit  de 
celui-ci  pour  favoriser  celui-là,  quand  il  prendra  injustement 
à  l'un  pour  donner  à  l'autre,  mais  non  pas  simplement  quand 
il  prendra  à  l'un  pour  donner  à  l'autre.  Cela,  il  faut  bien 
qu'il  le  fasse  et  en  mille  manières1.  Quiconque  remplit  un 
office  public  et  touche  un  traitement,  reçoit  de  l'État  un  argent 
(jue  l'Etat  s'est  fait  remettre  par  d'autres.  De  même,  pour 
tomber  dans  le  socialisme  d'État,  il  ne  suffit  pas  de  gêner 
une  liberté,  de  diminuer  un  revenu,  d'entraver  une  industrie, 
il  faut  le  faire  injustement.  Autrement,  obliger  une  industrie 

1.  Le  budget  donne  500  francs  par  an  pour  chaque  élève  cpii  reçoit  l'en- 
Beignement  secondaire  dans  les  établissements  de  l'Université.  Chaque 
Français  payant  en  moyenne  125  francs  d'impôt,  cette  subvention  représente 
la  contribution  totale  de  quatre  citoyens  (Journal  des  Economistes,  mars 
ÎKK'J).  Voilà  un  spécimen  de  socialisme  d'État.  Le  principe  de  la  gratuité 
appliqué  à  l'enseignement  primaire  est  également  du  socialisme  d'Etat  ;  car 
((lie  prétendue  gratuité  aboutit  à  faire  supporter  par  les  pauvres  les  frais 
de  l'éducation  dea   riches,  ce  qui  est  manifestement  injuste. 
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malsaine  à  s'installer  à  distance  des  habitations,  empêcher  un 
fabricant  de  dynamite  de  travailler  dans  le  voisinage  d'un 
simple  particulier,  interdire  aux  propriétaires  urbains  de  bâ- 
tir des  maisons  à  dix  étages,  ce  serait  faire  du  socialisme  d'Etat. 
Tout  cela  en  effet  constitue  une  intervention  du  pouvoir  entre 
les  particuliers  au  bénéfice  des  uns  et  au  détriment  des  autres  ; 
tout  cela  augmente  les  charges  du  producteur,  élève  le  prix 
de  revient,  diminue  les  bénéfices.  Il  est  donc  bien  superflu 
de  montrer  que,  en  réglementant  l'emploi  des  femmes  dans 
l'industrie,  on  modifie  les  conditions  du  travail  au  détriment 
du  patron;  la  question  est  de  savoir  si  les  pouvoirs  publics 
ont  une  juste  raison  de  le  faire.  Et  en  ce  cas,  quelle  que  soit 
l'atteinte  à  la  liberté  et  même  à  la  fortune  de  quelques  parti- 
culiers, il  n'y  a  pas  de  socialisme  d'Etat. 

Dieu  nous  garde  d'élargir  les  prérogatives  de  l'Etat.  Il  est 
très  vrai  que  les  empiétements  de  l'Etat  moderne  nous  donnent 
le  droit  de  le  considérer  comme  un  ennemi  contre  lequel  nous 
avons  à  défendre  nos  plus  précieuses  libertés.  Mais,  comme 
le  dit  à  ce  propos  Mgr  Freppel,  «  quelque  abus  qu'on  puisse 
en  faire,  les  principes  sont  les  principes  »  ;  il  ne  faut  pas  que 
les  torts  d'un  Etat  dévoyé  nous  fassent  méconnaître  les  con- 
ditions essentielles  de  l'ordre  social.  Laissons  le  mot,  puis- 
qu'il est  odieux,  disons  non  plus  l'Etat,  mais  l'autorité.  Il  est 
de  droit  naturel  que  l'autorité  a  le  droit,  parce  qu'elle  en  a  le 
devoir,  de  sacrifier  un  intérêt  particulier  qui  ne  peut  se  con- 
cilier avec  le  bien  général.  Sans  doute  il  faut  beaucoup  de 
prudence,  beaucoup  de  discrétion  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
car  il  a  strictement  les  mêmes  limites  que  la  nécessité  qui 
l'engendre  ;  aller  au-delà  de  son  devoir  serait  dépasser  son 
droit,  mais  d'autre  part,  en  cette  matière,  ne  pas  exercer  son 
droit  c'est  manquer  à  son  devoir. 

Il  est  très  vrai  aussi  que  l'intervention  du  pouvoir  public 
dans  les  affaires  privées  traîne  toujours  après  soi  de  tels 
inconvénients,  qu'il  n'est  pas  sage  de  l'invoquer  quand  on 
peut  corriger  les  abus  sans  lui.  C'est  la  position  dans  laquelle 
les  adversaires  de  toute  réglementation  du  travail  des  per- 
sonnes majeures  se  retranchent  finalement  comme  dans  leur 
fort.  L'économie  classique  revient  ici  faire  entendre  ce  que 
M.  d'Haussonville  lui-même  appelle  «  un  refrain  agaçant  »  : 
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Liberté  !  liberté  !  La  liberté  fera  plus  que  toutes  vos  lois  pour 
le  bien  des  ouvrières.  C'est  elle,  et  elle  seule,  qui  doucement, 
sans  heurt  et  sans  secousse,  abolira  les  abus  que  nous  dé- 
plorons tous. 

On  ne  dit  pas  aisément  adieu  à  des  chimères  longtemps  ca- 
ressées. Il  faudrait  cependant  prendre  le  monde  tel  qu'il  est; 
l'expérience  donne  à  ces  beaux  rêves  un  démenti  que  le  temps 
ne  cesse  de  rendre  plus  impitoyable.  Il  y  a  cinquante  ans, 
M.  de  Yillermé  faisait,  dans  un  livre  qui  n'est  pas  oublié1,  le 
désolant  tableau  de  ces  ateliers  peuplés  d'enfants  de  sept  à 
douze  ans  travaillant  15  et  17  heures  par  jour.  Il  constatait  que 
le  fabricant  isolé  ne  pouvait  rien  changer  à  cet  état  de  choses, 
et  il  invoquait  une  loi.  Cette  loi  de  protection  de  l'enfance 
fut  ébauchée  en  1841  avec  des  peines  infinies  et  des  résis- 
tances honteuses.  Le  libéralisme  et  l'industrialisme  s'armaient 
des  mêmes  arguments,  des  mêmes  impossibilités  avec  les- 
quelles  on  combat  la  réglementation  pour  les  femmes.  Com- 
plétée à  diverses  reprises,  cette  loi  est  aujourd'hui  acceptée; 
on  peut  même  dire  qu'elle  est  passée  dans  les  mœurs  indus- 
trielles. Mais  à  quoi  bon  dissimuler  la  vérité,  si  triste  soit- 
elle  ?  Si  le  pouvoir  public  n'était  intervenu,  si  la  liberté  exis- 
lait  encore  sur  ce  point,  il  est  plus  que  probable  que  l'on 
verrait  aujourd'hui  des  ouvriers  de  huit  ans  travailler  dans 
les  fabriques  douze  heures  par  jour.  Pourquoi?  Parce  que  la 
concurrence  le  veut  ainsi;  parce  que,  s'il  y  a  des  industriels 
honnêtes,  humains,  charitables,  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le 
sont  pas,  il  y  a  le  capital  anonyme  qui  ne  le  sera  jamais  et  qui 
cherchera  toujours  à  tirer  de  la  machine  humaine  tout  ce 
qu'elle  peut  produire,  et  ainsi,  par  l'effet  du  choc  en  retour, 
l<s  uns  comme  les  autres,  les  bons  comme  les  mauvais  en 
viennent,  pour  soutenir  la  lutte,  à  des  moyens  immoraux  et 
barbares. 

lin  1877,  le  gouvernement  de  l'Italie  révolutionnaire,  trop 
occupé  ailleurs,  n'avait  pas  encore  trouvé  le  loisir  de  por- 
ter  remède  à  cette  pluie,  et  le  cardinal  Pecci,  archevêque  de 
Pérouse,  aujourd'hui  S.  S.  le  pape  Léon  XIII,  écrivait  une 
page  terrible  donl  nous  ne  détachons  qu'une  phrase  :  «  Et 

1.  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans  l'in- 
dustrie du  COton,  de  la  laine  et.  de  la  soie.  2  vol.  in-8.  Paris,  Renouard,  18'i0. 
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ces  pauvres  enfants  conduits  dans  les  manufactures  où  ils 
s'étiolent  dans  de  précoces  fatigues  ne  contristent-ils  pas 
l'observateur  chrétien;  n'arrachent-ils  pas  des  paroles  d'in- 
dignation à  toute  âme  généreuse  et  ri  obligent-ils  pas  les 
gouvernements  et  les  assemblées  à  préparer  des  lois  pour 
empêcher  ce  trafic  inhumain*?  » 

Mais,  dit-on,  il  s'agit  ici  des  ouvrières  majeures  qui  peu- 
vent se  défendre.  Eh  bien!  écoutons  M.  Leroy-Beaulieu 
dont  le  témoignage  est  d'autant  moins  suspect  qu'il  va  à 
l'encontre  de  ses  principes.  Il  vient  de  signaler  à  grands 
traits,  d'après  une  enquête  officielle  de  1863,  les  abus  dont 
elles  sont  victimes  dans  le  travail  industriel.  L'esquisse  est 
absolument  effrayante.  «  On  dira  peut-être,  ajoute  le  savant 
économiste,  que  le  document  est  ancien  et  que  les  choses 
doivent  s'être  améliorées  depuis.  Plût  au  ciel!  Nos  rensei- 
gnements malheureusement  ne  nous  permettent  pas  d'ad- 
mettre un  très  sensible  progrès.  » 

Voilà,  une  fois  de  plus,  l'argument  de  l'expérience;  il  nous 
dispensera  d'en  invoquer  d'autres.  Il  semble  après  cela  qu'il 
faut  avoir  une  forte  dose  d'obstination  pour  proposer  comme 
remède  souverain  de  laisser  agir  la  nature2. 

VIII 

Un  mot  encore. 

On  ne  touche  point  à  ces  sortes  de  questions  sans  soulever 
l'éternel  problème  de  l'accord  entre  la  liberté  et  l'autorité; 
et  ce  problème  n'est  pas  de  ceux  qu'on  résout  avec  des  for- 
mules générales  et  absolues.  Aussi,  les  solutions  extrêmes 

1.  Œuvres  de  S.  Ém.  le  card.  Joach.Pecci.  Lettre  pastorale  sur  l'Eglise  et 
la  Civilisation,  p.  332.  Lille,  Soc.  Saint-Augustin. 

2.  La  vis  medicatrix  naturse,  que  les  économistes  font  volontiers  intervenir 
pour  remettre  toutes  choses  en  état,  est  un  agent  d'une  vertu  très  problé- 
matique, quand  on  le  transporte  dans  l'organisme  social.  L'argument  que  l'on 
tire  de  la  comparaison  entre  cet  organisme  et  le  corps  humain  dégénère  aisé- 
ment en  sophisme.  Il  ne  suffît  pas  de  dire  que  Dieu  est  l'auteur  de  l'un  et  de 
l'autre  :  la  question  est  de  savoir  s'il  les  a  soumis  aux  mêmes  lois.  Or,  rien 
n'est  plus  faux.  Dans  l'organisme  physique,  les  éléments  obéissent  à  des  lois 
nécessaires;  ceux  qui  composent  l'organisme  social  sont  des  activités  libres. 
Cette  seule  différence  suffit  pour  montrer  qu'il  ne  faut  pas  pousser  la  com- 
paraison  bien  loin. 
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ne  sauraient  rallier  que  des  esprits  faux.  Vouloir  remettre 
tout  aux  mains  du  pouvoir  est  un  excès  ;  renverser  toute  bar- 
rière, laisser  la  bride  sur  le  cou  à  la  liberté  en  est  un  autre. 
La  vérité  sociale  et  économique  n'est  ni  ici  ni  là;  car  ici  c'est 
l'anarchie  et  là  le  despotisme.  Dans  la  mêlée  industrielle 
comme  partout  où  des  intérêts  divers  se  trouvent  aux  prises, 
l'ordre  public  et  la  paix  sociale  demandent  également  que 
l'autorité  ne  soit  pas  tout,  mais  aussi  qu'elle  soit  quelque 
chose. 

La  question  à  débattre  entre  gens  raisonnables,  à  plus 
forte  raison  entre  catholiques,  ne  saurait  être  qu'une  ques- 
tion d'application  et  de  mesure1.  Il  s'agit  de  déterminer  les 
points  où  l'autorité  doit  intervenir  pour  empêcher  la  liberté 
de  dégénérer  en  désordre  sans  tourner  elle-même  à  l'op- 
pression. 

Ici,  naturellement,  les  opinions  doivent  se  partager,  et  ce 
n'est  pas  un  mal,  car  les  idées  en  se  heurtant  produisent  la 
lumière.  Le  tour  d'esprit  de  chacun,  les  influences  d'éduca- 
tion comme  celles  du  milieu,  les  expériences  personnelles, 
d'autres  causes  encore  font  que  les  uns  élargissent  la  part 
de  l'autorité  et  que  les  autres  la  redoutent  et  la  réduisent  le 
plus  possible.  Dans  la  première  catégorie  se  rencontrent 
des  hommes  remarquables  par  la  chaleur  de  leurs  convic- 
tions chrétiennes  et  de  leur  dévouement  aux  classes  ou- 
vrières. Or,  leurs  revendications  se  trouvent  d'accord  avec 

1.  Il  n'est  pas  d'économiste  chrétien  qui  ne  demande  à  l'Etat  un  peu  plus 
ou  un  peu  moins  de  réglementation.  Seulement  le  mot  fait  peur  aux  uns  tan- 
dis que  d'autres  l'emploient,  d'où  il  résulte  que  parfois  on  discute  sur  les 
doctrines  tout  en  étant  pratiquement  d'accord. 

Voici  un  exemple  de  malentendu  en  matière  analogue.  Le  libre  échange  avait 
ruine  en  France  une  certaine  industrie.  Un  décret  de  1881  interdit  l'impor- 
tation. L'industrie  se  relève  en  moins  de  cinq  ans,  au  point  de  pouvoir  elle- 
même  exporter  considérablement.  Là-dessus,  un  économiste  qui' combat  la 
réglementation  de  s'écrier  :  «  Par  qui  a  été  réalisé  ce  prodige  ?  Par  l'ini- 
tiative (.rivée  rendue  à  elle-même  au  lendemain  du  jour  où  le  décret  del881 
leva  les  obstacles  qui  paralysaient  son  action.  »  (  Correspondant,  10  avril 
188'.i,  p.  181.  )  —  Fort  Lien.  Mais  quels  étaient  ces  obstacles  ?  La  libre  ini- 
portation,  c'est-à-dire  la  libre  concurrence.  Si  restreindre  la  libre  concur- 
rence, ou  mieux  la  supprimer,  est  ce  que  vous  appelez  laisser  faire  l'ini- 
tiative privée,  l<s  protectionnistes  les  plus  avancés  admettent  aussi  le  laissez 
(auc  cl  le  laissez  passer  entendu  de  la  sorte. 
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celles  des  partis  socialistes,  et  cette  alliance  devient  un  argu- 
ment contre  leurs  doctrines. 

Peut-être  seraient-ils  en  mesure  de  le  rétorquer.  Dans  le 
parti  adverse,  en  effet,  se  rencontre  à  côté  des  idéologues 
du  libéralisme  à  outrance  l'immense  majorité  des  représen- 
tants de  la  finance  cosmopolite,  de  la  bourgeoisie  sans  prin- 
cipes, matérialiste  et  jouisseuse.  Le  monde  de  la  Bourse  et 
des  affaires  est  manifestement  très  antipathique  à  toute  inter- 
vention et  toute  réforme  par  voie  légale.  Si  les  journaux 
révolutionnaires  sont  d'un  côté,  toute  la  presse  juive  est  de 
l'autre,  et  l'âpreté  de  celle-ci  égale  l'ardeur  de  ceux-là.  Cette 
dévotion  des  adorateurs  de  Mammon  pour  une  doctrine  éco- 
nomique peut  paraître  à  quelques-uns  une  aussi  mauvaise 
note  que  la  sympathie  des  prolétaires  et  des  révoltés.  C'est 
pourquoi,  dans  les  discussions  entre  catholiques  sur  ces 
matières,  on  peut  dire  que  les  arguments  tirés  des  alliances 
respectives  s'égalent  à  peu  près. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  certaines  mesures  légales 
d'une  portée  beaucoup  plus  grande  proposées  en  faveur  des 
classes  ouvrières,  il  semble  que,  sur  le  point  particulier 
qui  a  fait  le  sujet  de  cette  étude,  tout  catholique  trouvera  un 
principe  de  solution  dans  une  parole  bien  connue  du  Souve- 
rain Pontife  :  «  Sans  doute,  l'intervention  de  l'État  n'est  pas 
d'une  indispensable  nécessité,  quand,  dans  les  conditions 
qui  règlent  le  travail  et  l'exercice  de  l'industrie,  il  ne  se 
rencontre  rien  qui  offense  la  moralité,  la  justice,  la  dignité 
humaine,  la  vie  domestique  de  l'ouvrier;  mais  quand  l'un  ou 
l'autre  de  ces  biens  se  trouve  menacé  ou  compromis,  les  pou- 
voirs publics,  en  intervenant  comme  il  convient  et  dans 
une  juste  mesure,  feront  œuvre  de  salut  social;  car  à  eux  il 
appartient  de  sauvegarder  les  vrais  intérêts  des  citoyens 
leurs  subordonnés.  » 

Certes,  l'emploi  des  femmes  dans  les  ateliers  pendant  la 
nuit  menace  et  compromet  suffisamment  «  la  moralité,  la  jus- 
tice, la  dignité  humaine  et  la  vie  domestique  »  des  familles 
ouvrières,  pour  qu'il  soit  expédient  et  sage  d'invoquer  la 
protection  des  lois  contre  une  liberté   aussi  oppressive    et 

aussi  calamiteuse. 

J.  BURNICHON. 


AU  PAYS  DES  CASTES 
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XVIII 

«  Tous  plus  ou  moins,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  tous 
nous  voulons  être  adorés.  C'est  ce  désir  inné  de  l'adoration 
qui  a  produit  toutes  les  tyrannies.  »  Il  est  peu  d'hommes 
dans  l'histoire  pour  qui  se  soit  réalisé  au  pied  de  la  lettre  ce 
rêve  fou  de  l'orgueil,  décrit  par  Lacordaire,  et  qui  aient  vu 
«  le  corps  même  de  l'homme  courbé  comme  un  esclave  devant 
leur  corps  mortel  ».  La  race  des  Brahmes  n'a  produit  aucun 
de  ces  hommes  exceptionnels  ;  aucune  tête  ne  s'élève  au-des- 
sus de  la  poussière  des  castes.  Mais  les  Brahmes  ont  fait 
mieux.  Ils  ont  donné  au  monde  ce  spectacle  unique  d'une  race 
entière  qui  réussit  è  se  faire  \wsfwr  pr?ur  un  pi??jpîe  de  dieux, 
et  ils  ont  su  assurer  à  leur  apothéose  une  durée  et  une  uni- 
versalité qui  font  prendre  en  pitié  la  divinité  éphémère  d'un 
Nabuchodonosor  ou  d'un  Caligula. 

On  connaît  l'adage  fondamental  de  la  société  hindoue  :  «  Le 
Brahme  est  né  de  la  bouche  de  Brahma,  le  Kshatrya  de  son 
bras,  le  Yaïssya  dé  sa  cuisse  et  le  Soudra  de  son  pied.  »  Quant 
au  Paria,  on  ne  se  demande  pas  d'où  il  vient.  Ainsi  le  Brahme 
soit  de  la  bouche  de  Dieu;  mais  il  en  sort  comme  le  rayon  qui 
jaillit  de  l'astre,  comme  la  parole  en  qui  la  pensée  s'incarne 
vibrante  et  radieuse. 

Chaque  malin,  d'après  le  Nittia-Kharma,  le  Brahme  doit  se 
complaire  dans  la  pensée  qu'il  ne  fait  qu'un  avec  l'Être  su- 
prôme  et  dire  :  «  .!«-  suis  Dieu  :  il  n'est  pas  d'autre  dieu  que 
moi.  .!<■  suis  Brahma,  je  jouis  d'un  bonheur  parfait  et  ne  suis 
pas  sujet  au  changement.  »  Avant  certains  Sacrifices,  il  doit  se 
recueillir  en  disant  :  a  Je  suis  moi-même  le  dieu  auquel  je 
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vais  sacrifier.  Cette  idée  de  leur  divinité,  les  Brahmes  l'ont 
semée  partout.  Ils  ont  même  composé  à  l'usage  des  autres 
castes  ce  sorite  sanscrit:  «  L'univers  est  au  pouvoir  des  dieux, 
les  dieux  sont.au  pouvoir  des  mantras{ prières  magiques),  les 
maniras  sont  au  pouvoir  des  Brahmes;  donc,  les  Brahmes  sont 
nos  dieux.  » 

Le  Brahme  ne  peut  faire  un  pas  dans  l'univers  sans  que  les 
mille  voix  de  la  nature  ne  lui  rappellent  sa  divine  origine.  Il 
la  lit  écrite  en  fleurs  de  lotus  sur  l'azur  des  grands  lacs,  où  il 
croit  voir  les  divinités,  ses  ancêtres,  naître  des  blancs  pétales 
de  ces  fleurs.  11  la  lit  écrite  en  lettres  de  feu  sur  la  voûte  du 
ciel  ;  car  les  sept  étoiles  de  la  Grande  Ourse  sont  les  sept 
Richis,  pères  de  tous  les  Brahmines,  souriant  à  leurs  enfants 
du  haut  de  leurs  brillantes  demeures. 

Fier  de  cette  parenté  sidérale,  le  Brahme  se  regarde  comme 
souillé  par  l'approche  des  simples  mortels.  La  blanche  her- 
mine du  Nord  n'évite  pas  les  éclaboussures  qui  pourraient 
ternir  sa  fourrure  avec  plus  de  soin  que  n'en  met  le  Brahme 
à  fuir  le  contact  du  Soudra,  du  Paria  ou  de  certains  animaux. 
En  général,  il  a  en  horreur  la  peau  de  tout  être  vivant,  sauf 
la  sienne.  Cette  idée  ridicule  a  été  adoptée  avec  empressement 
par  les  Soudras.  C'est  pour  cela  que  les  vrais  Soudras  ne  tou- 
chent pas  le  tambour  :  ils  l'abandonnent  aux  Parias  qui  ont  le 
monopole  de  toutes  les  souillures,  et  à  quelques  castes  presque 
aussi  méprisées  que  les  Parias. 

Je  parlai  un  jour  en  classe  de  ce  que  les  Anglais  appellent 
le  poêle  norvégien,  et  prononçai  le  mot  felt  (feutre).  Une  ex- 
plication sur  la  fabrication  du  feutre  fut  demandée.  J'eus  le 
malheur  de  lâcher  le  mot  de  poil  de  lapin.  Aussitôt  les  narines 
et  les  lèvres  de  mes  auditeurs  se  plissèrent  d'une  façon  signi- 
ficative :  «  Manger  dans  un  vase  quia  touché  du  poil  de  lapin, 
me  dit  l'un  d'eux,  c'est  shocking!  »  Je  perdis  mon  anglais  à 
leur  expliquer  que  rien  n'est  plus  propre  que  le  poil  de  lapin, 
et  que  le  feutre  qui  recouvre  le  poêle  norvégien  ne  touche 
que  Pextérieur  de  la  marmite.  Je  ne  fis  qu'exciter  leur  pitié. 

Un  Brahme  ne  mange  jamais  dans  des  assiettes  ;  il  met  son 
riz  dans  de  belles  feuilles  de  bananier,  fraîchement  cueillies. 
L'usage  des  fourchettes  et  des  cuillers  lui  semble  aussi  répu- 
gnant. Si  par  malheur  un  Paria  avait  promené  sa  langue  sur 
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ces  ustensiles,  6  Brahma  !  ô  étoiles  de  la  Grande  Ourse  !  toutes 
les  eaux  de  la  Djemna  ne  suffiraient  pas  pour  laver  la  souillure. 
D'ailleurs  la  nature  ne  nous  indique-t-elle  pas  suffisamment 
son  intention  en  nous  attachant  au  bout  du  bras  une  cuiller 
vivante  et  une  fourchette  à  cinq  dents? 

Le  Brahme,  cependant,  admet  une  exception  fort  poétique 
à  la  règle  qui  lui  défend  de  toucher  la  peau  d'un  animal.  11 
peut  s'asseoir  ou  dormir  sur  une  peau  de  tigre  ou  de  gazelle. 
Un  vrai  sanyassi  devrait  toujours  en  emporter  une  sous  son 
bras  pour  n'être  pas  exposé  à  s'asseoir  sur  un  objet  impur. 
Évidemment,  le  Brahme  aura  reconnu  dans  l'agilité  du  tigre 
et  la  grâce  de  la  gazelle,  comme  dans  la  clarté  des  étoiles,  un 
signe  de  parenté  avec  sa  race. 

Il  traite  avec  moins  d'honneur  un  Paria,  un  Soudra  ou  un 
Européen.  La  présence  de  l'un  de  ces  profanes  l'empêche  de 
porter  un  alimenta  sa  bouche.  Quand  fut  posée  la  première 
ligne  de  chemin  de  fer  dans  le  sud  de  l'Inde,  les  Brahmes 
demandèrent  qu'on  leur  réservât  des  compartiments  spéciaux 
dans  les  trois  classes.  La  Compagnie  ayant  rejeté  leur  préten- 
tion, ils  déclarèrent  qu'ils  ne  mettraient  jamais  les  pieds  dans 
urj  train.  Le  vent  a  emporté  leur  promesse  ;  car  leur  plus  grand 
bonheur  est  de  s'étendre  mollement  sur  les  sièges  capitonnés 
des  wagons.  Seulement,  ils  se  mettent  aux  fenêtres  pour 
manger  et  boire,  et  quelques-uns  même  préfèrent  jeûner  s'il 
y  a  un  Soudra  dans  leur  voiture. 

A  chaque  station,  on  voit  passer  devant  les  compartiments 
un  svelte  jeune  homme,  armé  d'une  cruche  et  d'un  verre;  c'est 
un  Brahme  payé  parla  Compagnie  pour  offrir  à  boire  auxvoya- 
geurs.  Il  ne  s'abaisse  pas  en  servant  ainsi  un  homme  d'une 
caste  inférieure;  mais  il  serait  malade  de  honte  si  le  petit 
doigt  d'un  Soudra  avait  trempé  dans  sa  boisson.  C'est  là  une 
étiquette  un  peu  alambiquée,  mais  elle  repose  sur  des  idées 
qui  ont  pour  l'Hindou  la  clarté  des  premiers  principes.  J'étais 
un  jour  avec  un  Brahme,  du  nom  de  Venkata  Rama,  et  un  chré- 
tien,  dans  notre  cabinet  de  physique  ;  la  chaleur  était  étouf- 
fante, H  un  grand  vase  de  cristal  plein  d'eau  fraîche,  préparé 
|>«>ur  un«:  expérience,  brillait  sur  une  table.  Venkata  Rama 
me  demanda,  avec  nue  bonhomie  simple,  s'il  pouvait  se  dé- 
saltérer.  Sur  ma  réponse  favorable,  il  prit  solennellement  !<> 


VOYAGE  A   LA   COTE  DE   LA  PÊCHERIE  129 

verre  et  se  dirigea  vers  la  porte.  «  Halte-là  !  lui  dis-je.  —  Mais, 
Père,  reprit-il  un  peu  étonné,  j'ai  cru  que  vous  me  permettiez 
de  boire.  —  Sans  doute,  mais  il  faut  boire  ici.  »  — Yenkata 
Rama  était  trop  poli  pour  m'avouer  la  raison  de  son  mouve- 
ment. Mais  je  la  connaissais,  et,  après  avoir,  au  grand  plaisir 
de  mon  chrétien,  joué  un  instant  avec  son  embarras,  je  lui 
accordai  la  permission  désirée.  Il  se  confondit  en  excuses  et 
en  remerciements. 

On  se  demandera  peut-être  comment  un  Brahme,  qui  ne 
veut  pas  toucher  une  cuiller,  pourra  tremper  ses  lèvres  dans 
un  verre.  C'est  bien  simple  :  il  renverse  la  tête,  lève  le  verre 
d'un  demi-pied  au-dessus  de  sa  bouche,  et  y  verse  le  liquide 
si  adroitement  que  jamais  une  goutte  ne  tombe  à  côté.  Cet 
usage  est  commun  à  tous  les  Indiens,  et  plus  d'un  Européen 
s'y  est  rendu  habile,  sachant  qu'il  se  trouvera  souvent,  sous  ce 
climat  embrasé,  devant  un  alcarazas  sans  verre. 

La  répugnance  qu'éprouve  un  Indien  à  manger  devant  un 
homme  d'une  caste  inférieure  explique  ce  fait  que  la  plupart 
des  hôtelleries  ne  reçoivent  jamais  un  Soudra  tant  qu'un 
Brahme  y  est  à  table,  c'est-à-dire  assis  sur  ses  talons  devant 
une  feuille  de  bananier.  Un  de  mes  élèves,  de  la  caste  des 
Moudéliars,  l'une  des  plus  hautes  parmi  les  Soudras,  devait, 
pour  être  admis  dans  un  des  clubs  où  nos  huit  cents  Brahmes 
externes  prenaient  leurs  repas,  attendre  que  ses  nobles  con- 
disciples fussent  sortis,  et,  comme  ceux-ci  ne  se  pressent 
jamais,  il  ne  pouvait  souvent  manger  qu'à  trois  heures  de 
l'après-midi.  Il  me  dit  un  jour  que  sa  santé  en  souffrait;  et 
comme  je  lui  exprimai  l'indignation  que  m'inspirait  cette  cou- 
tume :  «  Oh!  Père,  me  dit-il,  c'est  la  règle  :  les  Brahmes 
sont  nos  supérieurs.  »  On  reconnaît  là,  sous  une  forme  adou- 
cie, la  conclusion  du  sorite  sanscrit  que  j'ai  cité  plus  haut. 
Les  idées  d'égalité,  on  le  voit,  sont  encore  loin,  très  loin,  de 
griser  les  têtes  dans  le  sud  de  l'Inde. 

Un  autre  jour,  je  fis  monter  un  Brahme  sur  le  tabouret 
électrique,  et  tirai  de  lui  des  étincelles.  Ses  amis,  émerveil- 
lés, me  demandèrent  s'ils  avaient  le  même  pouvoir  magique. 
Essayez,  leur  dis-je  ;  et  aussitôt  les  zigzags  bleuâtres  pé- 
tillèrent sous  leurs  doigts,  au  milieu  de  leurs  gais  éclats  de 
rire.  Mais  voici  que  l'un  des  assistants,  qui  s'était  jusque-là 
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tenu  à  l'écart,  s'approche  à  son  tour  par  derrière  et,  timide- 
ment, tire  lui  aussi  une  étincelle,  d'abord  du  cou,  puis  de 
l'oreille,  et  enfin  du  nez  du  Brahme.  Celui-ci  fixe  alors  l'au- 
dacieux et  reconnaît  un  Soudra.  Il  se  redresse  de  toute  sa 
taille  comme  un  coq  qui  va  chanter  et,  d'un  air  de  divinité 
outragée,  foudroie  le  sacrilège  par  ces  mots  :  Don  't  touch 
me!  (ne  me  touche  pas!)  Le  Vellage  baissa  la  tête,  très 
confus,  mais  nullement  irrité. 

On  conçoit  qu'il  est  impossible  aux  Brahmes  d'éviter  mille 
souillures  involontaires  de  ce  genre.  Manou  a  prévu  le  cas. 
Pour  effacer  ces  taches  quotidiennes,  il  prescrit  des  bains 
quoi id iens.  Chaque  jour,  au  moment  précis  où  le  soleil  se 
lève,  tous  les  Brahmes  devraient  se  trouver  dans  l'eau  d'un 
étang  sacré,  ou  mieux  encore  d'un  fleuve.  Un  certain  nombre 
de  nos  élèves  se  levaient  ainsi  toute  l'année  une  heure  avant 
le  soleil  pour  se  rendre  au  Cauvéry,  l'un  des  sept  fleuves  les 
plus  recommandés  par  les  Shastras  pour  leur  vertu  expiatrice. 

Ce  bain  matinal  est  souvent  suivi  de  plusieurs  autres  dans 
la  journée.  La  vue  d'un  étang  est  d'ailleurs  une  tentation  irré- 
sistible pour  un  Indien.  S'il  n'a  pas  le  loisir  de  s'y  plonger 
tout  entier,  il  y  trempe  du  moins  ses  pieds  et  ses  jambes, 
(jue  la  poussière  de  la  route  séchera.  D'ailleurs,  la  supersti- 
tion vient  ici  fort  utilement  en  aide  à  l'hygiène  et  à  la  pro- 
preté. Les  Européens  doivent  eux  aussi  prendre  au  moins  un 
bain  d'eau  froide  tous  les  jours.  Je  sais  qu'en  me  voyant  me 
diriger  vers  une  salle  de  bain,  le  soir  après  ma  classe,  mes 
Brahmes  concevaient  de  moi  une  haute  estime,  qu'ils  expri- 
maient en  hyperboles  réjouissantes.  Leur  édification  était  au 
comble,  pendant  les  chaleurs  intolérables  d'avril,  quand  je 
hiir  disais  ([lie  ce  n'était  pas  mon  premier  bain  de  la  journée. 

11  ne  faut  pas  vouloir  balayer  du  premier  coup  cette  civili- 
sation burlesque  et  se  poser  en  réformateur,  sous  peine  de 
ne  rien  réformer.  C'est  en  se  pliant  à  ceux  de  ces  usages  qui 
sont  inoffensifs,  que  l'on  peut  amener  l'Hindou,  sans  le  frois- 
ser, à  abandonner  ceux  qui  sont  condamnables. 

Je  ne  «lirai  rien  de  nouveau  ni  de  désagréable  aux  Anglais 
en  rappelanl  que,  si  leur  gouvernement  est  aimé,  ils  sont,  in- 
di\  iduellement,  regardés  avec  mépris  par  les  Hindous,  parce 
qu'ils  bravent  ouvei  temenl  les  coutumes  du  pays,  mangent  de 
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la  chair  de  bœuf,  et  prennent  des  Parias  pour  cuisiniers  et 
valets  de  chambre. 

Le  bœuf  est  la  fortune  du  pays.  Le  mot  vache,  dans  les  poé- 
sies sanscrites,  symbolise  la  richesse  et  toutes  les  bénédic- 
tions. Le  bœuf  laboure,  traîne  les  voitures,  porte  les  far- 
deaux; la  vache  donne  son  lait.  Le  petit  bœuf  bossu  de  l'Inde 
est  à  l'Hindou  ce  qu'est  le  chameau  au  Bédouin  du  désert. 
Le  désir  de  multiplier  cette  race  de  bons  serviteurs,  comme 
aussi  ce  fait  que  leur  viande  serait  échauffante  et  malsaine 
dans  un  climat  si  chaud,  poussèrent  les  anciens  législateurs 
à  interdire  la  viande  de  bœuf  comme  aliment.  Jusque-là  rien 
que  de  très  légitime.  Mais  plus  tard,  pour  assurer  l'obser- 
vance de  cette  loi  chez  un  peuple  superstitieux,  les  Brahmes 
déclarèrent  que,  après  le  crime  de  tuer  un  Brahme,  il  n'}r  en 
avait  pas  de  plus  grand  que  celui  de  tuer  un  bœuf.  On  se 
trouve  dès  lors  en  face  d'une  superstition.  Mais  cette  supers- 
tition, trente  fois  séculaire,  a  engendré  une  répugnance  na- 
turelle qu'un  Indien  ne  peut  rejeter  en  même  temps  que  la 
superstition,  et  que  par  suite  il  serait  injuste  d'englober  dans 
la  même  condamnation.  Je  demandai  un  jour  à  un  chrétien, 
s'il  ne  restait  pas  une  petite  dose  d'esprit  païen  dans  l'hor- 
reur qu'il  avait  pour  la  viande  de  bœuf:  «  Oh!  vous  me  faites 
injure.  —  Mais  alors,  si  l'Eglise  vous  l'imposait,  vous  en  man- 
geriez?—  Oh!  j'essayerais,  comme  si  elle  m'ordonnait  de 
manger  du  chien  ou  des  chenilles,  mais  cela  me  produirait  le 
même  effet.  » 

Aussi  les  missionnaires  catholiques,  pour  ne  pas  éloigner 
les  Hindous  de  leur  ministère,  ont-ils  jugé  prudent  de  s'abs- 
tenir de  la  viande  de  bœuf,  et  de  ne  prendre  pour  domesti- 
ques que  des  Soudras  de  caste  noble.  Les  Indiens  leur  en 
savent  gré.  Ils  sont  touchés  de  Aroir  ces  hommes,  tout  en 
condamnant  formellement  leurs  superstitions,  se  plier  à  des 
usages  si  pénibles  pour  des  Européens,  et  se  faire  ainsi 
tout  à  tous  pour  les  gagner  tous  à  Jésus-Christ. 

Malgré  l'horreur  qu'ils  ont  pour  certains  usages  des  An- 
glais ,  les  Brahmes  ne  peuvent  se  défendre  d'une  certaine 
admiration  pour  la  grande  nation  qui  les  gouverne.  Au  fond, 
l'opinion  qu'ils  ont  des  Européens  me  semble  un  sentiment* 
très  complexe  et  difficile  à  analyser.  Trop  intelligents  pour  ne 
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pas  reconnaître  que  les  étrangers  ont  bien  quelques  mérites 
et  que  l'Inde  n'a  inventé  ni  la  vapeur  ni  l'électricité,  ils  sont 
humiliés  d'une  comparaison  qui  s'impose  à  leur  esprit.  Ils 
cherchent  à  se  nier  à  eux-mêmes  un  éclat  qui  les  éblouit.  La 
gloire  militaire  et  coloniale  de  l'Angleterre  s'appellera,  pour 
eux,  le  triomphe  de  la  force  brutale  ou  le  jeu  du  hasard.  Il 
leur  est  moins  facile  de  nier  ou  de  déprécier  la  science  de 
l'Occident;  d'ailleurs,  ils  en  sont  d'autant  plus  avides  qu'ils 
sont  plus  habiles  à  se  l'assimiler,  et  ils  se  ruent  aux  écoles 
comme  des  papillons  vers  la  flamme.  Mais,  là  encore,  ils  cher- 
chent à  se  défendre  contre  leur  propre  admiration.  J'ai  eu 
entre  les  mains  le  manuscrit  d'un  discours  fort  patriotique 
prononcé  par  un  jeune  Brahme.  «  Longtemps,  disait-il,  avant 
Isaac  Newton  et  Copernic,  l'Inde  avait  des  universités  floris- 
santes, et  ces  universités  regorgeaient  de  savants  qui  éclai- 
raient le  monde  de  leurs  lumières.  »  Un  autre  Brahme  m'af- 
firma, un  jour,  que  les  calculs  astronomiques  des  livres 
sanscrits  étaient  «  des  abîmes  d'une  profondeur  à  donner  le 
vertige  ».  En  fait  de  calculs,  je  crois,  en  effet,  qu'il  ne  faut 
pas  y  regarder  de  trop  près. 

J'avais  souvent,  dans  mon  cours,  l'occasion  de  faire  passer 
sous  les  yeux  de  mes  élèves  les  noms  de  savants  illustres, 
tels  que  Pascal,  Arago,  Ampère,  Faraday,  Fresnel,  etc.  Bien 
des  signes  me  révélèrent  que  mon  auditoire  était  contristé  de 
ne  voir  figurer  dans  le  cortège  aucune  figure  amie.  Je  ne  pou- 
vais pourtant  pas,  pour  leur  plaire,  attribuer  à  Yaraha-Mihira 
ou  à  Brahma-Gupta  l'invention  de  la  marmite  de  Papin  ou  de 
la  machine  de  Gramme.  Un  jour  cependant,  j'avais  à  parler 
de  la  presse  hydraulique  que  les  Anglais,  avec  plus  ou  moins 
de  raison-,  appellent  BramalCs press.  Je  vois  encore  l'éclair  de 
joie  que  ce  mot  fit  briller  dans  les  yeux  de  mon  élève  Venkata 
Rama.  Il  m'asséna  un  regard  triomphant,  chargé  de  tout  l'or- 
gueil  du  génie  de  l'Inde.  Mais  quand  j'eus  fait  remarquer  que 
ce  Bramah  était  un  mécanicien  anglais  et  non  le  dieu  à  quatre 
têtes  de  la  Trimourti,  l'éclair  s'éteignit  dans  les  prunelles  du 
rejeton  du  vrai  Brahma.  11  baissa  la  tête  .-j'avais,  d'une  main 
brutale,  luise  une  fibre  délicate  de  son  cœur. 

Ainsi  donc  on  reconnaît  aux  Indes  que,  pour  n'être  pas  nées 
de  la  bouche  de  Brahma.  les  races  de  l'Europe  n'en  sont  ni 
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moins  nobles  ni  moins  intelligentes.  Et  lorsque  au  prestige 
de  la  science  se  joint  l'autorité  morale  que  donne  l'abnéga- 
tion du  sacerdoce  catholique,  le  Brahme  se  courbe  devant 
l'étranger  couronné  de  cette  double  auréole,  il  lui  dit  ces 
mots  qui  sont  à  ses  yeux  le  plus  grand  éloge  :  «  Vous  êtes 
un  Brahme  de  l'Occident!  » 

XIX 

Quelque  ridicules  que  soient  les  fables  inventées  par  les 
Brahmes  pour  accréditer  aux  yeux  du  peuple  leur  divine  ori- 
gine, il  n'est  pas,  des  monts  Vindhya  au  cap  Comorin,  de 
fidèle  adorateur  de  Vichnou  ou  de  Siva  qui  ne  redise  avec  un 
aveugle  respect  le  vers  du  sorite  sanscrit  :  «  Les  Brahmes 
sont  nos  dieux.  »  Sans  doute,  là  où  les  idées  chrétiennes  se 
font  de  plus  en  plus  jour,  ce  culte  national  diminue,  et  quel- 
ques esprits  avancés  ont,  sous  le  regard  encourageant  des 
Européens,  des  velléités  de  révolte.  Mais  l'immense  majorité 
de  la  nation  ne  marchande  pas  aux  Brahmes  le  tribut  de  sa 
crédulité  bénévole,  et  il  y  a  là,  si  je  ne  me  trompe,  un  phé- 
nomène singulier  et  absolument  unique  dans  l'histoire. 
Voilà  des  millions  et  des  millions  d'hommes  rangés  devant 
le  piédestal  où  se  dresse  une  race  superbe.  Autour  d'eux 
les  dynasties  s'éteignent,  les  trônes  s'écroulent,  la  voix  de 
Bouddha  retentit  en  vain,  en  vain  le  cimeterre  de  Mahomet 
lance  des  éclairs,  tout  passe  emporté  dans  un  tourbillon; 
au-dessus  d'eux  le  ciel  lui-même  se  désemplit  et  se  repeuple 
de  dieux  ;  ils  sont  toujours  là,  par  terre,  aplatis  devant  l'idole 
vivante,  hypnotisés  depuis  des  siècles  par  son  regard  mé- 
prisant. 

Ce  prestige  des  Brahmes  n'est  pas  dû  au  pouvoir  politique, 
qui,  nous  l'avons  vu,  fut  rarement  entre  leurs  mains.  11  ne 
vient  pas  non  plus  de  la  richesse  qui  d'ordinaire  accompagne 
le  pouvoir  politique.  Les  conquêtes  de  leurs  ancêtres  ou  des 
fables  grotesques  débitées  avec  aplomb  suffisent  encore  moins 
à  en  expliquer  la  puissance  et  la  durée.  D'où  vient-il  donc? On 
ne  peut  lui  assigner  d'autre  cause  que  l'intelligence  supérieure 
des  Brahmes,  leur  distinction  native  et  les  grandes  qualités  de 
l'esprit  et  du  caractère  par  lesquelles  ils  ont  dominé,  fasciné, 


134  VOYAGE  A  LA  COTE  DE  LA    PÊCHERIE 

ébloui  plus  de  vingt  peuples  restés  pendant  trois  mille  ans 
dans  l'enfance.  Le  fait  seul  de  s'être  ainsi  imposé  à  leurs 
semblables  dénote  une  profonde  astuce  peut-être,  mais  aussi 
une  supériorité  intellectuelle  incontestable. 

La  supériorité  du  Brahme,  tel  est  le  dogme  le  plus  sacré 
du  Brahmanisme,  le  premier  et  le  dernier  mot  des  Shastras. 
C'est  l'idée  qui  remplit  toute  la  littérature  sanscrite,  hindous- 
tanie  et  tamoule,  l'idée  symbolisée  dans  les  cérémonies  du 
culte  et  exprimée  par  tous  les  usages  de  la  vie  civile.  Plutôt 
que  d'y  renoncer  on  jetterait  à  la  mer  Brahma,  Vichnou, 
Siva  avec  leurs  milliers  de  femmes  et  d'enfants.  Tenace 
comme  un  instinct  héréditaire,  elle  se  maintient  dans  l'esprit 
contre  toutes  les  évidences  qui  la  battent  en  brèche.  Un 
Soudra  consentira  à  ce  que  son  père  soit  pendu,  s'il  est  cou- 
pable ;  mais  il  regardera  comme  un  crime  abominable  la 
mort  infligée  au  plus  scélérat  des  Brahmes.  On  voit  de  nos 
jours  des  Soudras  et  des  Parias  devenus  riches  et  savants.  Si 
ces  parvenus  rencontrent  un  Brahme,  le  plus  pauvre  des 
Brahmes  tendant  la  main  dans  les  rues  ou  à  la  porte  des  pa- 
godes, ils  le  reconnaissent  aussitôt,  lui  cèdent  le  pas  et  vé- 
nèrent en  lui  la  dignité  aristocratique  et  surhumaine  qui  res- 
plendit à  travers  ses  guenilles. 

C'est  chose  curieuse  que  la  sûreté  de  coup  d'œil  avec  la- 
quelle un  Indien  discerne  un  Brahme  de  toute  autre  personne. 
El  cependant,  soit  que  les  différences  physiologiques  qui 
existaient  à  l'origine  entre  les  Aryas  et  les  aborigènes  se 
soient  effacées  à  la  longue,  o-ràce  à  une  cohabitation  trente  fois 
séculaire  dans  le  même  milieu,  soit  que  l'infusion  du  sang 
Kslialiya  et  Vaïssya  ait  peu  à  peu  imprimé  sur  la  race  toura- 
nienne  le  cachet  arya,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  actuelle- 
ment entre  les  Brahmes  et  les  autres  Indiens  de  contrastes 
caractéristiques,  comme  ceux,  par  exemple,  que  l'on  remar- 
que  a  Adcii  entre  les  Somâlis  et  les  Arabes.  Mais  ce  qui 
trahit  tout  d'abord  le  Brahme  aux  yeux  de  ses  compatriotes, 
c'est  une  distinction  de  traits  et  de  manières  qui  défie  toute 
contrefaçon.  V Encyclopsedia  Britannica  émet  l'opinion  que 
le  type  «les  Brahmes  est  un  des  plus  merveilleux  de  l'huma- 
nité. J'ai  connu  un  peintre  de  talent  qui  était  de  cet  avis. 

En  harmonie  avec  ce  caractère,  les  Brahmes  ont,  en  gêné- 
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rai,  la  taille  élancée,  la  démarche  dégagée,  des  gestes  pleins 
de  noblesse  ;  ils  prennent  naturellement  et  sans  affectation 
des  poses  sculpturales.  Quand  ils  veulent  s'habiller,  ils  sont 
plus  simples  que  les  autres  Indiens  et  ils  ont  plus  de  goût. 
Les  Soudras  aiment  les  couleurs  voyantes  et  les  foulards 
semés  de  fleurs  :  les  Brahmes  se  contentent  d'une  vaste  toile 
blanche  qu'ils  jettent  négligemment  autour  de  leur  corps  et 
où  ils  se  drapent  comme  des  statues  antiques. 

Si  vous  causez  avec  un  jeune  Brahme,  vous  serez  étonné 
de  ses  reparties  vives  et  spirituelles.  Quelques-unes  de  ses 
questions  vous  paraîtront  sans  doute  naïves  :  rappelez-vous 
qu'il  n'a  peut-être  vécu  jusque-là  que  dans  son  agrara  (vil- 
lage de  Brahmes),  dont  les  coutumes  sont  le  contre-pied  de 
celles  de  l'Europe.  Mais  il  saisira  promptement  vos  explica- 
tions et  les  soulignera  de  réflexions  piquantes.  Il  sera  d'ordi- 
naire malin  et  doux,  un  peu  trop  flatteur,  poli  et  délicat  à  sa 
manière.  S'il  a  quelque  service  à  vous  demander,  il  saura  si 
bien  choisir  sa  position  et  placer  ses  batteries  que  vous 
vous  rendrez  à  ses  belles  raisons  ;  et  vous  serez  plus  d'une 
fois  confondu  d'avoir  trouvé  dans  un  enfant  de  quinze  à  seize 
ans  un  brillant  causeur  et  un  diplomate  consommé. 

On  dit  aussi  que  la  prononciation  du  Brahme  est  plus  pure 
et  plus  élégante  de  celle  des  autres  castes.  Un  Vellage  que 
je  consultai  un  jour  sur  un  mot  tamoul  me  répondit  :  «  Les 
Brahmes  prononcent  comme  ceci  et  nous  comme  cela,  ce  qui 
n'est  pas  aussi  distingué.  —  Et  pourquoi  n'imitez-vous  pas 
les  Brahmes  ?  —  Parce  que  nos  femmes  riraient  de  nous,  » 
me  répondit  il.  Et  en  effet,  se  donner  des  airs  de  Brahme  se- 
rait le  comble  de  la  prétention  pour  un  Soudra. 

A  l'âge  de  sept  ans,  au  milieu  de  grandes  réjouissances, 
le  fils  d'un  Brahme  reçoit  le  cordon  sacré,  fait  de  trois  fils 
de  coton  pur,  c'est-à-dire  de  coton  cueilli  sur  la  plante,  cardé 
et  filé  par  la  main  d'un  Brahme.  A  partir  de  cette  investiture 
qu'on  appelle  une  seconde  naissance,  l'enfant  entre  en  pos- 
session de  tous  les  privilèges  de  la  caste  et  peut  s'appeler 
Dwidja,  ou  deux  fois  né,  titre  tant  célébré  dans  les  livres 
sanscrits.  Il  est  plus  fier  de  cette  décoration  qu'on  ne  l'était 
jadis  en  France  du  grand  cordon  bleu.  Cependant  ce  cordon 
à  trois  fils  ne  caractérise  pas  le  Brahme,  car  il  existe  cinq 
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castes  d'artisans,  connues  au  pays  tamoul  sous  le  nom  de 
Kammalers,  qui  ont  reçu  il  y  a  trois  cents  ans,  en  récompense 
de  leur  conversion  au  Brahmanisme,  le  privilège  de  porter 


cet  insigne. 


Les  Brahmes  sont  plus  fidèles  que  les  autres  Indiens  à  se 
tracer  sur  le  front  certaines  figures  symboliques  :  mais  ce 
sont  là  des  signes  du  culte  plutôt  que  de  la  caste.  On  sait  que 
les  Hindous,  tout  en  reconnaissant  en  principe  la  divinité  de 
Brahma,  Yichnou,  Siva,  Agni,  Indra  et  d'une  foule  d'autres 
démons,  se  divisent  de  fait  en  deux  grandes  sectes  religieuses, 
les  Vichnouvites  et  les  Sivaïtes.  La  Trimourti,  cette  grossière 
contrefaçon  de  la  Trinité  chrétienne,  ébauchée  vers  le  qua- 
trième siècle  après  la  naissance  de  Jésus-Christ,  et  pénible- 
ment achevée  vers  le  dixième,  est  aujourd'hui  pratiquement 
dissoute.  Brahma,  en  punition  d'un  mensonge,  suivant  le 
Skanda-Pourana,  ou  d'une  action  beaucoup  plus  vilaine,  sui- 
vant le  Matsya-Pourana,  a  dû  céder  la  place  à  Vichnou  et  à 
Siva,  et  n'a  plus  qu'un  seul  temple  dans  l'Inde,  tandis  que 
ses  deux  collègues,  dont  les  pagodes  couvrent  le  pays  par 
milliers,  se  sont  voué  une  haine  à  mort  dans  l'esprit  de  leurs 
partisans.  L'année  passée,  à  Madras,  les  adorateurs  de  Vich- 
nou provoquèrent  ceux  de  Siva  à  une  discussion  publique. 
Plusieurs  milliers  de  Vichnouvites  étaient  déjà  réunis.  Au- 
cun adversaire  ne  paraissait.  Enfin  on  apporta  une  lettre  d'un 
chef  Sivaïte  :  il  y  déclarait  que  de  telles  discussions  ne  ser- 
vant qu'à  embrouiller  les  questions,  son  parti  renonçait  à  y 
prendre  part.  Aussitôt  les  Vichnouvites  crièrent  victoire  et  se 
répandirent  par  la  ville,  en  disant  bien  haut  que  Vichnou, 
quoiqu'il  n'eût  que  mille  noms,  était  supérieur  à  Siva  qui  en 
a  mille  huit.  On  voit  que  tout  n'est  pas  rose  dans  le  panthéon 
indien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  dieux  ont  des  symboles  particuliers 
qui  désignent  leurs  sectateurs.  Chaque  matin,  le  Brahme 
dévol  peint  sur  son  front  avec  différentes  substances,  telles 
que  (Je  la  poudre  de  bois  de  sandal  ou  des  cendres  de  fiente 
de  vache,  des  signes  indiquant  le  dieu  qui  a  sa  préférence. 
Le  Vichnouvite  s'orne  du  nahman,  sorte  de  trident  dans  le- 
quel  la  ligne  «lu  milieu,  verticale  au-dessus  du  nez,  est  rouge, 
el  les  deux  autres,  plus  ou  moins  inclinées  vers  les  tempes, 
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sont  blanches.  Le  Sivaïte  se  trace  sur  le  front  des  bandes 
blanches  horizontales,  ou  se  contente  d'un  rond  roYige,  blanc 
ou  noir  qui  ressemble  à  un  petit  pain  à  cacheter  collé  au 
milieu  du  front.  Je  n'ai  jamais  fait  la  classe  sans  voir  ces  si- 
gnes horribles  s'épanouir  sur  les  figures  de  presque  tous 
mes  auditeurs.  Le  nahman  en  particulier,  dont  la  signification 
est  infâme,  donne  aux  traits  une  expression  farouche.  C'est 
ainsi  que,  non  content  de  ravager  les  âmes,  le  démon  pour- 
suit et  outrage  l'image  du  Créateur  jusque  sur  la  face  de 
l'homme. 

Si,  pour  reconnaître  un  Brahme,  l'on  ne  peut  se  fier  aux 
marques  du  front,  ni  même  au  cordon  sacré,  encore  moins 
faut-il  tenir  compte  de  la  richesse  des  habits  ou  de  l'habita- 
tion. Beaucoup  de  personnes,  quand  on  parle  des  Indes, 
pensent  aux  diamants  de  Golconde,  aux  étoffes  précieuses 
du  Kachemir,  aux  trésors  fabuleux  des  rajahs  et  des  nababs, 
au  trône  d'or  des  Paons  tout  rutilant  de  saphirs  et  de  rubis. 
Mais  il  faut  savoir  que  la  richesse  de  certains  princes  n'a  été 
si  grande  que  parce  que  la  pauvreté  du  peuple  a  toujours  été 
extrême.  L'argent  accumulé  dans  les  coffres  des  palais  ou 
les  écrins  des  pagodes  n'a  jamais  circulé  dans  la  société 
hindoue.  Les  Brahmes,  sauf  les  administrateurs  des  pagodes 
et  les  ministres  des  rois,  n'ont  guère  été  plus  favorisés  que 
les  autres;  et  aujourd'hui  ils  sont  en  général  fort  pauvres. 
Mais  cette  pauvreté  ne  leur  nuit  pas  dans  l'estime  de  leurs 
compatriotes.  Les  Indiens,  et  ceci  leur  fait  honneur,  ont  de 
l'aristocratie  une  idée  élevée  qui  tend  à  disparaître  en  Occi- 
dent. Un  riche  Paria  sera  tout  aussi  méprisé  que  s'il  était 
pauvre  ;  et  le  plus  déguenillé  des  Brahmes  sera  toujours  trop 
fier  pour  accepter  de  dîner  avec  le  vice-roi  des  Indes. 

Chez  un  peuple  qui  ne  connaît  pas  la  mesure,  cette  manière 
de  voir  crée  des  anomalies  pour  le  moins  étranges.  Un  jeune 
Brahme,  qui  assistait  à  mon  cours,  gagnait  de  quoi  payer 
sa  pension  en  faisant  la  cuisine  d'un  riche  Soudra  :  mais  ja- 
mais il  n'eût  mangé  du  riz  cuit  par  son  maître,  et  celui-ci  n'eût 
pas  osé  lui  en  offrir.  Cet  orgueil  dans  la  gueuserie,  auprès 
duquel  la  morgue  en  haillons  d'un  César  de  Bazan  serait  de 
l'humilité,  règne  à  différents  degrés  chez  les  premières  cas- 
tes des  Soudras,  les  Moudéliars,  les  Vellages,   les  Callers, 
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vrais  hidalgos  de  l'Inde,  qui  avec  toute  leur  grandesse  ne 
sont  que  d'aristocratiques  va-nu-pieds.  Un  Vellage  expliquait 
un  jour  non  loin  de  moi  à  un  Européen  que  le  mot  Pillai 
dont  les  gens  de  sa  caste  s'honorent  équivaut  au  titre  de  baron 
ou  de  comte.  A  ce  prix,  tous  nos  domestiques  auraient  dû 
porter  des  armoiries,  car  ils  étaient  Vellages  ou  Gallers,  ce 
qui  ne  les  empêchait  pas  de  se  passer  de  mouchoirs  comme 
de  cuillers  et  de  fourchettes. 


XX 


En  rendant  justice  aux  qualités  des  Brahmes,  je  n'ai  pas 
cherché  à  pallier  leurs  ridicules.  Encore  moins  essayerai-je 
de  nier  les  vices  dont  on  les  accuse  :  les  hontes  du  brahma- 
nisme sont  le  témoignage  de  son  impuissance  à  sauvegarder 
la  dignité  humaine  dans  les  natures  les  plus  richement 
douées  et  un  hommage  indirect  à  la  seule  religion  qui  pro- 
duise les  générations  chastes  et  fortes.  J'ai  lu  les  pages 
émues  où  saint  François  Xavier  s'indigne  de  l'astuce  des 
Brahmes  et  gémit  de  leur  terrible  puissance  à  retenir  le 
peuple  dans  l'idolâtrie.  Cependant,  il  ne  les  déclare  pas 
indignes  et  incapables  de  recevoir  l'Evangile;  et  s'il  fût 
revenu  aux  Indes  quatre-vingts  ans  plus  tard,  il  eût  béni 
avec  amour  les  belles  chrétientés  de  Brahmes,  qui  s'épa- 
nouissaient au  Maduré. 

Un  missionnaire  de  Pondichéry,  M.  Baulez,  écrivait  na- 
guère que  les  Brahmes  sont  maudits  comme  les  Juifs  déi- 
cides, et  inconvertissables  comme  les  Musulmans,  et  que 
dans  plusieurs  siècles  d'ici,  alors  que  les  Parias  seront  chré- 
tiens et  civilisés,  les  Brahmes  continueront  à  maudire  le 
Christ  du  fond  de  leurs  agraras.  Cet  horizon  est  bien  som- 
bre Nous  comprenons  la  tristesse  du  zélé  missionnaire  qui, 
en  se  licm ianl  contre  la  dureté  des  Brahmes,  voit  son  minis- 
tère auprès  des  Parias  comblé  de  bénédictions.  Mais  nous 
ne  pouvons  croire  à  ses  lugubres  prophéties,  Pour  nous,  au 
contraire,  La  auil  s'illumine  du  côté  de  l'Orient  et  nous  sa- 
luons la  lueur  matinale  qui  annonce  le  lever  de  la  foi  sur 
la  race  brahmanique. 
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Ne  serait-ce  là  qu'une  douce  et  triste  illusion?  Les  Brahmes 
seraient-ils  vraiment  inconvertissables? 

Oublions  pour  un  moment  l'Inde  de  nos  jours;  transpor- 
tons-nous par  la  pensée  dans  la  ville  de  Madura,  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle.  Cette  ville  avait  alors 
une  université  dont  les  cours  étaient  fréquentés  par  dix  mille 
jeunes  Brahmes.  Dans  un  des  quartiers  les  plus  pauvres,  au 
fond  d'une  misérable  hutte,  vivait  un  Européen,  le  jésuite 
Gonzalve  Fernandez.  Depuis  plus  de  quatorze  ans,  il  n'avait 
pu  convertir  que  quelques  Parias,  et  son  œuvre  semblait 
paralysée.  Il  ne  connaissait  pas  le  sanscrit,  appartenait  à  la 
race  des  pranguis,  Portugais  mangeurs  de  bœuf,  et  il  entrait 
dans  les  cabanes  des  Parias.  C'en  était  assez  pour  le  rendre 
aux  yeux  des  Brahmes  et  des  Soudras  plus  vil  qu'un  chien 
malade. 

Ce  fut  dans  ces  conjonctures  que  le  P.  Robert  de  Nobili 
arriva  à  Madura.  Petit-neveu  de  deux  papes,  parent  et  ami 
du  célèbre  cardinal  Bellarmin,  neveu  du  cardinal  Robert  de 
Nobili,  le  jeune  missionnaire  unissait  à  la  noblesse  du  sang 
celle  de  l'intelligence.  Il  aurait  pu  monter  dans  les  honneurs 
aussi  haut  qu'homme  de  sa  lignée.  Cependant  il  préféra  en- 
sevelir toute  ambition  au  noviciat  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
et,  pour  être  plus  sur  que  la  pourpre  romaine  ne  l'attein- 
drait jamais,  il  demanda  à  partir  pour  les  Indes.  Quand  il 
entra  à  Madura  en  1606,  la  situation  des  Brahmes  était  plus 
désespérante  qu'elle- ne  l'est  aujourd'hui.  Les  terribles  pa- 
roles de  Xavier  retentissaient  encore.  Comment,  d'ailleurs, 
convertir  des  hommes  qui  ne  se  laissaient  pas  aborder?  Et 
cependant  Nobili  vit  bien  que  pour  gagner  les  Soudras  et 
les  Parias,  le  plus  sûr  moyen  était  de  commencer  par  les 
Brahmes.  Mais  il  comprit  aussi  que  cette  race  essentielle- 
ment intelligente  et  religieuse  ne  se  rendrait  qu'à  l'intelli- 
gence et  à  la  sainteté. 

Aussitôt,  il  se  mit  à  l'étude  du  sanscrit,  et,  à  une  époque 
où  le  nom  même  de  cette  langue  était  complètement  inconnu 
en  Occident,  il  se  rendit  maître  de  tous  ses  secrets.  Avec 
une  habileté  et  une  patience  infinies,  il  se  fit  copier  les 
Vêdas  et  les  autres  livres  sacrés,  dont  la  transcription  était 
interdite  sous  des  peines  terribles.  Il  les  étudia  et  les  con- 
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mit  bientôt  aussi  à  fond  que  les  plus  grands  pandits  de 
l'Inde. 

En  même  temps,  il  s'entourait  de  cet  appareil  mystérieux 
qui  plaît  tant  aux  imaginations  orientales.  Retiré  au  fond  de 
sa  cabane,  il  passait  son  temps  dans  la  prière  et  la  médita- 
tion. Bientôt  les  curieux  affluèrent.  Assis  à  l'indienne,  sur 
une  peau  de  tigre,  le  missionnaire  répondait  à  toutes  les 
questions  avec  une  douceur  et  un  laconisme  qui  semblait  à 
ses  auditeurs  la  marque  d'une  sagesse  surhumaine.  Il  leur 
prouvait  par  les  principes  mêmes  des  Vêdas  l'unité  de  Dieu, 
l'immortalité  de  l'âme ,  et  il  concluait  par  les  sublimes 
leçons  de  l'Evangile.  Les  Brahmes  ne  se  lassaient  pas  d'en- 
tendre un  étranger  qui  parlait  si  bien  leur  douce  langue 
sacrée  et  discourait  si  divinement  sur  les  Vêdas  :  un  o-rand 
nombre  se  rendirent  à  la  vérité. 

Le  P.  de  Nobili  conçut  alors  une  idée  plus  large  encore, 
celle  de  fonder  un  grand  collège  pour  les  Brahmes,  où  lui- 
même  et  ses  frères  enseigneraient  la  philosophie  catholique 
en  sanscrit.  Il  commença  à  préparer  son  cours,  composa 
avec  l'aide  d'un  savant  pandit,  suivant  le  génie  de  la  langue, 
les  mots  qui  manquaient  pour  exprimer  les  idées  chré- 
tiennes. Malheureusement  ce  projet  ne  fut  jamais  réalisé. 
On  ne  put  lui  fournir  les  collaborateurs,  et  l'argent  néces- 
saires pour  soutenir  un  grand  établissement.  De  plus,  il  se 
vit  bientôt  accusé  auprès  du  Saint-Siège  d'avoir  embrassé 
les  superstitions  des  Brahmes.  Cette  double  épreuve  fut  un 
malheur  irréparable  pour  la  religion.  On  reste  convaincu  en 
lisant  les  lettres  de  Nobili  et  de  ses  contemporains  que,  sans 
la  pénurie  qui  le  força  à  renoncer  à  son  collège  et  la  persé- 
cution qui  suspendit  son  œuvre  pendant  dix  ans,  il  aurait 
remporté  pour  Jésus-Christ  une  victoire  décisive  et  frappé  le 
brahmanisme  au  cœur. 

Quand  le  Saint-Siège  lui  eut  donné  raison  contre  ses  accu- 
sateurs, .Nobili  reprit  son  œuvre  avec  plus  d'ardeur  que 
jamais.  Les  merveilles  qu'on  vit  éclore  sous  ses  mains  pen- 
«lani  un  apostolal  de  cinquante  ans  prouvent  deux  choses 
d'une  importance  capitale,  d'abord  que  les  Brahmes  peuvent 
devenir  d'excellents  chrétiens,  et  ensuite  que  leur  conver- 
sion esl  le  moyen  le  plus  efficace  de  gagner  les  autres  castes 
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et  les  Parias.  On  peut  lire  dans  la  «  Mission  du  Maduré  »,  par 
le  P.  J.  Bertrand,  combien  furent  ferventes  et  florissantes  les 
chrétientés  de  Brahmes  fondées  par  les  PP.  de  Nobili,  Vico, 
Martinz,  etc. 

L'expérience  avait  montré  qu'un  missionnaire  évangélisant 
les  Parias  ne  pouvait  rien  faire  par  lui  seul.  Guidé  par  cette 
observation  et  la  connaissance  qu'il  avait  des  Indiens,  le 
P.  de  Nobili  imagina  un  plan  d'une  hardiesse  extrême.  Il 
demanda  à  quelques-uns  de  ses  frères  de  se  faire  Parias 
pour  convertir  les  Parias,  tandis  que  lui-même  avec  quelques 
autres  se  consacrerait  exclusivement  à  l'évangélisation  des 
Brahmes.  Le  P.  da  Costa  fut  le  premier  à  jouer  ce  rôle  hé- 
roïque de  missionnaire  paria.  Pendant  que  Nobili  s'adonnait 
à  l'étude  du  sanscrit,  discutait  avec  les  savants,  jeûnait  tous 
les  jours  au  riz  et  à  l'eau,  et  se  condamnait  en  réalité  aux 
pénitences  effroyables  dont  les  sanyassis  païens  ne  donnaient 
au  peuple  qu'un  simulacre  hypocrite,  da  Costa  s'en  allait  de 
cabane  en  cabane,  prêchant  aux  pauvres  et  aux  délaissés  la 
sublime  doctrine  que  Nobili  prêchait  aux  Brahmes  et  illus- 
trait par  l'éclat  de  sa  science. 

Un  paria  païen  tombait-il  malade,  da  Costa  entrait  en  se 
courbant  dans  sa  cabane  basse  et  fumeuse,  se  penchait  sur 
sa  natte  malpropre,  soignait  ses  plaies  avec  la  tendresse 
d'une  mère,  et  restait  là  jusqu'à  ce  que  du  milieu  de  cette 
infection  cette  pauvre  âme,  balayure  du  inonde,  s'envolât 
vers  le  ciel,  revêtue  par  ses  mains  de  la  blanche  robe  des 
enfants  de  Dieu.  Si  parfois,  au  sortir  de  la  cahute,  tandis 
qu'il  secouait  la  vermine  qui  s'était  attachée  à  ses  habits,  un 
Brahme  venait  à  passer  sur  la  route,  il  devait  lui,  noble  en- 
fant du  Portugal,  baisser  les  yeux  et  s'effacer  humblement. 

Il  devait,  par-dessus  tout,  éviter  de  compromettre  Nobili 
aux  yeux  des  païens  en  traînant  chez  lui  le  déshonneur  du 
Paria.  Mais,  quand  la  nuit  était  venue,  il  s'en  allait  par  les 
rues  solitaires  frapper  sans  bruit  à  la  porte  derrière  laquelle 
l'attendait  son  frère,  et  ces  deux  hommes  qu'un  abîme  sépa- 
rait pendant  le  jour  tombaient  dans  les  bras  l'un  de  l'autre 
et  se  racontaient  en  pleurant  les  merveilles  dont  le  Maître 
payait  leurs  douleurs  ;  puis,  à  genoux  côte  à  côte,  ils  deman- 
daient à  Dieu  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  périr  ces  deux 
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belles  chrétientés  dont  ils  étaient  les  pères.  Et  toujours  ils 
constataient  que  le  prestige  acquis  par  l'un  auprès  des  Brah- 
mes  était  la  mesure  du  bien  accompli  par  l'autre  chez  les 
Parias.  D'ailleurs,  prodigieuse  était  l'influence  personnelle 
de  Nobili  sur  ces  pauvres  gens.  Sans  le  cœur  et  le  génie  de 
cet  homme,  ils  seraient  restés  longtemps  encore  ce  qu'ils 
étaient  en  1606  après  les  travaux  du  P.  Fernandez.  On  peut 
donc  conclure  que  le  plus  grand  apôtre  des  Brahmes  fut  en 
môme  temps  et  par  le  fait  même  le  plus  grand  bienfaiteur 
des  Parias. 

XXI 

Si  j'ai  insisté  sur  cet  épisode  du  passé,  c'est  qu'il  semble 
jeter  une  vive  lumière  sur  le  présent.  Les  Brahmes  d'au- 
jourd'hui ne  sont  pas  plus  inabordables  que  ceux  de  1606. 
Mais  pour  les  regagner,  il  faut  revenir  a  l'esprit  de  la  mé- 
thode de  Nobili.  Il  ne  s'agit  plus,  on  l'entend  bien,  pour  le 
missionnaire,  de  porter  la  toile  jaune  des  sanyassis,  ni  de 
dormir  sur  une  peau  de  gazelle.  Mais  il  faut,  comme  par  le 
passé,  agir  sur  les  Brahmes  par  l'intelligence.  Il  serait  à 
souhaiter  que  l'Église  catholique  réalisât  sur  tous  les  points 
le  vaste  dessein  enfanté  par  le  génie  de  Nobili,  et,  profitant 
de  la  liberté  que  l'Angleterre  lui  accorde  généreusement, 
s'emparât  de  l'éducation  pour  orienter  vers  la  vérité  les 
esprits  qui  se  précipitent  dans  la  science. 

En  dehors  des  écoles,  les  missionnaires  ne  peuvent  avoir 
la  moindre  relation  avec  les  Brahmes.  La  mission  du  Ma- 
duré  en  a  fait  l'expérience.  Jusqu'en  1883,  elle  ne  possédait 
qu'un  collège;  mais  ce  collège,  établi  à  Négapatam  sur  le 
bord  de  la  mer  et  destiné  principalement  aux  enfants  chré- 
tiens, ne  pouvait  attirer  les  Brahmes  de  l'intérieur.  Il  y  a  six 
;ins.  I(>  P».  P.  Barbier,  supérieur  de  la  Mission,  mettant  à 
exécution  une  idée  longtemps  caressée,  transféra  le  collège 
à  Trichinopoly.  Cette  grande  ville  de  100  000  habitants  occupe 
une  position  centrale  parmi  les  populations  brahmaniques 
«lu  Sud.  el  <'ll<-  nYsl  séparée  que  par  le  Gauvéry  de  File  de 
Seringam,  où  vivent  un  grand  nombre  de  Brahmes  groupés 
autour  de  la  pagode  de  Vichnou,  la  plus  vaste  de  l'Inde.  Dès 
que  fui  annoncée  l'ouverture  d'un  collège  de  hautes  études, 
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les  Brahmes  y  accoururent  de  Madura  et  Dindigul  au  Sud, 
de  Tanjore  à  l'Est,  de  Salem  et  de  Kumbacounam  au  Nord 
et  de  Coïmbatour  à  l'Ouest.  Les  premiers  succès  remportés 
aux  examens  de  Madras  donnèrent  de  la  vogue  au  collège 
naissant.  Ces  succès  ont  été  grandissant  d'année  en  année, 
et  avec  eux  le  nombre  des  élèves  qui  dépasse  aujour- 
d'hui 1200,  dont  800  environ  sont  Brahmes.  On  y  enseigne 
non  seulement  le  sanscrit  comme  aux  jours  de  Nobili,  mais 
encore  toutes  les  sciences  de  l'Occident. 

Quoique  ce  collège  n'ait  que  quelques  années  d'existence 
le  prestige  dont  il  jouit  a  déjà  rejailli  sur  le  catholicisme. 
Les  païens  ne  méprisent  plus  des  hommes  qui  font  rayonner 
la  science  dans  le  sud  de  la  péninsule  et  qui  s'attirent  les 
éloges  les  plus  flatteurs  des  Anglais  protestants.  J'ai  pu 
constater  moi-même  combien  ils  furent  frappés,  lorsqu'ils 
virent  deux  années  de  suite  de  brillants  équipages  aux 
armes  de  la  couronne  britannique,  rattelés  de  chevaux  aux 
harnais  étincelants,  et  entourés  de  coureurs  en  livrée  rouge 
et  un  panache  à  la  main,  envahir  notre  cour  avec  un  fracas 
tout  oriental.  C'était  le  gouverneur  de  Madras,  représentant  de 
la  grande  reine,  impératrice  des  Indes,  qui  venait  honorer  le 
collège  des  marques  les  plus  singulières  d'estime  et  de  sympa- 
thie. Le  vénérable  évêque  de  Vizigapatam,  Mgr  Tissot,  disait 
au  concile  de  Bangalore  en  1887  :  «  Il  est  à  désirer  que  l'on 
fonde  dans  l'Inde  le  plus  grand  nombre  possible  de  collèges 
catholiques  comme  ceux  de  Trichinopoly,  Bombay,  Calcutta, 
Mangalore.  Rien  ne  peut  donner  plus  de  prestige  à  notre 
religion  et  seconder  plus  efficacement  le  travail  des  mission- 
naires. » 

En  effet,  jusqu'en  1883,  les  Brahmes  avaient  fui  les  pan- 
gou-swamis.  Aujourd'hui  ils  savent  que  ces  hommes  en  robe 
blanche  qui  parcourent  les  petits  villages  du  Tanjore,  du 
Marava  et  du  Tinnévelly  sont  les  frères  et  les  égaux  de 
ceux  qui  enseignent  à  Trichinopoly.  Ils  savent  qu'un  mot  de 
recommandation  de  leur  part  sera  tout-puissant  pour  faire 
recevoir  un  enfant  au  collège  Saint-Joseph.  Aussi  ne  dédai- 
gnent-ils plus  de  venir  les  voir  et  de  se  courber  jusqu'à  terre 
devant  eux  :  l'autorité  du  missionnaire  grandit  ainsi  aux 
yeux  de  toutes  les  castes,  et  sa  voix  est  plus  écoutée.   Pen- 
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dant  ce  voyage  à  la  côte  de  la  Pêcherie,  je  reçus  une  lettre 
de  mes  élèves  Brahmes  de  Madura,  qui  me  pressaient  de 
m'arrêter  au  milieu  d'eux  à  mon  retour.  Par  malheur,  il  me 
fut  absolument  impossible  de  satisfaire  leur  désir.  Le  29  dé- 
cembre, ils  m'attendaient  à  la  gare  et  s'apprêtaient  à  me  faire 
une  réception  bruyante  et  triomphale  à  travers  les  rues  de  la 
ville.  Ils  se  montrèrent  désolés  quand  je  leur  appris  ce 
contre-temps.  Je  regrette,  moi  aussi,  de  leur  avoir  enlevé 
cette  occasion  de  montrer  leur  bon  cœur  et  d'honorer  un 
missionnaire  catholique  en  face  des  célèbres  pagodes  de 
leur  très  païenne  cité.  Il  y  a  quelques  années,  loin  de  nous 
recevoir  en  triomphe,  des  Brahmes  ne  nous  auraient  même 
pas  rendu  le  salam. 

On  le  voit,  le  collège  a  déjà  prouvé  son  utilité.  Mais  nous 
ne  pouvons  nous  contenter  de  ce  premier  résultat.  Ce  que 
nous  voulons,  ce  ne  sont  pas  les  louanges  et  les  prostrations 
des  Brahmes  :  ce  sont  leurs  âmes  pour  Dieu.  Or,  nous  avons 
de  sérieuses  raisons  de  croire,  vu  l'état  des  esprits,  que  la 
bonne  semence  va  bientôt  y  éclater,  et  que  sa  germination 
sera  prompte  autant  que  vigoureuse. 

Sans  doute,  aucun  de  nos  Brahmes  n'a  encore  reçu  le  bap- 
tême. Le  préjugé  de  caste  est  si  puissant,  si  grande  est 
l'aversion  des  parents  pour  toute  religion  étrangère,  que  se 
convertir  serait  aujourd'hui  pour  ces  enfants  s'attirer  une 
persécution  effroyable,  accepter  un  célibat  forcé  et  presque 
se  condamner  à  mourir  de  faim.  Un  de  ces  enfants  disait,  il  y 
a  deux  ans,  à  un  de  mes  élèves  chrétiens  de  qui  je  tiens  le 
fait  :  «  Je  sais  que  ta  religion  est  la  vraie.  —  Et  pourquoi  ne 
l'embrasses-tu  pas?  —  Où  est-ce  que  je  mangerais  demain, 
où  est-ce  que  je  coucherais  ce  soir,  si  je  me  faisais  chrétien  ? 
Mon  père,  ma  mère,  tous  mes  parents  me  chasseraient  igno- 
minieusement ;  mes  amis  me  fuiraient  ;  je  ne  puis  me  faire 
à  celle  idée  «l'être  maudit  de  ma  caste.  Et  puis,  est-ce  toi, 
pauvre  comme  moi,  qui  me  nourrirais  et  me  logerais?  Est-ce 
1rs  Pères?  Mais  je  ne  puis  m'imposer  à  eux.  Et  puis  les  Pères 
pourraient-ils  me  marier?Jamais  une  Brahmine  voudra-t-elle 
épouser  un  Brahme  devenu  chrétien  ?  Tu  le  vois,  tant  que  je 
ne  serai  pas  maître  de  moi  et  de  ma  fortune,  je  ne  puis  son- 
ger ;i  [trier  avec  loi.  »  Si  l'on  objecte  qu'un  Brahme  converti 
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pourrait  se  marier  à  une  chrétienne  soudra,  on  doit  savoir 
que  jamais  ni  un  Brahme  ni  une  personne  d'une  autre  caste 
ne  consentiraient  à  un  mariage  qui  serait  pour  l'un  une 
mésalliance  et  pour  l'autre  un  attentat  contre  la  plus  ancienne 
tradition  du  pays. 

Ces  sacrifices  héroïques  que  demanderait  la  conversion, 
de  pauvres  enfants  païens  auront-ils  la  force  de  les  consom- 
mer ?  Sans  doute,  la  grâce  pourrait  opérer  ce  prodige  dès 
maintenant.  Mais  elle  agit  d'ordinaire  avec  plus  de  douceur 
en  s'accommodant  aux  faiblesses  humaines.  C'est  ce  qu'elle 
fera,  nous  l'espérons,  pour  les  Brahmes.  Et  voici  comment 
les  choses  semblent  devoir  se  passer. 

Le  collège  n'en  est  qu'à  ses  débuts,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier. Dans  quelques  années,  les  élèves  qui  en  sont  sortis 
seront  dans  une  position  très  différente  de  celle  d'aujour- 
d'hui. Ils  seront  non  seulement  mariés,  —  ils  le  sont  déjà 
presque  tous,  dès  le  collège,  —  mais  indépendants  de  leurs 
familles,  maîtres  d'eux-mêmes,  de  leur  femme,  de  leurs  en- 
fants et  de  leur  fortune,  partant  assurés,  en  cas  qu'ils  veuil- 
lent se  convertir,  de  ne  pas  mourir  de  faim. 

De  plus,  l'ostracisme  de  la  caste  qu'ils  redoutent  tant  au- 
jourd'hui ne  sera  plus  à  craindre  au  même  degré.  Nombreux 
sont  ceux  qui  oscillent  entre  l'erreur  et  la  vérité.  L'exemple 
de  quelques  anciens  camarades  les  déciderait  ;  et  l'exis- 
tence d'une  petite  chrétienté  de  Brahmes  changerait  la  face 
des  choses  en  rompant  le  charme  diabolique  de  la  tradition 
de  caste,  véritable  dieu  des  Hindous,  plus  adoré  mille  fois  et 
plus  puissant  que  la  Trimourti. 

Le  31  décembre,  à  la  veille  de  mon  départ  de  l'Inde,  un 
jeune  Brahme  de  mes  élèves  vint  me  faire  ses  adieux. 
Après  avoir  longtemps  tourné  autour  de  la  question,  il  me 
dit  :  «  Père,  j'aurais  une  chose  importante  à  vous  demander. 

—  Voyons;    si  c'est  possible   et  raisonnable,  c'est  accordé. 

—  Père,  est-ce  que  je  pourrais  vous  accompagner  en  Eu- 
rope ?  — ■  Mon  cher  enfant,  de  ma  part  je  n'y  mets  pas 
d'empêchement;  mais  j'en  vois  beaucoup  de  votre  côté.  Tout 
d'abord  il  vous  est  défendu  par  votre  religion  de  quitter 
l'Inde,  de  mettre  même  le  pied  sur  un  bateau.  Oseriez-vous 
braver  cette    loi  ?  —  Pourquoi  pas,  Père  ?  —   Ce   n'est  pas 
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tout.  Un  Brahme  ne  peut  manger  que  la  nourriture  pré- 
parée par  une  main  noble,  et  comme  nous  sommes  tous  des 

Parias    pour  vous —    Oh  !    Père,   reprit-il    en   souriant, 

ne  dites  pas  cela,  vous  savez  bien  que  les  Pères  ne  sont  pas 
des  Parias  à  nos  yeux.  Il  est  vrai  cependant  que  je  préférerais 
faire  cuire  mon  riz  moi-même.  Est-ce  que  je  ne  pourrais  pas 
en  emporter  un  sac  sur  le  bateau  ?  —  Cela  souffrirait  peut- 
être  quelques  difficultés  de  la  part  du  commandant.  Mais 
il  v  a  une  question  plus  grave  encore  :  c'est  celle  de  l'argent. 
Or,  le  passage  de  Pondichéry  à  Marseille  est  de  900  francs  en 
seconde.  Et  puis  en  France  on  ne  vit  pas  avec  deux  annas 
(quatre  ou  cinq  sous)  de  riz  par  jour  comme  ici,  et  on  ne 
s'habille  pas  avec  huit  annas  de  toile  par  an.  Ce  n'est  pas  un 
sac  de  riz,  mais  un  sac  de  roupies  qu'il  vous  faudrait  empor- 
ter. En    avez-vous  ?»  —  Le  pauvre  enfant  baissa  tristement 

la  tête  :  «  Non,  Père,  je  n'ai  rien et  pourtant,  ajouta-t-il 

d'un  air  abattu,  j'aurais  bien  besoin  de  quitter  ce  pays  !  » 

J'avais  le  cœur  gros  en  entendant  le  ton  avec  lequel  ces 
paroles  furent  dites.  Car  je  savais,  bien  qu'il  ne  m'en  eût 
jamais  soufflé  mot,  que  cet  enfant  était  travaillé  par  la  grâce. 
Depuis  six  mois,  je  n'avais  plus  vu  sur  son  front  les  raies  de 
couleurs  qui  ornaient  les  fronts  de  ses  condisciples. 

Je  le  sais,  si  un  enfant  comme  celui-là  demandait  sérieu- 
sement le  baptême  au  collège,  la  Mission  le  prendrait  à  ses 
frais.  Elle  l'a  déjà  fait  en  faveur  d'un  Brahme  de  Négapatam 
qu'elle  a  envoyé  en  France  pour  le  soustraire  aux  tortures 
que  lui  infligeait  sa  famille.  Ce  jeune  homme  est  aujourd'hui 
religieux  à  Bombay,  où  il  vit  inconnu  loin  de  ses  parents 
qui  le  croient  mort.  Mais  ce  ne  serait  pas  là,  on  le  com- 
prend,  une  situation  normale.  A  moins  donc  que  Dieu  ne 
veuille,  par  le  souffle  puissant  de  sa  grâce,  renverser  tous 
les  obstacles  que  lui  oppose  la  malice  humaine,  il  faudra  at- 
tendre quelques  années  encore  pour  que  nos  anciens  élèves 
aienl  la  liberté  de  se  déclarer  chrétiens,  sans  déchaîner 
contre  eux  et  contre  le  collège  une  tempête  de  haine.  .Mais 
alors  la  position  sera  changée  au  collège  même.  Par  une  heu- 
reuse  réaction,  les  familles  des  néophytes  sortis  de  ses  bancs 
rendronl  possible  et  facile  la  conversion  des  élèves.  Car 
encore  une  lois,  le  plus  difficile  est  d'entamer  la  caste  :   une 
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fois   la    trouée    faite ,    la    religion   entrera    triomphalement. 
Si  ce  n'était  là  qu'une  illusion  créée  par  un  intense  désir, 
nos  ennemis  ne  viendraient  pas   confirmer  nos  espérances 
par   l'aveu  de  leurs  craintes  ;    ils   ne  se   démèneraient  pas. 
comme  ils  le  font,  avec  une  incroyable  activité  pour  nous  ar- 
racher les  élèves  ou  pour  semer  parmi  eux  un  esprit  d'op- 
position et  de  haine  contre  le  christianisme.  Les  païens  mi- 
litants —  cette  engeance  existe  pour  le  malheur  de  l'Inde  — 
épient  la  jeunesse  de  Trichinopoly,  et  leur  haine  clairvoyante 
ne  se  méprend  pas  sur  le  grand  travail  qui  s'opère  dans  son 
sein.  Je  citerai  seulement  les  doléances  que  faisait  entendre 
un   de  leurs  organes,  le  Madura  Mail,    dans    son  numéro 
du  20  octobre  1888.  Après  avoir  déclaré  que  la  vieille  foi  s'en 
va,  le  Brahme  G.  Ramaswami  Aiyar,  que  je  traduis,  poursuit 
ainsi  : 

«  Nous  avons  un  exemple  de  tout  cela  à  Trichinopoly.  En 
dépit  du  zèle  des  sociétés  religieuses  et  patriotiques  telles 
que  la  Siva  Samaja  et  la  Hindu  Tract  Society  qui  font  tous 
leurs  efforts  pour  garder  nos  jeunes  gens  dans  la  vraie  et 

admirable  foi  de  nos  pères; en  dépit  des  conférences  de 

Brimah  Sri  Srinivasa  Sastriyal  et  d'autres  grands  patriotes 
qui,  voyant  avec  horreur  les  succès  extraordinaires  des  mis- 
sionnaires chrétiens  auprès  d'une  jeunesse  gangrenée  par 
les  nouvelles  doctrines,  consacrent  généreusement  leur  vie 
à  prêcher  les  sublimes  vérités  de  la  religion  aryenne  :  c'est 
avec  un  profond  chagrin  que  j'entends  maintenant  les  jeunes 
gens  de  Trichinopoly  proclamer  dans  des  réunions  publiques 
que  «  des  savants  se  sont  levés,  que  notre  religion  nationale 
«  est  morte  et  qu'il  faut  la  renouveler  ».  Est-ce  là  ce  patrio- 
tisme si  vanté  naguère  dans  la  jeune  Inde  ?  Hélas  !  les  jeunes 
gens  qui  étaient  il  y  a  peu  de  temps  les  plus  intrépides  sou- 
tiens de  la  Hindu  Tract  Society  et  qui  auraient  donné  leur  vie 
pour  elle  nous  tournent  maintenant  le  dos,  emportés  par  le 
courant  du  jour.  » 

Oui,  les  dieux  s'en  vont.  Les  vieilles  superstitions  tombent  : 
chaque  jour,  chaque  classe  en  emporte  un  lambeau.  —  J'ai 
dit  plus  haut  avec  quel  sourire  sceptique  mes*  élèves  accueil- 
lirent un  jour  le  verdict  de  mort  que  je  portai  contre  un 
serpent  à  lunettes.  Une  autre  fois,  je  leur  montrai  des  objets 
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grossis  au  microscope.  Ils  désirèrent  voir  une  fourmi.  «  Tuez- 
en  une,  leur  dis-je  avec  intention,  et  mettez-la  sur  cette  lame 
de  verre.  —  Tuer  un  animal  !  Oh!  Père,  c'est  un  péché  pour 
un  Brahmine.  —  Eh  bien  !  j'en  suis  fâché,  vous  ne  verrez 
pas  le  p.etit  monstre  au  microscope.  »  —  L'un  d'eux  sourit, 
prit  une  fourmi,  lui  écrasa  délicatement  l'abdomen  avec  un 
morceau  de  bois.  «  Je  n'ai  fait  que  la  fixer,  Père,  me  dit-il, 
voyez  comme  elle  est  encore  vive.  »  —  J'ai  aussi  raconté 
comment  un  Brahme  récemment  arrivé  au  collège  ne  voulut 
pas  boire  devant  moi.  Deux  ans  plus  tard,  il  aurait  sans 
doute  approuvé  un  de  ses  condisciples  qui  nous  connaissait 
mieux  et  qui  me  dit  un  jour  :  «  Offrez-moi  un  verre  de  soda- 
water;  vous  verrez  si  je  boirai  devant  vous.  » 

Chaque  jour,  au  sortir  de  ma  classe,  j'étais  entouré  par  un 
groupe  de  jeunes  gens  qui  me  demandaient  de  leur  parler 
de  l'Occident.  Mais  jamais  leur  curiosité  n'était  aussi  éveil- 
lée que  lorsque  l'entretien  tombait  sur  la  religion.  Ils  m'accor- 
daient volontiers  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu  et  se  montraient 
fort  sensibles  au  reproche  de  polythéisme  que  je  leur  faisais  ; 
mais  ils  défendaient  la  métempsychose  avec  des  arguments 
que  n'eût  pas  désavoués  Pythagore. 

C'est  encore  dans  un  vague  crépuscule  que  la  vérité  se 
montre  à  leur  yeux,  habitués  à  de  longues  ténèbres.  Mais 
(elle  qu'elle  est,  elle  leur  apparaît  déjà  avec  son  aimable 
et  attirante  beauté. 

Lorsque  le  15  août,  à  l'entrée  de  la  nuit,  nous  promenions 
la  statue  de  la  sainte  Vierge  par  les  rues  de  la  ville,  une  foule 
de  Brahmes  entouraient  avec  respect  les  deux  files  de  nos 
«lèves  chrétiens.  Ils  étaient  frappés,  comme  ils  le  disaient  eux- 
mêmes,  du  recueillement  et  de  la  dignité  qui  président  à  nos 
cérémonies,  tandis  que  leurs  fêtes  païennes  sont  des  masca- 
rades où  le  désordre  le  dispute  à  la  turpitude  des  spectacles. 
Après  avoir  serpenté  le  long  de  l'étang  au  pied  du  grand  ro- 
cher,  la  procession  rentrait  dans  notre  église.  Les  Brahmes 
restaient  dehors,  s'étouffant  aux  portes  et  aux  fenêtres  et 
plongeant  des  regards  avides  dans  cet  intérieur  mystérieux, 
plein  de  clartés  surnaturelles,  vers  cet  autel  étincèlant,  centre 
de  Ions  les  regards  et  de  toutes  les  prières.  Et  quand  au  son 
d'une  clochette  les  fronts  des  chrétiens  touchaient  la  terre  et 
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que  le  prêtre  élevait  l'ostensoir  sur  leurs  têtes,  qui  peut 
dire  ce  qui  se  passait  alors  dans  le  cœur  de  ces  pauvres  en- 
fants debout  face  à  face  devant  leur  Dieu  immortel?  Qui  peut 
dire  les  semences  d'amour  et  de  grâce  tombées  de  l'Hostie 
dans  leurs  âmes  et  qui  y  germeront  au  jour  prochain  du 
salut  ? 

Un  soir  nous  enterrions  un  Père  qui  avait  passé  toute  sa 
vie  apostolique  à  prier  et  à  se  dévouer  pour  les  Brahmes.  La 
rue  qui  sépare  l'église  de  notre  jardin  était  pleine  de  inonde  ; 
il  fallut  fermer  la  grille  et  y  poster  un  musulman  pour  empê- 
cher la  foule  de  pénétrer  dans  le  petit  bois  de  cocotiers  où 
nous  allions  déposer  les  restes  du  missionnaire.  C'est  au  mi- 
lieu de  la  nuit  que  les  païens  se  débarrassent  de  leurs  morts: 
des  gens  de  basse  caste  enlèvent  le  cadavre  ;  au  pas  de  course 
et  poussant  des  hurlements  que  j'entends  encore,  ils  l'empor- 
tent vers  les  bords  du  Cauvéry,  où  on  le  brûle.  Nous  autres 
chrétiens,  nous  sommes  étonnants  :  nous  déposons  des  fleurs 
sur  le  cercueil  où  le  païen  ne  voit  qu'une  chair  humaine  qui 
s'est  fanée  à  jamais  et  nous  chantons  que  cette  chair  refleu- 
rira un  jour  au  souffle  de  Dieu;  nous  l'entourons  de  beaux 
luminaires,  symboles  de  l'âme  inextinguible,  là  où  le  païen 
se  demande  si  l'esprit  de  l'homme  n'est  pas  comme  la  vapeur- 
légère  qui  se  dissipe  dans  l'espace  ;  nous  voyons  par-delà  la 
tombe  des  horizons  radieux  là  où  son  œil  éperdu  plonge  dans 
une  nuit  effrayante,  nous  entendons  des  concerts  immortels 
là  où  aucun  écho  ne  répond  aux  battements  inquiets  de  son 
cœur.  Oh  oui  !  nous  les  étonnons  ces  pauvres  païens  qui  ré- 
fléchissent. —  Je  vois  encore  un  de  ces  enfants,  celui-là 
même  qui  avait  été  un  jour  si  agité  en  m'entendant  parler  du 
démon.  Ce  même  soir  de  l'enterrement,  quand  nous  allions 
chantant  et  un  cierge  à  la  main,  il  était  là,  appuyé  contre  un 
mur  et  nous  regardait  passer.  La  même  poignante  angoisse 
était  peinte  sur  ses  traits,  et  il  avoua  qu'il  avait  été  touché  de 
la  sérénité  avec  laquelle  nous  sourions  à  la  mort,  si  pleine 
pour  lui  d'épouvantements. 

Il  en  est  parmi  ces  jeunes  gens  qui  voudraient  étouffer  le 
cri  douloureux  de  leur  conscience,  se  persuader  qu'ils  ne 
croient  pas,  qu'ils  ne  voient  rien,  et  s'endormir  aux  gronde- 
ments de  l'orage  déchaîné  dans  leurs  cœurs.  Ceux-là  dispu- 
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tent  âprement.  Un  de  mes  collègues,  le  P.  Billard,  que  la 
nature  de  son  enseignement  amenait  à  toucher  des  questions 
brûlantes,  eut  plus  d'une  fois  à  soutenir  leurs  assauts.  Il 
expliquait  Bacon,  inscrit  au  programme  par  l'Université  de 
Madras.  Lorsqu'il  arriva  aux  pages  éloquentes  où  le  philo- 
sophe anglais  flagelle  l'idolâtrie,  le  professeur  remarqua  une 
agitation  extrême  parmi  ses  auditeurs.  Plusieurs  d'entre  eux 
semblaient  bouleversés.  D'autres  se  levèrent  et  protestèrent 
avec  indignation  contre  ce  qu'ils  appelaient  les  calomnies  de 
Bacon.  Le  Père  leur  montra  avec  calme  que  le  raisonnement 
de  leur  auteur  était  irréfutable.  Mais  pour  ne  pas  entrer  dans 
une  discussion  qui  n'eût  fait  qu'augmenter  leur  efferves- 
cence, il  dut  se  renfermer  dans  son  programme  et  inviter 
ceux  qui  voudraient  en  savoir  plus  long  à  venir  le  consulter 
en  particulier.  Il  m'avoua  ensuite  combien  lui  avait  coûté 
cette  réserve  que  l'on  nous  recommandait  sagement. 

Certes,  de  telles  heures  sont  pénibles  pour  le  cœur  du  mis- 
sionnaire professeur.  Combien  de  fois,  devant  ces  têtes  intel- 
ligentes dont  les  regards  avides  lui  demandent  la  science  et 
la  vérité,  n'a-t-il  pas  été  tenté  de  fermer  Bacon  et  Euclide,  de 
détacher  le  crucifix  de  la  muraille  et  d'expliquer  à  ces  pau- 
vres enfants  que  toute  la  science  est  là,  cachée  dans  les  di- 
vines blessures  ?  Mais  il  a  conscience  que  ce  crucifix  qui  leur 
tend  amoureusement  les  bras  finira  par  les  attirer  à  lui;  il  a 
confiance  que  cette  douce  statuette  de  la  Vierge,  à  la  cein- 
ture bleue,  qui  prie  les  mains  jointes  au-dessus  de  leurs  tê- 
tes et  dont  l'attitude  extatique  les  pénètre  d'un  suave  et  in- 
dicible respect,  parlera  un  jour  à  leurs  cœurs,  si  doucement, 
si  irrésistiblement,  qu'ils  se  jetteront  à  ses  pieds  en  la  re- 
merciant de  leur  avoir  dessillé  les  yeux  ;  il  observe  avec  une 
attention  passionnée  le  grand  drame  qui  se  joue  devant  lui, 
el  dont  il  n'a  pas  le  droit  de  compromettre  le  dénouement  en 
le  brusquant. 

Pauvres  enfants!  Pourquoi  n'ont-ils  pas  eu  de  mère  qui 
leur  lit  connaître  et  aimer  tout  ce  dont  leur  cœur  a  soif?  Ils 
admirent  malgré  eux  la  «  divine  et  charmante  loi  »  de  l'Evan- 
gile ;  ils  rougissent  de  leurs  dogmes  si  dégradants,  si  absur- 
des. Ali  !  s'ils  pouvaient  en  secouer  le  joug,  et  s'élancer  vers 
la  lumière;  vivante  qui  brille  là,  tout  près,  s'il  ne  leur  fallait 
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pour  cela  marcher  sur  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  au 
monde,  ce  n'est  pas  eux  qui  jetteraient  un  regard  de  regret 
sur  les  portes  maudites  de  leurs  temples.  Jusqu'ici  le  cœur 
défaille  au  plus  grand  nombre  devant  ce  déchirement  de  tout 
leur  être.  Mais  notre  espérance  s'élance  vers  le  jour  où  ils 
pourront  librement  incliner  leur  front  devant  le  Dieu  dont 
le  nom  revient  si  souvent  sur  leurs  lèvres. 

Ce  nom  béni,  je  le  sais,  plusieurs  l'invoquent  déjà  :  ils  y 
joignent  le  nom  infiniment  suave  de  Celle  qui  est  la  Porte  du 
Ciel.  Déjà,  parmi  ceux  qui  ont  passé  entre  nos  mains,  il  en  est 
qui,  plus  avancés  que  les  deux  enfants  dont  j'ai  parlé  ailleurs, 
ont  renoncé  de  cœur  à  l'idolâtrie  et  appartiennent  à  l'âme  de 
l'Église.  Mais  leur  groupe  est  encore  tout  petit.  La  prudence 
conseille  de  cacher  leurs  noms  et  de  différer  leur  baptême 
jusqu'au  jour  où  leur  nombre  pourra  tenir  tête  à  toutes  les 
attaques,  et  où  ce  grand  coup  d'éclat  pourra  produire  tout 
son  effet. 

XXII 

Cette  longue  digression  sur  les  Brahmes  m'a  entraîné  loin 
des  rives  de  la  Tambrapourny.  Je  n'y  reviens  cependant  pas; 
la  suite  de  mon  voyage  n'ayant  qu'un  intérêt  personnel. 

De  tous  les  souvenirs  que  le  passé  a  évoqués  devant  nous, 
depuis  la  grotte  de  saint  François  Xavier  jusqu'aux  chaînes 
ensanglantées  du  martyrDéva  Sagayam,  de  toutes  les  impres- 
sions qu'ont  fait  naître  en  nous  les  spectacles  du  présent 
depuis  les  baptêmes  des  Sanars  jusqu'aux  saluts  respectueux 
des  Brahmes,  un  sentiment  doux  et  profond  s'est  peu  à  peu 
formé  dans  nos  cœurs,  celui  d'une  confiance  invincible  dans 
l'avenir. 

Commençant  par  les  Paravers,  qui  sont  tous  chrétiens, 
nous  sommes  arrivés,  à  travers  les  castes  qui  se  convertissent, 
jusqu'aux  Brahmes  qui  ne  se  convertissent  pas  encore,  mais 
qui  s'acheminent  sûrement  vers  la  vérité. 

J'ai  parlé  avec  amour  de  la  petite  nation  des  Paravers;  elle 
mérite  les  sympathies  de  tous  les  cœurs  catholiques.  Les 
jours  ne  sont  plus  où  François  Xavier  parlait  en  plein  air 
sur  ses  rochers  et  ses  dunes,  mais  elle  entend  l'écho  toujours 
vibrant  dans  son  cœur  de  cette  voix  bien-aimée.  Qu'elle  reste 
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toujours  cachée  dans  ses  petits  villages  autour  de  ses 
pauvres  églises,  et  que  ses  pêcheurs  sur  les  planches  de 
leurs  catimarans  élèvent  toujours  leurs  rudes  voix  et  leurs 
cœurs  francs  vers  un  ciel  qui  leur  fut  plus  doux  qu'à  leurs 
frères. 

Les  Sanars  nous  ont  donné  la  preuve  éclatante  de  la  force 
avec  laquelle  se  jette  dans  l'Église  une  caste  qui  n'est  plus 
enchaînée  par  la  digue  d'une  routine  héréditaire.  Les  Vel- 
lages,  les  Moudéliars,  les  Odéages,  les  Parias,  d'autres  en- 
core mêlent  tous  les  jours  leurs  flots  à  ce  grand  courant. 

Il  y  a  au  ciel  un  Dieu  juste  et  bon.  Tant  de  missionnaires 
se  sont  dévoués  là-bas  pour  ces  pauvres  castes.  La  plupart 
ont  vécu  une  vie  crucifiée  sous  un  climat  qui  les  consumait 
à  petit  feu;  ils  ont  connu  les  ennuis  de  l'isolement  et  les  las- 
situdes de  l'attente.  Un  seul  ami  était  là,  qui  pût  écouter 
leurs  plaintes  et  mettre  un  rayon  dans  leur  vie.  Mais  ce  divin 
compagnon  a  parfois  des  sévérités  étranges  et  se  cache  sur 
la  route  pour  se  mieux  révéler  au  terme.  Aussi  ils  ont  semé 
et  n'ont  pas  vu  la  rosée  du  ciel  tomber  avec  leurs  larmes  sur 
leur  champ  de  labeur.  Ils  ont  attendu  et  n'ont  pas  vu  le  doux 
été  mûrir  la  moisson  verte.  Puis  un  jour  ils  sont  tombés  dans 
le  sillon,  offrant  à  Dieu  le  suprême  sacrifice  de  leurs  espé- 
rances déçues.  Mais  voici  qu'une  voix  s'élève  de  la  terre  qui 
a  bu  leur  sang  ;  elle  crie  vers  le  ciel,  et  Dieu  verse  par  tor 
rents  le  soleil  de  sa  grâce  sur  les  épis  qui  se  dorent  et  que" 
vont  cueillir  de  nouveaux  moissonneurs. 

Ce  n'est  pas  assez.  Les  pauvres  et  les  petits  se  partagent 
les  trésors  de  l'Evangile;  mais  il  faut  que  ceux-là  aussi  aient 
part  à  cette  richesse,  qui  nous  paraissent  moins  misérables  : 
et  cela  dans  l'intérêt  même  des  petits.  Si  par  impossible,  au 
milieu  de  sa  course  à  travers  l'espace,  notre  soleil  était  saisi 
dans  le  tourbillon  de  quelque  puissante  nébuleuse,  il  en- 
traînerait après  lui  le  monde  de  ses  planètes  et  de  leurs 
satellites.  Le  système  social  de  l'Inde  est  organisé  comme 
noire  système  solaire.  Les  nobles  Soudras  gravitent  autour 
de  la  caste  des  Brahmes  et  reçoivent  d'eux  leur  lumière;  les 
Parias  a  leur  lotir  sont  les  satellites  des  Soudras.  Qu'au  mi- 
lieu de  sa  course  à  travers  les  âges,  l'Église  vienne  à  saisir  les 
Brahmes  dans  sa  sphère  bienfaisante  d'action,  planètes  et 


VOYAGE   A   LA   COTE   DE  LA   PÊCHERIE  153 

satellites,  Soudras  «et  Parias  seraient  irrésistiblement  en- 
traînés. 

Brahmes  orgueilleux,  Brahmes  égoïstes,  pauvres  Brahmes 
en  somme,  ne  méritent-ils  pas,  eux  aussi,  toute  notre  pitié? 
Je  comprends  la  sublime  préférence  qui  incline  le  mission- 
naire vers  les  plus  petits  et  les  plus  délaissés.  Je  comprends 
que  la  misère  des  Parias  remplisse  son  cœur  de  larmes. 
Combien  ont  pleuré  de  la  sorte!  Combien  ont  ambitionné  le 
nom  de  missionnaire  des  Parias  :  le  Bienheureux  de  Britto 
n'en  voulut  pas  d'autre,  et  il  l'empourpra  de  son  sang.  Un 
prince  Borghèse,  un  Montalembert,  un  d'Almeida,  d'autres 
encore  cachèrent  sous  ce  nom  l'illustration  de  leur  nais- 
sance. Mais  aucun  de  ces  hommes  intrépides  ne  crut  que  ses 
frères  qui  travaillaient  au  salut  des  Brahmes  fit  une  œuvre 
inutile. 

Si  pour  les  Parias,  on  laisse  de  côté  les  Brahmes,  ceux-ci 
ne  seront-ils  pas  les  vrais  délaissés,  les  vrais  déshérités, 
non  de  ce  monde,  mais,  malheur  infini,  du  seul  monde  où  il 
importe  d'être  heureux?  Non,  le  Père  qui  est  aux  cieux  ne 
les  a  pas  maudits;  non  plus  que  les  Juifs,  d'ailleurs,  qui  se 
sont  maudits  eux-mêmes;  et  parce  que,  sous  leur  astuce, 
sous  leur  orgueil,  sous  leur  corruption,  il  y  a  notre  pauvre 
humanité  qui  saigne  et  que  Jésus-Christ  a  aimée,  le  prêtre 
catholique  doit  leur  ouvrir  un  cœur  large  comme  celui  de 
Jésus-Christ. 

Et,  grâce  à  Dieu,  ils  ont  eu,  eux  aussi,  des  apôtres  qui 
ont  aimé  d'amour  leurs  âmes  plus  blessées  que  les  autres. 
J'ai  connu  un  missionnaire  qui  se  mourait  lentement  épuisé 
par  le  climat  embrasé  des  Indes.  Chaque  soir,  il  montait  sur 
la  terrasse  élevée  du  collège,  pour  respirer  un  air  moins 
brûlant,  qui  rendit  un  peu  de  fraîcheur  à  sa  poitrine  hale- 
tante. Là,  étendu  sur  une  chaise,  on  l'eût  pris  pour  un  sque- 
lette, si  un  sourire  mélancolique  n'eût  par  instants  chassé 
l'image  de  la  mort  qui  se  creusait  sur  son  visage;  sa  voix 
n'était  plus  qu'un  souffle  qu'il  fallait  recueillir  en  se  pen- 
chant sur  1  Lii  ;  son  œil  atone  semblait  refléter  je  ne  sais 
quelle  scène  lointaine  de  l'autre  vie  :  et  il  restait  là  long- 
temps, pensif,  muet,  tourné  vers  le  grand  rocher  qui  domine 
la  ville  et  la  vallée  du  Cauvéry,  recommençant  chaque  soir, 


154  VOYAGE   A  LA   COTE   DE   LA   PÊCHERIE 

belle  âme  héroïque  et  ingénue,  ce  qu'il  appelai-,  son  rêve.  Des 
lampes  qui  paraissaient  suspendues  à  trois  cents  pieds  dans 
l'air  brûlaient  toute  la  nuit  en  l'honneur  de  Siva;  et  leurs 
feux  sinistres  donnaient  des  frissons  au  pauvre  malade. 
Alors  il  offrait  à  Dieu  sa  vie  en  échange  de  la  conversion 
des  Brahmes,  et  dans  l'ardeur  de  ses  désirs,  il  lui  semblait 
voir  la  statue  impure  de  Siva  précipitée  du  haut  de  son  tem- 
ple, rebondir  de  roc  en  roc  et  s'abîmer  dans  l'eau  sombre 
du  grand  étang,  tandis  que,  du  ciel  ouvert  par  une  trouée 
lumineuse,  Jésus-Ghrist  descendait  lentement  sur  le  gigan- 
tesque piédestal,  et,  les  bras  étendus,  bénissait  l'Inde  entière 
agenouillée  devant  son  Cœur. 

Une  vie  aussi  pure  et  tant  d'autres  offertes  à  Dieu  pour  le 
salut  des  Brahmes  sont  les  plus  victorieuses  des  prières,  et 
Dieu  les  exauce  toujours.  Mais  il  se  réserve  le  secret  de 
l'heure.  Est-ce  demain  que  soufflera  le  vent  et  que  l'arbre 
secoué  laissera  tomber  ses  fruits  mûrs  dans  les  corbeilles 
de  l'Eglise?  Je  l'espère,  je  le  crois;  mais  s'il  faut  encore 
une  prière  pour  décider  le  ciel,  je  la  demande  du  fond  du 
cœur  à  tous  ceux  que  ces  pages  ont  pu  intéresser  aux  en- 
fants chéris  de  Xavier  et  de  Britto. 

Le  progrès  du  bien  est  aussi  lié  ici-bas  à  des  conditions 
matérielles  qu'il  est  pénible  d'envisager.  Qui  peut  dire  ce 
que  serait  devenue  l'Inde  si  Robert  de  Nobili  eût  fondé  son 
grand  collège  de  Brahmes  ?  Le  ciel  sembla  ne  pas  entendre 
son  vœu  le  plus  cher,  et  l'Europe  était  trop  éloignée  pour 
le  secourir.  Aujourd'hui  encore,  le  ciel  est  bien  haut  et  la 
France  est  bien  loin  !  Heureux  si  pour  ma  part  j'avais  con- 
tribué  à  abaisser  le  ciel  et  à  rapprocher  la  France! 

ST.    COUBÉ. 


MÉLANGES 


UNE  REPONSE 

La  Revue  des  Questions  .scientifiques  vient  de  donner  en  son 
numéro  d'avril,  sous  le  pseudonyme  de  Jean  d'Estienne,  la  fin 
d'un  article  commencé  dans  la  livraison  de  janvier.  Cet  article 
ayant  pour  titre  le  Transformisme  et  la  Discussion  libre  nous  prend 
à  partie  au  sujet  d'une  étude  parue  il  y  a  un  an,  dans  notre  nu- 
méro de  mai  1888,  à  la  suite  du  Congrès  scientifique  des  catho- 
liques. Cette  étude  renfermait  des  observations  très  mesurées  du 
R.  P.  de  Scorraille  sur  la  discussion  de  la  théorie  transformiste 
entre  catholiques,  puis  une  lettre  où,  reprenant  ce  que  j'avais  dit 
au  Congrès,  j'appréciais  cette  même  théorie  au  point  de  vue  pu- 
rement scientifique. 

L'écrivain  de  la  Reçue  des  Questions  scie?iti/iques  indique  clai- 
rement sa  pensée  de  nous  réfuter  et  pose  ainsi  la  question  :  «  La 
simple  hypothèse  transformiste  est-elle  réellement  en  opposition 
avec  la  saine  philosophie  comme  avec  l'esprit  chrétien  et  l'Ecri- 
ture sainte?  (R.  des  Q.  se,  p.  123).  Est-elle  inutile,  antiscienti- 
fique ?  [Ibid.,  p.  120).  Notre  but  est  de  revendiquer  dans  une 
question  libre  les  droits  de  la  discussion  libre.  Certains  esprits 
sont  par  trop  enclins  à  repousser,  d'emblée  et  sans  plus  d'exa- 
men, toute  innovation  scientifique  ou  exégétique  qui  contrarie 
leurs  habitudes  ,  ou  leur  paraît  de  nature  à  froisser  en  eux  des 
sentiments  souvent  plus  respectables  que  raisonnes.  »  (Ibid., 
p.  404). 

A  la  poursuite  de  son  but,  l'auteur  remplit  112  pages  de  la  Re- 
çue des  Questions  scientifiques.  Cette  étendue  de  l'article  nous 
fait  espérer  qu'aucun  des  faits  ou  des  raisonnements  qu'on  peut 
nous  opposer  n'aura  été  oublié.  Notre  honorable  adversaire,  en 
toute  loyauté,  se  fait  alternativement  et  à  diverses  reprises  l'écho 
des  antitransformistes  et  des  évolutionnistes  des  diverses  écoles. 
Peut-être  a-t-il   lu  un  peu  vite,  soit  les  auteurs  qu'il  cite  *,   soit 

1.  Par  exemple,  il  dit  en  parlant  de  l'ouvrage  le  Darwinisme  de  M.  Mathias 
Duval  :  «  Rendons  justice  à  l'écrivain,  il  se  respecte  assez,...  il  ne  prend  pas 
directement  nos  croyances  à  partie.  »  (  Rev.  des  Quest.  se,  p.  84.)  Or,  voici  ce 
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l'étude  qu'il  entend  réfuter  ?  Peut-être  a-t-il  laissé  courir  sa 
plume?  Toujours  est-il  que  nous  trouverons  dans  son  article 
même  de  quoi  lui  répondre  péremptoirement,  du  moins  en  ce 
qui  regarde  le  côté  scientifique  de  la  question. 

Sa  thèse  peut  se  résumer  ainsi  :  Le  transformisme  restreint,  y 
compris  l'existence  des  précurseurs  de  l'homme  quant  à  l'orga- 
nisme (/?.  des  Q.  se.,  p.  377-380),  n'a  rien  de  contraire  à  la  saine 
pliilosophie  ,  à  l'objet  de  la  foi,  à  plus  forte  raison  à  la  science 
proprement  dite. 

Selon  notre  honorable  contradicteur,  en  pareil  sujet,  la  saine 
philosophie  consiste  simplement  à  admettre  une  cause  première. 
Voici  ses  propres  paroles  :  «  Si  haut  que  l'on  fasse  remonter  l'en- 
chaînement des  causes  secondes,  la  saine  philosophie  exige  qu'on 
le  rattache  finalement  à  la  cause  première,  c'est-à-dire  à  l'action 
créatrice,  à  Dieu.  En  cet  ordre  d'idée,  elle  exige  tout  cela  ;  elle 
n'exige  que  cela.  »  (R.  des  Q.  se,  p.  126). 

Oh  !  oh  !  dirais-je,  alors  on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  dans 
l'homme,  comme  dans  le  minéral,  que  de  la  matière,  et  du  mo- 
ment qu'on  admet  que  cette  matière  a  été  créée  par  Dieu,  on  est 
en  règle  avec  la  saine  philosophie  !  Qui  osera  jamais  le  soutenir? 
La  philosophie  n'exige-t-elle  pas  qu'on  tienne  compte  de  l'es- 
sence des  choses  telles  qu'elle  se  révèle  à  nous  et  qu'on  explique 
par  des  causes  intrinsèques  aux  choses  elles-mêmes  les  phéno- 
mènes qu'elles  peuvent  offrir?  Le  R.  P.  J.  de  Bonniot  a  mis  cette 
exigence  en  tout  son  jour  dans  son  Essai  philosophique  sur  le 
transformisme  * ,  et  jusqu'à  ce  que  ses  arguments,  entre  beaucoup 
d'autres,  soient  renversés,  il  faut  dire  que  le  transformisme  même 
restreint  ne  soutient  pas  l'examen  philosophique. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'hypothèse  évolutionniste,  sur- 
tout en  tant  qu'elle  s'applique  à  l'homme,  est  en  opposition  avec 
X Ecriture  suinte  et  la  tradition  catholique,  il  y  est  répondu  avec 
autant  de  modération  que  de  sûreté  de  doctrine  dans  l'étude  du 
R.  P.  J.  Brucker,  les  Jours  de  la  création  et  le  transformisme  2. 

Reste  donc  uniquement  à  voir  si  ladite  hypothèse  est  ou  n'est 
pas  scientifique.  C'est  là  le  cœur  de  la  discussion  ;  aussi  notre  esti- 
mable opposant,  malgré  sa  courtoisie  habituelle,  n'hésite-t-il  pas  à 

que  je  trouve,  en  cet  ouvrage,  à  la  page  382  :  «  A  chaque  création,  Dieu  s'est 
applaudi  de  son  œuvre  ;  il  la  trouve  bonne.  Le  besoin  de  progrès  qui  se 
manifeste  dans  la  nature...  est  en  contradiction  flagrante  avec  la  satisfaction 
qu'a  éprouvée  le  Créateur.  » 

1.  Voir  Jes  Etudes,  n°  île  mars  1889. 

2.  Voir  les   Études,    n°  d'avril  1889,   pour  le  commencement  de  l'article. 
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déclarer  qu'il  y  a  eu  témérité  et  injustice  à  taxer  cette  hypothèse 
cTantiscientifique  et  d'inutile.  (R.  des  Q.  se,  p.  117  et  120). 

Je  regretterais  d'avoir  été  téméraire,  bien  plus  encore  d'avoir 
commis  une  injustice  :  examinons  donc  si  nos  assertions  sont  fon- 
dées ou  non,  prêt  au  besoin  à  faire  amende  honorable  au  public. 

Une  hypothèse,  quand  elle  n'explique  aucun  fait  qui  n'ait  d'ail- 
leurs son  explication  ;  quand  elle  n'a  aucune  preuve  à  invoquer  à 
son  appui  ;  quand  elle  est  en  opposition  sur  toute  la  ligne  avec 
les  faits  les  mieux  avérés,  n'est-elle  pas  aussi  antiscientifique 
qu'inutile  ?  Si  je  ne  me  fais  illusion,  tout  le  monde  en  conviendra. 
Or,  ces  trois  propositions,  je  crois  les  avoir  solidement  établies1. 
L'honorable  écrivain  de  la  Revue  des  Questions  scientifiques  ne  le 
pense  pas  et  se  met  en  devoir  de  réfuter  mes  preuves.  Son  procédé 
lui  appartient,  je  dois  mettre  le  lecteur  à  même  de  l'apprécier; 
voici  son  exposé  relativement  a  la  première  proposition  : 

«  L'inutilité  de  l'hypothèse  transformiste  est-elle  irréfutable- 
ment établie  par  la  simple  assertion  que  tous  les  laits  qu'elle 
explique  trouvent  une  explication  aussi  plausible  et  aussi  naturelle 
dans  la  théorie  créationniste?  L'autorité  de  Linnée,  et  surtout  de 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  n'est  pas  heureusement  invoquée  à  l'appui 
de  cette  dernière.  »  [R.  des  Q.  se,  p.  115.) 

Tout  lecteur  de  cet  alinéa  restera  persuadé  que  je  me  suis  con- 
tenté d'une  simple  assertion,  sans  citer  les  faits  que  tente  d'expli- 
quer l'hypothèse  transformiste  et  sans  montrer  comment  ces 
mêmes  faits  peuvent  s'expliquer  autrement;  il  sera  convaincu  que 
j'ai  donné  Geoffroy  Saint-Hilaire  pour  un  antitransformiste.  Or, 
voici  ce  que  je  disais  :  «  On  parle  de  la  continuité  morpholo- 
gique, de  la  présence  d'organes  rudimentaires;  mais  les  ressem- 
blances qui  relient  entre  eux  les  êtres  vivants,  et  qui  permettent 
de  passer  de  l'un  à  l'autre  par  des  transitions  ménagées  dans  les 
organes  complets  ou  rudimentaires,  s'expliquent  très  bien  par 
l'unité  d'auteur  et  de  plan.  Natura  non  facit  saltum.  C'est  une  har- 
monie à  joindre  à  tant  d'autres.  Ainsi  l'ont  compris  Linnée,  Cuvier, 
Geoffroy  Saint-Hilaire...  » 

M.  Jean  d'Estienne,  qui  tient  à  énumérer  les  faits  que  l'hypo- 
thèse transformiste  aurait  l'avantage  d'expliquer,  en  cite-t-il  que 
nous  n'ayons  rapportés?  Il  consacre  plusieurs  pages  au  fait  de  la 
continuité  morphologique  constatée  dans  les  ouvrages  de  MM.  Gau- 
dry  et  de  Saporta,  puis  à  la  présence  d'organes  rudimentaires  inu- 
tiles rappelée  par  M.  l'abbé  Smets;  et  ensuite...  c'est  tout,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  faits  que  les  deux  dont  j'ai  parlé. 

1.  Voir  les  Éludes,  n°  de  mai  1888,  p.  110-124. 


158  MÉLANGES 

De  plus,  je  donne,  d'accord  avec  les  meilleures  autorités,  l'expli- 
cation de  ces  deux  faits  par  Y  unité  d'auteur  et  de  plan,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'hypothèse  d'une  descendance  commune. 
L'auteur  de  l'article  s'étonne  que  j'aie  nommé  Geoffroy  Saint- 
Hilaire  parmi  mes  autorités,  ce  savant  ayant  des  tendances  évo- 
lutionnistes  bien  connues.  Son  témoignagne  n'en  est  que  plus 
concluant  quand  il  est  écrit:  «  La  nature  semble  avoir  formé  tous 
les  êtres  sur  un  plan  unique,  essentiellement  le  même  dans  son 
principe,  mais  varié  de  mille  manières  dans  toutes  ses  parties 
accessoires...  On  peut  bien  soutenir  qu'un  palais  et  une  chau- 
mière répondent  à  un  même  type  fondamental,  sans  affirmer  pour 
cela  que  le  palais  ait  commencé  par  une  chaumière,  ni  que  la 
chaumière  deviendra  un  palais.  » 

L'hypothèse  transformiste  n'explique  donc  rien  qui  n'ait  pas 
ailleurs  son  explication  :  donc  elle  est  inutile  en  tant  qu'hypothèse 
explicative.  Nous  allons  voir  ce  qu'elle  est  à  d'autres  égards. 

Elle  n'a,  disions-nous,  aucune  preuve  à  son  appui.  Voici  en  effet 
des  années  que  M.  Emile  Blanchard  réclame  qu'on  lui  en  apporte 
une,  une  seule,  s'offrant  à  la  proclamer  en  pleine  Académie  des 
sciences.  Mais  c'est  M.  Jean  d'Estienne  lui-même  qui  nous  le  dé- 
clare :  «  Il  y  a  longtemps  que  ce  défi  a  été  porté  par  le  savant  mem- 
bre de  l'Institut:  personne  ne  l'a  relevé.  »  (R.  desQ.sc,  p.  394.) 

C'est  tout  ce  que  nous  prétendons. 

Enfin,  pour  bien  montrer  combien  l'hypothèse  susdite  est  en 
opposition  avec  les  faits  les  mieux  constatés,  j'avais  rappelé 
les  milliers  et  milliers  de  types  consignés  dans  les  flores  et  les 
faunes  du  monde  entier,  types  dont  la  permanence  est  en  oppo- 
sition formelle  avec  la  mutabilité  des  espèces.  Sur  ce  point,  nous 
avoue  notre  adversaire,  «  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  partisans 
des  transformations  n'ont  jamais  répliqué  d'une  façon  satisfai- 
sante ».  (  R.  du  Q.  se.  p.  112.  ) 

A  merveille  ! 

Plus  loin,  notre  aimable  opposant  écrit  encore  :  «  La  théorie 
transformiste,  en  ce  qui  concerne  la  nature  vivante,  ne  repose  sur 
aucun  fait  détcrminable,  mais  seulement  sur  des  hypothèses  ar- 
bitraires et  gratuites.  »  (Jbid.,  p.  413). 

Ce  qui  est  gratuit  est  sans  profit,  sans  motif  (si  j'en  crois  le 
dictionnaire) ;  donc,  de  l'avis  de  M.  Jean  d'Estienne,  nous  som- 
mes en  face  d'une  hypothèse  aussi  inutile  qu'arbitraire,  et  consé- 
quemment  j'ai  pu  la  taxer  d'être  telle  sans  témérité  ni  injustice. 
C'est  la  réparation  que  je  demandais. 

Attention!    reprend    notre  adversaire,    l'hypothèse    «  trouve* 
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dans  les  faits  paléontologiques  de  nombreux  appuis  et  arguments 
probants  ».  [Ibid.,  p.  416).  Voyons-les  ;  je  lis,  je  cherche  et  les 
faits  rapportés  se  résument  encore  une  fois  dans  l'existence  de 
formes  de  transition  et  d'organes  sans  fonctions.  Décidément  il 
en  est  de  ces  deux  faits  comme  des  soldats  de  théâtre,  ce  sont 
toujours  les  mêmes  sortant  par  une  coulisse,  ils  rentrent  par  la 
suivante.  Nous  avons  vu  que  ces  deux  faits  ne  sont  ni  une  preuve, 
ni  même  un  appui  pour  la  théorie. 

En  attendant,  M.  Pfaff,  un  des  premiers  géologues  de  l'Alle- 
magne, nous  déclare  :  «  La  théorie  de  Darwin  est  en  opposition 
formelle  avec  les  faits  (paléontologiques).  Toutes  les  espèces  que 
l'on  rencontre  au  sein  des  formations  géologiques,  semblables  en 
cela  aux  espèces  actuellement  existantes,  ont  des  caractères  spéci- 
fiques déterminés  dont  les  oscillations  sont  renfermées  entre  des 
limites  très  étroites.  »  (  Grundriss  der  Géologie.  ) 

Sentant  le  sol  lui  manquer,  notre  estimable  écrivain  fait  appel 
au  sentiment:  «  Quand  on  peut  établir  qu'une  hypothèse  est  aussi 
gratuite,  aussi  indémontrable  que  celle  dont  nous  venons  de  nous 
occuper  (bravo!  et  merci!),  on  nous  accordera  peut-être  qu'il 
y  a  quelque  générosité  à  ne  pas  la  repousser  d'une  façon  abso- 
lue. »  (R.  du  Q.  se,  p.  389). 

Oh  !  pour  cela,  jamais  !  Agir  ainsi,  ce  n'est  pas  générosité, 
c'est...  trahison.  C'est  trahir  la  cause  de  la  science  et  de  la  vérité. 

L'hypothèse  transformiste  n'est  pas  seulement  inutile,  elle  est 
désastreuse  pour  la  science.  Elle  fausse  l'interprétation  des  faits 
connus,  et,  dans  les  régions  inexplorées,  elle  égare.  On  a  dit  et 
répété  que  cette  théorie  a  favorisé  les  progrès  de  la  science, 
qu'elle  a  provoqué  de  beaux  travaux...  La  vérité  est  qu'elle  en  a 
empêché  et  arrêté  bien  davantage,  et  qu'elle  altère  la  valeur  des 
ouvrages  où  elle  entre,  dans  la  mesure  même  de  la  place  qu'elle 
y  occupe.  Un  chercheur  peut  en  s'égarant  rencontrer  du  nou- 
veau, mais  il  en  trouvera  bien  plus  sûrement  par  des  recherches 
intelligentes.  Toutes  les  infirmités  ont  amené  des  inventions  : 
est-ce  un  raison  pour  en  favoriser  aucune  ? 

On  a  dit  et  répété  que  la  théorie  transformiste  a  beaucoup 
servi  à  coordonner,  à  synthétiser  nombre  de  faits.  Illusion  !  La 
synthèse  suppose  nécessairement  l'analyse,  et  plus  celle-ci  est 
sûre  plus  celle-là  aura  de  valeur.  Telle  fut  l'œuvre  de  Cuvier.  Or, 
les  transformistes,  h  la  suite  de  Darwin,  donnant  plus  d'impor- 
tance aux  accidents  particuliers  qu'aux  faits  généraux,  à  l'excep- 
tion qu'à  la  règle,  ont  brouillé  la  notion  distinctive  de  l'espèce, 
du  genre,  voire  de  l'embranchement.  Où  prendront-ils  désormais 
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les  éléments  d'une  classification  solide,  d'une  synthèse  hiérar- 
chique? A  la  suite  de  Darwin,  au  lieu  de  procéder  du  connu  à 
l'inconnu,  du  clair  à  l'obscur,  ils  préfèrent  la  voie  contraire,  ils 
veulent  éclairer  l'origine  des  espèces,  non  par  l'étude  des  êtres 
vivants  que  nous  avons  sous  les  yeux,  mais  par  la  genèse  des 
fossiles  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  avoir  naturellement  que 
des  conjectures. 

Bref,  à  mon  humble  avis,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  Darwin 
a  causé  un  immense  dommage  à  la  science  et  aux  intelligences 
qu'il  a  égarées.  Observateur  ingénieux  et  patient,  Darwin  avait 
l'esprit  faux,  et,  emporté  par  son  imagination,  il  se  grisait  de  ses 
propres  pensées.  Son  esprit  faux  se  révèle  en  ses  ouvrages  à  qui 
veut  les  examiner.  Un  extrait  de  sa  correspondance  suffira  pour 
justifier  mon  assertion.  Voici  comment  Charles  Darwin  se  montre 
lui-même  dans  une  lettre  à  son  ami  W.  Graham,  qui  lui  avait 
envoyé  son  ouvrage  Creed  of  Science. 

«  Le  point  principal  (de  votre  ouvrage)  est  que  l'existence  de 
ce  que  nous  appelons  les  lois  naturelles  implique  une  intention. 
Je  ne  puis  voir  les  choses  ainsi...  Y  aurait-il  une  intention  si  les 
organismes  inférieurs  seuls,  dépourvus  de  conscience,  existaient 
dans  la  lune?  Mais,  je  n'ai  jamais  pratiqué  les  raisonnements 
abstraits,  et  je  m'y  égarerais.  Néanmoins  vous  m'avez  exprimé 
ma  conviction  intime...  savoir  que  l'univers  n'est  pas  le  résultat 
du  hasard.  Mais  alors  le  doute  horrible  me  revient  toujours,  et 
je  me  demande  si  les  convictions  de  l'homme,  qui  a  été  déve- 
loppé de  l'esprit  des  animaux  d'un  ordre  inférieur,  ont  quelque 
valeur  et  si  l'on  peut  s'y  fier  le  moins  du  monde.  Quelqu'un 
aurait-il  confiance  dans  les  convictions  de  l'esprit  d'un  singe?1  » 

En    ce   fragment   de  lettre  les  contradictions  sont  flagrantes  à 

quelques  lignes  de  distance.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est 

de   voir   notre  savant,  d'une  part  tenir  pour  un  dogme  sa  rêverie 

de  lu  descendance  animale  de  l'homme,  et  de  l'autre  se  demander 

si   l'on   peut  attribuer  quelque  valeur  aux  convictions  humaines 

les  mieux  établies  touchant  la  nécessité  d'un  intelligence  ordon- 

natrice  de  l'univers!  Au  lieu  d'écrire  :    «  Je  n'ai  jamais  pratiqué 

les  raisonnements  abstraits...  »  il  aurait  dû  mettre  :  Je  n'ai  jamais 

su   raisonner  juste.  Puisse  cette  infirmité  intellectuelle  lui  avoir 

mérité  l'indulgence  du  Dieu  qu'il  a  méconnu! 

Cil.    L. 

1.  Vie  et  correspondance  de  Darwin.  Traduction  de  M.  L.  de  Varigny. 
T.  I",  p.  367-368.  Paris,  Reinwald. 
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De  Scientia  regiminis  animarum  supernaturalis,  auctore  Leo- 
poldo  Chevallier,  sacrae  Theologiœ  magistro  et  in  seminario 
Nanceiensi  theologiae  professore.  In-8  de  260  pages.  Nancy, 
R.  Vagner  ;  Paris,  Delhomme  et  Briguet,  1888. 

«  Choisissez  votre  directeur  entre  mille,  dit  Avila,  et  moi  je  dis  entre 
dix  mille  ;  car  il  s'en  trouve  moins  qu'on  ne  saurait  dire  qui  soient  ca- 
pables de  cet  office.  »  Ainsi  parle  saint  François  de  Sales.  Augmenter 
le  nombre  de  ces  guides  éclairés,  tel  est  le  but  de  M.  l'abbé  Cheval- 
lier. L'idée  fondamentale  du  savant  professeur,  et  aussi  son  mérite 
exceptionnel  à  nos  yeux,  c'est  de  rapprocher,  dans  un  vaste  corps  de 
doctrine,  deux  éléments  trop  souvent  séparés,  je  veux  dire  les  grandes 
conceptions  de  la  philosophie  ou  de  la  foi,  et  les  lois  générales  de  la 
vie  qui  en  découlent.  Il  compose  donc  pour  le  clergé  non  Y  art  de  con- 
duire les  âmes,  mais  la  science  de  la  direction.  Et  puisque  la  vie  spiri- 
tuelle se  développe  dans  les  trois  ordres  superposés  de  la  nature,  de 
la  grâce  et  des  voies  extraordinaires,  une  vaste  trilogie  embrassera 
trois  volumes,  dont  les  titres  font  ressortir  les  rapports  :  I.  De  scien- 
tia regiminis  animarum  naturalis.  —  II.  De  scientia  regiminis  anima- 
rum supematuralls.  —  III.  De  scientia  regiminis  animarum  prseterna- 
turalis. 

Dans  les  trois  parties,  l'auteur  suit  une  marche  analogue.  Emprun- 
tant aux  données  de  la  vraie  science,  théologie,  philosophie,  physio- 
logie même  ou  médecine,  la  connaissance  profonde  de  l'homme  et  du 
jeu  de  ses  facultés,  de  la  grâce  et  des  opérations  merveilleuses  de  Dieu 
dans  l'âme,  il  cherche  la  raison  dernière  de  nos  phénomènes  intimes, 
et  des  plus  hautes  spéculations  fait  jaillir  les  grandes  lois  du  gouverne- 
ment des  âmes.  Le  plan  de  la  seconde  partie  (c'est  le  volume  qui  nous 
est  offert  aujourd'hui)  fera  entrevoir  au  lecteur  la  fécondité  de  cette 
méthode. 

Quatre  chapitres  partagent  l'ouvrage.  Le  premier  décrit  Ye'conomie  de 
notre  vie  surnaturelle  :  Quels  en  sont  les  éléments  constitutifs  ?  Com- 
ment les  divers  principes  de  cette  vie,  grâce  habituelle,  vertus  théolo- 
giques et  morales,  dons  du  Saint-Esprit,  viennent-ils,  selon  le  mot  de 
saint  Paul,  se  greffer  sur  nos  énergies  naturelles,  pour  les  perfection- 
ner sans  les  absorber  ni  les  détruire?  Les  trois  autres  chapitres  ra- 
content l'histoire  de  cette  vie  divine  dont  les  éléments  sont  connus  :  la 
genèse  de  l'homme  surnaturel  par  la  foi  et  le  baptême;  son  éducation 
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par  le  développement  progressif  de  ses  facultés  et  l'exercice  réglé  des 
vertus;  sa  perfection  enfin  dans  un  des  états  de  la  vie  chrétienne. 

Voilà  le  cadre  :  pour  le  remplir  avec  profondeur  et  sagesse,  M.  l'abbé 
Chevallier  était  à  l'aise;  depuis  des  années,  l'enseignement  l'a  fami- 
liarisé avec  les  plus  sublimes  conceptions  de  la  théologie,  et  la  direc- 
tion au  grand  séminaire  de  Nancy  lui  a  donné  l'expérience  des  hommes. 
Comme  exemples  de  ce  double  mérite,  nous  recommandons  spéciale- 
ment le  chapitre  Ier  qui  offre  une  magnifique  synthèse  du  grand  traité 
de  Ripalda  :  De  ente  super naturali,  et  le  chapitre  me  de  V Éducation  de 
l'homme  surnaturel,  où,  depuis  le  réveil  des  sens  chez  l'enfant  jusqu'à 
l'épanouissement  complet  de  l'intelligence  d1abord  endormie,  vous 
suivez  ces  diverses  phases,  apprenant  des  sages  conseils  de  l'auteur  à 
seconder  le  travail  simultané  de  la  grâce  et  de  la  nature. 

L'exposition  est  méthodique  et  la  marche  rapide.  De  vastes  lectures 
indiquées  par  des  références  au  bas  des  pages  sont  fondues  dans  un 
travail  entièrement  personnel.  Puisée  aux  meilleures  sources  telles  que 
saint  Thomas,  Suarez,  saint  François  de  Sales,  Alvarez  de  Paz,  Fran- 
zelin,  la  doctrine  est  sûre,  en  même  temps  qu'une  grande  largeur  d'idées 
sanctionne  la  liberté  des  différentes  écoles.  Je  veux  louer  par-dessus 
tout  la  précision  et  Texactitude  théologique  de  la  pensée,  mérite  bien 
rare  en  un  siècle  si  chatouilleux  sur  les  chiffres  d'une  statistique,  mais 
d'une  indulgence  effrayante  pour  le  vague  ou  le  faux  dans  les  idées. 
Cependant  nous  devons  signaler  parmi  quelques  rares  passages  à  rec- 
tifier l'opinion  empruntée  au  P.  Perrone,  d'après  laquelle  chez  les  infi- 
dèles de  bonne  foi  les  enfants  pourraient  être  sauvés  sans  le  baptême. 
Elle  est,  croyons-nous,  sans  fondement  et  contraire  à  l'enseignement 
commun  des  docteurs. 

Le  savant  ouvrage  de  M.  l'abbé  Chevallier  sera  lu  avec  profit  par- 
les prêtres,  directeurs  ou  éducateurs  de  la  jeunesse,  et  avec  plaisir  par 
ceux  qui  veulent  contempler  dans  une  vue  d'ensemble  toute  l'économie 
de  la  vie  surnaturelle.  Mais  les  esprits  légers,  dont  l'imagination  a  be- 
soin d'être  tenue  en  éveil,  n'y  trouveront  pas  leur  compte.  L'auteur,  trop 
fidèle  peut-être  à  son  plan  de  se  borner  aux  principes  généraux  de  la 
direction,  nous  a  donné  une  étude  doctrinale  dans  toute  l'austérité  du 
genre;  c'est,  selon  le  mot  à  la  mode,  un  livre  suggestif  dont  la  profon- 
deur dispense  des  applications  détaillées.  Il  en  résulte  çà  et  là,  nous 
l'avouons,  un  peu  de  sécheresse  dans  la  pensée,  de  raideur  dans  la 
phrase.  Peut-être  aussi  eût-il  été  facile  de  donner  à  ce  latin,  d'une  cor- 
rection irréprochable,  une  allure  plus  dégagée,  j'allais  dire  plus  fran- 
«  aise.  Mais  nous  plaindrions  ceux  qui  se  laisseraient  effrayer  par  ces 
apparences  sévères.  Les  esprits  sérieux  ne  s'y  méprendront  pas,  ils 
briseront  l'écorce,  d'ailleurs  fort  légère,  et  savourant  le  fruit  des  pro- 
fondes méditations  d'un  penseur,  ils  attendront  avec  impatience  la  troi- 
sième partie  de  ce  beau  travail.  E.  PORT  ALI  É. 
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La  Famille  d'autrefois  en  Alsace,  par  l'abbé  H.  Cetty.  In-12. 
Rixheim,  imprimerie  Sutter,  1889. 

Après  avoir  débuté  dans  la  vie  littéraire  par  une  intéressante  notice 
sur  l'abbé  Ch.  Braun,  le  gracieux  poète  du  Florival,  M.  l'abbé  Cetty  a 
consacré  ses  rares  loisirs  aux  études  sociales.  Emu  des  misères  qui 
désolent  de  nos  jours  le  foyer  domestique  de  l'ouvrier,  il  en  a  tracé  le 
sombre  tableau  dans  deux  volumes  intitulés  :  la  Famille  ouvrière  en 
Alsace  et  le  Mariage  dans  les  classes  ouvrières.  Au  cours  de  ce  travail, 
il  s'est  rappelé  le  temps  où  l'influence  chrétienne  répandait,  même  sur 
le  foyer  du  pauvre,  son  charme  et  ses  consolations,  et,  pour  montrer  à 
l'ouvrier  le  remède  à  ses  maux,  il  a  voulu  lui  remettre  sous  les  yeux  le 
tableau  fidèle  de  la  Famille  d'autrefois,  alors  qu'elle  puisait  dans  la  reli- 
gion sa  vie  et  son  bonheur. 

La  nouvelle  étude  de  M.  Cetty  est  moins  une  œuvre  de  science  et 
d'érudition  qu'un  «  livre  d'édification,  dicté  par  l'amour  du  sol  natal  ». 
Cependant,  l'auteur  s'est  entouré  de  documents  sérieux  :  puisant  tour 
à  tour  dans  les  chroniques  des  cités  alsaciennes,  dans  les  livres  de 
famille  (Hausbuchcr),  dans  les  biographies  des  hommes  illustres,  dans 
d'autres  écrits,  il  a  recueilli  des  données  précieuses  qui  mettent  en 
lumière  la  vie  domestique  de  nos  pères. 

Dans  le  premier  chapitre,  M.  Cetty  feuillette  avec  nous  quelques-uns 
de  ces  Hausbucher,  où  sont  enregistrés  avec  soin  les  événement  de  la 
famille,  naissances,  mariages,  décès,  etc.  Voici  d'abord  le  Journal  du 
grand  artiste  de  Nuremberg,  Albert  Durer,  venu  à  Colmar  pour  s'ins- 
pirer des  œuvres  de  Martin  Le  Beau  ;  c'est  ensuite  la  chronique  d'un 
simple  artisan  de  Guebwiller,  Jean  Stolz,  «  bon  bourgeois  catholique 
du  seizième  siècle,  croyant  et  pratiquant,  soumis  aux  puissances,  en 
garde  contre  les  nouveautés  »  ;  au  siècle  suivant,  c'est  la  biographie  de 
Julienne  Bildstein,  écrite  par  son  mari,  «  dans  l'espoir  que  la  sainte  vie 
de  la  pieuse  mère  portera  les  fils  vers  la  vie  bienheureuse  du  ciel  »  ;  le 
Livre  de  raison  d'Ambroise  Muller,  «  un  modèle  du  genre  »,  écrit  avec 
la  simplicité  de  l'honnête  citoyen,  avec  la  foi  vive  du  chrétien,  avec 
l'amour  du  père  de  famille  ;  la  Chronique  de  Mulhouse,  rédigée  avec 
bonhomie  et  finesse  par  Mathieu  Mieg,  l'un  des  fondateurs  de  l'industrie 
de  Mulhouse  ;  enfin,  au  commencement  de  ce  siècle,  le  Livre  de  famille 
de  Pierre  Bitsch,  un  simple  paysan  de  Burnhampt-le-Bas,  celui  du 
maréchal-ferrant  J.-B.  Hun,  celui  de  l'horloger  Antoine  Williz,  et 
d'autres  encore. 

A  l'aide  de  tous  ces  documents,  l'érudit  écrivain  nous  introduit  dans 
le  sanctuaire  intime  du  foyer  alsacien,  nous  faisant  connaître  les  usages 
et  les  traditions,  qui  ont  assuré  la  paix  et  le  bonheur  de  nombreuses 
générations.  Par-dessus  tout,  dans  ces  familles  modèles,  domine  le 
respect  de  Dieu.  Son  nom  est  gravé  sur  la  façade  des  maisons,  inscrit  sur 
la  première  page  des  livres  de  raison,  invoqué  dans  toutes  les  transac- 
tions de  la  vie,  répété  avec  amour  dans  les  simples  salutations. 
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C'est  Dieu  qui  préside  à  la  fondation  du  foyer  domestique  :  les  ma- 
riages ne  se  font  qu'avec  l'approbation  des  parents  et  la  bénédiction  de 
l'Eglise.  Aussi  les  familles  sont-elles  nombreuses  ;  les  mères  alsa- 
ciennes sont  fières  de  voir  grandir  autour  d'elles  toute  une  couronne 
d'enfants,  élevés  dans  la  piété  et  la  crainte  de  Dieu. 

Les  chapitres  suivants  nous  décrivent  en  détail  ces  modestes  inté- 
rieurs, qui  n'ont  pour  luxe  qu'une  étincelante  propreté  ;  la  ménagère 
est  fière  de  sa  vaisselle  et  de  son  linge  si  blanc.  La  simplicité  n'exclut 
pas  un,  certain  goût  artistique  dans  l'ameublement  ;  au  milieu  des  por- 
traits de  famille,  le  crucifix  et  le  bénitier  ont  leur  place  marquée.  Tous 
les  soirs,  la  prière  se  fait  en  commun  ;  les  enfants  n'iraient  pas  se  cou- 
cher sans  demander  la  bénédiction  de  leurs  parents.  Non  moins  faciles 
et  doux  sont  les  rapports  des  domestiques  avec  leurs  maîtres,  des 
ouvriers  avec  leurs  patrons.  Les  pauvres  sont  partout  bien  accueillis  et 
reçoivent  de  larges  aumônes  ;  l'enseignement  de  l'écol'e  chrétienne 
achève  l'éducation  des  enfants,  commencée  à  la  maison  paternelle  ;  les 
joies  innocentes  des  jours  de  fête  égayent  l'austérité  de  la  vie  journa- 
lière ;  et  quand  sonne  l'heure  de  la  mort,  la  religion,  avec  ses  prières 
et  ses  consolations,  vient  adoucir  l'amertume  de  la  séparation. 

Les  deux  derniers  chapitres  nous  donnent  un  aperçu  de  la  vie 
publique;  ils  nous  redisent  l'organisation  de  la  commune,  ses  charges, 
ses  fonctions  et,  pour  couronner  le  tout,  le  mécanisme  et  la  nature  des 
corporations  chrétiennes,  «  formant  autant  de  familles,  modelées  sur  la 
famille  du  sang  dont  elles  représentaient  toute  la  sollicitude  et  toute  la 
moralité  ». 

Telles  sont  ces  pages  d'un  style  toujours  facile  et  agréable,  où, 
comme  le  remarque  dans  sa  lettre-préface  Mgr  l'évêque  de  Strasbourg, 
«  l'on  sent  vibrer  un  cœur  sacerdotal  et  ami  de  l'ouvrier  ».         P.  M. 

La  Vie  et  les  Œuvres  de  Frédéric  Ozanam,  par  Ch.  Huit,  pro- 
fesseur honoraire  de  l'Institut  catholique  de  Paris.  In-8  de 
xiii-392  pages.  Lyon,  Vitte  et  Perrussel. 

Comme  le  dit  Mgr  l'évêque  d'Autun,  dans  la  lettre  fort  élogieuse 
qu'il  adresse  à  l'auteur,  M.  Ch.  Huit  a  «  résumé  en  un  volume  d'une 
très  bienfaisante  lecture  tout  ce  qu'il  importe  à  la  jeunesse  contempo- 
raine de  connaître  au  sujet  de  ce  vaillant  serviteur  de  l'Eglise  et  de  la 
science  ». 

Le  P.  Lacordaire  nous  a  laissé  sur  Ozanam  une  notice  qui  est  une 
délicieuse  miniature.  Mgr  Ozanam  a  donné  une  biographie  détaillée  de 
son  illustre  frère.  M.  Ch.  Huit  complète  aujourd'hui  ces  travaux  en 
étudiant  la  vie  et  les  œuvres  d'Ozanam,  double  aspect  qui  nous  le  retrace 
tout  entier. 

Après  une  intéressante  biographie,  l'auteur  nous  peint  tour  à  tour  le 
savant,  Ye'crivain,  le  professeur,  l'ami  de  la  jeunesse,  Yinstigatcur  des 
•  -un féreuecs  de  Notre-Dame,  le  fondateur  de  la  Société' de  Saint-Vincent 
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de  Paul,  le  publiciste  et  le  chrétien  :  autant  de  chapitres,  autant  de 
traits,  qui  concourent  à  composer  la  physionomie  si  distinguée  et  si  at- 
trayante d'Ozanam. 

M.  Huit  a  beaucoup  lu  et  beaucoup  retenu;  aussi  nous  fait-il  bénéfi- 
cier de  sa  riche  érudition  en  multipliant  les  citations  heureuses.  Mais 
trop  souvent  il  cite  d'une  manière  vague,  en  disant,  par  exemple  : 
comme  parle  un  éloquent  évêque.  Plus  d'un  lecteur  serait  heureux  de 
savoir  son  nom.  L'ouvrage  abonde  aussi  en  réflexions  élevées  ;  il  y  a 
même  sur  ce  point  quelque  surcharge.  Allégé  de  ce  cadre  trop  envahis- 
sant, le  tableau  lui-même,  c'est-à-dire  le  portrait  d'Ozanam,  se  dégage- 
rait plus  net  sur  un  fond  plus  uni. 

Ce  sont  là  des  critiques  destinées  à  l'amélioration  d'un  livre  auquel 
nous  souhaitons  une  seconde  édition.  Il  la  mérite,  car  il  fera  connaître 
et  aimer  Ozanam.  Il  fera  plus  (et  c'est  là  son  meilleur  éloge),  il  inspirera 
l'envie  de  lire  les  œuvres  de  ce  savant,  où  la  richesse  du  fond  s1allie  si  heu- 
reusement à  l'élégance  de  la  forme.  Nous  recommandons  avec  instance 
cette  lecture  (  et  tout  spécialement  celle  des  Lettres)  à  la  jeunesse  mili- 
tante :  il  en  est  peu  d'aussi  instructive,  il  n'en  est  pas  qui  élève  davan- 
tage. Ozanam  reste  en  effet  le  modèle,  sympathique  et  imitable,  du 
chrétien,  comme  il  en  faut  à  nos  temps  de  lutte,  du  chrétien  cultivé  qui 
défend  par  la  parole  et  par  la  plume  la  vérité  intégrale  :  «  Adsertor  veri 
strenuus  ».  Ce  fut  l'ambition  de  sa  noble  vie,  c'est  l'éloge  mérité  que 
lui  décerne  son  épitaphe.  Ses  œuvres  admirables  sont  tout  indiquées 
comme  livres  de  prix  ou  d'étrennes,  au  lieu  de  tant  de  productions  in- 
signifiantes, où  la  pauvreté  des  idées  est  en  parfaite  harmonie  avec  la 
vulgarité  du  style. 

En  recommandant  la  diffusion  des  œuvres  d'Ozanam,  nous  ne  quit- 
tons pas  le  livre  de  M.  Huit.  Pour  admirer,  non  en  amateur  frivole  mais 
en  visiteur  sérieux,  une  belle  galerie  de  tableaux,  il  est  besoin  d'un 
guide  intelligent.  Les  œuvres  complètes  d'Ozanam  forment  une  magni- 
fique collection  d'études  historiques,  philosophiques  et  littéraires,  dont 
plusieurs  sont  des  chefs-d'œuvre.  Pour  les  bien  comprendre  et  les  mieux 
goûter,  il  faut  savoir  les  circonstances  qui  leur  ont  donné  naissance,  il 
faut  pénétrer  les  allusions  qu'elles  renferment.  M.  Gh.  Huit  sera  pour 
tous  un  guide  d'une  compagnie  charmante  et  d'un  goût  épuré. 

G.    SORTAIS. 

Chants  liturgiques  des  Coptes,  notés  et  mis  en  ordre  par  le 
P.  Jules  Blin,  S.  J.,  missionnaire  en  Egypte.  In-folio  de  95  p. 
Le  Caire,  Imprimerie  nationale,  1888. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  connaître  cet  ouvrage  remarquable  et 
signaler  sa  valeur  aux  amateurs  du  chant  ecclésiastique,  qu'en  citant  les 
paroles  de  l'auteur  lui-même  dans  sa  préface,  très  courte  d'ailleurs, 
trop  courte  peut-être  pour  ceux  qui  aimeraient  à  savoir  quelque  chose 
des  sources  de  ce  chant  copte  et  de  son  histoire  ;  mais  l'auteur  a  voulu 
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faire  une  œuvre  pratique  avant  tout,  destinée  aux  chanteurs  coptes  et 
non  pas  aux  chanteurs  européens.  Ceux-ci  ne  lui  sauront  pas  moins  gré 
de  son  travail,  qui  apporte  une  lumière  nouvelle  et  précieuse  dans  leurs 
études  sur  le  chant  grégorien,  évidemment  frère  du  chant  copte. 

«  Le  travail  que  nous  offrons  au  public  ne  sera  pas  d'une  médiocre  uti- 
lité pour  la  nation  copte  :  c'est  la  notation  de  ses  chants  liturgiques, 
œuvre  inconnue  jusqu'àcejour.  Car  lesGoptes  n'ont  jamais  noté  leurmu- 
sique;  cependant  leurs  chants  d'église  sont  parvenus  |usqu'à  nous,  mais 
la  tradition  seule  a  conservé  leur  musique.  Les  enfants  dès  le  bas  âge 
ont  entendu  ces  chants  de  la  bouche  de  leurs  pères,  et  à  leur  tour  ils  se 
sont  chargés  de  les  apprendre  à  leur  postérité;  mais  on  le  comprend, 
tout  était  exposé  au  caprice  et  à  la  fantaisie.  Mgr  Aghabios  Beschaï,  le 
dernier  évêque  des  Coptes  catholiques,  avait  tenté  de  fixer  par  des  notes 
le  chant  liturgique;  la  mort  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  Mgr  Moros, 
visiteur  apostolique  des  Coptes,  poursuivit  l'idée  de  l'évêque,  et  c'est 
pour  répondre  à  ses  désirs,  que  nous  avons  entrepris  ce  travail,  dési- 
reux d'être  utile  à  cette  Eglise  et  à  son  clergé  présent  et  futur. 

«  Nous  avons  mis  à  profit  l'habileté  de  plusieurs  chantres  coptes, 
pour  noter  sous  leur  dictée  la  partie  chantée  par  le  peuple  et  par  le 
diacre...  Nous  nous  sommes  attaché  surtout  à  rendre  avec  la  plus 
grande  fidélité  la  mélodie  et  le  rythme  du  chant;  nous  avons  préféré  re- 
produire scrupuleusement  tout  ce  que  nous  avons  entendu,  quelle  que 
fût  parfois  la  difficulté  relativement  à  la  mesure.  Par  cette  exactitude, 
même  dans  les  moindres  choses,  nous  avons  conservé  au  chant  copte 
son  caractère  national. 

«  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  ces  chants  ne  renferment  point  de  ces  mo- 
dulations âpres  et  baroques,  de  ces  mélodies  sauvages  et  soporatives. 
[Description  de  l'Egypte,  tome  XIV,  p.  301-302.)  Ils  n'ont  rien  de  la  ru- 
desse de  la  mélodie  arabe.  Leurs  cadences  et  leurs  rythmes,  plutôt 
gais  que  tristes,  ne  respirent  pourtant  point  une  gaieté  qui  naît  du 
plaisir.  On  trouvera,  surtout  à  partir  de  la  préface  de  la  messe,  n°  31, 
jusqu'à  la  fin  de  l'office,  des  passages  qui  rappellent  les  belles  modu- 
lations de  notre  plain-chant.  » 

Ajoutons  que  ce  travail  déjà  considérable  ne  renferme  cependant 
qu'une  partie  du  chant  ecclésiastique  des  Coptes,  quelque  chose  comme 
notre  Graduel,  mais  moins  complet;  reste  une  seconde  partie,  YAnti- 
phonaire,  auquel  l'auteur  promet  de  travailler,  soutenu  et  encouragé 
comme  il  l'est  par  S.  Em.  le  cardinal  Simeoni,  préfet  de  la  Sacrée  Con- 
grégation de  la  Propagande.  Nous  souhaitons  vivement  qu'il  mette  sans 
tarder  la  main  à  l'œuvre  et  que,  grâce  à  lui,  nous  soyons  bientôt  en 
possession  d'un  monument  complet  de  l'antique  chant  religieux  chez 
les  peuples  orientaux.  A.  D. 

La  Desamortizacion  eclesiàstica,  considerada  en  sus  diferentes 
aspectos  y  relaciones,  por  D.  José-Maiua  Antequera.  In-8  de 
512  pao-cs.  Con  licencia  dcl  ordinario.  Madrid  ,  A.  Perez 
Dubrul'l. 
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Malgré  des  erreurs,  des  lacunes  et  des  exagérations  cette  œuvre  dé- 
note un  esprit  sérieux,  à  la  fois  jurisconsulte,  philosophe,  artiste,  his- 
torien et  théologien. 

L'auteur  commence  par  revendiquer  pour  l'Eglise  le  droit  absolu 
d'acquérir  et  de  posséder;  non  pas  seulement  en  invoquant  des  services 
rendus  à  la  civilisation,  comme  le  font  trop  souvent  des  esprits  super- 
ficiels, mais  en  s'appuyant  sur  la  nature  même  de  l'Eglise  qui  est  une 
société  complète  et  divine,  essentiellement  distincte  et  indépendante 
de  toutes  les  autres  dans  son  existence,  ses  moyens  et  sa  fin.  Après 
avoir  ainsi  précisé  les  droits  de  l'Eglise  et  les  devoirs  de  l'Etat,  M.  José 
Antequera  examine  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  au  double 
point  de  vue  économique  et  juridique,  et  réfute  les  prétextes  invoqués 
pour  justifier  la  destruction  de  cette  propriété.  Vient  ensuite  l'histoire 
très  abrégée  des  lois  et  des  mesures  sacrilèges  qui  ont  dépouillé  le 
clergé  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Au- 
triche, en  Italie  et  dans  l'Amérique  espagnole,  sous  l'influence  des  lé- 
gistes régaliens  et  de  la  franc-maçonnerie. 

L'auteur  termine  en  exposant  les  effets  désastreux  de  cette  iniquité 
dans  l'ordre  religieux,- intellectuel  et  social.  Le  respect  de  la  propriété 
a  reçu  une  grave  atteinte  et  les  diverses  classes  de  la  société  sont  désor- 
mais livrées  à  un  antagonisme  de  plus  en  plus  aigu,  parce  que  la  pro- 
priété ecclésiastique  n'est  plus  là  pour  adoucir  le  choc  des  convoitises 
de  la  misère  contre  les  duretés  de  la  richesse. 

M.  José  Antequera  a  le  mérite  d'avoir  nettement  posé  la  question, 
de  ne  s'être  pas  arrêté  à  des  raisons  de  sentiment,  d'esthétique  ou  d'uti- 
lité, mais  d'avoir  été  jusqu'au  fond  même  du  débat  en  rappelant  les 
principes  de  droit  naturel  et  divin  qui  dominent  ce  grave  sujet.  Ce 
n'est  pas  un  petit  mérite.  Et.   C. 

Œuvres  choisies  du  P.  J.-B.  Fougeray,  S.  J.  Prose  et  poésie, 
recueillies  par  le  P.  V.  Delaporte,  S.  .1.  In-8  de  326  pages, 
avec  portrait.  Paris,  Retaux-Bray,  1889. 

Le  P.  Fougeray,  mort  à  trente-deux  ans,  était  un  prosateur  distin- 
gué et  un  poète  dans  la  belle  acception  de  ce  mot.  Ses  lettres  datées 
de  France,  d'Espagne  et  de  Jersey  racontent  avec  un  intérêt  plein  de 
charme  les  impressions  produites  sur  le  religieux  expulsé,  par  les  évé- 
nements dont  il  subit  le  contre-coup  et  par  les  usages  pittoresques 
dont  il  est  témoin  dans  les  diverses  stations  de  son  exil  ;  mais  la  pein- 
ture de  son  âme  et  de  sa  vie  intime  est  encore  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
dans  le  livre. 

Les  poésies  sont  remarquables  par  la  beauté  de  la  forme,  et  surtout 
par  l'élévation  des  idées  et  l'émotion  pénétrante  des  sentiments.  On  en 
trouve  d'une  délicatesse  pleine  de  fraîcheur  et  d'une  fine  analyse  ;  quel- 
ques-unes sont  vibrantes  d'enthousiasme  ou  d'indignation;  partout  on 
sent  l'artiste  et  l'apôtre.  Citons  en   particulier  :  V Hirondelle  de  Waver- 
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ley,  Velléités,  la  Vocation,  Du  Donjon  de  Coulaine,  Navidad  et  Noël, 
les  Étoiles,  le  Gâteau  des  Rois,  les  Cloches  protestantes,  A  l'ange  de 
l'École,  etc.  Les  Drames  lyriques  ont  des  beautés  de  premier  ordre  : 
Fra  Angelico  chante  l'idéal  chrétien;  A  Clairvaux  fait  revivre  la  grande 
figure  de  saint  Bernard  et  l'héroïsme  du  moyen  âge  ;  Saint  François  de 
Sales  à  Padoue  est  une  ravissante  esquisse  de  cet  aimable  saint  encore 
étudiant.  Le  lecteur  puisera  dans  ce  volume  des  jouissances  très  variées 
et  très  vives,  et  il  remerciera  le  P.  V.  Delaporte  d'avoir  recueilli  et  pu- 
blié ces  premiers  essais  d'un  rare  et  noble  talent.  Et.   C. 

Grammaire  hébraïque  élémentaire,  par  le  P.   Senepin  ,  S,   J. 
In-8  de  vm-103  pages.  Fribourg  en  Brisgau,  Herder. 

Cette  grammaire  a  pour  base,  quant  aux  règles,  la  grammaire  de 
Vosen,  dont  le  mérite  est  prouvé  par  des  éditions  répétées.  Mais  elle 
en  diffère,  d'abord  par  la  langue,  qui  est  le  français  au  lieu  d'un  latin 
parfois  embrouillé  ;  puis  par  l'énoncé  plus  clair  des  préceptes,  et,  en 
général,  par  une  disposition  plus  pratique  de  l'ensemble.  Les  règles  et 
les  exercices  sont  tellement  gradués  et  combinés  ensemble  que,  dès  les 
premières  pages,  l'élève  est  mis  en  état  de  faire  quelques  applications 
de  ce  qu'il  a  appris.  La  même  marche  progressive  est  suivie  dans  tout 
le  cours  de  la  grammaire.  Excellente  méthode  pour  réduire  le  plus 
possible  ce  qu'il  y  a  toujours  d'un  peu  rebutant  dans  l'étude  d'une 
langue  comme  l'hébreu.  Nous  croyons  donc  devoir  recommander  vi- 
vement le  petit  ouvrage  du  P.  Senepin  aux  élèves  des  séminaires. 

J.  BR. 

La  Salette,  par  I.  Bertrand.  In-8.  Paris,  Bloud  et  Barrai. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  miracle  de  la  Salette,  «  le  fait  le  plus 
considérable  et  le  plus  étonnant  des  temps  actuels  ».  M.  I.  Bertrand, 
qui  est  M.  l'abbé  Bertrand,  bien  que  le  titre  n'en  dise  rien,  aborde  à 
son  tour  ce  grave  sujet.  Profitant  des  ouvrages  de  ses  devanciers,  les 
uns  écrits  au  point  de  vue  de  la  piété,  les  autres  au  point  de  vue  de  la 
polémique  et  de  la  doctrine,  il  les  condense  et  les  fond  en  un  livre  qui 
pourra  être  désormais  le  Livre  de  la  Salette.  Mgr  l'évêque  de  Grenoble 
donne  à  cette  œuvre  sa  plus  complète  approbation  ;  l'auteur  pense  que 
les  personnes  pieuses  ne  le  liront  pas  sans  intérêt,  mais  il  le  dédie  plus 
spécialement  aux  gens  du  monde. 

Il  y  a  des  gravures  sur  bois  ;  mais  de  ce  genre  d'ornementation,  il 
semble  que  l'on  devrait  dire  comme  de  la  musique  dans  un  festin.  On 
peut  s'en  passer  ;  si  l'on  en  veut  donner,  qu'elle  soit  bonne.  Pour  les 
paysages,  une  gravure  imparfaite  passe  encore  ;  mais  pour  les  portraits, 
elle  a  le  tort  de  défigurer  les  gens.  J.  B. 
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18  avril.  Promotion  de  cardinaux.  —  Le  Souverain  Pontife  a  daigné 
élever  aux  honneurs  de  la  pourpre  romaine  trois  archevêques  français  : 
Mgr  Richard,  de  Paris  ;  Mgr  Foulon,  de  Lyon,  et  Mgr  Guilbert,  de 
Bordeaux.  Ils  recevront  le  chapeau  au  prochain  consistoire  en  même 
temps  que  Mgr  l'archevêque  de  Malines  (  Belgique  ),  Mgr  l'archevêque 
de  Prague  (Bohême),  et  deux  prélats  italiens  :  Mgr  Apolloni,  vice- 
camerlingue,  et  Mgr  di  Ruggero,  chanoine. 

21  avril.  Léon  XIII  et  les  catholiques  français.  —  En  recevant  les 
cardinaux  qui  étaient  venus  lui  présenter  leurs  vœux  à  l'occasion  de  la 
fête  de  Pâques,  le  Pape  s'est  entretenu  longuement  avec  eux  des  intérêts 
de  l'Eglise.  Il  s'est  plu  à  constater  les  progrès  que  fait  l'union  de  Tépis- 
copat  et  des  catholiques  dans  divers  pays,  surtout  en  Espagne  ;  mais 
il  a  déploré  les  divisions  politiques  qui  empêchent  les  catholiques  fran- 
çais d'exercer  une  action  énergique  et  efficace. 

21  avril.  Une  rétractation  édifiante.  —  Dans  une  brochure  anonyme 
sur  la  question  romaine,  Mgr  Bonomelli,  évêque  de  Crémone,  avait 
exprimé  le  désir  que  le  Saint-Père  acceptât  les  faits  accomplis. 
Léon  XIII,  par  un  bref  à  Mgr  de  Brescia,  blâma  sévèrement  cet  écrit, 
qui  fut  bientôt  condamné  par  la  Congrégation  de  l'Index.  Avec  une  hu- 
milité touchante,  l'auteur,  comme  un  autre  Fénelon,  monta  en  chaire  le 
jour  de  Pâques  et,  là,  en  présence  de  tout  son  clergé  et  d'une  assis- 
tance émue,  il  fit  une  rétractation  solennelle  de  son  opinion,  déplorant 
avec  amertume  la  peine  qu'il  avait  pu  causer  au  Souverain  Pontife. 
Naturellement,  les  partisans  du  nouveau  régime  ont  crié  à  l'intolérance 
de  la  cour  romaine. 

24  avril.  Nomination  d'évéques.  —  Après  de  longues  et  laborieuses 
négociations  avec  le  gouvernement  français,  quatre  des  sièges  vacants 
en  France  ont  été  pourvus  de  titulaires  :  celui  de  Digne  a  été  donné  à 
M.  Servonnet,  chanoine  du  diocèse  de  Lyon;  celui  de  Gap,  à  M.  Ber- 
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thet,  curé  de  Serres  (  Hautes-Alpes  );  celui  de  Mende,  en  remplacement 
de  Mgr  Costes,  démissionnaire,  à  M.  Baptifolier,  du  clergé  de  Paris  ; 
enfin  celui  de  Nîmes  à  M.  Gilly,  vicaire-capitulaire  du  diocèse. 

26-30  avril.  La  question  romaine  et  les  congrès  catholiques. — Au 
grand  déplaisir  de  M.  Crispi,  il  s'est  tenu,  presque  simultanément, 
trois  grands  congrès  catholiques  à  Madrid,  à  Porto  et  à  Vienne,  sous 
la  présidence  des  évoques  ;  et  partout,  en  Espagne,  en  Portugal  et  en 
Autriche,  le  premier  acte  de  ces  congrès  a  été  de  faire  entendre  de  so- 
lennelles revendications  en  faveur  du  pouvoir  temporel.  Le  gouverne- 
ment italien  et  ses  journaux  officieux  voudraient  faire  croire  que  toutes 
ces  protestations  les  laissent  indifférents,  mais  ils  expriment  leur  indif- 
férence d'un  ton  si  irrité  que  personne  ne  peut  s'y  méprendre. 

FRANGE 

Les  menscs  episcopales.  —  Profitant  de  la  vacance  du  siège  épiscopal 
de  Nîmes,  l'administrateur  protestant  de  la  mense  a  mis  en  vente  les 
deux  collèges  diocésains  de  Saint-Stanislas  et  de  Sommières  avec  les 
bois  de  Prime-Combe.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  odieux  dans  cette  injustice 
flagrante,  c'est  qu'on  a  essayé  du  même  coup  de  tuer  l'enseignement 
chrétien  dans  la  région  afin  de  repeupler  les  classes  vides  du  lycée. 
M.  le  vicaire-capitulaire,  d'accord  avec  tous  les  membres  du  chapitre, 
a  fait  parvenir  au  ministre  de  la  Justice  une  éloquente  protestation; 
mais  quelle  justice  attendre  d'un  gouvernement  persécuteur? 

1er  au  12  avril.  Chambre  des  députes.  —  Le  2  avril,  dans  la  discus- 
sion d'un  projet  de  loi  relatif  aux  délits  de  presse  et  déjà  voté  par  le 
Sénat,  M.  de  Cassagnac,  combattant  l'urgence,  n'a  pas  craint  de  faire 
entendre  à  la  majorité  ces  paroles  vengeresses  :  «  Vous  avez  peur  du 
jury,  et  vous  avez  raison,  car  le  jury,  c'est  l'opinion  publique,  et  vous 
savez  bien  qu'elle  vous  condamne.  Vous  voulez  rendre  la  connaissance 
des  délits  de  presse  aux  juges  de  la  police  correctionnelle,  c'est-à-dire 
à  des  gens  que  vous  payez  et  qui  vous  servent.  Vous  ne  voulez  pas  de 
la  Cour  d'assises,  où  l'on  pourrait  faire  la  preuve,  je  le  comprends; 
vous  vous  rappelez  sans  doute  le  mot  de  Camille  Desmoulins  :  «  II  n'y 
a  que  les  fripons  qui  aient  peur  des  réverbères!  »  Prise  de  quelques 
scrupules,  la  Chambre,  après  avoir  voté  l'urgence,  a  refusé  de  passer 
à  la  discussion  des  articles;  mais  le  4  avril,  à  la  demande  de  M  Théve- 
aet,  le  garde  des  Sceaux,  elle  s'est  hâtée  d'autoriser  les  poursuites 
contre  le  général  Boulanger;  le  procureur  général,  M.  Bouchez,  n'ayant 
pas  voulu  signer  le  réquisitoire,  faute  de  preuves  suffisantes  pour  sou- 
tenir l'accusation,  on  a  cherché  un  magistrat  plus  docile,  et  le  choix 
s'est  porté  sur  M.  Quesnay  de  Bcaurepaire,  qui  déjà  s'était  signalé  par 
-<>u  zèle  à  expulser  les  religieux.  On  comprend  que  le  général  et  ses 
anus  aii  ut  refusé  de  se  livrer  entre  les  mains  de  son  accusateur.  Il  s'est 
retiré  à  Bruxelles,  puis  à  Londres,  d'où  il  continue  de  diriger  le  mou- 
vement révisionniste. 
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Le  9  avril,  avec  un  empressement  suspect,  la  Chambre  vote  la  loi 
qui  transforme  le  Sénat  en  cour  de  justice.  En  vain  Mgr  Freppel,  avec 
son  éloquence  incisive,  démontre  le  danger  des  tribunaux  politiques, 
la  majorité  prolonge  la  séance  jusque  bien  av;int  dans  la  nuit,  repousse 
tous  les  amendements,  même  ceux  des  républicains  modérés  et,  par 
318  voix  contre  205,  sanctionne  une  véritable  loi  d'exception,  contraire 
à  toutes  les  déclarations,  à  tous  les  principes  du  parti. 

Enfin  le  11  avril,  après  avoir  voté  des  funérailles  nationales  à 
M.  Ghevreul,  l'illustre  chimiste  centenaire,  la  Chambre  s'ajourne  au 
14  mai. 

12  avuil.  Sénat.  Haute  cour  de  justice.  —  Dès  le  lendemain  du  jour 
où  la  Chambre  a  voté  la  loi  qui  règle  la  procédure  devant  la  cour  de 
justice,  le  Sénat  entend  le  réquisitoire  du  procureur  général,  et,  sans 
tenir  compte  des  justes  réclamations  de  la  droite,  décide,  par  260  voix 
contre  56,  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'instruction.  Trois  sénateurs  de 
la  droite  refusent  de  siéger,  et  les  députés  de  l'Union  des  droites 
signent,  à  l'unanimité,  une  protestation  «  contre  cette  parodie  de  la 
justice,  où  les  dénonciateurs  deviennent  des  juges  ».  Mais  la  haute 
cour  ne  se  laisse  pas  arrêter,  et  la  commission  présidée  par  M.  Merlin 
(  de  Douai  )  entend  les  dépositions,  lance  des  mandats  d'arrêt,  et  or- 
donne des  perquisitions,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  encore  fourni,  ce  sem- 
ble, les  preuves  d'un  complot  ou  d'un  attentat. 

ÉTATS    CATHOLIQUES 

28  mars.  Bavière.  Mémorandum  des  e'vêques  et  réponse  du  gouvernement. 
—  Dans  une  encyclique  du  22  décembre  1887,  Léon  XIII  avait  invité  les 
évêques  de  Bavière  à  prendre  vaillamment  en  main  les  intérêts  de 
l'Eglise  en  ce  pays,  et  leur  avait  signalé  surtout  la  formation  du  jeune 
clergé,  la  direction  chrétienne  des  écoles  publiques,  et  la  lutte  contre 
la  franc-maçonnerie. 

Dociles  à  la  voix  du  Saint-Père,  les  prélats  bavarois  se  sont  réunis 
à  Freising  en  juin  1888,  et  ont  rédigé  en  commun  des  «  représentations 
ou  remontrances  respectueuses  au  prince-régent  sur  la  situation  de 
l'Eglise  catholique  en  Bavière  ».  Ce  «  mémorandum  »  fut  remis,  en 
novembre  dernier,  au  ministre  des  Cultes,  M.  Lutz.  Après  de  longs 
mois  d'attente,  le  promoteur  du  kulturkampf  en  Bavière  daigna  enfin 
répondre  aux  évêques  ;  mais,  sur  l'invitation  expresse  du  régent,  il 
eut  soin  de  «  sauvegarder,  sous  une  forme  polie,  les  droits  de 
l'Etat  »,  c'est-à-dire  qu'il  a  repoussé  à  peu  près  complètement  les 
justes  revendications  des  évêques,  ne  leur  accordant  que  sur  des  points 
secondaires  quelques  satisfactions  dérisoires. 

Ainsi,  il  maintient  «  le  droit  de  surveillance  que  s'arroge  l'Etat  en 
matières  ecclésiastiques  ;  le  placet  royal  (  visa  sur  les  actes  d'enseigne- 
ment doctrinal  ),  auquel  pourtant  Maximilien  Ier  avait  renoncé  pour  lui 
et  pour  ses  successeurs  ;  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  pour 
l'admission  d'un  étranger  à  la  prédication  ou  à  l'exercice  des  fonctions 
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ecclésiastiques  ».  Bien  plus,  malgré  le  concordat  qui  ne  reconnaît 
qu'une  Église  catholique,  il  se  déclare  le  protecteur  des  vieux-catho- 
liques, «  refusant,  dit-il,  de  donner  l'appui  du  bras  séculier  aux  décrets 
du  concile  du  Vatican  »  ;  trouvant  irréprochable,  au  point  de  vue  reli- 
gieux, l'enseignement  des  universités  et  des  écoles  secondaires,  il  ne 
croit  pas  nécessaire  d'y  rien  changer,  et  repousse  le  projet  de  mettre 
des  ecclésiastiques  à  la  tête  des  écoles  normales  d'instituteurs.  Il  refuse 
d'abroger  le  décret  qui  interdit  aux  jeunes  clercs  l'entrée  au  collège 
germanique  de  Rome;  il  refuse  également,  sous  prétexte  d'égalité, 
d'accorder  aux  religieuses  la  dispense  des  examens  imposés  à  qui- 
conque veut  enseigner;  enfin,  avant  l'abrogation  de  la  loi  du  20  mai 
1873,  loi  d'empire,  il  ne  peut  songer  à  permettre  le  retour  des  Rédemp- 
toristes,  que  les  évêques  avaient  demandé  pour  suppléer  à  la  pénurie 
de  prêtres,  toujours  de  plus  en  plus  grande. 

Que  pouvait-on  attendre  de  mieux  d'un  ministre  catholique  qui  fait 
élever  ses  enfants  dans  la  religion  protestante?  Le  nouveau  nonce  de 
Munich,  Mgr  Agliardi,  aura  fort  à  faire  s'il  veut  obtenir,  pour  l'Eglise 
de  Bavière,  une  situation  tolérable  et  l'influence  qu'elle  doit  avoir  en 
tout  pays  catholique. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  ■ —  Le  duc  de  Nassau,  dépossédé  de 
son  duché  par  la  Prusse,  en  1866,  a  pris  en  main  la  régence  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  dont  il  doit  hériter  à  la  mort  du  roi  de  Hollande, 
gravement  malade  depuis  quelques  mois. 

Canada.  La  question  des  Jésuites  à  la  Chambre  des  communes,  à 
Ottawa.  —  On  se  rappelle  que,  sur  la  généreuse  initiative  de  M.  Mer- 
cier, la  législature  de  la  province  de  Québec  avait,  par  une  loi,  restitué 
aux  Jésuites  une  partie  des  biens  qu'ils  possédaient  avant  la  suppression 
de  la  Compagnie.  Il  était  difficile  que  cet  acte  de  justice  ne  rencontrât 
pas  une  vive  opposition  de  la  part  des  orangistes  protestants  et  francs- 
maçons.  La  question  fut  portée  à  la  Chambre  des  communes  au  mois  de 
mars  dernier,  et  M.  O'Brien,  se  faisant  le  porte-voix  des  mécontents, 
déposa  une  motion  tendant  à  faire  désavouer  par  le  gouvernement  de  la 
province  d'Ontario  la  loi  votée  au  Parlement  de  Québec.  «  Cette  loi, 
soutenait-il,  est  inconstitutionnelle,  puisque  sa  validité  dépend  de  la 
sanction  d'un  souverain  étranger,  le  Pape.  » 

Il  faut  le  dire  à  la  louange  des  membres  de  l'opposition,  la  plupart 
d'entre  eux,  bien  qu'orangistes,  se  sont  déclarés  pour  la  cause  de  la 
justice,  et  quelques-uns  d'entre  eux,  rompant  avec  les  traditions  sec- 
taires du  protestantisme,  ont  fait  une  véritable  apologie  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus. 

«  Je  ne  veux  pas,  déclara  fièrement  M.  Ryckert,  député  orangiste  de 
Lincoln,  je  ne  veux  pas  m'associer  à  une  croisade  criminelle  contre  mes 
compatriotes  catholiques.  »  Il  ne  craignit  pas  de  rendre  justice  aux 
Jésuites.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  ils  se  comptent  par  centaines  en  Angle- 
terre. Ils  ont  partout  des  collèges  et  des  institutions.  A  la  Chambre,  un 
député  anglais  ayant  demandé  leur  suppression,  on  se  contenta  de  lui 
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rire  au  nez  ;  et  plus  tard,  sur  une  interpellation  à  ce  sujet,  le  gouverne- 
ment de  lord  Beaconsfield  a  déclaré  qu'il  ne  considérait  pas  comme 
nécessaire  de  les  supprimer,  vu  qu'ils  ne  causaient  aucun  dommage  à 
l'État.  » 

Ce  langage  loyal  déplut  si  fort  aux  orangistes  d'Ottawa  que,  dans 
une  réunion  publique,  ils  votèrent  la  censure  contre  M.  Ryckert. 

Un  autre  protestant,  M.  Colby,  député  de  Stansteadt,  ne  s'est  pas 
montré  moins  équitable  dans  ses  appréciations  sur  l'Église  catholique. 
«  C'est,  dit-il,  une  admirable  institution  politique.  Elle  enseigne  le 
respect  de  la  loi  et  de  l'autorité,  écarte  l'esprit  d'anarchie  et  d'impiété 
qui  fait  la  faiblesse  des  sociétés  modernes.  Il  serait  de  mauvaise  poli- 
tique d'entraver  l'action  de  ce  corps  puissant.  » 

L'orangisme  prit  sa  revanche ,  le  lendemain ,  par  la  bouche  de 
M.  Dalton  Mac  Garthy,  l'un  des  principaux  chefs  conservateurs  (tories) 
d'Ontario.  Ce  que  le  défenseur  de  la  motion  O'Brien  entassa  dans  son 
long  discours  de  mensonges  et  de  calomnies  contre  la  Société  de  Jésus 
est  inimaginable  :  on  y  trouve  des  gentillesses  comme  celle-ci  :  «  Les 
Jésuites  offusquent  la  province  d'Ontario,  on  doit  donc  les  supprimer  : 
c'est  une  raison  suffisante.  D'ailleurs  le  peuple  est  décidé  à  faire  justice 
de  ces  intrus  ;  il  réussira,  quoi  qu'il  arrive.  » 

Le  ministre  de  la  Justice,  sir  John  Thompson,  n'eut  pas  de  peine  à 
réfuter  cet  énergumène,  mais  les  honneurs  de  la  séance  étaient  réservés 
à  MM.  Milly  et  Laurier.  Le  premier  souleva  un  tonnerre  d'applaudis- 
sements, en  disant  :  «  Les  ministres  protestants  doivent  s'occuper  de 
leurs  fonctions  et  non  pas  de  politique;  en  ce  faisant,  en  agissant  de 
bonne  foi,  ils  n'auront  pas  à  craindre  les  empiétements  des  catho- 
liques ;»  le  second,  M.  Laurier,  le  chef  de  l'opposition  libérale,  pro- 
nonça un  discours,  que  la  presse  canadienne  cite  comme  «  un  des  plus 
magnifiques  qui  aient  été  entendus  dans  la  Chambre  des  communes  ». 

Nous  n'en  rapporterons  que  ce  passage  : 

«  En  supposant  que  tout  ce  qu'on  a  dit  contre  les  Jésuites  fût  vrai, 
serait-ce  là  une  raison  pour  leur  refuser  justice  ?  Mais  ils  repoussent 
et  nient  les  doctrines  et  les  idées  qu'on  leur  attribue,  et  ces  accusations 
ont  été  réfutées.  Il  serait  extraordinaire  que  dans  une  communauté  si 
nombreuse  et  si  illustre,  il  ne  s'en  trouvât  pas  qui  aient  fait  erreur,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  de  les  condamner  tous,  pas  plus  qu'il  ne  fau- 
drait condamner  tous  les  protestants,  parce  que  le  docteur  Wild  a 
déclaré  que  tuer  un  Jésuite  n'était  pas  un  crime. 

«  Les  Jésuites  ont  été  expulsés  de  bien  des  pays,  mais  jamais  cCun 
pays  libre.  Ils  ont  été  expulsés  d'Allemagne  en  1872  par  un  ministre 
tyrannique;  en  1880  on  les  expulse  de  France,  mais  on  les  expulse  en 
même  temps  que  les  Sœurs  de  la  Charité,  ces  anges  de  la  terre.  On  a 
expulsé  aussi  le  duc  d'Aumale,  qui  s'en  venge  en  léguant  «à  l'État  son 
magnifique  domaine  de  Chantilly. 

«  Ah  !  nous  avons  lieu  d'être  plus  fiers  de  notre  pays,  qui  protège 
les  Jésuites,  que  du  pays  de  nos  ancêtres,  qui  les  chasse  ! 
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«  Le  parti  qui  ne  cesse  de  nous  pousser  au  désaveu  de  la  loi,  nous 
prend-il  pour  des  libéraux  français?  Nous  sommes  de  l'école  anglaise, 
et  nous  n'avons  rien  de  commun  avec  les  expulseurs  et  les  sectaires, 
qui  déshonorent  l'ancienne  mère-patrie.  Nous  savons  ce  que  c'est  que 
la  véritable  liberté,  et  nous  ne  refuserons  pas  de  rendre  justice,  même 
aux  Jésuites.  » 

La  cause  était  gagnée  :  le  chef  du  gouvernement  lui-même,  sir  John 
Macdonald,  n'a  pas  hésité  à  sacrifier  ses  préférences  pour  l'orangisme 
et  s'est  prononcé  contre  la  motion  de  M.   O'Brien. 

Enlin,  après  trois  jours  de  débats,  qui  se  prolongeaient  bien  avant 
dans  la  nuit,  le  29  mars,  à  deux  heures  du  matin,  cent  quatre-vingt- 
huit  députés  contre  treize  seulement,  ont  protesté,  par  leur  vote,  contre 
l'intolérance  religieuse,  et  sanctionné  l'acte  de  justice  qui  restera  une 
des  gloires  de  M.  Mercier,  le  ministre  de  Québec. 

Amérique  centrale.  —  Les  cinq  républiques  de  Costa-Rica,  Guate- 
mala, Nicaragua,  San-Salvador  et  Honduras  ont  signé  une  convention 
en  vertu  de  laquelle  tout  conflit  qui  pourrait  surgir  entre  ces  Etats 
devra  être  réglée  par  voie  d'arbitrage. 

ÉTATS  CHRÉTIENS  NON  CATHOLIQUES 

Allemagne.  M.  Windthorst  et  la  loi  d'assurance  des  ouvriers  contre  la 
vieillesse  et  la  maladie.  —  Le  Reichstag  de  Berlin  vient  de  discuter  en 
seconde  lecture  la  loi  d'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'infirmité. 
M.  Windthorst  s'est  prononcé  ouvertement  contre  le  projet  de  loi, 
dans  lequel  il  ne  voit  autre  chose  qu'un  pas  décisif  dans  la  voie  du 
socialisme.  La  majorité  du  centre  a  voté  comme  l'illustre  orateur;  une 
minorité  insignifiante  a  suivi  M.  de  Frankenstein,  qui  s'est  déclaré 
favorable  au  projet.  Mais,  de  cette  divergence  d'opinion  sur  une  ques- 
tion parfaitement  libre,  conclure,  comme  le  font  les  journaux  officieux, 
à  la  dislocation  du  centre,  c'est  prendre  un  désir  pour  une  réalité.  La 
citadelle  inexpugnable  bravera  encore  longtemps  la  puissance  du  vieux 
chancelier. 

16  avril.  Hollande.  Une  loi  libérale.  — Le  gouvernement  conservateur 
néerlandais  a  présenté  à  la  seconde  Chambre  un  projet  de  loi,  inspiré 
par  un  véritable  esprit  de  justice  et  de  liberté.  Désormais,  l'État,  qui 
jusqu'ici  ne  subventionnait  que  l'école  publique  neutre,  mettrait  sur  le 
même  pied  d'égalité  l'enseignement  public  ou  privé,  laïque  ou  reli- 
gieux, et  proportionnerait  les  subsides  au  nombre  des  élèves.  La  gra- 
tuité de  l'enseignement  primaire  serait  abolie;  il  ne  resterait  gratuit  que 
pour  les  indigents.  Les  enfants  ne  pourraient  jamais  quitter  l'école 
avant  l'âge  de  douze  ans. 

30  avril.  Etats-Unis.  Le  Centenaire  de  Washington.  —  Mieux  inspiré 
que  le  monde  officiel  de  la  France,  le  Président  des  États-Unis  Harris- 
son,  pour  célébrer  le  Centenaire  de  la  première  présidence  de  Was- 
hington,  a  ordonné  dos  prières  publiques  dans  tous  les  temples  de  la 
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Confédération,  «  Que  les  citoyens,  dit  la  proclamation  présidentielle, 
s'assemblent  à  neuf  heures  du  matin,  dans  les  lieux  ordinaires  de  leur 
culte,  pour  demander  à  Dieu  d'accorder  aux  peuples  les  bienfaits  de  la 
liberté,  de  la  prospérité  et  de  la  paix,  et  de  les  guider  dans  les  sentiers 
de  la  justice  et  du  bien  !  » 

Le  gouvernement  français,  qui  a  modifié  la  constitution  pour  suppri- 
mer les  prières  publiques  à  l'ouverture  de  chaque  législature,  songera- 
t-i.l  davantage  à  appeler  sur  la  France,  à  l'occasion  du  Centenaire 
de  1789,  les  bénédictions  de  Dieu,  dont  il  a  effacé  le  nom  dans  ses 
programmes  scolaires? 

Pologne  russe.  —  La  Germania  donne  des  détails  navrants  sur  la 
situation  de  l'Eglise  catholique  dans  la  Pologne  russe.  Soumis  aux  ca- 
prices des  chefs  de  district,  le  prêtre  catholique  ne  peut  sortir  de  sa 
paroisse,  sans  une  autorisation  spéciale.  Il  n'a  pas  même  la  liberté  de 
se  confesser,  et  s'il  tombe  malade,  lui  et  ses  paroissiens  sont  totale- 
ment privés  de  secours  religieux,  puisqu'un  confrère  d'une  autre  loca- 
lité n'est  pas  admis  à  célébrer  l'office  divin  hors  de  sa  paroisse.  Les 
prêtres  sont  réduits  à  tourner  la  loi,  à  se  rencontrer  secrètement, 
cachés  dans  quelque  bois,  sur  les  limites  de  leurs  paroisses  respec- 
tives, et  à  se  confesser  ainsi  les  uns  les  autres. 

Les  tracasseries  gouvernementales  vont  plus  loin  encore.  Il  est 
interdit  au  prêtre  de  confesser  d'autres  personnes  que  ses  paroissiens  : 
en  cas  de  doute,  il  doit  se  faire  présenter  des  certificats  d'identité,  et 
parfois  des  deux  côtés  de  son  confessionnal  se  tient  un  gendarme  chargé 
de  veiller  à  ce  qu'aucun  étranger  ne  soit  admis  à  la  confession.  Souvent 
le  prêtre  est  mis  dans  la  nécessité  de  repousser  des  Uniates  demeurés 
fidèles  maigre  la  persécution,  pour  empêcher  que  toute  sa  paroisse  ne 
soit  livrée  de  force  à  l'église  orthodoxe  et  ainsi  privée  de  tout  secours 
religieux. 

La  «  tolérance  »  russe  exige  que  tous  ceux  qui  sont  nés  de  parents 
orthodoxes  reçoivent  le  baptême  selon  le  rit  orthodoxe,  et  sous  peine 
de  déportation  en  Sibérie,  il  leur  est  défendu  de  changer  de  religion 
ou  d'élever  leurs  enfants  dans  une  autre  foi.  Partout,  en  un  mot,  c'est 
le  règne  de  l'arbitraire,  et,  pour  se  faire  bien  voir  en  haut  lieu,  les 
agents  inférieurs  ne  reculent  pas  devant  les  plus  odieuses  vexations, 
sûrs  de  n'être  point  désavoués ,  du  moment  qu'ils  s'appliquent  à 
«  dompter  »  le  clergé  catholique. 

Les  négociations  pendantes  entre  Rome  et  Saint-Pétersbourg  arri- 
veront-elles à  rendre  moins  lamentable  le  sort  du  peuple  et  du  clergé 
catholique  dans  la  Pologne  russe?  On  voudrait  pouvoir  l'espérer,  mais 
qu'attendre  de  la  perfidie  schismatique? 

PAYS    INFIDÈLES 

Afrique.  Croisade  contre  t  esclavage.  —  Le  mouvement  antiesclava- 
giste si  bien  lancé  par  le  cardinal  Lavigerie  se  propage  de  pays  en 
pays,   avec  une  consolante  rapidité.    En  Angleterre,  sir  Fergusson  a 
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porté  In  question  à  la  Chambre  des  communes,  et  sa  motion  a  été  prise 
en  considération. 

Les  comités  se  multiplient  en  France,  en  Autriche,  en  Italie,  en 
Allemagne. 

En  Espagne,  un  ancien  officier  de  la  marine  espagnole,  M.  Louis 
de  Sorela,  a  formé  une  société  présidée  par  le  cardinal-archevêque 
de  Tolède  :  le  comité  central  a  pour  président  D.  Antonio  Canovas  del 
Castillo,  l'ancien  ministre  d'Alphonse  XII. 

En  Portugal,  c'est  l'illustre  explorateur  de  l'Afrique,  Serpa  Pinto, 
qui  se  dévoue  à  l'œuvre  du  cardinal  Lavigerie.  Elle  a  pour  protecteur 
le  roi  Louis,  et  pour  président,  le  ducd'Oporto,  second  fils  du  roi. 

La  Hollande  n'est  pas  la  dernière  à  ouvrir  des  souscriptions  ;  la 
Suisse  est  parcourue  par  des  conférenciers,  qui  créent  des  comités  à 
Genève,  à  Neufchâtel,  à  Berne,  etc.,  et  sur  la  demande  du  cardinal  de 
Lavigerie,  Mgr  Mermillod  organise  un  congrès  international  qui  doit 
se  tenir  à  Lucerne.  Tant  d'efforts  réunis  ne  pourront  manquer  d'ame- 
ner d'heureux  résultats,  pourvu  que  les  brutalités  allemandes,  sur  la 
ente  de  Zanzibar,  ne  fassent  pas  échouer  l'entreprise  en  exaspérant  les 
indigènes  et  les  Arabes  marchands  d'esclaves. 

Chine.  La  cathédrale  de  Pékin.  —  Le  10  décembre  dernier,  a  eu  lieu 
la  consécration  de  la  nouvelle  cathédrale  de  Pékin,  en  présence  des 
ministres  de  France,  d'Allemagne,  d'Espagne,  du  Japon,  des  États- 
Unis.  Le  ministre  d'Angleterre,  indisposé,  avait  délégué  son  premier 
secrétaire.  L'office  a  été  célébré  par  Mgr  Tagliabue.  L'empereur  s'est 
fait  représenter  à  la  cérémonie  parle  ministre  du  Yamen,  S.  Exe.  Shun 
qui,  vers  la  fin  de  la  cérémonie,  a  pris  la  parole,  pour  assurer  l'évêque 
et  les  missionnaires  du  bon  vouloir  de  Sa  Majesté. 

P.    MURY. 

Le  30  avril  1889. 


Le  Gérant  :  J.   BURNICHON. 


Imp.  I)    Dumoulin  et  O,  rue  des  Grands-Augustins,  5.  Paris. 
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LE  CLERGE,  LA  POLITIQUE,  LES  ÉLECTIONS 


I.  —  LE  CLERGE  ET  LA  POLITIQUE 

Il  s'est  produit  récemment  un  fait  bien  digne  de  rester 
dans  le  souvenir  des  catholiques  français  et  d'influer  sur  leur 
conduite.  Cependant,  au  milieu  de  tout  le  mouvement  et  de 
tout  le  tapage  qui  l'ont  suivi  de  près,  lui  a-t-on  accordé  l'at- 
tention et  donné  le  retentissement  qu'il  méritait?  N'est-il  pas 
passé  à  peu  près  inaperçu?  Ne  l'a-t-on  pas  oublié  déjà  peut- 
être,  et  avec  lui  les  résolutions  d'une  urgente  nécessité  qu'il 
devait  inspirer?  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  utile  d'y 
revenir.  Le  voici  en  peu  de  mots  : 

Un  évêque  adresse  à  ses  diocésains  un  mandement  sur  les 
Devoirs  des  chrétiens  dans  V exercice  du  droit  de  suffrage. 
Il  établit  que  l'exercice  de  ce  droit,  comme  de  tous  les  autres, 
relève  de  la  conscience  et  lui  impose  de  graves  responsabi- 
lités ;  qu'en  général,  il  faut  voter,  et  que  toujours  il  faut  bien 
voter;  que  des  catholiques  ne  votent  pas  bien  si,  dans  le 
choix  de  leur  représentant,  ils  perdent  de  vue  les  intérêts  de 
la  religion  et  de  l'Eglise  ;  que,  du  reste,  en  sauvegardant  ces 
intérêts  ils  sauvegardent,  par  le  fait  même,  de  la  manière  la 
plus  efficace,  ceux  du  pays  :  telle  est,  en  substance,  toute 
cette  lettre  pastorale1. 

Aussitôt,  le  camp  de  la  libre  pensée  pousse  des  cris  ;  le 
parti  républicain  s'émeut.  C'est  un  «  mandement  factieux,», 
dit  un  de  ses  journaux;  c'est,  dit  un  autre,  «  le  signal  de  la 
campagne  qui  va  se  poursuivre  avec  une  ardeur  frénétique  », 
et  il  est  donné  «  en  réalité  aux  électeurs  de  tous  les  diocèses 
de  France  »;  c'est  «  l'éclatante  justification  du  fameux  mot  : 
Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  ennemi  que  la  lettre  pasto- 
rale de  l'évêque  d'Angers  nous  montre  se  préparant  déjà  à 

1.  Instruction  pastorale  de  Mgr  l'évêque  d'Angers  sur  les  devoirs  des 
chrétiens  dans  l'exercice  du  droit  de  suffrage.  Carême  de  1889. 
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assaillir  la  République  dans  les  élections  d'octobre  ».  Le 
Temps,  toujours  plus  grave  mais  aussi  haineux,  évoque  toute 
notre  histoire.  Il  rappelle  les  préjugés  du  moyen  âge  et 
l'ancien  despotisme  de  l'Eglise,  à  laquelle  on  voudrait  rendre 
«  la  direction,  non  seulement  morale,  mais  politique  et  même 
administrative  de  la  société  »  ;  la  grande  conquête  des  temps 
modernes,  cette  sécularisation  qu'on  ne  saurait  désormais 
arracher  à  la  Révolution  ;  enfin  les  efforts  qu'on  fait  de  nos 
jours  pour  ressusciter  la  politique  du  dernier  pape,  «  qui 
prétendait  usurper  les  prérogatives  des  gouvernements  et 
qui  menaçait  la  liberté  des  peuples»,  et  cela  au  moment  où 
«  Léon  XIII  travaille  tous  les  jours  péniblement  à  réparer, 
par  sa  modération,  le  mal  que  son  prédécesseur  avait  fait  par 
son  intransigeance  ». 

Ces  cris  de  la  presse  ont  bientôt  leur  retentissement  dans 
les  sphères  officielles.  Un  vaudevilliste,  transporté  de  la  co- 
médie des  théâtres  à  celle  des  parlements,  se  fait,  pour  la 
circonstance,  théologien  et  canoniste,  et  pose  au  ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  une  question  sur  le  mandement  de 
monsieur  Pévêque  d'Angers  *.  A  son  tour,  il  y  voit  et  y  dé- 
nonce «  un  manifeste  absolument  politique  et  pour  ainsi  dire 
le  vade  mecum  du  clergé  en  campagne  électorale  ».  Pour  le 
flétrir,  il  rassemble  toutes  les  fastidieuses  banalités  qui  ali- 
mentent depuis  un  siècle  les  réquisitoires  de  cette  espèce  : 
l'Eglise,  sorte  d'Etat  dans  l'État;  les  ministres  des  cultes 
fonctionnaires  salariés  par  l'État;  les  empiétements  du  clergé; 
les  articles  organiques,  et  le  reste. 

Cependant,  au  palais  Bourbon  comme  au  dehors,  il  n'y  a 
eu  en  fin  de  compte  que  du  bruit.  La  majorité  républicaine 
sentait,  et  pour  cause,  qu'un  acte  trop  criant  de  persécution 
no  viendrait  pas  à  son  heure  :  elle  a  contenu  ses  instincts. 
L'orateur,  au  fond,  comprenait  les  exigences  du  moment: 
Laissant  bientôt  le  fait  pour  le  vulgaire  lieu  commun,  il  s'est 
pris  à  invectiver  contre  le  concordat.  Le  ministre  de  la  Jus- 
tic*'  se  Mouvait  déjà  assez  d'autres  poursuites  sur  les  bras: 
il  a  acheté  la  permission  de  se  montrer  coulant  pour  le  passé, 
en   faisant  le   terrible  pour  l'avenir.   Enfin,  le  prélat   n'était 

I.  Chambre  des  Députés.  Séance  du  16  mars  1889. 
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nullement  disposé  à  faire  amende  honorable  :  il  a  laissé  dire 
tout  ce  qu'on  a  voulu,  en  se  promettant  sans  aucun  doute  de 
continuer,  après  comme  avant,  à  instruire  ses  fidèles  selon 
les  inspirations  de  sa  conscience  épiscopale. 

Un  autre  évêque  avait  adhéré  au  mandement  incriminé. 
Par  une  lettre,  adressée  au  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 
Mgr  Isoard  énonçait,  en  résumé,  la  même  doctrine  que 
Mgr  Freppel  et  avec  la  môme  fermeté  apostolique ,  ren- 
voyant, pour  plus  amples  explications,  aux  instructions  qu'il 
avait  déjà  données  il  y  a  quelques  années  sur  cette  matière. 
Cet  écho  venu  d'Annecy  devait  déplaire  à  ceux  qu'irritait  déjà 
la  voix  partie  d'Angers.  Leurs  journaux  ont  montré  beaucoup 
de  mauvaise  humeur;  mais  dans  les  régions  plus  élevées  on 
a  compris  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'obliger  l'épiscopat  à 
intervenir  pour  soutenir  son  avant-garde  :  on  a  pris  le  parti 
du  silence, ,  et  tout  l'incident  a  paru  clos. 

Il  le  serait  aussi  pour  nous  si  M.  le  ministre,  en  répondant 
à  la  question  de  M.  Rivet,  s'était  montré  tant  soit  peu  sou- 
cieux des  égards  dus  à  un  évoque  et  des  droits  de  l'Eglise. 
Mais  il  a  manqué  grossièrement  aux  uns  et  méconnu  totale- 
ment les  autres.  Ce  second  tort  surtout  mérite  d'arrêter  notre 
attention  ;  il  y  a  là,  sur  des  points  de  la  plus  haute  impor- 
tance, des  erreurs  et  des  préjugés  qu'on  ne  doit  pas  laisser 
prescrire  dans  l'opinion  publique  d'un  pays  catholique. 

I 

M.  le  garde  des  Sceaux,  remarquons -le  tout  d'abord, 
pas  plus  que  M.  Rivet  lui-môme,  n'a  discuté  ni  blâmé  les 
principes  établis  par  Mgr  l'évoque  d'Angers.  Que  pouvaient- 
ils  en  effet  y  reprendre  ?  Ils  sont  irréprochables  même  pour 
l'esprit  le  plus  jaloux  de  l'intégrité  des  doctrines  révolu- 
tionnaires. La  Révolution  a  fait  du  suffrage  universel  le  seul 
souverain  légitime,  de  chaque  Français  un  électeur  dont  la 
valeur  se  réduit  à  celle  d'un  bulletin,  du  vote  l'acte  patrio- 
tique [par  excellence.  Or,  Mgr  Freppel  se  montre  parfaite- 
ment respectueux  de  cette  conception  sociale  ;  si  bien  qu'on 
ne  saurait  discerner  cette  fois  à  son  langage  s'il  l'accepte  ou 
la^subit.  Par  ailleurs,  nous  savons  ce  qu'il  en  pense.  Mais 
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ici,  il  fait  violence  à  ses  convictions  pour  rester,  comme  il  le 
dit  lui-même,  «  sur  un  terrain  que  nul  ne  saurait  lui  disputer, 
celui  de  la  défense  religieuse  et  sociale  *  ».  Celte  réserve  au- 
rait pu  être  mieux  appréciée  qu'elle  ne  l'a  été  par  ses  adver- 
saires. Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'insurge  point  contre  le  nou- 
vel ordre  de  choses.  Il  recommande  d'aller  aux  urnes;  il  en 
fait  en  général  une  obligation  de  conscience  ;  il  y  voit  ma- 
tière à  péché  et  à  confession.  Est-il  un  seul  de  ses  détrac- 
teurs qui  le  suive  jusque-là  dans  son  zèle  pour  le  suffrage 
universel  ? 

On  parle  sans  cesse  d'éclairer,  de  moraliser  ce  même  suf- 
frage, de  faire  l'éducation,  toujours  fort  incomplète,  paraît-il, 
de  ce  nouveau  parvenu  au  trône.  Mgr  Freppel  s'y  emploie 
de  son  mieux.  Avec  toute  l'autorité  de  sa  charge  pastorale, 
et  pour  ainsi  dire  en  face  des  autels,  il  proclame  de  toutes 
ses  forces  que  le  dépôt  du  vote  est  un  acte  des  plus  graves, 
un  devoir  des  plus  sérieux  ;  qu'il  doit  être  accompli  avec  ré- 
flexion, avec  conseil,  avec  le  sentiment  des  plus  lourdes  res- 
ponsabilités, sans  insouciance,  sans  légèreté,  sans  passion. 
Si  on  l'écoute,  tout  électeur  ira  chercher  de  bonnes  inspira- 
tions dans  le  sanctuaire  de  sa  conscience,  non  dans  l'effer- 
vescence des  clubs  ;  des  avis  près  des  hommes  les  plus 
sages,  non  près  de  politiciens  menteurs  et  d'agents  soudoyés; 
ce  sera  de  l'église  plutôt  que  du  cabaret  qu'il  se  dirigera 
vers  la  salle  électorale.  Que  pourrait-on  trouver  à  critiquer 
dans  cette  doctrine  du  mandement?  Est-il  rien  dans  tout  cela 
qui  ne  tende  à  assurer  l'indépendance,  la  sincérité,  l'hon- 
neur du  suffrage  universel,  rien  qui  ne  seconde  les  vœux  de 
ses  partisans  les  plus  enthousiastes  ? 

Il  est  vi  ai  que  lorsque  l'éloquent  prélat  en  vient  à  préciser 
les  conditions  d'un  bon  vote,  il  enseigne  que  des  catholiques 
doivent  cherchera  se  faire  représenter  par  un  catholique,  ou 
si  ce  n'esl  pas  possible,  par  un  homme  disposé  à  respecter 
les  droits  de  Leur  religion.  Serait-ce  là  par  hasard  le  point 
entaché  d'hérésie  républicaine?  Ni  M.  le  garde  des  Sceaux, 
ni  M.  Rivet  ne  l'ont  prétendu  et  ils  ne  pouvaient  pas  le  pré- 
tendre :  c'eût  été  nier  la  liberté  et  la  loyauté  du  vote,  le  droit 

1.  Lettre  pastorale. 
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imprescriptible  ou  même  l'obligation  imposée  à  chacun  par 
le  plus  vulgaire  bon  sens  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  qui  partage  ses  convictions  et  leur  promette  un 
avocat  :  le  royaliste  par  un  royaliste,  l'impérialiste  par  un 
impérialiste,  le  radical  par  un  radical,  l'opportuniste  par  un 
opportuniste,  le  chrétien  par  un  chrétien,  le  juif  par  un  juif, 
et  ainsi  de  suite,  autant  qu'il  y  a  dans  le  pays  de  partis  poli- 
tiques ou  religieux,  de  fractions  des  uns  et  des  autres,  et  de 
fractions  de  ces  fractions.  C'est  là,  dans  le  droit  nouveau,  un 
dogme  fondamental  sans  lequel  toute  constitution  basée  sur 
le  suffrage  universel  ne  reposerait  plus  en  réalité  que  sur 
l'universelle  hypocrisie. 

Mais  si  Mgr  l'évêque  d'Angers  n'a  pu  qu'être  agréable  au 
gouvernement  républicain  en  rappelant  la  liberté  du  vote, 
serait-il  en  faute  pour  avoir  recommandé  de  voter  pour  des 
catholiques?  Non  sans  doute.  D'abord  que  serait  la  liberté, 
sans  l'usage  de  cette  liberté  ?  Mais,  de  plus,  reprocher  au 
prélat  cette  recommandation,  c'eût  été  faire  une  confession 
par  trop  compromettante  :  c'eût  été  avouer  que,  d'instinct,  la 
République  voit  dans  un  catholique  un  ennemi,  dans  tout 
progrès  de  l'esprit  religieux  une  diminution  de  sa  popularité, 
dans  toute  influence  chrétienne  un  obstacle  à  ses  projets; 
c'eût  été  déclarer  qu'à  son  sens  il  y  a  entre  elle  et  l'Eglise 
incompatibilité,  et  qu'elle  ne  peut  ni  ne  veut  vivre  en  paix 
avec  elle.  Ces  choses-là  ne  se  disent  pas  du  haut  de  la  tri- 
bune. M.  Thévenet,  cette  fois  plus  heureux  qu'en  d'autres 
circonstances,  a  été  assez  maître  de  sa  langue,  et  M.  Rivet 
assez  avisé  pour  ne  pas  commettre  pareille  maladresse. 

Malgré  tout,  nous  ne  sommes  pas  pleinement  persuadé 
que  l'envie  leur  en  ait  manqué,  et  que,  si  ce  mandement  ne 
leur  a  pas  paru  absolument  innocent,  le  motif  n'en  soit  préci- 
sément qu'il  avait  pour  but  d'acheminer  vers  le  palais  Bourbon 
des  députés  catholiques.  Supposons  que  l'éloquent  évêque  eût 
exposé  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  la  thèse  sui- 
vante :  «  Vous  êtes  catholiques,  sans  doute,  et  à  ce  titre  vous 
avez  des  devoirs  et  une  conscience  ;  mais  vous  êtes,  de  plus, 
les  sujets  d'un  Etat  républicain,  et,  comme  tels,  vous  avez  aussi 
des  devoirs  et  une  conscience.  A  l'église,  montrez-vous 
bons  catholiques,    consultez-y   votre    première    conscience, 
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pratiquez-y  vos  premiers  devoirs.  A  la  mairie,  montrez-vous 
bons  citoyens,  ne  vous  y  préoccupez  que  de  l'autre  con- 
science et  des  autres  devoirs.  Donc,  puisque  vous  exercez  le 
droit  de  suffrage,  non  pas  à  l'église  ni  en  qualité  de  catho- 
liques, mais  à  la  mairie  et  en  qualité  de  citoyens,  vous  ne 
devez  vous  soucier  dans  cet  acte  que  des  intérêts  de  la  Ré- 
publique. Ne  votez  pas  pour  le  candidat  le  plus  honnête  et  le 
plus  religieux  :  votez  pour  le  candidat  le  plus  républicain,  à 
moins  que,  par  un  heureux  hasard,  l'un  ne  se  confonde  avec 
l'autre.  »  Un  tel  langage  aurait  beaucoup  surpris,  mais  beau- 
coup moins  déplu.  Peut-être  même,  au  lieu  de  soulever  à  la 
Chambre  une  question  d'appel  comme  d'abus,  en  aurait-il 
soulevé  à  la  direction  des  Cultes  une  autre  mieux  en  rapport 
avec  le  talent  et  les  mérites  de  Mgr  Freppel. 

Mais  on  va  nous  accuser  de  faire  un  procès  de  tendance. 
N'insistons  pas,  et  des  hypothèses  venons  aux  réalités,  de  ce 
qui  n'a  pas  été  dit  à  ce  qui  l'a  été. 

M.  le  garde  des  Sceaux  a  plaidé  en  faveur  de  l'évêque  d'An- 
gers les  circonstances  atténuantes.  Nous  voudrions  lui  en 
témoigner  quelque  reconnaissance;  par  malheur,  il  se  trouve 
que  chacune  des  excuses  alléguées  n'est  en  réalité  qu'une 
moquerie  à  l'adresse  du  prélat.  Dès  lors  nous  sommes  en 
droit  de  douter  des  intentions  bienveillantes  de  M.  le  mi- 
nistre, comme  aussi  de  nous  montrer  plus  difficile  que  la 
Chambre  et  de  ne  point  souscrire  à  un  plaidoyer  où  l'avocat 
se  défendait  lui-même  aux  dépens  du  client. 

«  Monsieur  l'évêque  d'Angers,  a  dit  M.  Thévenet,  a  publié 
son  mandement  le  dernier,  sans  doute  pour  ne  pas  donner 
aux  évêques  un  mauvais  exemple.  »  Du  reste  «  ce  mandement 
n'a  été  reproduit  dans  aucun  autre  diocèse  de  France,  et  ce- 
pendant il  y  a  en  France  quatre-vingt-sept  évèchés  *  ».  —  Nous 
ne  savions  pas,  personne  ne  savait  dans  le  pays,  ou  dans  la 
Chambre,  et  le  gouvernement  moins  que  personne,  que 
Mgr  Fréppel  fut  timide  au  point  de  ne  pas  oser  donner  un 
exemple,  et  d'avoir  peur  du  bruit  de  sa  voix.  Si,  pour  cette 
lois,  si.ii  exemple  a  été  peu  suivi,  c'est  l'affaire  de  ses  frères 
«luns  l'épiscopat,   qui,    eux  aussi,    parlent  quand  ils  croient 

1.  Séance  du  16  mars.  Discours  de  M.  Thévenet,  ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes. 
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devoir  parler  et  se  taisent  quand  ils  croient  devoir  se  taire. 
Ce  qu'il  est  à  propos  de  dire  dans  un  diocèse,  il  peut  être 
plus  sage,  non  pas  de  le  contredire,  mais  de  ne  pas  le  dire 
dans  un  autre.  Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  les  juges  de  la 
manière  dont  les  fonctions  épiscopales  sont  remplies  ;  ce 
n'est  pas  non  plus  M.  Thévenet,  ministre  de  la  Justice,  ni 
même  M.  Thévenet,  ministre  des  Cultes.  Tout  ce  qu'il  lui  est 
permis  de  faire,  nous  aurons  peut-être  l'occasion  de  le  mon- 
trer, c'est  de  prier  le  Pape  d'être  juge. 

Mais   on   peut  se    demander  si   le  fait  d'avoir  parlé   seul 
ou  à  peu  près  constitue   bien   aux  yeux  du   gouvernement 
une  circonstance    atténuante.  Nous    sommes  porté,   jusqu'cà 
preuve  du  contraire,  à  croire  qu'il   en  est  tout  autrement,  et 
que  la  circonstance  la  plus  atténuante,  celle  qui  persuaderait 
le  mieux,  à  un  gouvernement  quel  qu'il  soit,    de  détourner 
les  yeux  et  de  laisser  faire  le  clergé,  serait  de  voir  non  pas 
un  ou  deux  évêques,  mais  tous  les  évêques  de  France  se  lever 
en  même  temps  pour  défendre  les  intérêts  de  l'Église  lésés 
ou  menacés.  La  crainte  ou,  si  l'on  veut,  la  sagesse  augmen- 
tant, le   respect  des  droits   augmenterait  en  proportion.  Un 
grand  journal  républicain  écrivait,  à  propos  de  la  lettre  de 
Mgr  Isoard  :  «  Assurément  nous  ne  voudrions  pas  grossir  la 
portée  de  l'incident,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  le  mandement 
en  question  devint  le  prétexte  d'une  levée,  non  de  boucliers, 
mais  de  crosses  épiscopales.  Si  tous  les  évêques  de  France  se 
mettaient  en  tête  d'imiter  M.  l'évêque  d'Annecy,  il  deviendrait 
difficile  au  gouvernement,  même  avec   la  meilleure  volonté 
du  monde,  de  faire  prévaloir  auprès  de  la  majorité  républi- 
caine la  politique  (de  modération)  qu'il  croit,  si  justement 
d'ailleurs,  la  plus  conforme  à  l'intérêt  de  la  République  l.  »  — 
En  dépit  de  ces  conseils  de  bon  ami,  nous  nous  permettons 
de  penser  au  contraire  que  cette  politique  deviendrait  alors 
la  plus  facile,  parce  qu'elle  serait  dès  lors  la  seule  possible, 
et  que  ces  désirs  de  modération  seraient  d'autant  plus  réali- 
sables que  leur  réalisation   s'imposerait  comme  une  néces- 
sité. En  face  de  tout  le  clergé  et  de  tout  le  peuple  catholique 
se  montrant  à  bout  de  patience  et  résolus  à  user  de  la  plé- 

1.   Le  Temps,  18  mars  1889. 


iS4  LE    CLERGÉ,    LA    POLITIQUE 

nitude  de  leurs  droits  pour  mettre  fin  à  la  persécution  dont 
ils  sont  les  victimes,  la  majorité  des  Chambres  avec  le  gou- 
vernement, et  tout  le  parti  républicain  avec  ses  chefs  com- 
prendraient vite  que  le  retour  à  une  politique  loyale  et  vrai- 
ment libérale  est  pour  eux  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Or,  ils  veulent  vivre.  Quand  viendra  l'heure  d'en  faire  l'ex- 
périence ?  C'est  aux  chefs  de  l'Église  seuls  qu'il  appartient  de 
répondre. 

M.  le  garde  des  Sceaux  a  proposé,  avec  une  complaisance 
marquée,  une  autre  circonstance  atténuante  de  l'intolérance 
de  l'évêque  et  de  sa  propre  tolérance  :  «  Il  a  été  impossible 
au  gouvernement,  lorsque  la  connaissance  de  ce  document 
lui  est  parvenue,  d'oublier  que  M.  l'évêque  d'Angers  avait 
un  double  caractère  :  évêque  et  membre  de  cette  Chambre. 
Il  est  permis  de  croire  que  M.  l'évêque  d'Angers  s'est  sou- 
venu, en  écrivant  son  mandement,  plutôt  de  son  mandat  de 
député  que  de  ses  fonctions  épiscopales.  » 

Des  rumeurs,  parties  de  la  gauche,  ont  montré  qu'on  y 
trouvait  cette  réponse  pleine  de  sel.  Au  fait,  il  est  permis 
même  à  un  ministre  de  chercher  à  sortir  d'un  cas  embarras- 
sant par  un  trait  d'esprit.  Encore  faudrait-il  qu'il  ne  fût  pas  une 
impertinence.  D'après  M.  Thévenet,  donc,  Mgr  Freppel  aurait 
eu  une  de  ces  distractions  qu'on  doit  pardonner  aux  hommes 
absorbés  par  de  graves  pensées.  En  écrivant  sa  lettre  pas- 
torale, il  se  serait  cru  non  à  Angers  dans  son  palais  épisco- 
pal,  mais  à  Paris  et  au  palais  Bourbon  ;  il  aurait  poussé  l'illu- 
sion jusqu'à  confondre  les  prêtres  et  les  fidèles  de  son  dio- 
cèse avec  les  députés  ses  collègues  :  par  suite,  se  trompant 
de  rôle  comme  de  scène,  il  aurait  parlé  en  orateur  de  tribune 
quand  il  fallait  parler  en  évêque.  Ainsi  s'expliquerait  comb- 
inent nous  avons  eu  un  discours  politique  au  lieu  d'un  man- 
dement. 

Spirituelle  ou  non,  nous  n'acceptons  pas  celte  excuse  aussi 
indigne  d'être  donnée  par  un  ministre  que  par  un  évêque. 
Non.  L'évêque  n'a  nul  besoin  d'être  couvert  par  le  député. 
Ce  n'est  pas  comme  représentant  du  département  du  Finis- 
tère c'est  ci ie  pasteur  <\n  diocèse  d'Angers  que  Mgr  Frep- 
pel a  écrit  ;  cl  c'est  bien  dans  un  mandement,  ce  n'est  ni 
dans  un  discours  de  tribune,  ni  dans  une  brochure  de  publi- 
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ciste  qu'il  a  prétendu  traiter  une  question,  je  ne  dis  pas  pure- 
ment politique, —  dans  ce  cas  il  serait  moins  facile  de  le  jus- 
tifier, —  mais  enfin  réellement  politique.  Il  aurait  pu  dire 
tout  ce  qu'il  a  dit  alors  même  qu'il  n'aurait  été  qu'évêque,  et 
nous  sommes  persuadé  qu'il  l'aurait  dit.  Un  autre  prélat  a 
tenu  le  même  langage,  tout  autre  aurait  pu  le  tenir  sans  être 
ni  avoir  jamais  été  l'élu  du  peuple.  Le  droit  d'instruire  ne 
leur  vient  pas  d'un  mandat  électoral,  mais  d'une  mission 
divine. 

Laissons  donc  toutes  ces  misérables  défenses  à  des  adver- 
saires peu  respectueux  ou  à  des  amis  peu  avisés.  D'ailleurs 
il  n'est  pas  plus  nécessaire  qu'honorable  d'y  recourir.  Nous 
espérons  le  montrer  en  passant,  à  la  suite  de  M.  le  ministre, 
de  la  question  de  fait  à  la  question  de  principe.  Ici  M.  Thé- 
venet  va  prendre  les  choses  au  sérieux,  trop  au  sérieux  même. 
Nous  tâcherons  de  notre  côté  de  le  faire  autant  que  le  sujet 
le  demande. 

ir 

Voici  donc  la  partie  magistrale  du  discours  de  M.  le  mi- 
nistre :  «  Je  termine  d'un  mot  en  répondant  à  la  question 
précise  qui  m'est  posée  par  M.  Rivet.  Il  me  demande  quelle 
sera  l'attitude  du  gouvernement  si  le  clergé  se  mêlait  d'élec- 
tions. Le  gouvernement  répond  que  l'attitude  qu'il  prendra 
sera  toujours  la  même  :  il  demandera  aux  membres  du  clergé 
de  se  confiner  dans  leur  domaine,  de  respecter  scrupuleuse- 
ment la  loi  et  le  concordat.  Le  gouvernement  pense,  notam- 
ment, qu'il  n'appartient  pas  aux  membres  du  clergé  de  pu- 
blier un  document  quelconque  sur  le  droit  de  suffrage,  le 
droit  de  suffrage  étant  absolument  dans  le  domaine  poli- 
tique.  » 

Ainsi,  le  tort  de  Mgr  Freppel  n'est  pas  d'avoir  parlé  des 
élections  comme  il  l'a  fait,  mais  d'en  avoir  parlé,  et  les  con- 
sidérants de  l'arrêt  sont  tirés  de  ces  deux  principes  : 

Le  clergé  ne  doit  pas  se  mêler  de  politique  ; 

Les  élections  appartenant  à  la  politique,  le  clergé  ne  doit 
pas  en  parler. 

A  première  vue,  il  semble  qu'une  affirmation  aussi  catégo- 
rique et  tombée  de  si  haut  ne  peut  avoir  eu  pour  objet  que 
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des  maximes  placées  par  leur  évidence  au-dessus  de  toute 
discussion.  Celles-là  sont  discutables  cependant,  et,  de  fait, 
elles  ont  été  discutées  par  tous  ceux  qui  ont  traité  avec 
quelque  profondeur  le  chapitre  des  relations  des  pouvoirs 
civil  et  ecclésiastique1.  Nous  allons  les  examiner  à  notre  tour, 
non  pour  le  puéril  et  très  contestable  plaisir  de  nous  aven- 
turer sur  le  terrain  du  gouvernement,  mais  parce  que,  sans 
sortir  du  nôtre,  nous  rencontrerons  ici  des  questions  doctri- 
nales de  la  plus  haute  importance,  où,  plus  qu'ailleurs  peut- 
être,  la  vérité  est  trop  souvent  méconnue,  au-  détriment  de 
plus  en  plus  sensible  de  l'influence  que  doit  exercer  l'Église 
sur  la  société. 

Commençons  par  une  observation  que  nous  recomman- 
dons tout  particulièrement  à  l'attention  des  lecteurs. 

Vouloir  parler  de  l'immixtion  du  clergé  dans  la  politique, 
c'est  se  trouver  en  présence  de  deux  questions  bien  dis- 
tinctes :  une  question  de  science  et  une  question  de  pru- 
dence ;  une  question  générale  de  principe,  et  une  question 
d'application  de  ces  principes  aux  circonstances  actuelles. 

Quels  sont,  en  cette  matière,  les  droits  de  l'Eglise  et  du 
clergé?  Voilà  la  question  de  science. 

Dans  quelle  mesure  est-il  à  propos  que  le  clergé  use  ac- 
tuellement de  ces  droits?  Voilà  la  question  de  prudence. 

La  première  peut  nous  occuper,  comme  tout  homme  qui 
étudie  et  qui  écrit  :  c'est  celle-là  que  nous  traiterons.  La  se- 
conde ne  nous  regarde  pas,  et  nous  déclarons  que  nous  la 
mettons  entièrement  de  côté;  nous  n'avons  ni  à  diriger  ni  à 
contrôler  les  actes  des  membres  du  clergé.  Ils  ont  pour  cela 
leur  conscience  et  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  Nous  par- 
lons de  doctrine  et  non  de  conduite. 

Cette  doctrine  morne  que  nous  nous  proposons  d'exposer 
n'est  rien  moins  que  nouvelle  ou  transcendantale.  Elle  est 
empruntée  aux  premiers  éléments  de  la  science  morale  et 
canonique.  Foui  candidal  an  sacerdoce  l'apprend  sur  les 
bancs  «lu  séminaire,  H  sans  elle  il  y  aurait,  dans  sa  forma- 

1.  Voir,  par  exemple,  entre  autres  ouvrages  récents:  Casus  coriscientise 
his  prxsertim  temporibus  accommodât i  cura  et  studio  Patris  P.  Villada  S.  .1. 
Bruxelles,  1885-87.  —  Questions  religieuses  et  sociales  de  notre  temps,  par 
Mgr  Henry  Sauvé.  Palmé,  1888. 
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tion  cléricale,  une  très  regrettable  lacune.  Si  le  prêtre,  en 
effet,  n'en  avait  pas  acquis  la  connaissance  exacte  et  éclairée, 
à  force  d'entendre  contester,  de  voir  restreindre  son  rôle  et 
ses  prérogatives,  il  en  viendrait  facilement  à  se  diminuer 
dans  sa  propre  pensée,  à  perdre  la  juste  notion  de  ce  qu'il 
est,  de  ce  qu'il  peut  et  de  ce  qu'il  doit.  Dès  lors,  en  des 
temps  si  difficiles  pour  lui,  n'ayant  plus  la  pleine  conscience 
de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  comment  garderait-il  encore 
le  courage  de  les  remplir  et  de  les  défendre  dans  leur  inté- 
grité ?  Et  lorsqu'il  ne  le  peut  pas,  lorsque  des  circonstances 
impérieuses  lui  conseillent ,  pour  éviter  de  plus  grands 
maux,  de  sacrifier  au  dehors  quelque  chose  de  sa  grandeur 
et  de  sa  puissance,  des  convictions  arrêtées  sauvegarderont 
du  moins  sa  dignité  dans  cette  déchéance  forcée  et  l'empê- 
cheront de  descendre  plus  bas  que  ne  l'exige  la  nécessité. 
Il  faut  que  la  prudence  modère  son  action,  non  pas 
l'ignorance  ;  que  sa  réserve  naisse  de  sa  sagesse  et  non  du 
doute  de  soi-même,  et  que  sa  condescendance  ne  devienne 
pas  une  abdication.  S'il  en  venait  à  faire  d'une  dispense  légi- 
time une  loi,  d'un  conseil  de  circonstance  un  principe,  d'une 
trêve  prudente  un  parti  pris  de  ne  jamais  combattre,  il 
n'échapperait  à  une  difficulté  du  présent  que  pour  en  pré- 
parer dix,  et  celles-là  dix  fois  plus  grandes,  à  un  avenir  peu 
éloigné. 

Quant  aux  laïques,  ils  ont  besoin  de  savoir  tout  ce  que 
pourraient  faire  leurs  prêtres  pour  apprécier  toujours  équi- 
tablement  ce  qu'ils  font.  S'ils  ont  cette  science,  ils  ne  mêle- 
ront jamais  leurs  voix  à  celles  de  l'ennemi  pour  qualifier  de 
téméraire  une  parole  qui  n'est  que  zélée,  et  d'excessif  ou 
d'agressif  un  acte  qui  n'est  que  très  légitime  et  que  très  mo- 
déré. Ainsi,  c'est  pour  l'honneur  du  clergé  et  pour  l'édifica- 
tion des  fidèles  que  nous  traitons  cette  matière  délicate. 

Le  clergé  peut-il  ou  même  doit-il  se  mêler  de  politique? 
Précisons  le  sens  de  cette  question. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un  membre  du  clergé  peut  être 
investi  de  fonctions  civiles,  soit  administratives  à  l'intérieur, 
soit  diplomatiques  à  l'extérieur.  A  le  demander,  nous  per- 
drions notre  temps.  D'abord,  ce  serait  parler  pour  un  autre 
âge;  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  beaucoup  aujourd'hui,  par 
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exemple,  de  l'éventualité  d'un  évêque  ministre  ;  le  dernier, 
Mgr  Feutrier,  est  déjà  ancien  de  soixante  ans.  Des  gouver- 
nements qui  ne  laissent  pas  aux  prélats  catholiques  le  libre 
exercice  des  fonctions  qui  leur  appartiennent  sont  loin  de 
songer  à  leur  en  confier  qui  ne  leur  appartiennent  pas.  De 
plus,  la  réponse  n'est  pas  à  chercher;  le  bon  sens  dit  assez 
qu'un  homme,  par  le  fait  de  sa  consécration  sacerdotale  ou 
épiscopale,  ne  perd  pas  les  aptitudes  naturelles  qu'il  pou- 
vait avoir  pour  de  pareils  emplois,  et  la  foi  nous  enseigne 
qu'il  peut  en  acquérir  d'autres,  qui,  pour  être  surnaturelles, 
n'en  seront  pas  moins  précieuses.  Suger,  Ximénès,  Riche- 
lieu, Fleury  et  bien  d'autres  évoques,  prêtres  ou  même 
moines,  n'ont  pas  déshonoré  le  règne  des  souverains  qui 
leur  avaient  accordé  leur  confiance. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  le  clergé,  pris  dans 
son  ensemble,  peut  et  doit  former  dans  l'État  un  corps  poli- 
tique ayant,  par  ses  représentants,  une  place  dans  le  conseil 
suprême  de  la  nation  et  y  exerçant  sa  part  d'influence  ou 
môme  de  souveraineté.  Autrefois,  et  longtemps  en  France,  il 
on  fut  ainsi.  Était-ce  une  pure  faveur  due  à  la  religion  des 
rois  et  à  la  reconnaissance  des  peuples  ?  Ou  encore  un  droit 
strict,  du  moins  un  privilège  de  haute  convenance,  inhérent, 
dans  toute  société  catholique,  aux  dignitaires  de  l'Église?  Ou 
plutôt  la  conséquence  naturelle  de  l'influence  qu'avait  exercée 
le  clergé  sur  la  formation  de  la  nation?  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  l'examiner.  A  coup  sûr  c'était  juste,  et  ce  fut  un 
bien.  Nos  ancêtres  voyaient  dans  le  sacerdoce  l'organe  le 
[•lus  noble  du  corps  social,  et  ils  pensaient  que  les  Etats  gé- 
néraux d'une  nation  mentiraient  à  leur  nom  comme  à  leur 
iin  si  un  tel  organe  y  manquait.  A  cette  conception  chré- 
tienne de  l'Élat  a  succédé  la  conception  révolutionnaire,  ou 
radicale  ou  libérale.  Pour  l'une,  le  sacerdoce  est  une  superfé- 
lalion  qu'il  faut  retrancher  si  on  le  peut,  et  atrophier  si  on 
iw  peul  pas;  pour  L'autre,  le  sacerdoce  reste  peut-être  une 
des  forées  de  l'organisme,  mais  il  non  est  pas  une  partie, 
cl.  s'il  doit  le  vivifier,  il  ne  doit  pas  s\  montrer  à  une  place 
déterminée;  dès  lors,  on  est  dispensé  d'en  tenir  compte  dans 
la  structure  de  l'Etat.  Passons  sans  nous  arrêter  à  cote  de 
ces  erreurs,  étrangères  a  notre  sujet. 
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Voici  donc  ce  que  nous  demandons  : 

Nous  entendons  ici  par  questions  politiques  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  constitution,  à  l'établissement,  à  l'exercice 
des  pouvoirs  publics  :  à  leur  constitution,  comme  forme  de 
gouvernement  et  délimitation  des  attributions  de  ses  divers 
organes  ;  à  leur  établissement,  comme  avènement  des  dynas- 
ties, choix  des  fonctionnaires  de  tous  degrés,  des  représen- 
tants du  peuple,  etc.  ;  à  leur  exercice,  comme  toute  loi,  toute 
mesure  administrative,  toute  ingérence  de  l'autorité  civile. 
Et  nous  nous  demandons  si  les  membres  du  clergé  peuvent 
s'immiscer  dans  ces  questions  par  la  parole,  par  la  plume  ou 
par  l'action. 

Le  doute  ainsi  formulé  est  bien,  si  nous  ne  nous  trompons, 
celui  que  M.  le  ministre  Thévenet  a  résolu,  du  haut  de  la 
tribune,  par  une  négation  simple,  illimitée  et  sans  distinc- 
tion d'objets  ni  de  circonstances.  Cependant,  dans  un  sujet 
aussi  complexe,  il  y  aurait  lieu,  ne  serait-ce  que  pour  mon- 
trer que  l'on  connaît  son  'terrain,  de  marcher  avec  précau- 
tion au  lieu  de  courir  les  yeux  en  l'air.  Tâchons  donc  de  sup- 
pléer aux  omissions  de  M.  le  ministre. 

Observons,  en  premier  lieu,  que  dans  tout  membre  du 
clergé  il  y  a  l'homme  et  le  prêtre,  le  citoyen  d'un  Etat  et  le 
ministre  de  l'Eglise.  Il  y  a,  par  suite,  l'ensemble  des  actes 
de  l'homme  et  du  citoyen,  que  nous  appellerons  vie  privée, 
et  il  y  a  l'ensemble  des  actes  du  prêtre  et  du  délégué  de 
l'Eglise,  que  nous  appellerons  vie  publique. 

Observons,  en  second  lieu,  que  les  questions  politiques, 
considérées  au  point  de  vue  de  leur  objet,  ne  sont  pas  toutes 
de  la  même  nature.  Il  en  est  qui  ne  sont  que  politiques; 
d'autres,  qui  sont  à  la  fois  politiques  et  morales;  d'autres, 
politiques  et  ecclésiastiques. 

Les  questions  purement  politiques  sont  celles  qui  peuvent 
indifféremment  être  résolues  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
sans  que  la  loi  morale  ou  les  droits  de  1  Eglise  soient 
atteints.  Les  questions  politico-morales  sont  celles  qui,  réso- 
lues d'une  certaine  manière,  blesseraient  les  bonnes  mœurs 
ou  la  justice.  Les  questions  politico-ecclésiastiques  sont  celles 
dont  telle  ou  telle  solution  attenterait  aux  droits  de  l'Eglise. 

On  le  voit,  par  leur  objet,  les  questions  de  la  première  caté- 
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gorie  n'intéressent  pas  la  conscience;  celles  de  la  seconde 
l'intéressent,  puisqu'elles  la  placent  en  face  d'un  acte  dé- 
fendu ou  obligatoire,  sous  peine  de  faute  morale,  de  péché. 
Celles  de  la  troisième  l'intéressent  aussi,  puisque  le  respect 
des  droits  de  l'Église  s'impose  à  tous  comme  un  devoir,  et 
que,  de  plus,  le  zèle  pour  ses  intérêts  s'impose  à  ses  en- 
fants. 

Ces  distinctions  éclaireront  la  matière.  Elles  nous  amè- 
nent aussi  à  subdiviser  la  question  générale  en  trois  ques- 
tions partielles,  que  nous  allons  examiner  dans  leur  ordre 
naturel. 

III 

S'il  s'agit  de  questions  purement  politiques,  le  prêtre  doit 
s'abstenir    d'y   toucher   dans  sa   vie    publique ,    c'est-à-dire 
quand  il  intervient  comme  ministre  de  l'Église.  A  ce  titre,  il 
doit  s'occuper  de  la  gloire  de  Dieu,   non  des  affaires  de  son 
pays  ;   du  règne    de   Notre-Seigneur   Jésus-Christ ,   non   du 
triomphe  d'un  parti;  du  salut  des  fidèles  et  de  leur  avantage 
spirituel,  non  du  progrès  de   leurs   industries  et  des  inté- 
rêts de   leur  bourse.   Comprend-on  un  confesseur  au  saint 
tribunal  recrutant  des  adhésions  à   quelque  projet  de  tracé 
de  chemin  ou  de   fontaine  publique?   Imagine-t-on  un  pré- 
dicateur   invectivant  contre   la  mauvaise    gestion   financière 
de  la  municipalité,    ou   faisant  l'examen    des   candidats  aux 
fonctions    publiques,    ou    discourant    le    pour  et  le   contre 
du    libre  échange    et    de   la  politique  coloniale  ?  C'est  déjà 
bien  assez,  ou  plutôt  c'est  déjà  beaucoup  trop  que  la  phi- 
losophie monte  dans  la  chaire  à  la  place  de  la  théologie,  les 
questions  sociales  à  la  place  des  commandements  de  Dieu, 
les  sciences  à  la  place  de  la  foi,  l'histoire  profane  à  la  place 
de   l'Évangile,  Victor  Hugo   et  George   Sand  à  la   place  de 
saint  Paul  et  de  sainl   Bernard;  en  même  temps  qu'une  mu- 
sique d'opéra  chasse   le  chant  religieux,  et  que  des   chan- 
teuses de    théâtre   font  taire  la  grande  voix  du  peuple  chré- 
tien et  oublier  celle  du   prêtre  qui  de  l'autel  s'élève  vers  le 
ciel.  Non,  que  l'église   reste  ce  qu'elle  est,  et  le  prêtre  aussi  ; 
elle,  la  maison  où   Dieu   cl    les  âmes   se  rencontrent;  lui,   le 
médiateur  qui  les  rapproche.  Dès  qu'il  sort  de  ce  rôle,  même 
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avec  tout  l'éclat  imaginable,  il  l'avilit  et  le  frappe  de  stérilité. 

Dans  la  vie  privée,  au  contraire,  le  prêtre  peut  prendre 
part  à  la  politique  du  pays  ;  il  garde  la  liberté  légitime  d'opi- 
nions, de  sympathies,  d'action,  dont  jouissent  tous  ses  conci- 
toyens, et,  en  principe,  il  peut  en  user  pour  amener  le 
triomphe  de  ce  qui  lui  paraît  le  meilleur  et  le  plus  utile.  Il 
lui  sera  donc  permis  de  s'entretenir  des  affaires  publiques, 
de  les  discuter,  d'en  promouvoir  la  solution  qu'il  trouve  pré- 
férable, de  la  défendre  par  la  presse,  de  faire  les  démarches 
qu'elle  demande. 

Toutefois,  si,  dans  cet  ordre  de  choses,  son  domaine  est  le 
même  que  celui  des  laïques,  il  convient  d'ajouter  que  la  ma- 
nière de  s'y  comporter  ne  saurait  être  toujours  la  même.  Son 
droit  est  certain,  et  l'autorité  civile  ne  peut  pas  le  lui  con- 
tester; mais  il  se  doit  à  lui-même  et  il  doit  à  l'Eglise  d'en  su- 
bordonner l'exercice  à  ses  devoirs  de  prêtre.  En  acceptant 
le  sacerdoce,  et  surtout  en  acceptant  une  charge  ecclésiasti- 
que, il  a  conclu  une  sorte  de  contrat  tacite  par  lequel  il  s'est 
engagé  à  ne  pas  se  rendre  incapable,  même  par  des  actes  lé- 
gitimes en  eux-mêmes,  de  bien  gérer  les  graves  intérêts  qui 
lui  sont  confiés.  Ce  qui  lui  enlèverait  l'autorité,  la  confiance 
sans  lesquelles  son  ministère  resterait  stérile,  il  doit  s'en  ab- 
stenir, à  moins  que  des  motifs  supérieurs  ne  l'engagent  à 
sacrifier  un  avantage  du  moment  ou  d'un  ordre  inférieur  en 
vue  d'un  avantage  futur  et  plus  important.  Ainsi,  dans  cer- 
taines questions  ou  d'intérêt  qui  divisent  une  population,  ou 
d'administration  qui  indisposent  contre  le  pouvoir,  ou  de 
compétitions  gouvernementales  qui  agitent  un  pays,  il  ne 
pourrait  bien  souvent  se  prononcer  sans  mécontenter  tout 
un  parti,  sans  irriter  peut-être  des  fonctionnaires,  et  sans 
susciter  par  là  mille  entraves  à  son  zèle.  Si  rien  ne  lui  con- 
seille d'affronter  quand  même  ces  luttes,  la  réserve  lui  est 
alors  commandée,  même  là  où  il  n'intervient  qu'en  homme 
privé.  Bref,  quand  il  n'est  pas  occupé  de  ses  fonctions  sacer- 
dotales, il  doit  toujours  être  préoccupé  de  ne  pas  en  com- 
promettre le  résultat.  Mais  c'est  à  sa  conscience  et  à  l'Eglise 
qu'il  le  doit  :  s'il  y  manque,  ce  n'est  pas  aux  magistrats  civils 
à  le  reprendre,  c'est  à  ses  supérieurs  ecclésiastiques. 

Confirmons  cette  doctrine  par  les  paroles  de  Léon  XIII. 
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«  Les  soupçons,  la  défiance,  naissent  presque  toujours  de  la 
rivalité  des  partis  politiques.  Il  est  sûr  aussi  que  le  devoir 
des  catholiques,  surtout  de  ceux  qui  appartiennent  au  clergé, 
est  de  ne  se  prêter  à  aucun  projet,  de  ne  professer  aucune 
opinion,  qui  ne  s'accorde  pas  avec  la  foi  et  avec  le  service 
de  l'Eglise,  ou  dont  le  triomphe  ne  pourrait  pas  se  concilier 
avec  le  maintien  de  ses  droits.  Chacun  peut  sans  doute,  en 
matière  purement  politique,  soutenu'  par  des  moyens  hon- 
nêtes et  légitimes  ses  opinions  si  elles  ne  blessent  ni  la  reli- 
gion ni  la  justice.  Mais  on  voit  aussi  quelle  faute  funeste 
commettraient  ceux  qui,  confondant  le  profane  et  le  sacré, 
forceraient  la  religion  à  autoriser  de  son  nom  des  factions 
politiques1.))  Ces  paroles,  si  nous  ne  nous  trompons,  distin- 
guent, pour  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  la  double  solu- 
tion que  nous  avons  établie. 

Ainsi,  en  fait  de  questions  purement  politiques,  deux  mots 
tracent  au  prêtre  sa  ligne  de  conduite  :  abstention  dans  la  vie 
publique,  et,  dans  la  vie  privée,  usage  de  ses  droits  toujours 
subordonné  aux  devoirs  supérieurs  de  sa  vocation.  Quand  il 
s'agit  de  questions  à  la  fois  politiques  et  morales,  il  n'en  est 
pas  de  même;  alors,  ce  n'est  plus  l'abstention,  c'est  au  con- 
traire l'immixtion  qui,  même  dans  la  vie  publique,  devient  la 
règle,  autant  du  moins  que  la  prudence  le  permet. 

Ces  questions,  en  effet,  intéressent  directement  la  con- 
science et  la  mettent  en  face  d'une  prescription  divine.  Or, 
c'est  le  représentant  de  Dieu,  le  ministre  de  l'Église,  le  dé- 
positaire de  l'autorité  spirituelle,  le  prêtre  enfin,  qui  doit 
veiller  à  l'observation  de  cette  loi,  instruire  les  chrétiens  de 
leurs  obligations,  les  presser  de  les  remplir.  Il  est,  selon  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  l'héritier  de  ceux  à  qui  il  a  été  dit  : 
Enseignez  toutes  les  nations,...  apprenez-leur  à  observer  tout 
ce  que  je  vous  ai  ordonné2.  Il  est,  selon  la  belle  expression 
dee  évoques  de  la  province  de  Turin,  le  proclamateur  et  le 
vengeur  de  tous  les  devoirs,  de  tous  absolument :i.    Qu'un  de- 

1.  Lettre  encyclique  aux  évêqueB  de  Portugal,  14  septembre  1886. 

2.  Docete  omnrs  génies...  docc/tles  eos  servarc  oinnia  quxeumque  maudavi 
vobis.  Matth.,  xxviu,  19,  20. 

3.  «  Cum  omnium  prorsus  officiorum  sacerdos  sit  commostrator  et  vin- 
dex 
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voir  touche  à  la  politique,  il  n'échappe  pas  pour  cela  à  ce 
magistère  et  à  cette  juridiction  sacerdotale,  parce  qu'il  n'é- 
chappe pas  non  plus  pour  cela  à  la  loi  morale,  ni  à  la  respon- 
sabilité de  l'agent  libre,  ni  au  compte  qu'il  devra  rendre  à 
Dieu.  Le  péché  ne  s'arrête  pas  là  où  finit  la  vie  privée  et 
tout  individuelle.  Le  plus  souvent,  au  contraire,  il  s'aggrave, 
en  raison  du  moins  de  ses  conséquences,  à  mesure  que  gran- 
dit le  rôle  auquel  on  se  dérobe  par  la  faute  morale.  En  un 
mot,  le  prêtre,  promoteur  du  service  de  Dieu  et  zélateur  du 
salut  des  âmes,  est  tenu  d'étendre  son  influence  à  tout  ce  qui 
peut  seconder  ou  compromettre  cette  double  fin  de  toutes 
choses.  Or,  les  actes  de  la  vie  civile  et  politique  le  peuvent. 
Le  prêtre  doit  donc,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
expliquer  au  fidèle  ses  devoirs,  l'exhorter  à  les  remplir,  le 
reprendre  s'il  ne  l'a  pas  fait  ;  et  cela  non  seulement  en  par- 
ticulier, mais  aussi  en  public  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  gé- 
nérales ou  de  transgressions  scandaleuses. 

Ce  fut  bien  un  acte  gouvernemental  qui  dépouilla  les  deux 
veuves  de  Constantinople,  l'une  de  son  argent,  l'autre  de 
sa  terre.  Oui,  mais  il  y  avait  là  une  flagrante  violation  du 
droit  de  propriété.  Saint  Jean  Ghrysostome  ne  craignit  pas 
de  reprendre  l'impératrice  Eudoxie  et  de  lui  résister  pour 
défendre  la  justice  et  pour  lui  en  inspirer  le  respect.  Dira- 
t-on  qu'il  se  mêla  de  ce  qui  ne  regarde  pas  le  clergé  ? 

De  nos  jours,  ce  sont  bien  des  actes  politiques  qui  ont  dé- 
crété l'éducation  athée,  la  validité  du  mariage  civil,  la  légalité 
du  divorce.  Oui,  mais  en  même  temps  le  droit  civil  s'est  mis 
en  contradiction  formelle  avec  le  droit  naturel  et  chrétien. 
Dès  lors,  les  prêtres  ont  pu  et  ont  dû  flétrir  ces  attentats, 
quelque  officiels  qu'ils  fussent,  condamner  les  mauvais  livres 
scolaires,  tout  chargés  qu'ils  étaient  des  plus  hautes  appro- 
bations, prêcher  aux  époux  et  aux  parents  des  devoirs  dont 
ne  les  dispenseront  jamais  toutes  les  assemblées  législatives 
du  monde. 

Poussons  jusqu'au  bout  les  conséquences  du  principe. 
C'étaient  les  détenteurs  d'un  pouvoir  public  qui  prononçaient 
la  déchéance  de  Louis  XVI,  plus  tard  celle  de  Charles  X, 
comme  d'autres  révoltés  avant  eux,  dans  le  cours  des  siècles, 
avaient  prononcé   d'autres    déchéances    de    gouvernements 
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établis  sur  un  droit  incontestable.  Mais  par  le  fait  seul  qu'il 
s'agissait  alors  de  politique,  le  clergé  était-il  tenu  de  garder- 
ie silence?  Ne  pouvait-il  plus  rappeler  aux  Français  d'alors 
que  les  sujets  sont  obligés  de  rester  fidèles  à  leurs  souve- 
rains légitimes  et  que  la  rébellion  contre  eux  est  une  rébel- 
lion contre  Dieu  ? 

Oserait-on  blâmer  les  prêtres  et  les  moines  espagnols  qui 
soutenaient  la  résistance  à  l'invasion  française,  c'est-à-dire  la 
résistance  à  la  violation  impudente  de  cette  justice  internatio- 
nale, qui  est  une  vertu  chrétienne  comme  toute  autre  justice  ? 
Et  quand  les  brigands  de  Garibaldi  et  les  soldats  de  Victor- 
Emmanuel,  brigands  eux  aussi  en  cette  circonstance,  pre- 
naient les  duchés  de  l'Italie  centrale,  renversaient  le  trône 
de  François  II,  sans  l'apparence  même  d'un  droit  quelconque, 
le  clergé  de  ces  pays-là  n'avait-il  autre  chose  à  faire,  de  peur 
toujoursde  toucher  à  la  politique,  que  de  présenter  l'eau  bénite 
aux  envahisseurs  ou  de  gémir  derrière  les  autels  ?  Ne  pou- 
vait-il pas,  sans  sortir  de  son  rôle,  instruire  ces  populations 
de  leurs  devoirs  en  ces  circonstances  si  graves,  les  prému- 
nir contre  des  entraînements  faciles  et  pourtant  coupables, 
leur  apprendre  que  la  coopération  à  une  usurpation  est  un 
crime,  et  que  si  l'on  peut  se  damner  pour  avoir  favorisé  le 
vol  de  quelques  pièces  d'or,  on  le  peut  encore  mieux  pour 
avoir  favorisé  le  vol  d'un  royaume? 

On  dira  :  Mais  le  clergé  doit  imiter  l'Eglise  qui  est  indiffé- 
rente à  tous  les  régimes  et  à  tous  les  gouvernements.  —  Que 
veut-on  dire  avec  cette  indifférence  politique  de  l'Eglise  qu'on 
a  si  mal  comprise  et  dont  on  a  tant  abusé?  —  Que  la  constitu- 
tion et  les  prérogatives  de  l'Eglise  se  concilient  avec  toutes 
les  formes  équitables  de  gouvernement  ?  Sans  doute,  mais  ce 
n'est  pas  la  question.  —  Qu'à  son  avis  tout  pouvoir  de  fait 
est  un  pouvoir  de  droit?  Ce  serait  lui  prêter  un  scepticisme, 
un  culte  de  la  force  qui  ne  se  trouvent  même  pas  chez  les 
sauvages. —  Qu'elle  professe  les'  mêmes  sentiments  pour  un 
gouvernement  illégitime  que  pour  un  gouvernement  légi- 
time ?  Ce  serait  l'accuser  de  ne  mettre  dans  ses  affections 
aucune  distinction  entre  le  juste  et  l'injuste,  entre  l'ordre 
social  cl  le  désordre.  —  (hic,  parmi  les  gouvernements  légi- 
times, elle  a  des  sympathies  égales  pour  celui  qui  la  protège 
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et  pour  celui  qui  la  persécute  ?  Ce  serait  prétendre  qu'elle 
aime  autant  le  mal  que  le  bien  et  qu'elle  n'a  nul  souci  de  sa 
mission  divine.  —  Que,  sans  les  aimer  peut-être,  elle  subit 
du  moins  en  silence  les  gouvernements  usurpateurs  ou  per- 
sécuteurs ?  Sans  doute,  quand  elle  ne  peut  pas  faire  autre- 
ment, comme  on  subit  le  voleur  sans  résister,  de  peur  qu'il 
ne  se  change  en  assassin,  ou  comme  on  évite  de  contredire 
un  fou  par  égard  pour  le  peu  de  raison  qui  lui  reste.  Mais 
c'est  reconnaître  seulement  qu'elle  n'use  de  ses  droits  qu'a- 
vec prudence  et  charité. 

Que  le  clergé  doive  en  cela  imiter  l'Eglise,  c'est  ce  que 
nous  avons  dit  en  ouvrant  cette  discussion  et  redit  encore 
presque  à  chacune  de  ces  pages.  Il  ne  s'ensuit  pas  que,  sur 
le  théâtre  de  la  vie  civile,  il  n'ait  des  yeux,  chargés  par  Dieu 
môme  de  veiller  sur  son  troupeau,  que  pour  les  fermer  ;  une 
voix  autorisée  à  le  diriger,  que  pour  se  taire  ;  une  houlette 
destinée  à  le  conduire  et  à  le  corriger,  que  pour  la  tenir  tou- 
jours cachée.  Non,  chaque  fois  qu'une  question  politique  tou 
che  à  une  .question  de  morale,  que  l'objet  en  appartienne  à 
l'ordre  privé,  ou  domestique,  ou  social,  ou  international,  elle 
relève  des  enseignements  et  de  la  puissance  du  sacerdoce 
catholique.  Le  citoyen  ne  pouvant  alors  agir,  sans  que  le 
chrétien  agisse  bien  ou  agisse  mal,  l'Eglise  et  ses  ministres 
doivent  par  état  apprécier  et  diriger  ces  sortes  d'actions. 

Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  des  questions 
que  nous  avons  appelées  politico-ecclésiastiques .  Ici,  en  ef- 
fet, le  clergé  n'est  plus  seulement  le  défenseur  du  devoir  et 
le  tuteur  des  âmes,  il  est  aussi  le  soutien  et  le  rempart  des 
droits  de  l'Eglise.  C'est  lui  qui  doit  instruire  les  fidèles  des 
prérogatives  divines  de  leur  mère,  les  leur  faire  aimer,  et, 
quand  elles  sont  violées,  leur  dénoncer  l'attentat  et  le  leur 
rendre  odieux  pour  en  empêcher  le  triomphe.  En  face  de  ceux 
qui  le  commettent,  c'est  lui  qui  doit  protester  et  répéter 
encore  ce  non  licet  tibi{,  que  ni  les  séductions  ni  les  vio- 
lences n'ont  empêché  de  répondre  à  toutes  les  injustices,  par- 
tout où  il  y  avait  un  sacerdoce  catholique.  C'est  lui  qui  doit 
autoriser  ou  ordonner  la  résistance  quand  elle  est  possible, 

1.  Marc,  vi,  18. 
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et  dans  la  mesure  où  elle  est  juste  et  par  les  moyens  légi- 
times. Parfois,  s'il  ne  peut  faire  mieux,  il  se  bornera  à  une  ré- 
sistance morale,  soutenant  par  ses  discours,  excitant  par  ses 
exhortations,  dans  le  peuple  chrétien,  des  convictions  et  des 
sentiments  contre  lesquels  tôt  ou  tard  la  force  même  viendra 
se  briser. 

Le  plus  souvent,  il  se  mettra  à  la  tête  de  la  résistance  ac- 
tive, faisant  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  toutes  les 
influences,  à  toutes  les  bourses,  pour  réagir  contre  la  puis- 
sance corruptrice  du  gouvernement  et  de  l'état  social,  pour 
créer  association  contre  association,  journal  contre  journal, 
école  contre  école,  manifestation  contre  manifestation. 

D'autres  fois,  il  encouragera  la  résistance  légale,  organisant 
ces  recours  aux  tribunaux  et  aux  pouvoirs  publics  qui,  mis 
au  service  d'une  cause  juste,  la  font  triompher  dans  l'opinion 
d'un  pays,  en  attendant  qu'elle  triomphe  dans  sa  législation. 

On  l'a  vu  ce  clergé  catholique  mêlé  parfois  à  une  résistance 
même  armée  et  prêchant  une  sorte  de  croisade  devenue,  dans 
un  cas  extrême,  la  dernière  chance  de  salut  pour  la  religion 
d'un  peuple.  Des  prêtres,  pour  peu  qu'ils  eussent  le  senti- 
ment de  leur  mission,  devaient-ils  donc  rester  indifférents 
entre  la  Ligue  catholique  et  le  parti  hérétique  des  huguenots, 
entre  les  Vendéens  qui  défendaient  leurs  autels  et  les  soldats 
de  la  République  qui  venaient  les  renverser  ? 

Mais  ces  réactions  sanglantes  contre  la  persécution  appar- 
tiennent à  l'histoire  et  au  passé  bien  plus  qu'à  notre  thèse  et 
aux  temps  actuels.  D'autres  exemples  plus  récents  et  plus 
constamment  imitables  confirment  assez  ce  que  nous  avons 
dit.  N'est-ce  pas  en  vertu  de  son  rôle  de  gardien  des  droits  de 
l'Eglise  que  l'épiscopat  soutint  sous  la  monarchie  de  Juillet 
toutes  ses  grandes  luttes  pour  la  liberté  de  l'éducation  chré- 
tienne ?  que  plus  tard  il  flétrit,  même  du  haut  de  la  chaire,  la 
trahison  des  souverains  à  l'égard  du  Vicaire  de  Jésus-Christ? 
que  de  nos  jours  il  a  élevé  la  voix  contre  des  violences  ou 
des  perfidies  savamment  combinées  pour  déchristianiser  la 
France  ? 

Si  le  prêtre,  si  l'évoque,  en  remplissant  ce  devoir  auquel  il 
ne  peut  se  soustraire  sans  infidélité,  se  trouve  en  opposition 
avec  le  pouvoir,  la  faute  n'en  est  pas  à  lui,  elle  est  à  ce  pouvoir 
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qui,  le  premier,  s'est  mis  injustement  en  opposition  avec  l'E- 
glise. «  C'est  à  tort,  leur  dit  Léon  XIII,  c'est  à  tort  qu'on 
vous  accuserait  d'agir  avec  des  vues  humaines  ou  d'être  les 
ennemis  de  l'État.  Quand  l'honneur  de  Dieu  est  enjeu,  quand 
le  salut  des  âmes  est  en  péril,  votre  devoir  est  de  prendre 
en  mains  la  protection  et  la  défense  de  ces  intérêts  suprêmes. 
Continuez  donc  à  remplir  les  fonctions  épiscopales  avec  pru- 
dence, mais  aussi  avec  courage  ;  continuez  à  prêcher  la  doc- 
trine céleste  et  les  préceptes  divins,  à  montrer  aux  hommes 
le  chemin  qu'ils  doivent  suivre  dans  les  temps  si  mauvais  où 
nous  vivons  '.  » 

Le  Souverain  Pontife,  ici,  comme  il  le  fait  toujours,  s'a- 
dresse aux  évêques,  parce  que  le  commandement  doit  des- 
cendre d'en  haut  à  tous  les  ordres  de  la  hiérarchie.  Or,  c'est 
le  sacerdoce  qui  les  constitue.  Les  évêques  en  ont  la  pléni- 
tude :  aussi  sont-ils,  après  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  les 
chefs  les  plus  élevés  de  l'armée  de  Dieu,  dont  les  simples 
prêtres  sont  les  chefs  subalternes  et  les  laïques  les  soldats. 
Ainsi  l'Eglise  militante,  fidèle  à  son  nom  comme  à  sa  vocation, 
traverse  les  siècles  toujours  et  tout  entière  rangée  en  bataille. 
Elle  l'est  toujours  parce  que  ses  ennemis  visibles,  non  moins 
acharnés  que  ses  ennemis  invisibles,  ne  lui  laissent  pas  de 
trêve.  11  faut  bien  qu'à  toute  heure  elle  résiste  et  garde  les 
positions  où  Dieu  même  l'a  établie.  Voilà  longtemps  que  les 
princes  de  la  politique  humaine  s'irritent  de  se  heurter  tou- 
jours dans  la  poursuite  de  leurs  plans,  à  cette  infatigable 
milice.  Comment  n'ont-ils  pas  encore  compris  que  le  meil- 
leur, le  seul  moyen  de  ne  plus  la  rencontrer  sur  leur  pas- 
sage, c'est  de  ne  pas  passer  sur  le  domaine  dont  la  garde  lui 
a  été  confiée?  Elle  n'en  sort  pas,  elle,  et  si  le  choc  a  lieu, 
c'est  qu'eux-mêmes  y  font  irruption.  Qu'ils  restent  dans  le 
leur,  qu'ils  respectent  tous  ses  droits,  et  alors,  mais  alors  seu- 
lement, elle  cessera  d'être  militante  à  leur  égard,  ou  plutôt 
elle  ne  le  sera  que  pour  se  faire  leur  alliée,  et  pour  devenir 
en  combattant  à  leurs  côtés  le  plus  ferme  appui  de  leur  puis- 
sance. Tant  qu'ils  n'auront  pas  pris  cette  sage  résolution,  il 
sera  toujours  nécessaire,  par  leur  faute,  que  l'Eglise  soit 
défendue. 

1.  Encyclique  aux  évêques  de  France,  8  février  188'*. 
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Mais  par  qui  le  sera-t-elle?  Par  les  laïques  seuls?  C'est  ce 
que  voudraient  ses  ennemis,  s'ils  ne  peuvent  pas  l'amener  à 
désarmer  tout  à  fait.  «  Que  les  prêtres,  lui  disent-ils  à  toute 
occasion,  ne  descendent  pas  sur  ce  champ  de  bataille  où 
s'éternisent  de  trop  funestes  hostilités  entre  la  société  spiri- 
tuelle et  la  société  temporelle.  Ils  sont  des  ministres  de  paix  : 
s'ils  paraissent  au  milieu  de  nos  guerres  autrement  que  pour 
prêcher  la  réconciliation,  ils  avilissent  leur  rôle,  ils  amas- 
sent contre  eux  des  rancunes  qui  les  tiendront  à  jamais  éloi- 
gnés de  ceux  dont  ils  veulent  être  les  sauveurs.  Qu'ils  laissent 
donc  les  revendications  irritantes  à  d'autres  mieux  faits  pour 
les  luttes  de  la  vie  publique,  et  propres  à  y  prendre  part  sans 
compromettre  la  cause  sainte  qu'ils  défendent.  »  Conseillers 
hypocrites  !  Et  puis  ils  diront  à  ces  laïques  dévoués  :  «  Est- 
ce  à  vous  de  combattre  quand  le  clergé  ne  le  fait  pas  ?  Vous 
voyez  bien  qu'il  se  tait,  qu'il  supporte  patiemment  ce  que 
vous  déclarez  intolérable.  Prétendriez-vous  savoir  mieux  que 
lui  quels  sont  les  droits  de  l'Eglise  ou  montrer  plus  d'ardeur 
pour  les  maintenir  ?  Vos  pasteurs  sont  vos  chefs  et  vous  ne 
devez  marcher  qu'après  eux  :  sans  eux,  votre  science  n'est 
qu'illusion,  et  votre  zèle  n'est  qu'une  dangereuse  témérité.   » 

Cette  vieille  ruse  ne  trompera  plus.  Non  ;  le  clergé  et  les 
laïques  ensemble,  les  laïques  combattant  avec  le  clergé  et  le 
clergé  dirigeant  le  combat  des  laïques,  voilà  l'ordre  et  voilà 
la  force.  Aux  laïques  seuls,  l'union  et  l'autorité  feraient  dé- 
faut ;  au  clergé  seul,  cette  puissance  du  nombre  et  de  l'opi- 
nion à  laquelle  les  pouvoirs  ne  résistent  pas  aussi  facilement 
qu'à  la  justice. 

Gardons-nous  toutefois  de  faire  le  jeu  de  nos  adversaires 
en  accusant  d'indiscipline  tout  laïque,  ou  tout  prêtre,  ou  tout 
évêque  qui  porterait  un  coup  sans  attendre  le  signal  ou  l'exem- 
ple du  chef  auquel  il  doit  obéir.  Dans  cette  guerre  comme 
dans  toute  autre,  la  discipline  n'est  pas  celle  du  champ  d'exer- 
cices où  aucune  main  ne  se  lève,  aucun  pied  n'avance  qu'au 
commandement,;  c'est  celle  du  champ  de  bataille  où  chacun 
doit,  à  l'occasion,  prendre  conseil  de  son  coup  d'œil  et  de  son 
courage.  Ainsi  les  chrétiens  militants,  dans  ces  mille  actions 
partielles  où  ils  sonl  engagés,  restent  parfois  sans  autre  di- 
rection que   celle  de    leur  conscience,  leurs  supérieurs  ne 
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voulant  ou  ne  pouvant  pas  intervenir  en  personne.  Ils  ne  le 
veulent  pas,  parce  que  c'est  encore  l'ordre  que  chacun  ait  une 
part  d'initiative  en  rapport  avec  sa  part  d'autorité,  avec  la 
connaissance  plus  immédiate  et  plus  complète  qu'il  a  de  ce 
qu'exigent  la  circonstance  et  le  terrain.  D'autres  fois  ils  ne  le 
peuvent  pas,  parce  que  la  loi  de  prudence  et  de  charité  qui 
préside  à  toutes  ces  luttes  religieuses  s'impose  d'autant  plus 
impérieusement  qu'on  occupe  un  rang  plus  élevé  dans  l'É- 
glise, qu'on  la  représente  à  plus  de  titres,  et  qu'on  engage 
davantage  sa  responsabilité.  Il  est  donc  des  heures  et  des 
lieux  où,  par  cette  loi,  l'action  et  la  parole  sont  enchaînées  en 
haut  sans  l'être  plus  bas,  où  de  généreuses  et  utiles  initiati- 
ves peuvent,  sans  danger,  partir  des  derniers  rangs,  qui,  par- 
ties des  premiers,  auraient  les  plus  funestes  résultats.  Alors, 
pourvu  que  le  soldat,  que  le  chef  subalterne,  ne  se  jette  pas 
dans  la  mêlée,  contrairement  aux  intentions  déjà  connues  de 
ses  supérieurs,  et  qu'en  s'y  jetant  il  garde  la  disposition  d'o- 
béir dès  que  leur  voix  se  fera  entendre,  il  est  sans  reproche 
comme  il  se  montre  sans  peur.  A  deux  de  ces  vaillants  sol- 
dats de  la  presse,  un  évêque  écrivait  naguère  ces  lignes  en 
les  félicitant  de  leur  œuvre  :  «  J'ai  surtout  remarqué  le  pas- 
sage où  vous  dites  que  le  Pape,  en  plaçant  un  évêque  dans 
son  diocèse,  n'en  fait  pas  un  automate,  et  que  l'évêque,  de  son 
côté,  n'attend  pas  que  Rome  lui  dicte  ses  pensées  et  ses  moin- 
dres actes.  Or,  il  en  est  de  même  du  curé  vis-à-vis  de  son 
évêque  :  le  curé  a  charge  d'âme  et  garde  son  initiative.  L'in- 
telligence de  cette  vérité  dans  le  combat  décide  de  la  victoire 
ou  de  la  défaite  :  l'action  de  tous  est  nécessaire1.  » 

Concluons  :  le  clergé,  à  tous  ses  degrés,  obligé  par  voca- 
tion et  par  promesse  de  sauver  les  âmes  et  de  défendre  V Église, 
a  le  droit  et,  dans  la  mesure  où  il  le  peut,  le  devoir  d'inter- 
venir, avec  son  autorité  sacerdotale,  dans  les  questions  poli- 
tiques, chaque  fois  que  la  politique  met  en  cause  ces  intérêts. 
Cette  conclusion,  on  le  voit,  est  la  négation  même  du  prin- 
cipe si  affirmativement  proclamé  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Du  reste,  ceux  qui  le  proclament  se  montrent  trop  peu  con- 

1.  Lettre  de  Mgr  l'évêque  de  Grenoble  aux  auteurs  de  l'opuscule  :  L'Ecole 
neutre  en  face,  de  la  théologie,  cas  de  conscience,  par  deux  prêtres.  Paris,  Re- 
taux-Brav,  1889. 
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vaincus  de  sa  vérité  pour  en  convaincre  personne,  et  ils  lui 
font  au  besoin  des  brèches  qui  permettent  à  tous  les  doutes  de 
passer.  Si  la  politique  est  interdite  au  prêtre  catholique,  elle 
doit  l'être  pour  les  mêmes  raisons  et  avec  la  même  rigueur 
aux  ministres  des  autres  cultes  ;  est-ce  bien  ce  qui  a  lieu  ? 
Si  cette  interdiction  est  réelle,  le  délit  est  le  même,  soit  pour 
le  membre  du  clergé  qui  s'engage  sur  ce  terrain  à  la  suite 
et  selon  les  désirs  du  gouvernement,  soit  pour  celui  qui  le 
fait  dans  une  direction  contraire,  et  l'un  doit  être  puni  aussi 
bien  que  l'autre,  surtout  l'un  ne  doit  pas  être  récompensé 
quand  l'autre  est  puni.  Est-ce  bien  ce  que  nous  avons  tou- 
jours vu  ?  Si  le  clergé  doit  rester  étranger  aux  luttes  politi- 
ques, pourquoi  l'oblige-t-on  de  force  à  prendre  part,  au  moins 
en  apparence,  par  le  pavoisement  et  l'illumination,  de  ses  de- 
meures, par  le  son  des  cloches,  signal  officiel  de  ses  fonctions, 
aux  manifestations  de  ce  14  Juillet,  qui,  ne  rappelant  que 
l'émeute,  l'assassinat  et  le  parjure,  peut  bien  être  la  fête  du 
parti  qui  l'a  instituée,  mais  ne  sera  jamais  une  fête  nationale  ? 
Pourquoi  a-t-on  gravé  sur  le  frontispice  de  nos  églises,  ces 
trois  mots  fameux  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité,  qui,  suscepti- 
bles en  théorie  de  signifier  de  belles  et  grandes  choses,  n'ex- 
priment en  réalité  qu'une  devise  maçonnique  d'abord,  puis 
révolutionnaire  et  républicaine,  en  sorte  que  ces  murs  con- 
sacrés sont  contraints  de  prêcher  sans  cesse  aux  yeux  la  doc- 
trine politique  de  la  secte  qui  adopta  cette  formule  ?  Et  hier 
encore,  à  ce  centenaire  des  Etats  généraux  de  Versailles, 
quand  on  sollicitait  un  prélat  d'y  paraître,  était-ce  à  une  fête 
religieuse  ou  patriotique  plutôt  que  politique,  qu'on  préten- 
dait en  sa  personne  associer  le  clergé  ?  Etrange  fête  reli- 
gieuse, que  celle  où  l'on  célébrait  le  souvenir  de  la  déchéance 
sociale  de  l'Eglise,  l'aurore  de  cette  prétendue  liberté  de  con- 
science qui  bientôt  ne  laissa  plus  au  prêtre  que  le  choix  en- 
tre l'apostasie  ou  la  mort,  la  mémoire  des  hommes  qui  fu- 
rent ses  bourreaux  ou  les  introducteurs  de  ses  bourreaux  ! 
Etrange  fête  patriotique  aussi,  que  celle  où  l'on  couvrait  de 
(leurs  la  place  du  premier  coup  porté  à  des  institutions  qui, 
pendant  quinze  siècles,  avaient  l'ait  la  grandeur  et  la  force  de 
la  pairie.  <>ù.  dans  celle  galerie  qui  retentit  encore  de  la  pro- 
clamation du    nouvel  empire  d'Allemagne,  le  gouvernement 
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républicain  venait  exalter  pompeusement  les  principes  qui 
ont  amené  la  ruine  de  la  France  et  qui  perpétuent  son  impuis- 
sance à  se  relever  ! 

Ainsi,  le  gouvernement  permet,  ordonne,  impose  à  la  re- 
ligion et  au  clergé  de  se  mêler  de  politique  en  toute  occasion 
et  par  tous  les  moyens,  pourvu  que  cette  politique  soit  la 
sienne.  Pour  celle-là,  son  grand  principe  d'abstention  cesse 
d'être  vrai.  Dès  lors,  il  nous  autorise  à  penser  qu'il  en  est  de 
même  pour  toute  autre. 

Reste  maintenant  à  discuter  l'application  qu'on  a  faite  de 
ce  principe  à  l'ingérence  du  clergé  dans  les  élections. 

(Asuivre.)  R.  DE    SCORRAILLE. 


LE    CRIMINEL 


La  Criminologie,  par  R.  Garofalo;  Dégénérescence  et  criminalité,  par  Ch. 
Féré;  Les  Irresponsables  devant  la  justice,  par  A.  Riant;  Les  Criminels, 
par  le  Dr  A.  Corre  ;  Le  Crime,  par  H.  Joly  *. 

«  Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  aimez  la  liberté... 

—  La  liberté!  Monsieur,  mieux  vaut  mourir  que  d'en  être 
privé.  C'est  pour  la  liberté  que  nous  avons  fait  vingt  révolu- 
tions; nous  recommencerons  cent  fois,  mille  fois,  s'il  le  faut, 
pour  assurer  définitivement  son  triomphe. 

—  Mais  croyez-vous  au  libre  arbitre  ? 

—  A  cette  vieillerie  ?  Demandez-moi  si  je  crois  à  l'horreur 
du  vide,  à  la  sorcellerie,  à  la  superstition,  au  moyen  âge,  aux 
vieilles  lunes  ! 

—  Le  libre  arbitre  est  donc  à  vos  yeux  un  préjugé  ? 

—  Oui,  Monsieur,  un  préjugé,  un  préjugé  ridicule  et  heu- 
reusement démodé. 

—  Quelle  est  donc  la  lumière  devant  laquelle  ce  préjugé 
ridicule  s'est  dissipé  ? 

—  Je  vois  que  vous  prenez  plaisir  à  me  faire  parler;  mais, 
Monsieur,  si  vous  n'êtes  pas  aveugle  vous-même,  cette 
lumière  vous  crève  les  yeux. 

—  Supposez  que  je  suis  aveugle. 

—  C'est  la  science,  morbleu!  c'est  la  science! 

—  Que  dit-elle  donc  la  science  au  sujet  du  libre  arbitre? 

—  Elle  dit  que  c'est  un  préjugé. 

—  Elle  ne  dit  pas  autre  chose  ? 

—  Que  voulez-vous  de  plus  ? 

—  Savoir  seulement  si  cela  vous  suffit. 

—  Ah  !  certes  !...   » 

1  .Notre  travail  était  achevé  quand  nous  avons  reçu  ce  dernier  ouvrage. 
La  question  qui  nous  occupe  y  est  traitée  avec  une  grande  justesse  de 
\ucs  et  avec  toute  l'abondance  désirable.  On  y  trouvera  le  riche  développe- 
ment de  pensées  que  nous  n'avons  pu  qu'indiquer. 
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Notre  petit  dialogue  n'est  pas  aussi  fantaisiste  qu'on  pour- 
rait le  croire  :  notre  interlocuteur  s'appelle  légion  ;  il  répond 
comme  répondraient  une  multitude  de  nos  contemporains. 
Ecoutez  leurs  conversations,  leurs  discours  ;  lisez  ce  qu'ils 
impriment  :  ils  se  font  gloire  d'être  les  humbles  disciples  de 
la  science  et  de  n'avoir  point  d'autre  maître.  Sur  mille,  il  y 
en  a  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  qui  n'ont  jamais  suivi 
ses  leçons,  et  ce  sont  ces  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  qui 
se  lassent  le  moins  de  faire  appel  à  la  science,  parce  qu'ils 
s'imaginent  que  la  science  est  l'ennemie  de  la  religion,  qu'ils 
détestent.  La  haine  de  l'Eglise  et  de  sa  doctrine  est,  au  fond, 
la  règle  unique  de  leurs  opinions  ;  le  respect  et  le  culte  de 
la  science  leur  est  un  prétexte  pour  en  imposer  aux  ignorants 
et  pour  s'en  imposer  à  eux-mêmes  ;  il  faut  si  peu  de  chose 
pour  justifier  la  passion  irréligieuse  à  ses  propres  yeux!  S'ils 
entendent  dire  que  la  science  enseigne  ce  qu'il  leur  est  agréa- 
ble de  penser,  ils  ne  demandent  rien  de  plus,  et  ils  estiment 
que  ce  qu'ils  pensent  est  inattaquable.  Aux  arguments  les  plus 
solides,  ils  ont  une  seule  réponse  :  ils  affirment  que  la  science 
a  démontré  le  contraire,  quoiqu'ils  parlent  en  son  nom  exac- 
tement avec  l'autorité  de  Sganarelle  parlant  au  nom  de  la  mé- 
decine. Mais,  ce  qui  doit  surtout  inquiéter  les  bons  esprits, 
c'est  que  cette  disposition  morale  se  manifeste  dans  la  plu- 
part des  élus  du  suffrage  universel  au  gouvernement  des 
autres.  Nos  lois  sont  faites,  notre  pays  est  administré  par  des 
gens  ainsi  disposés  :  le  bouleversement  de  la  société  ne  sera- 
t-il  pas  le  terme  fatal  de  tant  de  sottise  ? 

La  science  est  bien  innocente  des  énormités  qu'on  lui  attri- 
bue. Ce  ne  sont  pas  les  savants,  ce  sont  les  matérialistes 
qui  nient  le  libre  arbitre.  Ces  philosophes  de  mauvais  aloi 
prétendent,  il  est  vrai,  introduire  la  science  dans  leur  mau- 
vaise philosophie  ;  mais,  en  agissant  de  la  sorte,  ils  ne  font 
qu'un  acte  de  violence.  Voici,  en  effet,  comment  ils  raison- 
nent : 

«  L'expérience  nous  apprend  que  tout  phénomène  est  inté- 
gralement contenu  dans  les  phénomènes  qui  le  précèdent  ;  il 
n'a  donc  rien  de  nouveau,  il  n'est  qu'un  aspect  divers  d'un 
fond  constant.  Or,  le  libre  arbitre,  s'il  existait,  serait  le  prin- 
cipe de  phénomènes  sans  antécédents  :  il  est  donc  condamné 
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par  la  science  !.  »  —  A  ce  sujet,  ils  ne  craignent  pas  de  faire 
une  courte  incursion  sur  les  terres  odieuses  de  la  métaphy- 
sique afin  d'en  tirer  un  de  ses  axiomes,  celui-là  même  que 
Lucrèce  a  rendu  célèbre  sous  cette  forme  :  Ex  nihilo  Jiihil, 
et  de  le  tourner  contre  le  libre  arbitre.  Il  n'y  a  pas  de  philo- 
sophe de  cette  école  qui  ne  répète  que  l'acte  du  libre  arbitre 
serait  un  miracle  ni  plus  ni  moins  absurde  que  la  création  ; 
et,  comme  ils  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  création,  ils 
repoussent  avec  la  même  énergie  le  libre  arbitre. 

Notre  intention  n'est  pas  de  montrer  ici  la  puérilité  de  cette 
argumentation,  mais  seulement  de  faire  remarquer  que  l'on 
ne  trouve  pas,  dans  les  ouvrages  modernes,  d'autre  condam- 
nation du  libre  arbitre.  Cette  sentence  n'a  pas  été  portée  par 
la  science,  qui  n'a  point  l'âme  et  ses  lois  sous  sa  juridiction  ; 
elle  est  le  fait  d'une  école  que  la  science  et  la  philosophie 
auraient  une  égale  peine  à  reconnaître.  L'opinion  contraire 
n'en  a  pas  moins  prévalu  parmi  les  ignorants,  qui  s'imagi- 
nent avoir  eux-mêmes  quelque  reflet  de  science  en  répétant 
à  tort  et  à  travers  les  affirmations  du  positivisme  et  du  maté- 
rialisme. Cette  confiance  aveugle,  dont  ils  sont  fiers,  les 
pousse  en  de  singulières  impasses  ;  notre  interlocuteur  nous 
en  a  donné  un  exemple.  Ils  se  donnent  comme  les  champions 
jurés  de  la  liberté  politique,  mais  ils  n'ont  que  du  mépris 
pour  le  libre  arbitre,  incapables  de  soupçonner  que  la  liberté 
politique,  la  liberté  civile  et  les  autres  libertés  chères  à  la 
démagogie  ne  peuvent  être  que  des  formes  extérieures  du 
libre  arbitre;  qu'en  supprimant  le  libre  arbitre  on  supprime 
toutes  les  libertés,  de  même  qu'en  supprimant  le  soleil  on 
supprimerait  toutes  les  couleurs.  La  vie  sociale  s'effondrerait 
tout  entière  dans  l'effondrement  de  ce  principe  universel  de 
la  liberté;  rien  n'est  plus  évident. 

1.  Cf.  Fonsagrive,  Essai  sur  le  libre  arbitre,  p.  279;  —  Sergi,  la  Psycho- 
logie physiologique,  p.  431. —  M.  Ch.  Richet  écrit  dans  la  Revue  scientifique 
(15  janvier  1888)  que  la  pensée  est  «  un  phénomène  vibratoire  de  même 
ordre  et  de  même  nature  que  tous  les  phénomènes  vibratoires  connus  jus- 
qu'ici ».  Et,  dans  son  Essai  de  psychologie  générale,  p.  186,  il  dit  :  «  S'il  y  a 
dans  la  conscience  cette  illusion  perpétuelle  d'une  volonté  se  dirigeant  sans 
motif'...,  c'est  que  quantité  d'images  sont  toujours  en  lutte...  Ne  connaissant 
pas  ces  causes,  mais  sommes  amenés  à  les  nier  et  à  mettre  sous  la  rubrique 
de    volonté    ce   qui    rst   le    résultat    i/'i in  pulsions   inconnues  et  irrésistibles.  » 
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Nous  pensons  qu'il  importe  de  savoir  par  quels  procédés 
les  théoriciens  du  parti  tâchent  de  sauver  la  société,  car  c'est 
de  leur  pensée  que  s'inspirent  nos  législateurs  d'aventure, 
nous  exposant  ainsi  aux  plus  grands  dangers.  Parmi  les  fonc- 
tions de  l'autorité  sociale,  la  répression  des  crimes  est  l'une 
des  plus  essentielles;  nos  théoriciens  ne  l'ignorent  pas  :  c'est 
sur  ce  point  que  nous  voulons  suivre  leurs  dangereuses 
théories. 

Mais,  pour  éclairer  notre  marche,  jetons  d'abord  un  re- 
gard sur  la  nature  du  pouvoir  social  et  son  étendue. 

I 

L'État  n'est  pas  la  toute-puissance.  Son  autorité  n'est  pas 
de  l'ordre  des  choses  nécessaires;  il  la  reçoit,  et  c'est  sa  fin 
qui  en  est  la  raison  et  la  mesure.  Il  n'y  aurait,  pas  de  société 
civile  si  les  particuliers  pouvaient  exercer  sans  entrave  tous 
leurs  droits  naturels  ;  la  raison  qui  les  rapproche  les  uns  des 
autres  et  les  groupe  en  un  corps  moral,  c'est  le  besoin  de 
garantir  ces  droits.  Telle  est  donc  la  raison  d'être  de  la  so- 
ciété civile,  telle  est  sa  fin  :  elle  a  pour  fonction  de  garantir 
à  ses  membres  l'exercice  libre  de  leurs  droits  naturels.  On 
regarde  volontiers  aujourd'hui  l'Etat  comme  la  source  des 
droits  des  particuliers.  Rien  de  plus  faux  ;  ce  sont  les  droits 
des  particuliers  et  le  droit  de  ces  droits  à  leur  libre  exercice 
qui  sont  la  raison  de  l'Etat1. 

La  protection  de  ces  droits  par  l'autorité  sociale  comporte 
des  actes  dont  les  particuliers  sont  incapables.  Dieu,  qui  a 
donné  à  l'homme  privé  ses  droits  naturels  en  lui  donnant  sa 
nature,  qui  a  rendu  la  société  civile  naturellement  nécessaire 
en  refusant  à  l'homme  privé  l'exercice  indépendant  de  ses 
droits  loin  de  la  société,  Dieu  donne  par  cela  même  à  la  so- 
ciété civile  des  droits  qui  ne  sont  pas  dans  l'individu,  et  qui. 
cependant,  n'ont  pas  d'autre  raison  d'être  que  la  protection 

1.  La  société  une  fois  constituée  peut  très  légitimement  ce  que  peuvent 
toutes  les  sociétés  conventionnelles,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  ce  qui 
est  exigé  par  la  nature.  Le  pouvoir  social  a  des  limites  naturelles  et  des  li- 
mites arbitraires  :  les  premières  sont  immuables,  les  autres  dépendent  de  la 
volonté  raisonnable  du  pouvoir  constituant. 
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des  droits  de  l'individu.  C'est  Dieu  qui  est  la  source  de  tous 
les  droits  naturels,  et  qui  les  mesure  suivant  la  fin  imposée 
par  lui  aux  individus  et  à  leurs  associations  naturelles. 

Il  est  facile  de  grouper  en  un  tableau  très  simple  les  droits 
naturels  des  individus.  Le  premier  de  tous  leurs  droits  re- 
garde leur  fin  dernière,  car  ils  ne  sont  au  monde  que  pour 
cela.  Les  autres  en  découlent;  ce  sont  :  le  droit  de  vivre,  de 
posséder,  d'exercer  son  activité  sous  ses  diverses  formes, 
toujours  en  respectant  le  droit  d'autrui.  La  société  a  pareil- 
lement le  droit  de  tendre  à  sa  fin  et  de  remplir  les  fonctions 
pour  lesquelles  elle  est  ordonnée.  L'exercice  de  ces  fonc- 
tions intéressant  l'ensemble  des  individus  constitue  un  droit 
plus  sacré  que  les  droits  des  particuliers  pris  à  part.  On  voit 
par  là  combien  sont  peu  raisonnables  les  politiciens  qui  effa- 
cent aujourd'hui  de  la  liste  des  crimes  ce  qu'ils  appellent  les 
délits  politiques,  délits  qui,  de  fait,  violent  les  droits  d'une 
multitude  de  particuliers  ou  en  préparent  la  violation.  Que 
de  fortunes  bouleversées,  que  de  misères  accumulées,  que 
de  sang  répandu  par  suite  de  ces  peccadilles  !  Mais  nous 
n'avons  pas  à  nous  étendre  ici  sur  ce  sujet. 

Le  devoir  de  protéger  les  droits  naturels  de  ses  membres 
confère  à  la  société  civile  le  droit  de  punir  les  violateurs  de 
ces  droits,  car  cette  punition  est  précisément  le  moyen  le 
plus  efficace  de  protection.  Le  droit  de  punir  est  donc  fonda- 
mental dans  la  société.  Il  faut  cependant  bien  se  garder  de 
l'exagérer  et  partant  s'en  faire  une  idée  juste.  Le  mal  est  par 
sa  nature  essentiellement  obligé  au  châtiment  en  tant  qu'il 
viole  l'ordre  universel.  Ce  châtiment  ne  regarde  pas  la  société 
civile  ;  il  ne  peut  être  infligé  que  par  le  Maître  suprême,  qui 
est  l'auteur  de  l'ordre  universel,  qui  peut  seul  en  apprécier 
justement  la  violation  et  seul  y  apporter  un  remède  propor- 
tionné. Nous  portons  au  fond  de  notre  nature  raisonnable  le 
sentiment  de  la  nécessité  que  l'ordre  soit  restauré,  quand  une 
fois  il  a  été  violé  ;  c'est  en  nous  comme  un  écho  de  la  justice 
éternelle.  Or,  par  une  sorte  d'illusion  de  la  conscience,  nous 
attribuons  à  La  justice  humaine  ce  qui  est  le  propre  de  la  jus- 
tice de  Dieu,  le  pouvoir  et  le  droit  de  réparer  l'ordre  moral 
par  le  châtiment.  La  justice  humaine  en  tant  que  pouvoir 
social   a  l'étendue  que  comporte  sa  fin,  elle  ne  s'étend  pas 
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au  delà.  Elle  ne  répare  pas  le  mal  moral;  elle  ne  restaure  pas 
l'ordre  universel;  elle  protège  les  droits  de  ses  membres,  ni 
plus  ni  moins.  Sans  doute,  ses  actes  contiennent  des  leçons 
souvent  très  éloquentes  et  très  persuasives  ;  ils  corrigent  les 
coupables  et  même  leur  donnent,  en  leur  infligeant  des  peines 
physiques,  des  moyens  d'expier  leurs  fautes  en  tant  qu'elles 
regardent  l'ordre  universel.  Mais  aucun  de  ces  effets  ne 
découle  du  pouvoir  social  considéré  comme  tel  :  toute  autre 
cause  aurait  pu  les  produire.  Leur  efficacité  à  ce  point  de  vue 
leur  vient  de  leur  rapport  avec  l'ordre  universel  et  non  de  leur 
rapport  avec  l'ordre  social,  avec  la  juridiction  de  Dieu  et  non 
avec  la  juridiction  de  l'Etat.  C'est  l'ordre  civil  seul  qui  dépend 
des  juges  civils. 

La  violation  du  droit  n'a  lieu  que  par  un  acte  fait  avec  con- 
naissance de  cause  et  liberté.  Une  pierre  qui  écrase  un 
homme  en  tombant  ne  viole  pas  son  droit,  non  que  cet 
homme  n'ait  pas  droit  à  la  vie,  mais  parce  qu'elle  est  une 
cause  brutale,  et  qu'une  cause  brutale,  tout  en  faisant 
du  mal,  ne  viole  pas  un  droit.  L'homme  qui  agit  sans 
connaissance  de  cause  ou  sans  liberté,  agit  alors  en  cause 
brutale,  peut  faire  du  mal,  mais  ne  viole  pas  un  droit.  Ni 
la  pierre,  ni  l'homme  qui,  tombant  de  haut,  écrasent  un 
passant  ne  sont  coupables  de  sa  mort,  ni  ne  doivent  en 
répondre.  Du  reste  ce  n'est  pas  contre  de  tels  accidents  que 
la  société  civile  a  reçu  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi- 
(  ciaire.  La  loi  et  sa  sanction  s'adressent  essentiellement  à 
l'intelligence  et  à  la  volonté  libre  des  sujets  :  commander, 
défendre,  menacer,  punir,  sont  des  actes  sans  raison  s'ils  ne 
s'adressent  pas  à  qui  peut  les  comprendre  et  y  conformer  sa 
conduite.  Il  suit  de  là  que  l'acte  qui  tombe  sous  les  rigueurs 
de  la  loi  est  un  acte  accompli  avec  connaissance  et  libre  choix. 
Par  conséquent,  aux  yeux  de  la  justice,  l'innocent  n'est  pas 
seulement  celui  qui  n'a  rien  fait  contre  le  droit  d'autrui,  mais 
aussi  celui  qui  a  causé  quelque  dommage  sans  le  connaître 
ou  sans  le  vouloir  librement.  L'application  de  la  peine  est 
donc  injuste  si  elle  frappe  l'auteur  inconscient  ou  involon- 
taire d'un  dommage  matériel.  La  fin  immédiate  de  la  justice 
pénale  est  de  redresser  les  volontés  perverses  et  d'empêcher 
les  autres  de  se  pervertir  en  ce  qui   concerne  le  respect  des 
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droits  d'autrui,  par  la  perspective  des  châtiments  réservés  à 
ceux  dont  la  volonté  s'est  pervertie  au  point  de  violer  quel- 
qu'un de  ces  droits. La  volonté,  restant  correcte  chez  les  irres- 
ponsables, se  trouve  en  dehors  de  la  loi  et  ne  peut  en  subir 
la  sanction,  qui  frappe  à  côté.  Le  juge,  s'il  condamne  l'ir- 
responsable, se  met  au-dessus  de  la  loi,  la  viole,  et  se  rend 
lui-même  grandement  coupable  et  passible  de  ses  rigueurs. 

La  société  civile  ne  peut  agir  tout  entière  pour  remplir  ses 
fonctions  sociales  :  elle  en  délègue  l'exercice  à  plusieurs  de 
ses  membres,  les  revêtant  ainsi  d'une  portion  de  son  autorité. 
C'est  par  délégation  qu'elle  châtie  les  coupables.  On  appelle 
ces  délégués  des  juges.  Les  juges,  avant  d'infliger  le  châti- 
ment, ont  besoin  de  constater  l'infraction,  d'en  établir  le  fait 
et  d'en  mesurer  la  gravité  tant  au  point  de  vue  du  dommage 
causé  que  de  la  responsabilité  de  l'infracteur.  L'infraction  est 
ainsi  l'objet  d'une  procédure,  d'un  jugement,  une  chose 
qu'on  juge,  xpi'fxa  (de  xpt'vw,  juger).  De  là,  le  nom  de  crime,  qui 
est  passé  dans  notre  langue  avec  une  signification  un  peu  dif- 
férente. On  sait  que  nos  législations  modernes  distinguent 
entre  les  crimes  et  les  délits.  Nos  criminalistes  sont  fort 
embarrassés  pour  marquer  la  différence  fondamentale  entre 
le  crime  et  le  délit  :  ils  en  sont  réduits,  ce  qu'on  ne  croirait 
jamais,  à  désigner  sous  le  nom  de  crime  les  infractions  que 
la  loi  soumet  aux  tribunaux  criminels,  et  sous  le  nom  de 
délit  les  infractions  qu'elle  soumet  aux  tribunaux  correction- 
nels. Autant  avouer  qu'ils  n'ont  rien  de  satisfaisant  à  dire. 
La  conscience  publique  ne  s'y  trompe  pas.  Ce  qui  la  frappe 
surtout  dans  les  actions  coupables  que  la  justice  humaine 
châtie,  c'est  la  gravité  de  la  violation  de  la  loi  morale.  Pour 
elle,  le  crime  c'est  toujours  une  violation  grave  de  la  loi 
morale,  que  cette  violation  soit  au  fond  de  l'acte  frappé  par 
la  justice  humaine,  soit  qu'elle  ressortisse  seulement  à  la 
justice  de  Dieu.  D'autre  part,  il  y  a  des  infractions  dont  con- 
naissent les  tribunaux  criminels  et  qui  pour  elle  ne  sont  pas 
des  crimes,  et  plus  d'une  fois,  au  contraire,  elle  voit  des 
crimes  dans  les  faits  soumis  aux  tribunaux  correctionnels. 

Le  sens  du  terme  de  crime  donne  celui  du  terme  criminel 
employé  substantivement.  Le  criminel  cal  l'homme  qui  s'est 
rendu  coupable  d'une  violation  grave  de  la  loi  morale.  Il  faut 
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ajouter,  si  l'on  parle  au  point  de  vue  de  la  justice  humaine, 
que  cette  violation  est  une  de  celles  que  la  société  civile  a  le 
devoir  de  punir,  parce  qu'elle  porte  atteinte  à  quelque  droit 
naturel  de  quelqu'un  de  ses  membres.  Mais  il  y  a  des  hommes 
qui  n'ont  commis  qu'un  crime,  et  il  y  en  a  qui  se  sont  fait 
une  habitude  de  violer  certaines  prescriptions  de  la  loi.  C'est 
à  ces  derniers  qu'on  applique  plus  volontiers  la  qualification 
de  criminels. 

Il 

Gomme  nous  venons  de  le  voir,  le  crime  suppose  essen- 
tiellement deux  choses  entre  autres  :  le  libre  arbitre  dans 
celui  qui  le  commet  et  la  loi  morale  qui  l'oblige.  Ce  ne  sont 
point  là  des  notions  nouvelles  :  elles  sont  au  fond  de  la  cons- 
cience publique  ;  il  suffit  d'y  bien  regarder  pour  les  voir. 
Des  faiseurs  d'hypothèses  soutiennent  seuls  une  opinion 
tout  opposée  :  poussés  pai>la  logique  de  l'erreur,  matéria- 
listes, ils  nient  la  loi  morale  et  le  libre  arbitre.  Mais,  voyant 
fort  bien,  d'autre  part,  que  la  société  serait  impossible  si  elle 
ne  réprimait  pas  les  crimes,  et  ne  voulant  pas  sacrifier  un  si 
grand  bien  à  leurs  théories,  ils  affirment,  tâchent  môme  de 
prouver  que  les  tribunaux  criminels  doivent  être  maintenus. 

Après  avoir  soutenu  que  tout  acte  d'homme  est  l'effet 
«  d'impulsions  irrésistibles  »,  M.  Ch.  Richet  écrit  :  «  Nous 
ne  voudrions  pas  conclure  de  là  à  l'irresponsabilité  pénale. 
Peut-être,  si  un  Dieu  jugeait  les  actes  des  hommes,  serait-il 
d'une  suprême  et  inaltérable  indulgence,  mais  au  point  de 
vue  juridique  et  social,  il  est  incontestable  que  la  société 
doit  se  défendre  contre  les  hommes  qui  n'ont  pas  la  puis- 
sance d'arrêter  les  actions  criminelles,  et  dont  les  bons  ins- 
tincts ne  sont  pas  assez  forts  pour  empêcher  le  déchaînemeni 
des  actions  mauvaises1.  » 

M.  Ch.  Féré,  médecin  de  Bicêtre,  dont  la  théorie  au  sujet 
des  criminels  nous  occupera  plus  loin,  écrit  :  «  La  justice  ne 
saurait  admettre  aucune  distinction  fondamentale  entre  les 
nuisibles  basée  soit  sur  un  état  pathologique,  puisque  tous 
les  antisociaux  peuvent  présenter  des  altérations  tant  soma- 

I .    Loc.  cit. 
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tiques  que  psychiques,  soit  sur  une  modification  plus  ou 
moins  momentanée  du  soi-disant  libre  arbitre,  puisque  le 
libre  arbitre  n'est  qu'une  hypothèse  sans  fondement  scien- 
tifique. Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  doit  être  absolu; 
rien  n'autorise  à  créer  une  immunité  en  faveur  d'une  caté- 
gorie d'individus  qui  ne  se  distinguent  que  par  la  forme  de 
leur  dégradation  physique  et  mentale. Qu'un  anomal,  criminel, 
aliéné  ou  décadent  quelconque,  ait  été  reconnu  l'auteur  d'un 
acte  nuisible,  aucun  principe  d'utilité  et  de  justice  ne  peut 
s'opposer  à  ce  qu'il  soit  soumis  à  la  réparation  du  dom- 
mage1.  » 

Un  autre  écrivain,  dont  les  opinions  ont  eu  du  retentisse- 
ment parmi  les  hommes  qui  s'occupent  des  questions  sociales, 
M.  Garofalo,  n'est  pas  moins  impitoyable  :  «  Pour  nous,  dit-il, 
le  méchant,  le  vicieux,  l'abruti,  le  malfaiteur,  n'étaient  pas 
maîtres  de  se  métamorphoser  en  vertueux  et  honnêtes  gens, 
pas  plus  que  le  reptile  ne  l'est  de  ne  plus  ramper  et  de 
voler  comme  un  oiseau...  — Oui,  mais  la  justice,  s'écrie-t-on, 
la  justice  proteste  contre  une  souffrance  que  la  société  in- 
flige à  l'individu,  si  cet  individu  n'est  que  la  victime  de  la 
fatalité  de  son  organisme  !  Eh  bien  !  si  la  souffrance  infligée 
est  nécessaire  pour  le  salut  de  la  société,  que  la  justice 
abstraite  proteste,  nous  n'y  pouvons  rien2.  » 

Que  cette  triple  citation  suffise.  Tous  les  théoriciens  s'ac- 
cordent à  réclamer  la  répression  du  crime  comme  une  néces- 
sité sociale. 

Qu'est-ce  donc  que  le  crime  à  leurs  yeux?  Cette  question 
vaut  la  peine  d'être  posée  et  résolue.  Ces  messieurs,  en  effet, 
ayant  supprimé  le  décalogue,  nous  pourrions  fort  bien,  par- 
hasard,  nous  rendre  sans  le  savoir  coupables  d'après  leur 
morale,  commettre  des  crimes  en  agissant  de  la  meilleure 
foi  du  monde  et  dans  le  calme  de  la  conscience. 

Nous  allons  entendre  un  singulier  langage  :  nos  théoriciens 
sont  étranges  et  dans  leur  manière  de  penser  et  dans  leur 
manière  d'exprimer  ce  qu'ils  pensent. 

M.  Gh.  Féré,  que  nous  venons  de  citer,  substitue  le  mol 
de  nuisible  ;i  celui  de  criminel.  Le  criminel  est  celui  qui  nuit. 

1.  Dégcnércsccncr  ri  criminalité,  p.  132. 

2.  La  Criminologie,  p.  312. 
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Mais  à  qui  ?  — A  l'humanité,  à  l'espèce  humaine.  —  Certes, 
faire  tort  à  l'humanité,  ce  n'est  pas  peu  de  chose.  Seulement 
on  ne  voit  pas  très  bien  comment  un  si  vaste  dommage  peut 
avoir  lieu.  M.  Gh.  Féré  va  nous  l'expliquer.  «  Le  bonheur 
individuel,  dit-il,  et  le  bonheur  collectif  se  résument  dans 
l'accumulation  de  la  force.  »  Le  terme  de  force  est  pris  ici  au 
sens  de  la  mécanique  ;  c'est  la  cause  des  mouvements  maté- 
riels et  de  tous  les  phénomènes  de  la  nature  sensible.  Là 
n'est  pas  le  résumé,  mais  la  source  du  bonheur,  d'après  le 
médecin  de  Bicêtre  :  «  Cette  accumulation  a,  en  effet,  pour 
résultat  l'abondance  des  choses  utiles  et,  par  conséquent,  une 
plus  grande  facilité  de  les  obtenir.  »  Nous  sommes  tenté  de 
faire  remarquer  à  M.  Ch.  Féré  que,  d'après  la  science  mo- 
derne, la  somme  des  énergies  est  constante  dans  l'univers 
et  que  par  conséquent  il  est  impossible  soit  de  l'augmenter, 
soit  de  la  diminuer  ;  mais  passons.  Il  continue  :  «  Chaque 
progrès  a  pour  effet  l'augmentation  des  matières  à  satisfac- 
tion, dont  le  prix  s'abaisse  graduellement  et  tend  vers  la 
gratuité,  et  par  conséquent  vers  la  communauté.  C'est  un 
fait  bien  établi  que  plus  le  capital  augmente,  plus  l'intérêt 
diminue,  et  par  conséquent  plus  le  concours  qu'il  prête  au 
travail  tend  à  être  gratuit,  c'est-à-dire  que  le  travail  actuel 
est  de  plus  en  plus  exonéré  par  le  travail  ancien.  Ce  qui  re- 
vient à  dire  que  le  travail  de  chacun  profite  à  tous  et  dans 
tous  les  temps...  Il  est  certain  que  si  les  hommes  n'avaient 
jamais  eu  pour  objectif  que  la  production  et  la  conservation 
des  choses  indispensables  à  la  vie,  elles  en  seraient  venues 
à  être  tellement  abondantes,  que  leur  valeur  d'échange  se- 
rait à  peu  près  nulle,  c'est-à-dire  qu'elles  seraient  très  ap- 
proximativement communes,  chacun  conservant  la  propriété 
de  son  travail1.  » 

La  pensée  de  notre  théoricien  semblera  maintenant  suffi- 
samment claire.  Le  bonheur,  à  ses  yeux,  c'est  d'avoir  du  pain 
sur  la  planche,  du  vin  dans  sa  cave,  du  linge  et  de  bons  ha- 
bits dans  ses  armoires,  un  médecin  habile  et  pas  cher  près 
de  soi,  en  un  mot  tout  ce  qui  concourt  à  «  mettre  un  homme 
à  son  aise  ».  Voilà  son  idéal.  C'est  une  contrefaçon  de  celui 

1.  Sensation  et  mouvement,  p.  153. 
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de  la  bête.  Malheureusement,  aujourd'hui,  une  foule  d'hom- 
mes qui  ne  savent  plus  regarder  le  ciel  n'en  ont  pas  d'autre. 
M.  Gh.  Féré  s'imagine  que  l'humanité  marche  vers  un  terme 
où  chacun  de  ses  membres  sera  «  un  homme  à  son  aise  ». 
Le  travail  matériel  de  tous  à  travers  les  siècles  prépare  cet 
état  de  béatitude,  en  accumulant  les  choses  que  l'homme 
emploie  pour  «  être  à  son  aise»;  c'est  ce  qu'il  appelle  «  l'ac- 
cumulation  de  la  force  ».  Il  faut  tenir  pour  digne  d'éloge, 
pour  moralement  bonne,  toute  action  qui  concourt  à  la  réali- 
sation de  cet  idéal,  qui  «  accumule  quelque  degré  de  force  ». 
C'est  une  conséquence  rigoureuse  de  la  théorie,  puisque 
l'activité  humaine  ne  saurait  avoir  ni  autre  règle  ni  autre  fin. 

«  Si  l'utilité  commune  est  la  base  de  toute  justice  et  de 
toute  vertu,  la  vertu  doit  consister  dans  la  production  et  dans 
la  conservation  de  la  force.  Il  n'y  a  qu'une  vertu  cardinale  : 
l'énergie,  se  manifestant  par  la  production  sous  toutes  ses 
formes  et  par  la  modération  des  besoins  d'excitation  et  des 
désirs  qui  se  traduit  par  la  sobriété  relative  des  appétits.  Si 
nous  aimons  et  admirons  ceux  qui  poussent  l'oubli  d'eux- 
mêmes  jusqu'à  mettre  une  grande  partie  du  produit  de  leur 
travail  à  la  masse,  ce  n'est  pas  en  conséquence  d'une  concep- 
tion métaphysique  du  beau  ;  c'est  plus  simplement  parce  que 
nous  avons  une  conscience  vague  qu'il  nous  reste  quelque 
chose  de  leur  sacrifice  *.  »  Il  doit  y  avoir  là  quelque  vestige 
atavique  de  la  morale  des  singes. 

Après  cela,  on  comprend  sans  peine  ce  que  M.  Ch.  Féré 
entend  par  nuisibles  et  en  quoi  il  fait  consister  le  crime.  «  Le 
vice,  dit-il,  est  tout  ce  qui  détruit,  depuis  l'oisiveté  passiv 
jusqu'aux  appétits  les  plus  monstrueux2.  »  «Toute  destruction 
sans  transformation  ultérieure  d'une  chose  utile  à  l'homme 
constitue  pour  l'humanité  une  perte  dont  les  conséquences 
pourraient  être  suivies  jusqu'à  la  destruction  du  monde  :  tout 
<  e  qui  détruit,  depuis  l'oisiveté  passive  jusqu'aux  appétits 
les  plus  monstrueux,  constitue  un  acte  nuisible3.  »  On  peut 
se  demander  comment  l'oisiveté  détruit.  M.  Ch.  Féré  répond  : 
i    Par  !«'   seul  l'ail  qu'il  vil,  toul  homme  consomme  une  eei- 

1 .  Op.  ci/.,  p.  1. 

2.  Ibid. 

::.  Dégén.,  p.  10 1. 
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laine  quantité  de  matières  utiles  ,  et  il  est  nuisible  à  tonte 
I  espèce,  s'il  ne  concourt  pas  matériellement  ou  intellectuel- 
lement à  la  production  ou  à  la  répartition  des  matières  à  sa- 
tisfaction :  l'oisiveté  n'est  pas  plus  légitime  que  l'incendie  ; 
ne  rien  faire,  ou  brûler  ou  consommer  en  superfluité,  amène 
nécessairement  un  retard  dans  l'accumulation  des  choses 
utiles1.  » 

En  résumé,  d'après  M.  Gh.  Féré,  le  crime  est  l'action  qui 
nuit  à  l'avenir  matériel  de  l'humanité;  le  criminel,  celui  qui 
commet  une  action  de  cette  nature.  Voilà  le  principe  de  sa  lé- 
gislation pénale.  Il  laisse  à  d'autres  le  soin  de  spécifier  les 
crimes  ;  c'est  leur  laisser  une  besogne  qui  n'est  pas  petite  et 
qui  est  grosse  de  périls. 

M.  Garofalo  ne  porte  pas  son  regard  si  loin.  «  Le  crime, 
dit-il  (p.  5  ),  est  toujours  une  action  nuisible  ;  »  mais  il  n'exige 
pas  que  cette  action  nuise  à  l'humanité.  Il  ajoute  môme  que 
toute  action  nuisible  n'est  pas  crime  :  le  crime  est  l'action 
nuisible  qui  en  même  temps  viole  les  sentiments  de  pitié  et 
de  probité  dont  l'évolution  a  fini  par  douer  l'âme  de  l'homme. 
«  Il  faut  de  plus,  écrit-il  (p.  34),  que  la  violation  blesse,  non 
pas  la  partie  supérieure  et  la  plus  délicate  de  ces  sentiments, 
mais  la  mesure  moyenne  dans  laquelle  ils  sont  possédés  par 
une  communauté,  et  qui  est  indispensable  pour  l'adaptation 
de  l'individu  à  la  société.  » 

Ces  derniers  mots  nous  montrent  quelle  est,  au  point  de 
vue  de  cet  écrivain,  toute  la  raison  de  la  pénalité  sociale.  Le 
criminel  est  un  homme  tellement  constitué  qu'il  ne  peut 
prendre  place  dans  la  société,  non  plus  que  du  bois  pourri 
ou  de  la  boue  desséchée  dans  un  édifice  en  pierres  de  taille. 
La  société  est  un  corps  moral  dont  les  hommes  sont  les  mem- 
bres ;  c'est  un  tout  composé  d'éléments  multiples,  dont  l'ac- 
tion propre  résulte  de  l'harmonie  et  de  la  conspiration  de  ses 
parties.  Un  membre  qui,  loin  de  seconder  l'action  commune, 
la  contrarie,  la  compromet,  doit  être  éloigné  de  ce  corps. 
» 

1.  Ibid.j^.  102.  —  Les  théories  changent  avec  les  théoriciens.  Les  hommes 
de  mon  Age  se  rappellent  que  les  communistes  soutenaient  précisément  la 
doctrine  inverse  :  d'après  eux,  l'homme  est  utile  par  cela  seul  qu'il  con- 
somme. Ils  avaient  même  à  ce  sujet  inventé  la  loi  du  circullts,  qui  eut  du 
moins  le  mérite  de  faire  rire 
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Tel  est  le  criminel,  et  voilà  pourquoi  il  doit  être  supprimé. 
Cette  suppression  est  son  châtiment,  si  toutefois  il  convient 
d'employer  ici  ce  mot;  car  ce  n'est  pas  un  crime,  la  violation 
d'un  droit,  d'un  devoir  que  la  société  punit  :  elle  expulse  de 
son  sein  un  membre  qui  n'a  pas  ce  qu'il  faut  pour  y  tenir  sa 
place,  de  même  que  le  corps  humain  expulse,  au  moyen  d'exu- 
toires  naturels ,  les  molécules  matérielles  qui  ne  peuvent 
prendre  place  dans  ses  tissus.  Ce  qu'on  appelle  crime,  l'ac- 
tion coupable  ne  frappe  pas  d'indignité,  c'est  uniquement  un 
indice  de  la  constitution  défectueuse  d'un  mauvais  membre 
de  la  société,  un  symptôme  qui  révèle  sûrement  une  maladie 
constitutionnelle.  Le  défaut  d'aptitude  à  la  vie  sociale  est 
tout  l'objet  de  la  loi,  loi  d'exclusion,  d'épuration,  et  non  d'ex- 
piation. Si  la  société  avait  un  moyen  sûr  de  constater 
directement  dans  ses  membres  l'incapacité  d'adaptation,  elle 
ne  devrait  pas  attendre  la  révélation  spontanée  de  cette  im- 
puissance par  un  crime  ;  mais  supprimer  sur-le-champ  tous 
ceux  en  qui  le  déficit  aurait  été  reconnu  :  on  n'attend  pas, 
pour  détruire  les  loups,  qu'ils  aient  ravagé  quelques  trou- 
peaux, ni  même  volé  un  seul  mouton;  malgré  leur  apparence 
d'hommes,  les  incapables  dont  il  est  question  sont  des  bêtes 
féroces. 

Suivant  la  théorie  de  M.  Garofalo,  c'est  bien  la  société  ci- 
vile qui  frappe  l'incapable,  mais  ce  n'est  pas  seulement  par 
rapport  à  elle  que  l'incapacité  doit  être  appréciée  :  l'impuis- 
sance d'adaptation  regarde  l'ensemble  du  genre  humain.  En 
effet,  le  théoricien  ne  se  contente  pas  d'exclure  l'incapable 
d'une  société  par  l'exil,  il  l'exclut  de  toutes  par  la  mort,  ce 
qui  suppose  un  défaut  d'aptitude  pour  toutes,  c'est-à-dire 
pour  la  société  universelle.  «  L'idée  du  crime,  dit  notre  au- 
teur (p.  233),  n'est  plus  celle  d'une  offense  aux  sentiments 
nationaux,  elle  l'est  aujourd'hui  d'une  violation  des  senli- 
menta  humains.  La  réaction,  pour  être  suffisante,  doit  donc 
priver  le  coupable,  non  pas  de  sa  patrie  seulement,  mais  de 
la  possibilité  de  toute  vie  sociale.  »  L'exil  dans  un  désert  ne 
contente  pas  M.  Garofalo;  car,  ajoute-t-il  (p.  234),  «  puisque 
le  but  de  l'homme  c'est  la  vie  sociale,  à  quoi  bon  lui  conser- 
ver L'existence  physique,  s'il  ne  <l<>ii  jamais  plus  reprendre 
sa  place  dans  la  société.  » 
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Mais  hâtons-nous  de  dire  que  M.  Garofalo  ne  tue  pas  tous 
les  criminels.  L'incapacité  pour  la  vie  sociale  peut  n'être  que 
relative,  ne  toucher  à  rien  de  ce  qui  est  essentiel  dans  cette 
vie,  ou  bien  n'avoir  qu'une  durée  passagère.  Dans  tous  ces 
cas,  ou  l'amendement  n'est  pas  absolument  nécessaire,  ou  il 
y  a  espoir  de  l'obtenir  par  un  traitement  convenable;  la  sup- 
pression du  coupable  serait  quelque  chose  d'excessif:  sa  cor- 
rection est  tout  ce  que  la  société  doit  se  proposer.  La  néces- 
sité d'anéantir  le  coupable  «  existe  seulement  dans  les  cas  où 
cette  violation  (celle  des  sentiments  moraux  de  l'agrégation) 
devient  le  symptôme  d'une  anomalie  psychique  permanente  » 
(p.  237). 

En  somme,  M.  Garofalo,  comme  M.  Ch.  Féré,  place  dans 
le  genre  humain  la  raison  de  la  législation  pénale.  Non  que 
notre  race  ait  plus  que  celle  des  singes  ou  des  loups  quel- 
que droit  à  faire  valoir:  il  n'y  a  point  de  droit  là  où  il  n'y  a 
point  de  libre  arbitre;  mais  chaque  espèce  a  son  activité 
propre,  qu'elle  déploie  le  plus  largement  possible;  c'est  à  la 
plénitude  de  cette  évolution  que  la  législation  pénale  prête 
son  concours.  A.  Comte  avait  donné  pour  couronnement  à 
sa  philosophie  le  culte  de  l'humanité.  Ses  disciples,  malgré 
leurs  divergences,  sont  restés  fidèles  à  l'enseignement  de 
leur  maître,  sinon  en  offrant  leurs  adorations  à  l'humanité 
par  des  cérémonies  liturgiques,  comme  cela  se  pratique  en- 
core rue  Monsieur-le-Prince1,  du  moins  en  faisant  du  progrès 
de  la  race  la  fin  de  tout  le  reste.  Herbert  Spencer,  le  grand 
représentant  du  positivisme  en  Angleterre,  enseigne  que  le 
genre  humain  marche  vers  une  perfection  finale,  dont  les  di- 
verses civilisations  sont  les  étapes  croissantes,  cette  perfec- 
tion ne  devant  être,  d'ailleurs,  qu'une  civilisation  achevée. 
Le  bien  moral  consiste  à  faire  des  actions  qui  concourent  à 
cette  perfection  suprême;  le  mal  moral  au  contraire  est  tout 
ce  qui  n'y  sert  pas  ou  qui  s'y  oppose.  «  L'homme  à  son  aise  » 
de  M.  Gh.  Féré  est  un  membre  de  la  société  parfaite  des  der- 
niers jours;  seulement  à  l'opulence  matérielle  il  joindra  les 
richesses  de  l'esprit  :    les   hommes   de  ces  heureux  temps, 

1.  Le  culte  de  Y  Humanité  est  en  effet  pratiqué,  avec  une  liturgie  complète, 
par  un  bon  nombre  des  disciples  de  A.  Comte,  dans  l'appartement  où  leur 
maître  est  mort,  rue  Monsieur-le-Prince. 
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outre  qu'ils  auront  tous  de  grands  revenus,  seront  capables 
d'être  académiciens  ou  médecins  de  Bicôtre.  L'évolutionnisme, 
fils  aîné  du  positivisme,  est  unanime  dans  cette  espérance; 
c'est  pour  cela  que  l'un  de  ses  docteurs,  exprimant  la  pensée 
de  tous,  disait  :  «  l'Eden  n'est  pas  derrière  vous,  il  est  devant 
vous.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  montrer  l'inanité  de  cette  concep- 
tion. Nous  voulons  seulement  faire  remarquer  combien  il  est 
dangereux  de  l'introduire  dans  la  législation  d'un  pays.  Il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  le  positivisme  s'est  largement 
étendu  dans  la  populace  pensante,  là  où  le  suffrage  universel 
va  de  préférence  chercher  ses  élus.  C'est  par  ses  principes 
et  ses  enseignements,  fièrement  acceptés  à  l'aveuglette,  que 
la  plupart  des  politiciens  d'aujourd'hui  se  dirigent  dans  leurs 
spéculations  sur  la  société  et  dans  la  «  confection  »  des  lois. 
Or,  il  est  manifeste  que  le  bonheur  de  l'humanité,  entendu  à 
la  manière  des  positivistes,  n'a  rien  de  la  précision  ni  de  la  fer- 
meté d'un  principe  de  loi.  Qu'est-ce  qu'une  civilisation  par- 
laite  ?  De  quoi  se  compose  cette  idée  ;  quels  en  sont  les  élé- 
ments essentiels  ?  Faut-il  y  introduire  l'abondance  ou  seule 
ment  une  juste  mesure  des  ressources  matérielles  ;  y  joindre 
la  science  universelle,  la  jouissance  de  tous  les  plaisirs,  une 
santé  inaltérable,  l'oisiveté,  l'immortalité,  la  gloire,  les 
arts,  une  paix  inaltérable ,  l'ivresse  perpétuelle  de  tous  les 
sens  ?  L'esprit  des  idéologues  peut  se  donner  là-dessus  libre 
et  large  carrière,  sans  arriver  jamais  à  rien  de  certain  et  de 
définitif.  Gomment  définir,  après  cela,  quelles  sont  celles  de 
nos  actions  qui  favorisent  cette  heureuse  échéance  ou  qui  la 
retardent  ?  comment  encourager  les  unes  et  décourager  les 
autres  par  l'influence  de  la  législation  ? 

Mais  c'est  le  moindre  défaut  du  procédé.  Ce  qu'il  y  a  de 
vraiment  grave,  c'est  qu'une  telle  idée  peut  servir  de  base  à 
des  lois  opposées,  mais  également  monstrueuses.  Le  meur- 
tre, par  exemple,  conlribue-t-il  ou  nuit-il  à  la  lin  suprême  de 
I  humanité  positiviste?  Assurément  les  deux  propositions 
peuvent  être  soutenues  par  des  partisans  avec  une  égale  con- 
viction. Le  meurtre,  en  effet,  diront  les  uns,  n'est  qu'un  cas 
particulier  du  «  combat  pour  la  vie  ».  Or,  qui  ne  sait  que 
«  le  combat  pour  la  vie  »  est  le  grand,  presque   l'unique  fac- 
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teur  du  progrès  de  la  race.  Donc,  le  meurtre  ne  doit  pas  être 
puni  ;  bien  au  contraire,  il  serait  utile  de  l'encourager.  L'in- 
telligence avec  laquelle  il  s'accomplit  dans  la  race  humaine 
n'en  change  pas  le  caractère,  puisqu'il  n'est  pas  moins  fatal 
parmi  les  hommes  que  parmi  les  animaux.  L'intelligence  lui 
donne  seulement  de  mieux  choisir  ses  victimes  et  ses  moyens; 
quiconque  sait  réfléchir  doit  même  l'approuver ,  quand  il 
s'exerce  sur  des  individus  dont  l'existence  est  manifestement 
nuisible  à  l'évolution  de  l'espèce,  tels  que  sont  les  malades 
incurables,  les  sujets  mal  conformés,  les  vieillards,  les  pa- 
resseux, etc.  Nous  lisons,  dans  M.  Garofalo  lui-même,  que  la 
race  anglaise  doit  en  partie  ses  qualités  actuelles  à  l'expur- 
gation pratiquée  sur  elle  par  Henri  VIII  et  sa  digne  fille  Eli- 
sabeth, lorsque  ces  deux  sires,  aussi  avisés  que  terribles, 
firent  périr  75  000  de  leurs  sujets  qui  n'avaient  d'autre  tort 
que  de  vagabonder.  L'autorité  publique  n'est  pas  nécessaire 
pour  ces  utiles  opérations.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'autorité 
publique  pour  les  positivistes?  Un  fait,  rien  de  plus.  L'auto- 
rité privée  aussi  est  un  fait.  Fait  pour  fait,  l'un  vaut  l'autre, 
l'un  est  aussi  légitime  que  l'autre.  Le  tout  est  de  savoir  si 
l'un  ou  l'autre  conduit  à  la  fin  de  l'humanité,  à  la  perfection 
de  la  race.  Le  particulier  qui,  de  son  autorité  propre,  tue  un 
autre  particulier  pour  lui  enlever  sa  bourse,  outre  qu'il 
«  combat  pour  la  vie  »,  a  de  plus  le  mérite  de  travailler  à 
l'égalité  des  conditions,  ce  qui  est  un  élément  de  la  perfection 
finale.  Le  meurtre  a  droit  au  libre  exercice. 

Pour  échapper  à  cette  conclusion,  on  invoque  le  sentiment 
public,  qui  est  aussi  un  fruit  de  l'évolution;  car,  quiconque 
porte  le  nom  d'homme  a  naturellement  le  meurtre  en  horreur 
et  ne  peut  s'empêcher  de  souhaiter  le  châtiment  du  meurtrier. 
L'évolution  exige  donc  que  le  meurtre  soit  réprimé,  qu'il  le 
soit  même  par  la  peine  capitale,  si  cette  peine  est  seule  effi- 
cace. C'est  en  vertu  de  ce  sentiment  que  M.  Garofalo  exclut 
les  meurtriers  de  la  société  humaine  comme  des  objets  de 
répugnance  invincible,  incapables,  à  cause  même  de  cette 
répugnance,  d'adaptation  à  la  société. 

La  répugnance  est  plaisante  dans  l'espèce.  Est-ce  que  «  le 
combat  pour  la  vie  »  n'excite  pas  une  répugnance  non  moins 
invincible  chez  tous  ceux   qui  en   sont  victimes?  S'ensuit-il 
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que  «  le  combat  pour  la  vie  »  ne  soit  le  facteur  nécessaire  du 
progrès  de  toute  race,  et,  à  ce  titre,  chose  légitime  et  digne 
d'être  encouragée  et  secondée?  Mais,  passons  là-dessus. 
M.  Garofalo  veut  donner  la  prépondérance  aux  droits  du  sen- 
timent sur  les  droits  de  la  race  au  progrès.  Nous  n'avons  qu'à 
l'approuver  et  à  le  remercier  pour  notre  compte  personnel, 
car  nous  sommes  personnellement  pour  la  répugnance  contre 
le  progrès  de  la  race,  qui  nous  touche  infiniment  peu.  On 
peut  croire  aussi  que  la  majorité  serait  pour  lui,  s'il  faisait 
appel  au  suffrage  universel,  ou  même  au  suffrage  restreint  des 
positivistes:  la  raison  doit  baisser  pavillon  devant  le  sentiment 
quand  il  a  quelque  vivacité  ;  que  dire  des  raisons  des  idéolo- 
gues ? 

Mais,  hélas  !  le  raisonnement,  tout  odieux  qu'il  est,  re- 
prend ses  avantages  et  en  acquiert  de  nouveaux  quand  il  est 
d'accord  avec  la  passion.  Alors,  la  raison  même  ne  lui  est  pas 
nécessaire,  il  lui  suffit  d'en  avoir  quelque  apparence.  Et  voilà 
ce  qui  donne  à  la  théorie  positiviste  la  chance  trop  probable 
d'un  terrible  triomphe  au  sujet  de  certains  crimes.  Il  en  est 
un,  en  particulier,  qui  lui  fait  souverainement  horreur,  c'est 
l'espérance  chrétienne.  Une  religion  qui  met  le  bonheur  de 
l'homme  au-delà  de  la  tombe  est  un  obstacle  invincible  à  la 
réalisation  de  son  bonheur  sur  la  terre,  si  l'on  en  croit  ces 
profonds  philosophes.  Tout  ce  qu'on  fait  en  vue  du  ciel  est 
perdu  pour  la  communauté  terrestre,  c'est  une  cause  de  ra- 
lentissement du  progrès,  d'obstacle  absolu  peut-être.  Eh 
quoi!  la  religion  n'enseigne-t-elle  pas  le  mépris  des  ri- 
chesses, l'amour  de  la  pauvreté,  la  haine  du  corps,  l'horreur 
du  progrès  matériel  ?  Cela  se  dit  déjà  loin  du  cabinet  du  phi- 
losophe ;  dans  les  sociétés  d'ouvriers,  on  le  répète  avec  des 
signes  de  haine  furieuse.  La  proscription  de  tout  culte  reli- 
gieux couve  au  fond  du  positivisme,  menace  d'éclore  bientôt. 
Peut-être  verrons-nous  un  temps  où  le  plus  grand  des  crimes 
sera  l'accomplissement  du  premier  de  tous  les  devoirs.  L'état 
d'esprit  de  nos  législateurs  d'aventure  nous  donne  tout  lieu 
de  le  craindre.  Et,  qu'est-ce  que  la  persécution  qui  s'exerce 
déjà  sous  nos  yeux,  sinon  le  prélude  de  cette  suprême  ini- 
quité de  la  légalité?  Nous  voyons  à  l'œuvre  des  juifs,  des 
francs-maçons,  des  jouisseurs,  des  appétits  et  des  haines; 
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mais  tout  cela  ne  peut  se  traduire  en  action  publique  qu'en 
se  justifiant,  et  ce  sont  les  doctrines  positivistes  qui  fournis- 
sent cette  redoutable  et  sauvage  justification. 

C'est  au  nom  de  l'humanité  que  nos  faiseurs  de  systèmes 
préparent  leur  atroce  législation.  Ils  devraient  se  demander 
d'abord,  non  seulement  si  l'humanité  leur  en  a  donné  la 
charge,  mais  si  l'humanité  a  quelque  droit  social.  Le  bon 
sens  ne  permet  pas  de  le  croire  un  instant,  fùt-on  positiviste 
jusque  dans  les  dernières  fibres  de  son  être.  L'humanité, 
en  effet,  est  un  nombre  confus  d'individus  de  toute  race 
et  de  toute  couleur,  disséminés  sur  toute  la  calotte  de  la 
terre  ;  elle  n'est  pas  un  corps  organisé,  formé  d'éléments 
subordonnés  pour  une  action  commune,  c'est  un  chaos  et 
non  un  être  avec  son  existence  propre.  Là,  personne  qui 
commande,  personne  qui  obéisse ,  personne  qui  dirige, 
personne  qui  agisse.  Le  droit,  qui  est  l'indépendance  morale 
de  l'action,  n'y  a  aucune  place  et  ne  peut  en  avoir,  puisque 
toute  action  sociale  y  est  impossible.  Le  positivisme,  qui 
ne  voit  que  des  faits  et  leurs  lois  physiques,  qui  ne  parle 
de  droit  qu'en  vertu  d'une  inconséquence,  hélas  !  passée 
chez  lui  depuis  longtemps  à  l'état  d'habitude,  le  positivisme 
doit  au  moins  reconnaître  que  l'humanité  n'agit  jamais 
socialement,  c'est  là  un  fait  évident  comme  le  jour.  Avez- 
vous  jamais  vu  les  Français,  les  Allemands  et  les  Russes 
agir  de  concert  avec  les  Chinois,  les  Turcs,  les  Patagons, 
les  Fuégiens,  les  Hottentots  et  les  autres  peuples  du  monde? 
Avez-vous  vu  du  moins  quelqu'un  agissant  au  nom  de  tous 
ces  peuples  et  investi  par  eux  d'un  mandat  régulier  ?  De 
ce  côté,  rien,  rien  ;  or,  sur  le  néant,  on  ne  fonde  rien.  Donc 
l'humanité  n'a  pas  plus  de  droit  ni  d'obligation  que  d'ac- 
tion sociale. 

Que  la  société  civile  se  défende  et  défende  ses  membres 
contre  toute  agression  nuisible,  c'est  fort  bien  :  elle  existe 
réellement,  elle  a  son  action  réelle,  ses  obligations  réelles, 
ses  droits  réels.  Mais  l'obliger  de  défendre  l'humanité  en 
tant  qu'humanité,  c'est  lui  assigner  une  mission  absolument 
arbitraire.  11  serait  tout  aussi  raisonnable  de  s'occuper  de 
l'avenir  des  races  humaines  qui  sont  encore  à  se  débattre 
dans    l'animalité    aux  premières  étapes  de  leur   évolution. 
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Les  positivistes  en  appellent  à  leurs  sentiments  altruistes 
(c'est  ainsi  qu'ils  désignent  la  sympathie  et  la  charité), 
pourquoi  ne  les  appliquent-ils  pas  au  progrès  des  singes, 
des  chiens,  des  loups  ?  pourquoi  ne  s'intéressent-ils  pas  de 
préférence  à  ces  espèces  où  l'intelligence  semble  devancer 
la  progression  de  l'organisme,  aux  abeilles,  aux  fourmis, 
aux  termites,  aux  araignées  ?  pourquoi  surtout  ne  réser- 
vent-ils pas  une  bonne  partie  de  leur  zèle  pour  ces  pauvres 
retardataires  qui  ont  tant  de  peine  à  franchir  les  premiers 
degrés  de  l'échelle  zoologique,  pour  les  mollusques,  les 
zoophytes,  les  microbes  ?  Ne  dites  pas  que  vous  ne  savez 
pas  comment  vous  y  prendre  ;  car  votre  ignorance  ne  vous 
empêche  pas  d'essayer,  sur  votre  propre  race,  vos  mani- 
pulations, preuve  que  vous  avez  surtout  à  cœur  de  faire 
montre  de  bonne  volonté. 

Ml 

Si  l'on  a  bien  compris  la  pensée  de  nos  criminalistes,  le 
criminel  n'est  pas,  à  leurs  yeux,  l'auteur  d'un  crime  :  c'est 
l'homme  insociahle.  Le  crime,  c'est-à-dire  l'action  nuisible, 
est  seulement  ce  qui  révèle  Y  insociabilité.  Il  n'y  a  pas  du 
reste  à  châtier  le  crime  :  à  quoi  bon  ?  Le  mal  commis  ces- 
serait-il après  que  la  peine  aurait  été  infligée  ?  Non,  il  n'y 
a  pas  de  peine  rationnelle  :  le  législateur  ne  se  propose  que 
l'éviction  d'un  élément  impropre  à  la  société.  S'il  existait 
un  autre  moyen  que  le  fait  nuisible  de  constater  l'incapacité 
sociale  du  Criminel,  il  faudrait  en  user  et  évincer  sur  le 
champ  cet  incapable,  sans  attendre  la  perpétration  du  crime. 

La  race  humaine  compte  déjà  un  nombre  respectable 
d'amis  dévoués  et  savants  en  quête  dune  méthode  pour 
reconnaître  le  criminel  avant  le  crime.  Ils  forment  même 
deux  éeoles  bien  tranchées.  Pour  les  uns,  le  criminel  est  un 
dégénéré,  c'est-à-dire  un  malheureux,  frappé  d'une  maladie 
congénitale  qui  l'empêche  de  remplir  normalement  toutes 
ses  fonctions  ;  pour  les  autres,  le  criminel  est  parfaitement 
sain,  niais  à  la  manière  du  loup  ou  i\n  requin.  Par  un  effet 
d'atavisme,  de  régression,  il  se  trouve  partiellement  reporté 
aux  conditions  normales  de  ses  ancêtres,  quand  ses  ancêtres 
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vivaient  de  rapines  et  de  meurtres.  Pour  les  premiers,  la 
nature,  chez  le  criminel,  est  en  décadence;  pour  les  autres, 
elle  a  fait  un  saut  en  arrière,  afin  de  reprendre  son  antique 
verdeur.  Mais  le  mouvement  progressif  de  la  race  souffre 
également  de  la  décadence  et  du  saut  en  arrière  ;  il  en 
souffre  à  cause  des  actions  criminelles  qui  en  sont  les 
suites  ;  il  en  souffre  surtout  à  cause  de  la  dépression  forcé- 
ment imposée  au  courant  qui  transmet  la  vie  par  la  géné- 
ration. Car  la  question  de  la  pénalité  n'est,  aux  yeux  de  nos 
philosophes,  qu'une  question  de  haras  de  bipèdes.  Ecoutez 
ceci  : 

«  Notre  époque  ne  doit  pas  punir  les  enfants  des  délin- 
quants ;  mais  elle  devrait  empêcher  qu'ils  naissent  ;  elle 
devrait  produire  par  la  mort  des  délinquants,  ou  par  l'isole- 
ment perpétuel  de  leur  sexe,  une  sélection  artificielle  par 
laquelle  la  race  serait  moralement  améliorée.  Lombroso  ne 
craint  pas  d'attribuer  la  plus  grande  humanité  de  notre  siècle 
par  rapport  aux  siècles  passés,  à  l'épuration  de  la  race 
moyennant  la  peine  de  mort.  L'échafaud,  auquel  on  condui- 
sait chaque  année  des  milliers  de  malfaiteurs,  a  empêché 
que  la  criminalité  ne  soit,  de  nos  jours,  plus  répandue  dans 
notre  population.  Qui  est-ce  qui  peut  dire  ce  que  serait 
aujourd'hui  l'humanité,  si  cette  sélection  ne  s'était  pas  opé- 
rée ;  si  les  délinquants  avaient  pu  prolifier.  si  nous  avions 
parmi  nous  la  descendance  innombrable  de  tous  les  voleurs, 
de  tous  les  assassins  des  siècles  passés1  ?  » 

Ce  passage  nous  fait  bien  comprendre  l'idée  de  celui 
qui  l'a  écrit  et  même  de  toute  son  école,  quoiqu'il  fonde  ses 
conclusions  sur  des  calculs  peu  exacts.  En  effet,  les  assassins 
mis  à  mort  avaient  commencé  par  assassiner,  et  presque 
toujours  des  gens  qui  n'assassinaient  pas,  de  telle  sorte 
([lie  nous  avons  de  ce  côté  deux  ordres  de  facteurs  de  signe 
contraire  pareillement  supprimés;  d'où,  résultat  négatif. 
Ajoute/,  que  les  assassins  n'ont  pas  tous  été  punis,  il  s'en 
faut  de  beaucoup.  D'autre  part,  les  honnêtes  gens  fournissent 
à  la  mort  violente  le  contingent  le  plus  considérable.  N'est- 
ce   poinl   parmi  eux  que  les  guerres  civiles  et  les  persécu- 

1.  Garofalo,  p.  'i'!'.'. 
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tions,  ces  épouvantables  agents  de  la  mort,  vont  d'ordinaire 
choisir  leurs  victimes?  Des  millions  d'innocents  ont  été 
sacrifiés  de  la  sorte,  tandis  que  les  criminels  justement 
frappés  par  l'autorité  civile  se  comptent  sans  peine.  Ce  n'est 
donc  pas  l'épuration,  c'est  la  corruption  de  la  race  qui 
aurait  été  le  fruit  de  tant  de  violences,  si  la  théorie  de 
l'évolution  avait  quelque  valeur. 

Mais  nous  n'étudions  pas  une  loi  de  la  nature,  nous  exa- 
minons une  conception  d'idéologues,  et  nous  voyons  main- 
tenant que,  d'après  leurs  idées,  pour  être  utile,  conforme 
aux  exigences  de  la  zoologie,  la  loi  doit  viser  le  criminel 
et  non  le  crime,  le  supprimer  avant  qu'il  ait  troublé  le 
progrès  de  l'évolution.  Passe  pour  l'intention,  reste  à  savoir 
comment  on  pourrait  la  remplir.  La  constitution  criminelle 
ne  se  laisse  pas  voir  directement  ;  on  ne  démonte  pas  une 
cervelle  humaine  comme  une  horloge  ;  l'observation  ne 
pénètre  pas  jusque-là.  Cependant  les  théoriciens  n'ont  pas 
perdu  tout  espoir  d'y  arriver  par  des  voies  détournées  :  la 
statistique  n'est-elle  pas  la  grande  ressource  de  toutes  les 
thèses  désespérées,  d'autant  mieux  qu'elle  est  d'une  docilité 
exemplaire  au  bon  plaisir  du  statisticien  ? 

11  est  vrai,  disent  nos  criminalistes,  que  la  constitution 
criminelle  est  tout  intérieure  et  échappe  à  nos  regards  ;  il 
est  vrai  aussi  que  nous  ignorons  quels  caractères  extérieurs 
la  traduisent  sur  la  personne  des  criminels  ;  mais  ces  carac- 
tères extérieurs  existent,  on  a  tout  lieu  de  le  croire,  et  la 
statistique  les  révélera  comme  elle  révèle  tout  au  moyen 
de  ses  formules.  Si,  en  effet,  on  observe  un  grand  nombre 
de  criminels  en  relevant  ce  qu'ils  offrent  d'anormal,  l'ano- 
malie remarquée  chez  tous  ou  du  moins  chez  la  plupart  sera 
l'indice  que  nous  cherchons.  Ce  sont  les  individus  marqués 
de  ce  stigmate  que  désormais  la  société  aura  le  devoir 
d'exclure  de  son  sein.  Voilà  le  principe.  Quant  à  l'appliquer, 
rien  de  plus  facile.  Les  sujets  d'étude  ne  manquent  pas  : 
les  prisons  en  regorgent. 

Mais,  disons-le  tout  de  suite,  à  ce  sujet  nos  statisticiens 
criminalistes  se  font  une  singulière  illusion  :  ils  opèrent 
sur  des  données  absolument  insuffisantes.  Les  vrais  crimi- 
nels ne  sont  pas  tous  emprisonnés,  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
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Déjà  Shakespeare  faisait  dire  au  roi  Lear  :  «  Les  petits 
vices  paraissent  à  travers  les  haillons  de  la  misère  ;  la  robe, 
la  simarre  fourrée  couvre  tout.  »  Il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  la  justice  humaine,  malgré  sa  bonne  volonté, 
n'atteint  que  les  petits  criminels.  Elle  couche  pour  toujours 
dans  ses  catalogues  d'infamie  le  misérable  qui  dérobe 
quelques  pièces  de  monnaie  ;  que  peut-elle  contre  ces  grands 
voleurs  qui  enlèvent  par  force  des  provinces  et  des  pays 
entiers  i  ?  Elle  a  des  bagnes  et  même  des  échafauds  pour  ces 
fous  qui  se  servent  mal  à  propos  du  couteau  ou  du  revolver, 
que  fait-elle  pour  réprimer  ces  assassins  qui  sacrifient  des 
milliers  de  vies  à  leur  ambition  personnelle  ?  On  dira  peut- 
être  que  nous  répétons  ici  des  lieux  communs.  Laissons 
les  lieux  communs,  quoiqu'ils  ne  soient  tels  que  parce  qu'ils 
expriment  une  vérité  usée  à  force  d'avoir  été  rappelée. 
Notre  époque  a  ses  criminels  de  distinction  que  la  statistique 
ne  porte  jamais  sur  ses  tables.  Combien  n'y  a-t-il  pas  autour 
de  nous  de  fortunes  scandaleuses  qui  sont  nées,  ont  crû, 
ont  pris  des  proportions  monstrueuses,  grâce  à  la  ruine 
savamment  préparée  et  habilement  consommée  de  milliers 
de  familles?  Les  vampires,  loin  d'être  pourchassés  ni  même 
honnis,  sont  entourés  de  respect  et  de  considération. 
D'autres  fortunes,  moins  excessives,  mais  fort  brillantes 
encore,  ont  une  origine  infâme  ;  d'autres  sont  tout  au  moins 
véreuses.  Mais,  ce  sont  des  fortunes,  et  la  fortune  n'est-elle 
pas  «  la  simarre  fourrée  qui  couvre  tout  »,  suivant  le  mot 
de  Shakespeare2? 

t.  N'avons-nous  pas  entendu  récemment  des  chefs  d'Etat,  revêtus  de  leur 
autorité  pour  faire  observer  la  justice  au  peuple,  empruntant  à  Robert  Macaire 
son  langage,  déclarer  solennellement  à  la  face  de  l'univers  leur  propriété  ce 
qui  a  été  volé  par  eux  ou  pour  eux!  Quelle  leçon  de  justice  !  Et  c'est  au  nom 
de  tels  souverains  qu'on  condamne  aux  travaux  forcés  des  malheureux  qui  se 
sont  emparés  de  quelques  francs. 

2.  a  On  continuera  longtemps  encore,  toujours  peut-être,  à  donner  le 
nom  de  grands  à  ces  hommes,  qui  ont  sans  doute  établi  la  suprématie  de 
leur  pays  sur  d'autres  peuples,  mais  qui,  sous  prétexte  de  la  maintenir,  au 
nom  du  salut  public,  ont  commis  les  actions  les  plus  odieuses  dans  leur  seul 
intérêt  et  même  par  caprice.  On  acclamera  les  séides  de  ces  grands  hommes, 
non  moins  méprisables  que  leurs  maîtres,  et  l'on  persistera,  lâchement  ou 
niaisement,   à    ne   pas  reconnaître   l'assassinat,  le  vol,  les  méfaits  de  toutes 
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11  y  a  peu  de  voleurs  qui  osent  forcer  une  porte  ou  intro- 
duire adroitement  leurs  doigts  dans  la  poche  d'un  voisin  ; 
mais  combien  qui  l'ont  passer  l'argent  des  autres  dans  leurs 
caisses  en  trompant  sur  la  quantité  et  surtout  sur  la  qualité 
de  leurs  échanges,  ou  par  des  engagements  qu'ils  ont  médio- 
crement l'intention  de  tenir?  Et  ces  hommes  qui,  pour  arriver 
ou  se  maintenir  au  pouvoir,  violent  les  domiciles  privés,  en 
expulsent  les  habitants,  ruinent  leurs  affaires,  les  réduisent 
à  la  mendicité,  les  obligent  en  outre  de  payer  les  impositions 
des  maisons  d'où  ils  les  ont  chassés,  ces  hommes-là  sont-ils 
honnêtes?  Que  dire  de  ceux  qui  les  autorisent,  de  ceux  qui 
leur  prêtent  leur  concours,  de  ceux  qui  se  font  les  exécuteurs 
stipendiés  de  leurs  basses  œuvres  ?  Et  ceux  qui  abusent  des 
finances,  du  sang  et  de  l'honneur  de  leur  pays  pour  s'enri- 
chir ou  enrichir  leurs  créatures,  sont-ils  bien  loin  d'être  cri- 
minels ?  Est-ce  que  ces  forbans  ne  sont  pas  soutenus  par  une 
multitude  sans  laquelle  ils  ne  pourraient  rien  et  qui  est  ainsi 
responsable  de  leurs  méfaits?  Devancer  les  décisions  de  la 
justice,  frapper  pour  un  délit  non  prouvé  des  hommes  qui 
n'y  ont  aucune  part,  en  prendre  prétexte  pour  traiter  comme 
des  malfaiteurs  des  milliers  d'innocents,  n'est-ce  pas  agir 
d'une  manière  criminelle,  et  d'autant  plus  odieuse  qu'elle 
échappe  forcément  à  la  répression  des  lois?  Et  ces  journa- 
listes qui  inventent  d'atroces  calomnies,  les  répandent  et 
souillent  les  réputations  les  plus  dignes  de  respect;  qui  dé- 
signent à  l'avance  aux  fureurs  de  la  bête  populaire  des 
classes  nombreuses  de  gens  paisibles  et  vertueux,  les  expo- 
sant à  toutes  les  violences,  à  des  massacres,  sont-ils  au-des- 
sus ou  au-dessous  des  malandrins  qui  jadis  allaient,  le  pis- 
tolet au  poing,  détrousser  les  voyageurs  sur  les  grands 
chemins?  Ne   dites  pas  que  ces  grands  coupables  ne  se  ren- 

Bortes,  sous  l'arrogance  et  la  brillante  livrée  des  hautes  siluations  politiques 
et  financières.  Il   semble    que    le  crime   s'amoindrisse  jusqu'à   cesser  d'être 
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qui  rendra  difficile  l'application  des  principes  anthropologiques  à  l'étude  des 

criminels.  »  (  Les  Criminels,  par  le  1>  A.  Corre,  p.  khi.) 
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dent  pas  compte  du  mal  qu'ils  font  ou  qu'ils  préparent  ;  ce 
serait  soutenir  qu'ils  n'entendent  plus  la  voix  de  leur  con- 
science, qu'ils  ont  perdu  le  sens  moral,  ce  qui  est  précisé- 
ment la  caractéristique  des  plus  grands  coupables  l. 

A  ce  propos,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  connaître  l'opi- 
nion d'un  jeune  voleur,  jugé  et  condamné  pour  nombreux 
vols  et  crime  d'incendie  par  le  jury  de  la  Seine  en  1880.  Voici 
ce  qu'il  écrivait  au  juge  d'instruction  chargé  de  son  procès  : 

Chacun  a  soif  d'argent,  chacun  respecte  l'argent,  chacun  jouit  de 
l'argent  !  Mais  personne  ne  demande  d'où  il  vient.  Ne  vois-je  pas  l'heu- 
reux banqueroutier  étaler  en  spectacle  son  luxe  impudent,  et  du  haut 
de  sa  voiture  éclabousser  les  victimes  mêmes  de  sa  mauvaise  foi  ? 

Le  rusé  boursier  qui,  répandant  de  faux  bruits,  fait  monter  et  des- 
cendre les  fonds  publics,  et  accumule  ainsi  des  monceaux  d'or,  n'est-il 
pas  vénéré  comme  le  dieu  de  la  spéculation  ? 

Le  marchand  qui  falsifie  ses  denrées,  le  négociant  qui,  par  des  moyens 
frauduleux,  fait  hausser  le  prix  du  marché  ;  les  directeurs  d'une  société 
financière  qui,  en  décriant  les  actions  pour  les  acheter  sous  main  à  vil 
prix...,  tous  ces  gens-là  ne  sont-ils  pas  universellement  respectés,  van- 
tés, considérés  et  même  jurés  pour  juger  ceux  qui,  comme  moi,  ne 
volent  pas  comme  eux  la  loi  à  la  main  !  Et  ne  jouissent-ils  pas  paisible- 
ment des  fruits  de  leur  intelligente  habileté  ;  car  tous  ces  gens  ne  sont 
que  voleurs  et  escrocs,  et  tous  le  sont  plus  ou  moins  ! 

Moi  seul,  je  me  rongerais  le  cœur  pour  avoir  commis  des  vols.. .,  pour 
avoir  eu  recours  à  des  moyens  qu'on  trouve  déshonorants  parce  que  la 
loi  les  interdit  !... 

1.  M.  Corre  dit  plus  loin,  en  établissant  la  catégorie  de  ce  qu'il  appelle 
les  criminels  latents  : 

h  Voici  d'abord,  dans  le  groupe,  les  personnages  souvent  d'éducation  et  de 
situation  élevées,  qui  ne  se  jugeant  pas  d'une  moralité  scrupuleuse  et  esti- 
mant que  la  faute  cachée  n'est  pas  répréhensible  :  fonctionnaires  à  con- 
science large  et  souple,  centres  de  tripotages  véreux,  hommes  d'affaires  et 
financiers  fort  peu  préoccupés  des  ruines  qu'ils  sèment  autour  d'eux,  pour\  î 
que  leurs  opérations  glissent  entre  les  mailles  du  Code...,  marchands  troœ- 
pant  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  chose  vendue,  femmes  coquett<  s 
trouvant  plaisant  de  satisfaire  leurs  goûts  par  le  vol  à  l'étalage  ou  au  comp- 
toir des  magasins,  etc.;  puis  encore  ces  flibustiers  de  la  littérature  qui,  par- 
lois,  se  hissent  jusqu'aux  académies  sur  les  travaux  dérobés  aux  humbles; 
ces  diffamateurs  bien  abrités,  qui  tuent,  dans  l'ombre,  les  plus  méritants  et 
les  plus  honnêtes,  etc.  » 

Hélas  !  la  même  plume  venait  d'écrire  (  p.  219)  «  ...  Un  Xavier,  ce  mission- 
naire de  paix,  qui  s'est  vanté  d'avoir  jeté  les  fondements  du  catholicisme, 
aux  Indes,  sur  des  milliers  de  cadavres  de  récalcitrants  u  !  !  !  Ce  n'est  pas 
la  seulejùajustice  dont  le  Dr  Corre  donne  l'evemple  dans  son  livre. 
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Je  joue  ma  tête  et  le  bagne,  tandis  que  tous  ces  gens,  plus  ils  ont  volé, 
plus  ils  ont  d'or,  plus  on  les  adore.  Avec  cet  or,  ils  corrompent  jusqu'aux 
juges  qui  sont  pour  les  condamner,  et  ils  ressortiront  plus  honnêtes 
qu'auparavant,  car  ils  auront  été  lavés  par  ce  qu'on  appelle  la  justice, 
ce  vain  mot  qui  est  dans  la  bouche  de  tous.. . 

Si  vous  ne  me  condamnez  pas  à  mort  et  que  je  vienne  à  m'échapper, 
ce  qui  n'est  pas  si  difficile  que  vous  le  croyez;  alors,  malheur  à  ceux  que 
je  trouverai  sur  mon  chemin,  car  je  n'aurai  de  pitié  pour  personne  et 
tous  les  moyens  me  seront  bons.  Ainsi,  vous-mêmes,  à  qui  je  dis  vos 
vérités...  pas  de  pitié  pour  ce  criminel  qui  vous  brave,  votez  sa  mort 
à  l'unanimité.  Croyez-le  bien,  il  ne  vous  demandera  pas  de  grâce.  S'il 
était  jugé  par  des  honnêtes  gens,  il  pourrait  peut-être  la  leur  solliciter; 
mais  a  des  voleurs  comme  il  y  en  a  un  grand  nombre  parmi  vous,  si 
vous  ne  l'écrasez  pas,  on  dira  que  vous  protégez  le  vol  et  le  crime,  que 
vous  le  pratiquez  vous-mêmes,  mais  sur  un  autre  genre. 

...  Vous  recherchez  la  gloire,  la  considération,  la  supériorité  sur  les 
autres  hommes;  appuyez-vous  sur  la  puissance  de  l'argent:  l'argent 
peut  tout,  l'argent  donne  tout,  l'argent  à  lui  seul  !... 

Plus  de  Dieu  !  plus  de  vertu,  plus  de  grandeur  morale  !  Rien  que 
l'argent... 

11  n'y  a  donc  qu'un  très  petit  nombre  de  criminels  sous  les 
verrous,  et  ces  criminels  sont  les  moins  coupables.  Par  consé- 
quent, l'enquête  devait  fatalement  échouer  :  c'est  un  désastre. 

Voici  d'abord  la  part  de  l'école  anthropologique.  M.  Gh. 
Féré  a  eu  soin  de  la  consigner  dans  une  page  de  son  livre  *. 
Nous  en  extrayons  les  passages  principaux  en  les  accompa- 
gnant de  quelques  réflexions. 

«  D'après  l'école  anthropologique,  le  criminel  serait  grand 
et  lourd.  »  De  fait,  les  Patagons,  les  plus  grands  hommes  du 
monde,  sont  féroces;  mais  que  dire  des  cuirassiers  allemands 
qui  ne  sont;  ni  légers  ni  petits?  La  fin  de  la  phrase  de 
M.  Féré  sauve  tout  en  emportant  la  marque  distinctive.  «  Ce- 
pendant, dit-il,  M.  Lombroso  en  convient,  le  criminel  est  assez 
souvent  mince  et  agile.  »  M.  Lombroso  est  un  savant  qui 
s'est  appliqué  avec  une  ardeur  sans  égale  à  découvrir  le  signe 
de  Gain  sur  les  prisonniers.  Passons  donc  à  autre  chose. 

«  Le  criminel  a  les  bras  longs,  et  il  a  souvent  une  apti- 
tude particulière  à  se  servir  des  deux  mains  :  il  est  ambi- 
dextre. »  Lise/  :  «  On  a  trouvé  des  criminels  qui  ont  les  bras 
longs,  et  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  comme  on  peut  l'observer 

1.   Criminalité,  p.  70. 
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autour  de  soi.  »  M.  Ch.  Féré  nous  invite  à  traduire  ainsi  l'as- 
sertion des  anthropologistes  quand  il  ajoute  :  «  Ces  deux  ca- 
ractères n'ont  pas  une  telle  fréquence  qu'ils  puissent  être 
considérés  comme  distinctifs.  » 

A  notre  époque  où  règne  la  crâniologie,  les  criminalistes 
ne  pouvaient  manquer  de  mettre  une  grande  confiance  dans 
la  «  mensuration  »  des  crânes  des  criminels.  Ce  n'est  pas  là 
non  plus  qu'est  le  signe  de  Gain.  «  La  valeur  de  la  brachycé- 
phalie  et  de  la  dolychocéphalie  n'a  donné  lieu  qu'à  des  con- 
testations. »  Tètes  rondes,  têtes  plates,  têtes  pointues,  têtes 
allongées  se  valent  les  unes  les  autres.  M.  Gh.  Féré,  jusqu'au 
bout  implacable  contre  les  cràniologues,  ajoute  :  «  Quant  à 
la  capacité  crânienne,  elle  est  moindre  pour  les  uns,  plus 
grande  pour  d'autres,  semblable  à  celle  des  sujets  normaux, 
quelquefois  énorme,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  fournit  aucune 
indication  précise.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  proportion 
moindre  du  diamètre  frontal  minimum  et  de  la  circonférence 
antérieure  du  crâne,  la  grande  capacité  des  orbites,  la  saillie 
des  zygomes  se  présentent  avec  une  fréquence  suffisante.  » 
Ces  assertions  ne  sont  pas  aventurées,  mais  appuyées  sur  les 
autorités  les  plus  respectables,  Lombroso  lui-même,  Hegar, 
Bordier,  Ranke,  Manouvrier.  Cherchons  ailleurs1. 

M.  Garofalo  met  d'abord  quelque  confiance  dans  cette 
saillie  des  mâchoires  qui  est  particulière  à  la  race  nègre,  et 
que  les  anthropologistes  ont  appelée  scientifiquement  le  pro- 
gnathisme. «  On  ne  saurait  douter,  dit-il  (p.  101),  du  carac- 

1.  Marro  est  forcé  de  reconnaître  que  les  signalements  généraux  du  cri- 
minel tracés  par  les  savants  les  plus  compétents  de  nos  jours  sont  dispa- 
rates «  et  parfois  même  opposés  les  uns  aux  autres  »  ;  que  «  la  capacité 
crânienne,  trouvée  supérieure  chez  les  assassins  par  Bordier,  Meyer  et 
Dalbmester,  a  été  trouvée  inférieure  par  Ferri  et  Benedickt  »  ;  que  «  la  sta- 
ture et  le  poids  des  délinquants,  supérieurs  à  la  moyenne  d'après  Lombroso, 
sont  inférieurs  d'après  Thompson,  Virgilio  et  Lacassagne  »  ;  etc.  Les  re- 
cherches de  Marro  sont-elles  de  nature  à  faire  cesser  tous  ces  conflits  ?  Le 
lecteur  jugera.  Résumons-les.  Chez  les  normaux,  la  taille  moyenne  est  de 
lm  65  ;  chez  les  délinquants,  de  lm  63.  Le  poids  moyen,  chez  les  premiers, 
est  de  65  kilogrammes  ;  chez  les  seconds,  de  76.  Le  poids  et  la  taille  du  cri- 
minel sont  donc  inférieurs,  surtout  le  poids  ;  ce  qui  signifie  peut-être  tout 
simplement  que  le  régime  des  prisons  n'engraisse  guère...  »  (  Travaux  ré- 
cents sur  la  psychologie  criminelle,  article  de  M.  Tarde  dans  la  Revue  philo- 
sophique, décembre  1887.) 
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1ère  régressif  du  prognathisme,  lorsqu'il  est  connu  que 
l'allongement  et  la  proéminence  des  mâchoires  sont  habituels 
chez  les  races  noires  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie  et  acciden- 
telles chez  quelques  Européens.  »  Fort  bien;  mais  la  régres- 
sion atteint-elle  la  phase  où  les  sentiments  «  altruistes  »  n'é- 
taient point  encore  éclos?  Là  est  la  question.  Et  il  y  a  d'autant 
plus  lieu  d'en  douter,  qu'un  grand  fait  prouve  que  les  ortho- 
gnathes  sont  moins  «  altruistes  »  que  les  prognathes.  Nous 
voulons  parler  de  l'esclavage  des  noirs  ;  des  larmes  et  des 
(lots  de  sang  que  la  race  aux  mâchoires  droites  a  fait  répan- 
dre pour  s'assujettir  très  criminellement  l'autre.  M.  Gh.  Féré 
exécute  le  prognathisme  comme  il  a  fait  pour  le  reste  :  «  Quant 
au  prognathisme,  dit-il,  à  l'asymétrie  de  la  face,  aux  anoma- 
lies de  l'oreille,  au  strabisme,  on  ne  peut  pas  les  considérer 
comme  propres  à  la  criminalité;  depuis  Morel,  on  sait  qu'ils 
constituent  des  stigmates  de  dégénérescence,  très  fréquents 
chez  les  aliénés  et  chez  les  névropathes  de  tout  ordre.  » 

Tant  d'insuccès  ne  découragent  pas  les  chercheurs  ;  ils 
explorent  l'organisme  dans  tous  ses  coins  et  recoins  ;  ils 
interrogent  «  le  système  pileux,  les  pigmentations  des  tissus 
nerveux,  la  fossette  moyenne  que  l'on  rencontre  sur  la  crête 
interne  de  l'occipital,  les  anomalies  du  cerveau,  qui  sont 
sans  nombre  ».  M.  Gh.  Féré,  à  propos  du  cerveau,  fait  une 
remarque  importante  :  «  11  n'y  a  pas  de  cerveau  humain  qui 
soit  exactement  symétrique,  quelle  que  soit  la  période  de  son 
développement;  «l'anomalie  est  donc  la  règle.  Après  cela, 
les  chercheurs  se  rejettent  sur  les  anomalies  physiologiques, 
comprenant  sous  ce  nom  les  manifestations  des  habitudes 
psychologiques.  Mais  il  ne  s'agit  plus  alors  de  signe  maté- 
riel, et  nous  devons  renoncer  à  les  suivre,  d'autant  plus  qu'ils 
ont  dans  cette  ligne  découvert  ce  que  tout  le  inonde  sait  de- 
puis longtemps  :  les  vices  des  criminels  ne  sont  pas  une 
nouveauté.  Il  faut  conclure  avec  M.  Ch.  Féré  :  «  Le  type 
criminel  n'est  pas  suffisamment  défini  ni  séparé  des  types 
qu'on  peut  considérer  comme  normaux.  »  Donc  le  temps 
lù'sl  [tas  encore  venu  où  le  glaive  de  la  justice  sera  mis  entre 
les  mains  des  anthropologistes  chargés  de  reconnaître  et 
d'expédier  les  natures  criminelles,  comme  les  vétérinaires 
les  chiens  enragés. 
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Au  tour  des  pathologistes.  Suivant  leur  école,  le  criminel 
n'est  pas  un  homme  préhistorique  transplanté,  par  un  caprice 
inexplicable  de  la  nature,  dans  la  civilisation  moderne,  à  la- 
quelle il  ne  peut  s'accommoder  :  le  criminel  est  un  homme 
dégénéré,  un  malade  constitutionnel  comme  le  fou;  c'est  une 
espèce  de  fou.  «  Il  y  a  au  moins  parenté,  dit  M.  Gh.  Féré, 
entre  la  criminalité,  la  folie  et  la  dégénérescence  en  général.  » 
Chez  le  criminel  comme  chez  le  fou,  se  rencontrent  «  des 
stigmates  anatomiques  et  biologiques  permanents  ».  Ce  n'est 
pas  tout,  le  développement  de  ces  deux  genres  d'infirmité 
«  paraît  subordonné  aux  mêmes  conditions  sociales.  Il  est 
certain  que  la  criminalité  et  la  folie  augmentent  parallèle- 
ment à  la  civilisation  ». 

Ce  fait,  s'il  est  vrai,  a  une  signification  que  les  théoriciens 
ne  paraissent  pas  avoir  remarquée.  Bien  loin  d'être  un  sou- 
venir de  la  barbarie  préhistorique  imprimé  dans  l'organisme, 
le  crime  est  aussi  bien  que  la  folie  le  signe  du  progrès  so- 
cial. Peut-être  en  est-il  la  condition  ;  en  tout  cas,  il  en  est  la 
conséquence  fatale,  et  le  moyen  de  le  réprimer  n'est  pas  de 
supprimer  le  criminel,  mais  de  supprimer  la  civilisation. 
Que  vient-on  parler  maintenant  d'impuissance  d'adaptation 
au  milieu  social  ?  Le  criminel  s'adapte  à  la  société  avec  la 
plus  parfaite  correspondance  que  l'on  connaisse ,  celle  de 
l'effet  à  sa  cause. 

Nous  pensons,  nous,  que  le  progrès  de  la  criminalité  et  de 
la  folie  tient  à  d'autres  causes  qu'au  progrès  de  la  civilisa- 
tion. Les  annales  judiciaires,  il  est  vrai,  accusent  par  leurs 
tables  un  accroissement  effrayant  de  crimes  dans  nos  socié- 
tés, et  l'on  suppose  volontiers  que  la  civilisation  a  marché 
pendant  tout  le  temps  qui  correspond  à  la  statistique  crimi- 
nelle :  on  en  juge  par  la  table,  le  linge  et  les  habits  de  l'ou- 
vrier! Sans  nous  arrêter  à  montrer  combien  ce  critérium  est 
insuffisant,  nous  croyons  que  l'on  considère  des  périodes 
vraiment  trop  courtes  pour  asseoir  une  conclusion  solide. 
Remontez  le  cours  du  siècle,  sortez  du  moins  de  votre  pays, 
étudiez  les  races,  les  peuplades  que  la  civilisation  n'a  pas 
touchées.  Si  votre  thèse  est  vraie,  vous  rencontrerez  chez 
toutes  les  mœurs  les  plus  pures  et  les  plus  douces.  Or,  est- 
ce  bien  d'un  tel  spectacle  qu'il  vous  sera  donné   de  jouir? 
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Laissons  les  massacres  épouvantables  du  Mexique  et  du  Da- 
homey ;  que  voyez-vous  partout,  sinon  la  confirmation  de  ce 
grand  fait  dont  notre  langue  même  porte  le  témoignage  :  bar- 
barie est  synonyme  de  violence  et  de  cruauté  ?  L'histoire  du 
genre  humain  tout  entier  ne  parle  pas  d'une  autre  manière. 
La  vérité  est  que  les  crimes  dont  le  progrès  nous  inquiète 
est  un  effet,  non  de  la  civilisation  qui  progresse,  mais  de  la 
barbarie  qui  reprend  en  étouffant  la  civilisation,  parce  que 
nous  nous  éloignons  chaque  jour  davantage  de  la  puissance 
qui  seule  apprivoise  le  fauve  humain  et  le  civilise,  de  la 
religion. 

Laissons  cependant  M.  Féré  nous  expliquer  comment  la 
civilisation  engendre  le  crime.  Pour  lui,  la  civilisation  est  le 
«  développement  des  sciences  et  de  l'industrie,  qui  est  la 
conséquence  de  la  nécessité  de  l'adaptation  au  milieu  ».  Sans 
doute  il  veut  dire  que  pour  user,  comme  nos  besoins  le  de- 
mandent, des  choses  qui  nous  entourent,  nous  devons  étu- 
dier, trouver  des  procédés,  inventer  des  instruments,  les 
mettre  en  œuvre  :  de  là  naturellement,  acquisition  d'habi- 
tudes mentales  qui  sont  les  éléments  de  la  civilisation.  Mais 
ces  habitudes  mentales  créent  des  besoins  nouveaux,  dont  la 
satisfaction  demande  un  nouveau  déploiement  de  forces.  Sti- 
mulant énergique  ajouté  à  d'autres,  ils  poussent  l'homme  à 
lutter  contre  les  résistances  de  la  nature,  c'est-à-dire  à 
s'épuiser.  «  Chaque  effort  nouveau  d'adaptation,  chaque 
progrès  de  ce  que  nous  appelons  la  civilisation  est  une  nou- 
velle cause  d'épuisement,  qui  se  manifeste  toujours  avec  plus 
d'intensité  sur  les  individus  les  plus  affaiblis.  Dans  les  con- 
ditions actuelles  de  la  lutte  pour  l'existence,  c'est  surtout  le 
système  nerveux  central  (  le  cerveau  )  qui  supporte  les  frais 
du  travail  d'adaptation.  »  Mais,  il  importe  de  le  remarquer, 
«  c'est  moins  en  raison  de  la  fatigue  personnelle  qu'en  raison 
de  1  épuisement  héréditaire,  du  surmenage  capitalisé  (!),  que 
la  race  subit  l'impôt  progressif  de  la  dégénérescence  ».  C'est 
de  cette  dégénérescence  capitalisée  que  M.  Charles  Féré  tire 
le  crime;  voici  comment  : 

Le  dégénéré  n'est  pas  capable  d'effort  soutenu,  iiestcons- 
litulionncllement  paresseux.  «  Or,  comme  il  faut  »  aux  sujets 
de  cette  nature  «  non  seulement  des  aliments  pour  soutenir 
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leur  existence,  mais  encore  des  excitants  spéciaux  pour  rele- 
ver leur  vitalité  défaillante,  la  nécessité  s'impose  à  eux  de 
s'entretenir  aux  dépens  d'efforts  qu'ils  sont  incapables  de 
produire  eux-mêmes,  aux  dépens  du  travail  d'autrui.  Ils  y 
arrivent  par  la  ruse,  ou  par  l'effort  violent  une  fois  donné  », 
c'est-à-dire  par  l'escroquerie  ou  par  le  vol  à  main  armée. 

Un  autre  philosophe  fataliste,  M.  Benedikt,  éclaircit  tout 
cela  au  moyen  d'un  mot  qu'il  tire  du  grec  :  il  appelle  les 
dégénérés  criminels  des  neurasthéniques,  comme  qui  dirait, 
en  langage  moderne,  des  hommes  faibles  par  le  système  ner- 
veux. Seulement  il  ajoute  qu'il  y  a  une  névrasthénie  phy- 
sique, principe  de  paresse,  et  une  névrasthénie  morale  qni, 
combinée  avec  la  précédente,  produit  le  crime.  C'est  une 
bien  belle  chose  que  le  grec. 

Inutile  de  poursuivre,  croyons-nous.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  avait  seulement  pour  but  de  montrer  à  quels  genres 
de  travaux  se  livrent  nos  criminalistes  physiologues.  Il  serait 
peut-être  difficile  d'être  moins  heureux  dans  ses  entreprises  : 
on  se  donne  une  peine  énorme  pour  aboutir  à  un  résultat 
absolument  nul.  M.  Ch.  Féré,  du  reste,  en  convient  de  fort 
bonne  grâce.  «  Ce  serait  une  faute,  dit-il1,  que  de  paraître 
admettre  que  la  question  de  la  criminalité  est  résolue  par  les 
études  médicales  ou  anthropologiques;  médecins  et  anthro- 
pologistes  n'ont,  comme  le  public,  qu'un  seul  et  même  cri- 
térium du  criminel  :  c'est  la  preuve  matérielle  du  crime.  » 

Jusqu'ici  les  légistes  et  les  philosophes  reconnaissaient 
des  inclinations  naturelles  et  des  habitudes  acquises  comme 
principe  du  genre  de  crimes  commis  par  un  même  individu  ; 
sa  constitution  native,  son  éducation,  la  direction  person- 
nelle de  sa  vie,  étaient  les  facteurs  de  son  caractère  moral: 
mais  les  actes  accomplis  sous  ces  impulsions  n'étaient  pas 
ces  impulsions;  les  impulsions  étaient  fatales,  les  actes 
libres.  Nos  nouveaux  criminalistes  n'ont  pas  encore  démon- 
tré que  cette  manière  de  voir  ne  fût  pas  juste.  La  fatalité  des 
inclinations  et  des  habitudes  les  abuse  sur  le  caractère  de 
l'acte  qu'elles  ne  font  que  préparer  et  qu'ils  supposent  fatal 

1.  Criminalité^  \>.  98. 


232  LE   CRIMINEL 

comme  elies.  Une  étude  plus  approfondie  de  la  nature  hu- 
maine leur  aurait  appris  qu'elle  porte  en  germe  tous  les 
crimes,  par  cela  môme  qu'elle  porte  en  germe  tous  les 
actes  vertueux.  La  nature  à  cet  égard  ne  diffère  que  par  le 
degré  chez  les  divers  individus;  la  différence  morale,  qui 
est  très  réelle  et  souvent  très  grande,  est  toute  dans  la  con- 
duite, et  la  conduite  est  précisément  le  domaine  du  libre 
arbitre  :  c'est  par  le  libre  arbitre  seul  que  nous  sommes  bons 
ou  mauvais;  on  peut  être  un  héros  de  sainteté  avec  les  plus 
déplorables  instincts,  ainsi  qu'on  en  voit  plus  d'un  exemple 
dans  l'histoire  de  l'Eglise. 

Mais  il  faut  convenir  que  ces  messieurs  obéissent,  au  moins 
partiellement,  à  la  logique.  Pour  les  matérialistes,  il  n'y  a  que 
des  corps  et  des  actions  fatales.  D'où  nécessité  d'éliminer, 
si  on  le  peut,  les  causes  fatales  qui  en  agissant  nuisent  aux 
autres.  La  théorie  n'est  pas  nouvelle  :  le  matérialisme  la  porte 
avec  lui.  La  voici  tout  entière  dans  une  page  de  Diderot  : 

«  Regardez-y  de  près,  et  vous  verrez  que  le  mot  liberté 
est  un  mot  vide  de  sens;  qu'il  n'y  a  point  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'êtres  libres;  que  nous  ne  sommes  que  ce  qui  con- 
vient à  l'ordre  général,  à  l'organisation,  à  L'éducation  et  à 
la  chaîne  des  événements.  Voilà  ce  qui  dispose  de  nous  in- 
vinciblement... Ce  qui  nous  trompe,  c'est  la  prodigieuse 
variété  de  nos  actions,  jointe  à  l'habitude  que  nous  avons 
prise,  tout  en  naissant,  de  confondre  le  volontaire  avec  le 
libre.  Nous  avons  tant  loué,  tant  repris,  nous  l'avons  été 
tant  de  fois,  que  c'est  un  préjugé  bien  vieux  que  de  croire 
que  nous  et  les  autres  voulons,  agissons  librement.  Mais, 
s'il  n'y  a  point  de  liberté,  il  n'y  a  point  d'action  qui  mérite  la 
Louange  ou  le  blâme;  il  n'y  a  ni  vice  ni  vertu,  rien  dont  il 
faille  récompenser  ou  châtier.  Qu'est-ce  qui  distingue  donc 
les  hommes?  La  bienfaisance  ou  la  malfaisance.  Le  malfai- 
sant est  un  homme  qu'il  faut  détruire  et  non  punir;  la  bien- 
faisance est  une  bonne  fortune  et  non  une  vertu.  Mai.-. 
quoique  L'homme  bien  ou  malfaisant  ne  soit  pas  libre, 
l'homme  n'eu  est  pas  moins  un  être  qu'on  modifie;  c'est  par 
cette  raison  qu'il  faul  détruire  Le  malfaisant  sur  la  place 
publique  '.  » 

1.   Dana  ta  Correspondance  littéraire  >\c  Grimm.  Juillet  1756. 
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Répétons-le  en  finissant,  ce  ne  sont  pas  là  de  simples 
rêves  de  sophistes.  Ces  idées  détestables  s'infiltrent  rapide- 
dement  et  gagnent  les  esprits  de  cette  foule  plus  ou  moins 
pensante  qui  crie  :  vive  la  liberté!  c'est-à-dire  :  vive  l'Etat 
au  pouvoir  de  mes  amis  !  Le  culte  de  l'Etat  possédé  par  ces 
singuliers  dévots  de  la  liberté  tend  à  remplacer  le  culte  de 
Dieu;  l'autorité  civile,  entre  leurs  mains,  est  le  principe  et  la 
mesure  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  devoirs.  D'après  les 
idéologues  dont  nous  venons  d'examiner  la  doctrine,  le  bien 
c'est  ce  qui  est  utile  à  la  société,  le  mal  ce  qui  lui  est  nui- 
sible. Reste  à  définir  ce  qui  de  fait  a  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  caractères.  C'est  un  problème  très  délicat  et  très  diffi- 
cile pour  le  philosophe.  Le  politicien,  qui  adore  le  dieu- 
État,  ne  connaît  pas  cette  hésitation  :  pour  lui,  ce  qui  est 
nuisible,  c'est  ce  que  la  loi  déclare  tel.  Cet  énoncé  contient 
en  germe  la  plus  épouvantable  tyrannie.  Les  individus  sont 
obligés  de  faire  le  bien  et  d'éviter  le  mal  définis  par  l'Etat. 
Le  pouvoir  a  le  droit  de  les  y  forcer,  comme  celui  de  les  y 
obliger,  employant  pour  cela  des  moyens  efficaces,  la  vio- 
lence et,  s'il  le  faut,  la  mort.  L'individu  n'a  vraiment  plus  de 
droits  :  le  monstre  social  les  a  tous  absorbés.  L'esclavage  est 
reconstitué,  avec  cette  aggravation  que,  sauf  les  détenteurs 
du  pouvoir,  il  embrasse  tout  le  monde,  et  que  tout  le  monde 
doit  à  l'Etat,  qui  est  le  maître  universel,  tous  les  instants 
de  sa  vie,  chaque  goutte  de  son  sang.  Telle  est  l'heureuse 
condition  de  liberté  où  nous  poussent  les  détracteurs  du 
libre  arbitre!  Serions-nous  déjà  sur  le  point  de  voir  ces 
jours  de  colère  où  quiconque  n'aura  pas  le  signe  de  la  bête 
ne  trouvera  pas  de  quoi  manger  et  devra  mourir?  Car  la 
doctrine  qui  nous  envahit  n'est  pas  autre  chose  que  la  trans- 
formation de  l'homme  en  bête  :  elle  lui  enlève  tout  ce  qui 
fait  son  excellence,  sauf  de  marcher  sur  ses  pattes  de  der- 
rière. 

Une  page  de  M.  Georges  Picot,  que  nous  voulons  citer 
ici,  nous  montre  bien,  par  ce  qui  a  déjà  été  tenté,  ce  que 
nous  avons  à  craindre  du  dieu-Etat.  Cependant  les  législa- 
teurs de  la  Révolution  suivaient  les  doctrines  d'un  idéologue 
relativement  modéré,  tout  ami  qu'il  était  des  sauvages. 

«  Tout  le  mal,  dit  Rousseau,  vient  du  christianisme,  qui 
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«  fit  que  l'Etat  cessa  (Tètre  un.  »  Il  veut  créer  une  religion 
i-ivile,  il  a  trop  de  respect  pour  la  tolérance  pour  obliger  le 
ritoyen  à  l'adopter;  s'il  s'y  refuse,  il  le  bannira,  non  comme 
impie,  mais  comme  insociable,  «  comme  incapable  d'aimer 
«  sincèrement  les  lois,  la  justice,  et  d'immoler  au  besoin  sa  vie 
«  à  son  devoir  ».  Toute  la  théorie  des  religions  d'État,  des 
persécutions,  des  violences ,  sort  de  ces  quelques  lignes. 
Les  auteurs  de  la  Constitution  civile  ont  voulu  simplement 
obliger  le  clergé  à  obéir  aux  lois,  ainsi  que  l'entendait  Rous- 
seau. Ils  ont  banni  les  prêtres  insermentés  comme  insocia- 
bles, ils  se  sont  crus  tolérants  en  pratiquant  une  intolérance 
révoltante...  Ni  la  Constituante,  ni  Napoléon  aux  prises  avec 
le  Saint-Siège,  ni,  de  nos  jours,  les  radicaux,  n'ont  entendu 
porter  atteinte  à  la  religion  ;  soumettre  le  clergé  aux  lois  de 
l'Etat,  telle  était  leur  seule  ambition;  c'est  le  clergé  qui  était 
rebelle,  il  fallait  que  la  force  aidât  à  le  rendre  sociable...  En 
vain  Rousseau  se  prétend-il  impartial  et  tolérant,  il  attaque 
à  maintes  reprises  le  christianisme,  l'accuse  de  tous  les 
maux,  le  déclare  impropre  à  la  société,  soutient  avec  Bayle 
que  «  de  véritables  chrétiens  ne  formeraient  pas  un  Etat 
«  qui  pût  subsister  »,  qu'ils  ne  peuvent  être  ni  soldats  ni 
citoyens.  Voilà  donc  sa  modération!  Il  ne  persécute  pas  la 
religion,  il  se  contente  de  bannir  les  chrétiens,  et  de  plus  il 
les  charge  de  tous  les  maux.  Vienne  la  Terreur,  les  paroles 
du  philosophe  se  changeront  en  condamnation  et  feront  cou- 
ler des  torrents  de  sang1.  » 

1.    lievue  des  Deux  Mondes,  15  juillel  1888,  p.  434. 

J.    DE    BONNIOT. 
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Au  cours  d'une  des  campagnes  de  la  Révolution  française 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  le  20  novembre  1794,  après  la 
victoire  qui  vengea  la  mort  de  Dugommier  et  assura  la  prise 
de  Figuières,  un  parti  de  Français  aux  ordres  d'Augereau 
poursuivait  les  troupes  espagnoles  en  déroute.  Près  d'un 
sentier  qui  conduisait  de  la  redoute  du  Roure  au  village  de 
Pont-de-Molins,  ils  trouvèrent,  étendu  sur  le  sol,  percé  de 
deux  balles,  le  cadavre  du  général  en  chef  de  l'armée  vain- 
cue ,  don  Louis  Firmin  de  Carvajal  Vargas ,  comte  de  La 
Union. 

Une  de  ses  mains,  crispée  par  un  suprême  effort,  serrait 
encore  son  épée  ;  l'autre  pressait  un  crucifix1. 

Ce  chrétien,  mort  dans  l'étreinte  de  la  croix,  avait  été  aussi 
un  brave.  Les  soldats  de  la  Révolution,  ardents  ennemis  de 
la  cause  qu'il  défendait,  l'avaient,  lui,  grandement  admiré2. 
Avant  d'ensevelir  cette  dépouille,  qu'ils  environnèrent  d'hon- 
neur, le  général  français  et  ses  officiers  se  partagèrent  les 
cheveux  du  vaillant  Espagnol 3. 

Ce  chrétien,  ce  brave,  est  le  héros  des  pages  qu'on  va  lire. 
Aussitôt  après  sa  mort,  toute  sa  correspondance,  sur  l'or- 
dre du  ministre  d'Etat  Godoy,  fut  remise  au  neveu  du  défunt, 
don  Joseph-Michel  de  Carvajal  Vargas,  alors  général  de  bri- 

1.  Fervel,  Campagnes  de  la  Révolution  française  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales, t.  II,  p.  204  ;  pour  le  détail  relatif  au  crucifix,  une  relation  manuscrite 
datée  de  Barcelone,  26  novembre.  (  Archives  de  famille  des  ducs  de  San 
Carlos.  )  —  2.  «  Nous  rendions  hommage  à  l'intrépidité  du  général  La 
Union,  mort  au  champ  d'honneur.  »  (  Notes  du  conventionnel  Delbrel  sur 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  publiée  dans  la  Revue  de  la  Révolution, 
février  1885,  p.  58.  ) —  3.  Meudiburu,  Diccionario  historico  biografico  del 
Peru,  article  Carvajal  Luis;  et  Feller,  Dictionnaire  historique,  continué  par 
Weiss,  1850,  article  Union. 
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«rade  dans  l'armée  de  son  oncle  et  comte  du  Puerto,  le  mémo 
qui  plus  tard,  sous  le  titre  plus  connu  de  duc  de  San  Carlos, 
partagera  l'exil  de  Ferdinand  VII  à  Valençay,  et  négociera 
entre  ce  prince  et  Xapoléon  le  traité  du  8  décembre  1813. 

La  correspondance  de  La  Union  resta  dès  lors  dans  les  ar- 
chives domestiques  des  ducs  de  San  Carlos.  Durant  un  ré- 
cent séjour  à  Madrid,  grâce  à  des  circonstances  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  rappeler  ici,  et  qui  compteront  parmi  nos  meil- 
leurs souvenirs,  il  nous  fut  permis  de  demander  communi- 
cation de  quelques-uns  de  ces  documents  aux  représentants 
actuels  de  la  famille.  Nous  fûmes  accueilli  avec  cette  cour- 
toisie à  la  fois  grande  et  bonne,  où  se  révèlent,  en  même 
temps  que  la  noblesse  du  sang,  toutes  les  délicatesses  du 
cœur.  En  outre  des  pièces  demandées,  bien  d'autres  encore, 
et  en  somme  tous  les  papiers  du  général  furent  mis  à  notre 
disposition. 

Le  tout,  complété  par  quelques  recherches  au  Dépôt  de  la 
Guerre  de  Madrid,  nous  parut  contenir  d'assez  bons  rensei- 
gnements sur  la  guerre  franco-espagnole  de  1793-1795.  Il 
existe  déjà,  sur  le  même  sujet,  des  publications  d'une  incon- 
testable valeur,  celle  de  M.  Fervel  par  exemple,  mais  dont 
les  auteurs  avouent  ne  s'être  guère  aidés  que  de  documents 
de  provenance  française  :  ceux-ci  permettraient,  nous  sembla- 
t-il,  de  faire  à  ces  travaux  d'utiles  additions,  et,  au  besoin, 
des  corrections.  Quelques  points  surtout,  non  des  moins  im- 
portants, seraient  mis  en  lumière  par  la  publication  d'un 
certain  nombre  de  ces  pièces  :  l'état  matériel  et  moral  de 
l'armée  espagnole  de  Catalogne  ;  la  conduite  des  émigrés,  et 
les  dispositions  défavorables  qu'ils  rencontraient,  par  leur 
faute  d'ailleurs,  jusque  dans  un  pays  qui  avait  accepté  leur  con- 
cours ;  les  négociations  secrètes  échangées  par  l'intermédiaire 
de  La  Union  entre  le  cabinet  de  Madrid  et  Dugommier,  en 
vue  d'une  paix  qui  ne  put  se  conclure  que  bien  plus  tard, 
plusieurs  mois  après  la  mort  des  deux  généraux,  et  que  les 
Espagnols  oui  appelée  la  honteuse  paix  de  llàle;  enfin  la  pro- 
pagande antireligieuse  H  antimonarchique  qui,  en  Espagne 
comme  partout,  précéda  et  accompagna  les  armées  de  la  Ré- 
volution. 

Voilà  ce  qui  nous  frappa  <l<%  prime  abord.   Mais  après  une 
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étude  plus  attentive,  soit  des  documents  officiels  laissés  par 
La  Union,  soit  aussi  de  sa  correspondance  privée  et  même 
intime,  notre  intérêt,  concentré  auparavant  sur  les  batailles 
et  les  négociations  auxquelles  il  prit  part,  se  porta  sur  le  per- 
sonnage lui-même,  généralement  peu  connu  et  qui  nous  parut 
mériter  de  l'être  davantage. 

Ce  n'est  pas  que  le  comte  de  La  Union,  apparaissant  après 
Ricardos  et  en  face  de  Dugommier,  puisse  être  regardé 
comme  un  des  grands  généraux  de  son  époque.  Sans  doute, 
des  pièces  que  nous  présenterons  il  ressortira  que,  sous  ce 
rapport,  le  successeur  de  Ricardos  a  été  trop  légèrement  et 
trop  sévèrement  jugé,  mais  le  côté  remarquable  et  original 
de  cette  personnalité  est  ailleurs,  et  nous  allons  l'indiquer  en 
deux  mots. 

Si  parmi  les  pays  de  l'Europe  ligués  contre  la  Révolution 
il  s'en  trouva  un  dont  l'esprit  national,  nous  disons  l'esprit 
primitif  et  traditionnel,  lui  fût  absolument  opposé,  sans 
doute  aucun  ce  fut  l'Espagne,  contrée  religieuse  et  monar- 
chiste au  premier  chef. 

Or,  nous  espérons  le  prouver,  parmi  les  Espagnols  qui 
jouèrent  dans  cette  lutte  un  rôle  de  quelque  importance,  et 
dont  beaucoup  s'étaient  déjà  laissé  gagner  par  la  contagion 
des  idées  nouvelles,  le  comte  de  La  Union  doit  figurer  comme 
une  personnification  assez  parfaite  de  cet  antique  esprit  na- 
tional de  l'Espagne,  qui  pour  devenir  l'esprit  antirévolution- 
naire, n'avait  eu  qu'à  prendre  un  nouveau  nom. 

Par  ses  principes,  par  ses  sentiments,  par  toute  sa  vie, 
aussi  bien  que  par  sa  naissance  et  son  éducation,  Union  ap- 
partient à  l'Espagne  des  vieux  âges,  à  cette  étrange  et  admi- 
rable race,  alors  bien  près  de  disparaître  ;  il  en  est,  en  plein 
dix-huitième  siècle,  un  légitime  descendant  et  un  type  com- 
plet ;  il  en  représente  on  ne  peut  plus  fidèlement  les  convic- 
tions, les  enthousiasmes  et  les  colères,  en  présence  des  im- 
piétés et  des  rébellions  de  la  France  révolutionnaire.  Qu'on 
se  figure  un  revenant  du  temps  d'Alphonse  IX,  un  des  che- 
valiers de  Las  Navas,  présent  à  Paris  le  10  novembre  1793, 
voyant  hisser  une  danseuse  sur  le  maître-autel  de  Notre- 
Dame,  et  entendant  parler  de  renouveler  ces  scènes-là  à  Saint- 
Jacques  de  Compostelle. 
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Bien  des  chefs  de  la  coalition,  même  en  Espagne,  visèrent 
trop  uniquement  à  protéger  contre  les  excès  de  la  Révolution 
les  intérêts  politiques  et  l'ordre  matériel.  C'étaient  les  con- 
servateurs d'alors.  Fidèle  au  véritable  esprit  de  son  pays,  du 
pays  des  rois  catholiques  et  de  l'Inquisition,  qui  mit  toujours 
au-dessus  de  tout  les  choses  de  la  religion  et  les  questions 
doctrinales,  Union  se  préoccupa  de  défendre,  en  môme 
temps  que  l'intégrité  du  territoire  et  les  droits  du  souverain, 
le  culte  national  et  la  foi  des  ancêtres.  Il  les  défendit  non 
seulement  contre  les  armes  de  la  Révolution,  mais  contre  sa 
propagande,  invasion  morale  qu'il  estimait  au  moins  aussi 
redoutable  que  l'autre.  L'arrêter  à  la  frontière  dont  il  avait 
la  garde  fut  sa  grande  préoccupation,  et  il  lui  opposa  tout  un 
ensemble  de  mesures  que  le  lecteur  appréciera. 

Ainsi  envisagée,  cette  existence  échappe  à  la  vulgarité  et 
peut-être  attirera  l'attention  du  public  comme  elle  s'est  im- 
posée à  la  nôtre.  Voilà  pourquoi  nous  nous  sommes  décidé  à 
la  lui  révéler  tout  entière. 

Le  centenaire  de  89  offre  une  excellente  occasion  de  discu- 
ter une  fois  de  plus  les  hommes  et  les  choses  de  la  Révolution 
et  de  la  contre-révolution.  Nous  comptons  sur  cette  date 
pour  donner  à  notre  travail,  à  défaut  de  bien  d'autres  mérites, 
celui  de  l'actualité. 

I 

Le  comte  de  La  Union  eut  pour  ancêtres  les  Carvajal  et 
les  Vargas.  Par  suite  de  fréquentes  alliances  entre  les  deux 
familles,  la  branche  dont  il  descendait  a  longtemps  porté  les 
deux  noms,  deux  noms  entre  lesquels  on  pouvait  d'ailleurs 
hésiter  :  les  Carvajal  aussi  bien  que  les  Vargas  étaient  nobles 
comme  le  roi,  vieux  dicton  français  d'autant  plus  applicable 
aux  premiers,  que  des  généalogistes  autorisés  les  onl  fait 
descendre  des  anciens  rois  de  Léon  et  des  Asturies.  Les 
uns  et  les  autres  étaient  aussi  et  surtout  braves  comme  leur 
épée,  r\  connus  de  tout  temps  dans  l'histoire  d'Espagne  pour 
leur  fidélité  vaillante  à  La  cause  de  la  religion,  de  la  royauté 
el  •!<■  la  pairie.  Pour  apprendre  à  beaucoup  aimer  et  à  bien 
défendre  cette  triple  cause,  qui  aux  yeux  des  Espagnols  d'à- 
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lors  n'en  faisait  qu'une,  le  soldat  de  la  contre-révolution 
n'eut  qu'à  regarder  dans  le  passé  de  sa  race  et  à  se  souve- 
nir de  qui  il  était  fils. 

Quand  Louis  de  Garvajal  Vargas  vint  au  inonde,  le  21  août 
1752,  sa  famille  habitait  depuis  deux  siècles  au  moins  la  capi- 
tale du  Pérou,  alors  encore  possession  espagnole.  Son  père 
s'appelait  don  Firmin  François  de  Carvajal  Vargas,  comte  du 
Gastillejo  et  du  Puerto,  seigneur  de  Santa  Gruz  et  de  Vol- 
fondo,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Jacques,  lieute- 
nant-colonel dans  les  armées  royales  et  grand-maître  des 
postes  de  toutes  les  possessions  espagnoles  d'outre-mer  ; 
sa  mère,  parente  de  don  Firmin  au  troisième  ou  peut-être 
au  second  degré ,  était  dona  Joaquina  Brun  de  Garvajal 
Vargas. 

Don  Firmin  et  dona  Joaquina  eurent  douze  enfants,  dont 
Louis  ne  fut  pas  le  premier.  A  son  entrée  dans  la  famille,  il  y 
trouva  trois  aînés,  deux  frères  et  une  sœur,  placés  là  par  la 
Providence  avec  la  mission  que  dans  toute  famille  elle  donne 
aux  aînés  :  rendre  plus  douces  encore  au  nouveau  venu  les 
années  de  l'enfance,  et  moins  amères  celles  qui  suivent.  Nous 
perdrons  dès  maintenant  de  vue  Maria  Magdalena.  Diego 
mourra  d'assez  bonne  heure.  Le  frère  que  nous  verrons  res- 
ter toute  la  vie,  au  moins  par  le  cœur,  à  côté  de  Louis,  c'est 
Mariano,  son  aîné  de  six  ans.  Mariano,  sérieux,  pieux  et  très 
aimant,  aima  surtout  et  aima  toujours  son  frère  Louis.  Aveu- 
gle à  quinze  ans,  ne  faisant  ou  croyant  ne  faire  à  peu  près 
rien  pour  l'honneur  du  beau  nom  que  leur  avaient  légué 
les  ancêtres,  il  trouvera  sa  consolation  à  le  savoir  porté 
si  haut  par  Louis  ;  il  mettra  son  orgueil  dans  les  exploits  et 
dans  les  vertus  de  son  frère,  que,  jusque  dans  l'intimité  de 
la  correspondance  de  famille,  il  appellera  «  l'incomparable 
Louis1  ». 

Louis  fut  baptisé  un  peu  plus  d'un  mois  après  sa  nais- 
sance, le  27  septembre,  par  le  P.  Louis  Rodriguez,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus.  Le  milieu  où  s'écoula  son  enfance  pourrait 
suffire  à  expliquer  la  vie  de  ce  bon  serviteur  de  la  religion  et 
du  roi.  Les  traditions  de  la  vieille  Espagne,  les  croyances  ca- 

1.  Diverses  lettres.  (Arch.  des  ducs  de  S.  C.) 
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tholiques  et  la  fidélité  monarchique  des  Carvajal  Vargas  d'au- 
trefois, s'étaient,  à  travers  bien  des  siècles,  conservées  pures 
et  fortes  dans  la  famille  de  notre  héros.  Ni  le  comte  du  Puerto 
ni  sa  femme  n'en  avaient  rien  perdu  quand  leur  incomba  la 
mission  de  les  transmettre  à  leur  enfant.  Dona  Joaquina,  qui 
dans  toute  sa  correspondance  se  révèle  maîtresse  femme  et 
admirable  mère,  était  de  plus,  sinon  peut-être  une  sainte  ou 
un  ange,  comme  nous  disons  trop  facilement  aujourd'hui,  du 
moins  ce  qu'on  appelait  il  n'y  a  pas  encore  longtemps  une 
bonne  chrétienne,  pieuse,  dévote  si  l'on  veut,  très  dévote  à 
Nuestra  Senora  ciel  Carmen,  à  Nuestra  Senora  de  las  Merce- 
des, à  saint  François  d'Assise,  protecteur  officiel  et  tradition- 
nel des  Carvajal  Vargas.  Don  Firmin  joignait  à  la  droiture  du 
caractère,  cà  la  dignité  de  la  vie,  à  une  noblesse  de  senti- 
ments au  moins  égale  à  celle  de  sa  naissance,  cette  foi  pro- 
fonde et  pratique  si  commune  chez  les  chrétiens  d'alors.  Dans 
ses  lettres  les  plus  intimes,  il  lui  arrivait  parfois  de  s'expri- 
mer sur  les  choses  de  l'éternité  avec  une  telle  énergie,  que 
sa  femme  le  félicitait  d'avoir  V esprit  si  complètement  plongé 
dans  ce  qui  ne  finit  jamais  1. 

Croyants  de  bonne  marque  et  de  forte  race,  pour  l'un  et 
pour  l'autre  une  des  formes  du  culte  de  la  divinité  était  le 
culte  de  l'autorité.  Un  mot  aimable  du  souverain  au  comte  du 
Puerto,  admis  à  faire  sa  cour  pendant  un  séjour  à  Madrid, 
était  aussitôt  communiqué  à  Lima,  et  la  comtesse,  joyeuse 
comme  autrefois  Mme  de  Sévigné  pour  une  gracieuseté  de 
Louis  XIV,  mais  d'une  joie  plus  sérieuse  et  presque  pieuse, 
sans  conclure  de  là  que  Charles  III  fut  le  plus  grand  roi  du 
monde,  estimait  la  famille  grandement  honorée,  écrivait-elle, 
par  cette  simple  attention  d'une  déité  de  la  terre2,  d'un  repré- 
sentant du  Dieu  du  ciel. 

Sous  de  telles  influences,  on  devine  ce  que  fut  la  première 
éducation  de  Louis.  Don  Firmin  voulut  y  mettre  le  sceau  avec 
quelque  solennité.  Louis  avait  sept  ans,  lorsque,  le  26  oc- 
tobre 1759,  dans  l'église  de  Saint-François  de  Lima,  devant  la 
famille  assemblée,  son  père  lui-même  l'arma  chevalier  de 
Saint-Jacques.   11    le    revêtit  de  l'ample   manteau  blanc  à   la 

I.   Correspondance  de  famille.  (  Arcli.  des  ducs  de  S.  C.)  —  2.   Ibid. 
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croix  écarlate,  et  lui  ceignit  l'épée,  une  élégante  et  riche  pe- 
tite épée  de  parade  :  mais  le  caractère  martial  et  hardi*  que 
l'enfant  laissait  déjà  voir,  si  nous  en  croyons  les  lettres  de  sa 
mère,  permettait  d'espérer  que  le  jour  où  il  échangerait  ce 
bijou  contre  une  solide  épée  de  combat,  il  saurait  faire  hon- 
neur à  la  devise  de  l'Ordre  :  Fidei  defensio. 

Sa  seconde  éducation  fut  confiée  aux  Jésuites.  C'est  dire 
qu'elle  continua  l'œuvre  de  la  première,  et  contribua  pour 
une  bonne  part  à  faire  du  futur  comte  de  La  Union  un  enne- 
mi de  la  Révolution.  Louis  rejoignit  ses  deux  frères  au  col- 
lège royal  de  Saint-Martin  que  la  Compagnie  dirigeait  à 
Lima.  Il  y  était  encore  en  1761,  lorsque  Mariano,  l'aîné  des 
trois  enfants,  fut  frappé  d'une  cécité  incurable.  Don  Firmin 
ne  compta  plus  que  sur  ses  deux  cadets  pour  soutenir  l'hon- 
neur de  la  famille,  et  résolut  de  leur  donner  la  plus  brillante 
éducation.  Le  Nouveau  Monde  ne  lui  offrant  pas  un  établisse- 
ment capable  de  remplir  ses  vues,  il  décida  leur  départ  pour 
l'Europe.  Ils  s'embarquèrent  le  9  mars  1765. 

Avant  ce  long  voyage,  leur  père  leur  remit  une  instruction 
dont  nous  donnerons  un  extrait  : 

«  Peut-être,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  faudra-t-il  livrer  un 
combat  naval,  sur  les  côtes  d'Espagne,  aux  corsaires  maho- 
métans.  Ils  y  croisent  en  effet  avec  une  certaine  liberté,  allé- 
chés par  les  grands  trésors  que  portent  les  navires  des  deux 
Amériques,  et  que,  chiens  dressés  au  larcin,  ils  savent  flairer 
de  fort  loin.  Si  ma  prévision  se  réalise,  vous  occuperez  dans 
l'action  le  poste  qui  conviendra  le  mieux  à  votre  naissance,  et 
qui  vous  sera  assigné  par  le  capitaine.  Il  pourra  arriver  un 
moment  où  il  vous  devienne  impossible  de  vous  y  mainte- 
nir, je  ne  dis  pas  par  un  effet  de  la  peur  :  la  peur  serait  in- 
digne d'hommes  à  qui  une  telle  naissance  impose  de  telles 
obligations,  et  répondrait  mal  au  serment  que  vous  avez  fait  à  la 
croix  qui  orne  vos  poitrines2.  Mais  enfin  si  le  cas  se  présente, 
je  vous  ordonne  d'ordonner  vous-mêmes  au  capitaine  qu'il 
vous  attache  au  mât  le  plus  voisin  du  lieu  du  combat,  et  là 
vous  mourrez,  s'il  est  nécessaire,  pour  la  foi,  pour  la  religion 

1.  Correspondance  de  famille.  (Arch.  des  ducs  de  S.  C.)  —  2.  La  croix 
de  l'ordre  militaire  de  Saint-Jacques. 
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et  pour  l'honneur,  revêtus  de  vos  habits  de  gala  que  vous 
aurez  dû  prendre  avant  d'entrer  en  bataille  comme  s'il  s'a- 
gissait de  descendre  à  terre  ou  d'aller  vous  présenter  au  roi. 
Par  cet  exemple  vous  donnerez  du  courage  aux  lâches  que 
vous  pourriez  avoir  en  votre  compagnie,  et  vous  laisserez  à 
la  postérité  le  souvenir  d'une  glorieuse  action1.  »  Des  deux 
enfants  auxquels  le  comte  espagnol  adressait  cette  mâle 
exhortation  à  la  lutte  et  au  martyre,  l'un  avait  quatorze  ou 
quinze  ans,  l'autre,  notre  Louis,  n'en  avait  pas  encore  treize. 
Il  se  la  rappellera  toujours.  Sa  vie  et  sa  mort  nous  le  prou- 
veront. 

A  Madrid,  Diego  et  Louis  furent  reçus  par  un  de  leurs  pa- 
rents, le  comte  de  Montemar,  qui  accepta  la  mission  de  déci- 
der à  quelle  carrière  et  à  quelles  études  spéciales  il  convien- 
drait de  les  appliquer.  Il  examina  leurs  aptitudes  et  leurs 
o-oûts,  et  dans  une  lettre  à  Lima  il  déclare  voir  en  Louis  un 
cœur  plus  grand  que  celui  d'Alexandre,  et  un  immense  désir 
de  revêtir  V uniforme  du  roi  et  d'aller  conquérir  le  Maroc  2, 
d'ailleurs  un  tempérament  robuste,  en  somme  toute  l'étoffe 
d'un  soldat.  Le  père,  soldat  lui-même  plus  que  fonctionnaire, 
et  qui  avait  gagné  sur  les  champs  de  bataille  son  grade  de 
lieutenant-colonel,  approuva  bien  vite  une  décision  conforme 
à  ses  rêves.  La  mère  se  résigna,  et  Louis,  ou  Luisito  comme 
on  l'appelait  en  famille,  reçut  à  treize  ans  le  titre  et  l'uniforme 
de  cadet  aux  gardes  royales. 

Il  restait  à  choisir  le  collège  où  se  compléterait  son  édu- 
cation. Celui  de  Louis-le-Grand,  à  Paris,  plaisait  assez  à  don 
Firmin.  Mais  apprenant  que  les  Jésuites,  chassés  de  France 
depuis  quatre  ans,  avaient  dû  en  laisser  la  direction  en  d'au- 
tres mains,  il  changea  d'idée  et  ce  fut  heureux.  Louis-le-Grand 
élevait  alors  la  génération  qui  fit  89  et  93.  Louis  y  eût  trouvé 
des  camarades  comme  Robespierre  et  Desmoulins.  Dans  un 
tel  milieu  eût-il  gardé  intacts  sa  robuste  foi  espagnole  et  son 
culte  pour  ses  souverains?  Fût-il  devenu  le  contre-révolu- 
tionnaire  que  nous  éludions?  La  Providence  écarta  ce  danger. 

1.  Jnstruccioii  dada  por  don  Fermin  de  Carvajal,  etc.,  etc.,  à  sus  dos  hijos 
ilon  Diego  y  don  Luis,  etc.,  etc.  (Manuscrit  conservé  dans  les  papiers  de 
famille  des  ducs  de  S.  C.  ) —  2.  Correspondance  de  famille.  (Arch.  des  ducs 
de  S.  C.) 
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Il  fut  décidé  que  Louis  ne  quitterait  pas  l'Espagne  et  reste- 
rait aux  mains  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  dans  leur- 
collège  des  Nobles  de  Madrid.  En  apprenant  cette  déter- 
mination, dona  Joaquina  écrivit  à  don  Firmin,  que  des 
affaires  urgentes  avaient  obligé  de  rejoindre  presque  immé- 
diatement ses  deux  enfants  à  Madrid  :  «  J'approuve  très  fort 
le  parti  que  avez  pris  de  n'envoyer  Louis  à  aucun  de  ces  col- 
lèges de  France  ou  d'autres  pays  étrangers,  où,  paraît-il,  va  se 
faire  élever  toute  notre  noblesse.  L'enfant  aurait  pu  y  perdre, 
soit  au  point  de  vue  religieux,  soit  au  point  de  vue  des  mœurs. 
Or,  ce  sont  là  les  intérêts  que  des  parents  sérieux  doivent 
considérer  avant  tout,  puisque  c'est  seulement  ainsi  que  nous 
réaliserons  la  fin  pour  laquelle  nous  sommes  nés,  qui  est  de 
nous  sauver  et  de  sauver  nos  enfants  pour  l'éternité  '  »... 

Ce  fut  en  1766  que  Louis  entra  au  collège  des  Nobles.  Il  s'y 
appliqua  fort  sérieusement  à  l'étude  de  l'exercice  militaire, 
où  il  passa  maître  dès  les  premiers  jours,  de  Y  art  des  fortifi- 
cations comme  on  disait  alors,  de  la  littérature  et  des  langues 
vivantes.  Tant  d'occupations  lui  laissaient  néanmoins  le  loi- 
sir d'entretenir  une  correspondance  réglée  avec  Lima,  où  il 
n'était  pas  négligé.  Les  nombreuses  lettres  de  sa  mère,  qu'il 
conserva,  sont  actuellement  sous  nos  yeux.  «  Il  me  semble, 
dit-elle,  que  l'absence  fait  croître  mon  amour,  si  cependant 
il  est  capable  de  croître  encore...  Je  suis  décidée  à  te  faire 
plaisir,  tu  le  sais,  en  tout  ce  qui  ne  sera  ni  contre  Dieu  ni 
contre  l'honneur2.  »  Dieu  et  l'honneur,  deux  mots  qui  revien- 
nent souvent  sous  la  plume  de  la  pieuse  et  noble  femme.  Et 
la  formule  finale  était  habituellement  celle-ci  :  «  Ta  mère,  qui 
aimerait  mieux  te  voir  que  t'écrire.  » 

Ils  ne  se  virent  plus  jamais,  et  loin  de  sa  mère,  loin  de 
Mariano  qui  ne  lui  fut  rendu  que  bien  longtemps  après,  Louis 
fut  encore  privé  de  son  autre  frère  Diego,  qui,  tombé  malade 
dès  son  arrivée  en  Europe,  et  reparti  au  bout  de  quelques 
jours  pour  Lima,  y  mourut  presque  aussitôt.  Seul  don  Fir- 
min, pendant  son  séjour  à  Madrid,  fit  goûter  un  peu  au  cher 
collégien,  dans  des  visites  quotidiennes,  cette  vie  de  famille 
que  Louis  aima  toujours. 

1.   Correspondance  de  famille.  (Arch.  des  ducs  de  S.  C.)  —  2.  Ibid. 
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Vers  1768  ou  1769,  le  jeune  homme  sortit  du  collège  avec 
le  grade  de  sous-lieutenant.  Dès  lors  aussi  nous  le  voyons 
porter  le  titre  de  comte  de  La  Union,  sous  lequel  nous"  le  dé- 
signerons désormais. 

II 

En  1773  se  produisit  en  Catalogne  un  soulèvement  qui 
obligea  le  gouvernement  espagnol  à  y  envoyer  des  troupes. 
Le  jeune  comte  de  La  Union  vit  là  une  occasion  de  faire  ses 
premières  armes.  Il  demanda  et  obtint  de  suivre  l'expédition. 
Le  fait  nous  est  connu  par  une  lettre  de  sa  mère  qui,  infor- 
mée de  cette  démarche,  l'approuve  pleinement  et  félicite 
Louis  de  «  s'être  conduit  en  homme  d'honneur  ». 

Elle  était  fière  de  la  jeune  valeur  de  son  fils,  heureuse  de 
sa  conduite  sérieuse  et  réglée  ;  elle  le  lui  redit  souvent,  et 
notamment  dans  sa  dernière  lettre,  qu'elle  écrivit  quinze  jours 
avant  sa  mort.  Quand  Louis  apprit  qu'il  n'avait  plus  sa  mère, 
une  de  ses  consolations  fut  de  savoir  qu'elle  était  morte  con- 
tente de  lui.  Ce  fut  le  4  janvier  1774,  à  Lima,  qu'elle  passa  à 
une  meilleure  vie,  comme  porte  son  acte  de  décès. 

A  cette  date,  don  Firmin  avait  cédé  à  la  couronne,  en  re- 
tour d'une  indemnité  considérable,  sa  charge  de  correo 
mayor,  ou  grand-maitre  des  postes  de  toutes  les  possessions 
espagnoles  d'outre-mer,  et  venait  de  se  fixer  définitivement 
à  Madrid,  auprès  de  Louis,  dont  il  ne  jouit  pas  longtemps. 

La  guerre  déclarée  par  l'Espagne  à  l'Angleterre,  en  1779, 
amena  cette  même  année  le  comte  de  la  Union  au  blocus  de 
Gibraltar,  et  deux  ans  après,  au  siège  de  Mahon,  couronné 
par  la  conquête  de  Minorque.  11  en  revint  lieutenant-colonel. 

Au  mois  de  septembre  1782,  on  le  revoit  devant  Gibraltar, 
où  sa  bravoure  se  révèle  de  nouveau,  et  cette  fois  par  des 
traits  assez  brillants  pour  lui  faire  dans  l'armée  espagnole 
un  commencement  de  célébrité.  Un  éclat  de  grenade  jette 
son  chapeau  à  terre.  Ses  hommes,  le  croyant  frappé  à  mort, 
se  retournent  consternés,  et  constatent  que  sa  physionomie 
n'a  pas  subi  la  moindre  altération1. 

1.   Relation  de  l'époque.  (Arch.  des  ducs  de  S.  C.) 
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A  la  fin  de  la  guerre,  il  passa  colonel  du  régiment  dit  de 
Majorque.  Il  y  fît  régner  une  discipline  sévère  et  presque 
impitoyable,  telle  qu'il  l'entendit  toujours.  Ses  soldats  se 
plaignaient  à  peine,  le  voyant  plus  rigoureux  pour  lui-même 
que  pour  eux.  Soit  en  campagne,  soit  en  garnison,  on  ne  se 
souvenait  pas  qu'il  eût  jamais  reposé  sur  un  matelas.  Un 
moment  ses  hommes  manquèrent  de  tentes  ;  il  laissa  la  sienne 
et  dormit  comme  eux  en  plein  air.  De  plus,  cette  sévérité 
dont  il  voulait  d'ailleurs  être  le  premier  à  souffrir,  se  tem- 
pérait d'une  bonté  polie  et  affectueuse  qui  achevait  de  la  lui 
faire  pardonner.  Après  une  marche  accablante,  il  se  mêlait  à 
ses  soldats,  causait  avec  eux,  les  encourageait,  et  l'affabilité 
qu'il  leur  montrait,  dit  une  relation  de  l'époque,  ressemblait 
à  de  l'amitié. 

Ce  rude  militaire  avait  en  effet,  comme  tous  ses  pareils,  un 
cœur  excellent  qu'il  laissait  voir  malgré  lui  et  un  peu  à  tous. 
Mais  c'était  à  sa  famille,  au  sein  de  laquelle  nous  allons  le 
retrouver  un  moment,  qu'il  en  réservait  les  meilleures  ten- 
dresses. 

En  1788,  don  Firmin,  créé  huit  ans  auparavant  duc  de  San 
Carlos  et  très  influent  à  la  cour,  décida  Mariano,  resté  à 
Lima  et  devenu  père  de  trois  enfants,  à  venir  avec  eux  se  fixer 
à  Madrid.  Il  promettait,  à  cette  condition,  de  se  charger  de 
leur  avenir.  Louis,  à  la  nouvelle  que  son  frère  Mariano,  son 
neveu  et  ses  deux  nièces ,  allaient  aborder  à  Puerto-Real, 
courut  les  y  attendre,  et  lorsque,  un  matin,  la  vigie  signala 
à  sept  lieues  le  navire  qui  les  lui  amenait,  n'y  tenant  plus,  il 
prit  une  barque  et  alla  les  chercher  en  pleine  mer.  A  lui  de 
nous  dire  les  émotions  de  cette  journée  :  «  Je  n'ai  pas  eu 
dans  ma  vie  un  jour  plus  heureux,  écrit-il  le  surlendemain  à 
son  père,  et  je  ne  sais  pas  vous  dire  ma  joie,  ni  combien  elle 
a  augmenté,  ou  plutôt  continué,  car  toute  augmentation  eût 
été  impossible,  lorsque  j'ai  retrouvé  dans  Mariano  toutes  ces 
qualités  aimables  que  je  lui  avais  connues  autrefois.  Que 
dire  de  ses  enfants  que  je  puis  bien  appeler  miens?  Douceur, 
docilité,  excellent  caractère,  manières  posées,  bonne  éduca- 
tion, intelligence  peu  commune,  sans  parler  de  leur  exté- 
rieur :  Rosita  est  bien  faite  et  gentille,  Joseph  est  presque 
de  ma  taille  avec  espoir  de  grandir  encore.  Il  a  des  façons 
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respectueuses  et  polies,  une  physionomie  virile.  La  toute 
petite  est  pleine  de  gracieuses  saillies,  que,  jeune  comme 
elle  est,  elle  ne  sait  pas  encore  réprimer,  comme  fait  ce  bijou 
de  Rosita.  Elle  aussi  est  une  perle.  Je  vous  assure  que  tout 
cela  me  transporte'.   » 

C'est  à  dessein  que  nous  faisons  place  dans  notre  écrit  à 
ces  détails  d'intérieur,  qui,  étant  donnés  notre  sujet  et  notre 
cadre,  constituent  presque  des  digressions.  Nous  ne  soup- 
çonnons pas  nos  lecteurs  d'avoir  jamais  pris  au  sérieux  les 
légendes  admises  aujourd'hui  encore,  dans  un  public  spé- 
cial, sur  la  société  domestique  d'avant  la  Révolution.  Mais  il 
y  a  toujours  profit  et  plaisir  à  se  convaincre  une  fois  de  plus 
que  ni  la  tendresse  ni  la  simple  et  libre  intimité  dans  les 
relations  de  famille  ne  sont  de  philanthropiques  découvertes 
de  89. 

Dès  l'arrivée  des  chers  voyageurs  à  Puerto-Real,  une  étroite 
liaison  se  forma  entre  Louis  et  son  neveu  Joseph-Michel, 
qui,  incorporé  bientôt  avec  un  beau  grade  dans  le  régiment 
de  son  oncle,  désormais  ne  se  sépara  guère  de  lui.  Il  fut  son 
élève  dans  l'art  de  la  guerre,  son  compagnon  d'armes,  son 
secrétaire  et  son  ami.  Un  intérêt  historique  s'attache  à  la 
personne  de  ce  jeune  homme.  Nous  avons  dit  plus  haut  quelle 
part  il  prit,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  sous  le  règne  de 
Ferdinand  VII,  à  la  direction  des  affaires  de  son  pays. 

Telles  furent  les  affections  de  Louis  :  son  frère  Mariano,  les 
enfants  de  son  frère,  son  père,  affections  qui  toujours  occu- 
pèrent son  cœur  assez  pour  n'}^  pas  laisser  place  à  des  ten- 
dresses moins  pures  :  «  Ses  mœurs  furent  austères,  »  dit  un 
de  ses  biographes  2,  et  c'est  le  témoignage  de  tous  ceux  qui 
le  connurent  de  près.  Quant  à  contracter  des  liens  légitimes 
et  à  fonder  une  famille,  il  s'y  refusa  constamment.  Il  avait 
épousé  son  épée,  et  une  fidélité  quelque  peu  scrupuleuse  lui 
faisait  regarder  cette  union  comme  incompatible  avec  toute 
autre  :  «  Ce  métier-ci  est  un  métier  de  célibataire  3,  »  dit-il 
un  joui-. 

Peu  après  les  scènes  de  famille    que  nous  venons  de  racon- 

1.  Lettre  du  10  juillet  1788.  (Arcli.  des  ducs  de  S.  C.)  —  2.  Mendiburu, 
op.  cit.  —  3.  Lettre  au  ministre  Godoy,  11  septembre  1794.  (Arch.  des  ducs 
dcS.C.) 
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ter,  nous  trouvons  le  comte  de  La  Union  en  garnison  à 
Pampelune,  fort  occupé  de  l'instruction  de  son  régiment.  On 
devine  qu'il  ne  négligeait  pas  celle  de  son  neveu.  Avec  la 
formation  militaire  du  jeune  homme  il  faisait  marcher  de  pair 
sa  formation  morale.  Il  lui  donnait,  à  la  grande  satisfaction 
de  Mariano,  qui  se  félicite  souvent  de  voir  son  fils  à  pareille 
école,  l'exemple  d'une  conduite  irréprochable  et  d'une  piété 
sérieuse  et  pratique.  Sur  ce  dernier  point,  voici  quelques 
détails  laissés  par  un  ami  de  La  Union  '.  «  Il  fréquentait  les 
sacrements,  entendait  la  messe  tous  les  jours,  visitait  souvent 
le  Saint  Sacrement,  et  était  très  dévot  à  la  sainte  Vierge  et 
aux  âmes  du  purgatoire.   » 

Les  loisirs  laissés  à  l'oncle  et  au  neveu  par  les  exigences 
du  service  étaient  en  grande  partie  consacrés  à  la  correspon- 
dance avec  la  famille.  Louis  et  Mariano  s'écrivaient  fréquem- 
ment. Quelques-unes  de  leurs  lettres  se  sont  conservées,  et 
laissent  deviner  la  douce  affection  qui  unissait  les  deux  frères. 
Dans  celles  de  Mariano,  dictées  à  ses  filles,  la  signature, 
dont  les  traits  errant  en  tout  sens  trahissent  les  tâtonnements 
d'une  main  d'aveugle,  est  précédée  de  cette  formule:  Ton 
frère,  et  l'ami  qui  t'aime  le  plus.  Le  reste  de  la  journée 
était  pris  par  l'étude,  des  lectures,  et  de  temps  à  autre  par 
l'assistance  aux  réunions  de  quelque  Société  littéraire.  Les 
occupations  intellectuelles  étaient  dans  les  traditions  de  la 
famille  et  dans  les  goûts  particuliers  de  La  Union.  Il  avait 
dressé  pour  ses  domestiques  une  liste  des  objets  qu'ils 
devaient  transporter  à  sa  suite,  soit  en  campagne,  soit  dans 
les  changements  de  garnison.  Nous  y  voyons  figurer,  avec 
un  grand  crucifix  destiné  à  orner  sa  chambre  ou  sa  tente,  un 
bon  nombre  d'ouvrages,  tous  sérieux,  la  plupart  traitant  d'art 
militaire,  de  mathématiques  ou  d'histoire.  Les  livres  de  dévo- 
tion ont  aussi  leur  place  dans  cette  bibliothèque  d'officier  :  il 
y  a  un  Petit  Office  de  la  sainte  Vierge  et  un  Traité  de 
C Oraison  2. 

De  Pampelune,  le  comte  de  La  Union  et  son  neveu  passèrent, 
après  un  an  et  demi,  à  Garthagène,  et  presque  aussitôt  à  Oran. 

1.  Don  Manuel  Bermudez,  condisciple  de  La  Union  au  collège  Saint-Mar- 
tin de  Lima.  Note  au  bas  de  la  page  22  de  Y  Oraison  funèbre  du  général,  pro- 
noncée à  Lima,  le  27  novembre  1795.  —  2.  Arch.  des  ducs  de  S.  C. 
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Une  révolte  des  Maures  avait  nécessité  l'envoi  d'une  expédi- 
tion, dont  le  régiment  de  Majorque  fut  appelé  à  faire  partie. 
Le  colonel  se  signala  durant  cette  campagne  par  une  bril- 
lante défense  de  la  tour  du  Nacimiento,  poste  important, 
dont  la  perte  eût  sûrement  amené  celle  de  la  place  1.  Ce  fait 
d'armes  lui  valut  le  grade  de  commandant  général  des  gre- 
nadiers. Un  peu  avant  la  fin  de  la  campagne  il  était  fait  maré- 
chal de  camp,  et  recevait  l'ordre  de  venir  rétablir  à  Madrid  sa 
santé  épuisée  par  le  climat  et  la  fatigue.  Il  s'en  excusa  d'abord, 
et  une  lettre  à  sa  famille  nous  dit  pourquoi:  «  Tant  qu'il  y 
aura  des  ennemis,  je  ne  veux  pas  partir,  ou  ne  partirai 
qu'avec  le  plus  vif  regret 2.  »  A  ses  instances  répondit  une 
seconde  injonction  plus  formelle  encore,  et  il  s'éloigna,  lais- 
sant parmi  les  troupes  un  renom  de  valeur  et  une  popularité 
qui  déjà  commençaient  à  lui  faire  des  envieux. 

«  Avant-hier  j'eus  le  plaisir  d'embrasser  Louis,  »  écrivait, 
dans  les  premiers  jours  d'août  1791,  le  bon  Mariano,  qui,  la 
pensée  remplie  et  le  cœur  enivré  des  succès  de  son  frère,  en 
fait  l'invariable  matière  de  ses  lettres  de  cette  année. 

Auprès  de  lui  et  de  leur  père,  créé  vers  cette  époque  grand 
d'Espagne,  auprès  de  ses  nièces,  dont  les  soins  n'arrivèrent 
pas  à  triompher  de  l'épuisement  qu'il  avait  rapporté  de  sa 
rude  campagne  d'Afrique,  Union  put  jouir  quelque  temps 
de  cette  vie  de  famille  qui  lui  était  si  douce  et  si  chère. 
Moins  de  deux  ans  après  éclatait  la  guerre  franco-espagnole, 
au  cours  de  laquelle  il  allait  figurer  parmi  les  plus  ardents  et 
les  plus  constants  adversaires  de  la  Révolution. 

III 

De  plus  compétents  que  nous  en  matière  d'art  militaire 
ont  décrit  le  côté  extérieur  et  matériel  de  la  guerre  soutenue 
par  l'Espagne  contre  la  République  française.  Nous  nous 
attacherons  à  en  caractériser  l'esprit.  Par  là  seulement  nous 
arriverons  à  faire  comprendre  le  rôle  qu'y  joua  notre  héros. 

Quoi  qu'il  en  puisse  coûter  à  notre   fierté  nationale,  large- 

1.  Diccionario  historien,  etc.,  etc.,  Barcelona,  1833,  articles  Union  et  Car- 
vajal  Luis.  —  2.   Arcli.  des  ducs  de  S.  C. 
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ment  consolée  d'ailleurs  par  la  pensée  que  ce  moment  mal- 
heureux vint  après  bien  des  siècles  de  fidélité  et  de  gloire, 
nous  avouerons  qu'il  y  a  près  de  cent  ans,  la  France  commit, 
dans  le  court  espace  de  quelques  mois,  une  série  de  crimes. 
Elle  renia  sa  religion,  détrôna  et  tua  son  roi.  Elle  fit  plus  : 
incapable  de  garder  pour  elle  seule  ni  ses  bonnes  ni  ses 
mauvaises  inspirations,  elle  se  donna  la  mission  d'organiser, 
contre  Dieu,  contre  ses  prêtres  et  contre  les  représentants 
de  son  autorité  sociale,  une  croisade  où  elle  appela  toutes 
les  nations  européennes,  comme  elle-même  les  avait  conviées 
aux  saintes  croisades  d'autrefois. 

Que  la  Révolution  française  ait  poursuivi  l'abolition,  dans 
notre  pays  et  partout,  de  ce  qu'elle  appelait  le  fanatisme, 
c'est-à-dire  de  toute  religion,  ou  du  moins  de  toute  religion 
positive  et  révélée;  que  ses  philosophes,  ses  tribuns,  ses 
journalistes  et  jusqu'à  ses  soldats  aient  pris  à  tâche  d'ensei- 
gner à  l'Europe  l'impiété  et  le  scepticisme,  d'autres  l'ont 
prouvé,  et  le  fait  était  d'ailleurs  assez  évident  pour  se  passer 
de  preuves.  Il  n'est  pas  moins  sûr,  et  la  Révolution  elle-même 
l'a  dit  ou  plutôt  crié  bien  haut  et  bien  souvent,  qu'avec  la 
suppression  de  la  religion  elle  poursuivit  celle  de  la  tyrannie, 
c'est-à-dire  de  toutes  les  souverainetés  traditionnelles  et 
légitimes.-  Quiconque  régnait  sur  n'importe  quel  point  du 
monde  était  son  ennemi-né.  La  Convention  n'existait  pas 
depuis  deux  mois  qu'elle  se  posait  devant  l'Europe  comme 
l'adversaire  de  tous  les  rois,  la  protectrice  et  l'auxiliaire  de 
tous  les  peuples  qui  voudraient  renverser  le- leur  4. 

Séductrice  irrésistible,  la  France  devait  finalement  gagner 
tous  les  peuples  à  sa  cause  impie,  mais  elle  n'en  vint  à  bout 
ni  aisément  ni  vite. 

L'Espagne  surtout,  étant  donnés  son  esprit,  ses  mœurs  et 
son  passé,  ne  pouvait  que  se  montrer  particulièrement 
rebelle  à  l'influence  révolutionnaire. 

Ce  n'était  pas  que  la  Révolution  n'eût  des  intelligences 
dans  la  place,  et  en  très  haut  lieu.  L'esprit  voltairien,  si  bien 
fait  pour  préparer  une  nation  à  recevoir  l'évangile    révolu- 

1.  «  La  Convention  nationale  déclare,  etc.,  etc.  »  (Séance  du  19  novembre 
1792  ;  Moniteur  du  20  novembre.  ) 
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tionnaire,    commençait    à    gagner    la    noblesse    espagnole. 

11  y  a  sur  ce  point  d'assez  intéressants  détails  dans  la  cor- 
respondance de  Voltaire.  D'Alembert  envoie  à  Ferney  les 
noms  de  quelques  seigneurs  de  la  cour  de  Madrid  récem- 
ment gagnés  aux  doctrines  de  son  maître,  et  le  père  des 
incroyants  bénit  ces  premiers  renégats,  prémices  d'une  pos- 
térité qu'il  croit  déjà  voir  remplir  l'Espagne  :  «  Que  l'Être 
des  êtres  répande  ses  éternelles  bénédictions  sur  son  favori 
d'Aranda,  sur  son  très  cher  Mora,  et  sur  son  bien-aimé  Villa- 
Hermosa  !  Un  nouveau  siècle  se  forme  chez  les  Ibériens.  La 
douane  des  pensées  ne  ferme  plus  l'allée  à  la  vérité,  ainsi 
que  chez  les  Welches,  etc  '.     » 

Il  épanche  ses  joies,  ses  tendresses  paternelles  pour  le 
favori  de  l'Etre  des  êtres,  en  de  solennels  alexandrins  : 

Aranda,  dans  l'Espagne  éclairant  les  fidèles, 

Une  autre  lettre  de  d'Alembert  est  plus  consolante  encore  : 
le  duc  d'Albe  a  envoyé  vingt  louis  pour  la  statue  du  grand 
homme,  comme  a  dit  le  duc  lui-même  2.  Cette  fois,  Voltaire 
transporté  déclare  que  les  Espagnols  sont  le  seul  peuple 
selon  son  cœur  :  «  Je  vois  qu'actuellement  nous  ne  devons 
être  contents  ni  des  Esclavons  ni  des  Welches,  et  qu'il  faut 
se  rejeter  du  côté  des  Ibères  3.  » 

Avec  le  voltairianisme  la  franc-maçonnerie  était  venue 
préparer  les  voies  à  la  Révolution.  En  1780  le  disciple  aimé 
de  Voltaire,  le  comte  d'Aranda,  le  ministre  de  Charles  III  et 
de  Charles  IV,  fondait  le  Grand-Orient  d'Espagne  et  en  était 
nommé  le  premier  grand-maître4. 

1.  A  dAlembert,  1"  mai  1768.  —  2.  D'Alembert  à  Voltaire,  13  mai  1773. 
—  3.  Voltaire  à  d'Alembert,  19  mai  1773.  —  4.  Le  secret  a  été  longtemps 
et  bien  gardé,  paraît-il,  sur  l'initiation  de  d'Aranda  au  culte  du  Grand- 
Arcliitecte.  En  1874,  M.  Vicente  de  la  Fuente  pose  cette  question  sans 
oser  la  résoudre.  (IHstoria  de  las  Sociedadcs  sécrétas  anliguas  y  modernas 
eu  Espana  y  cspecialmente  de  la  franc-masoneria,  2e  édition  du  tome  Ier, 
187'i,  chap.  icr,  ^  20.)  L'année  suivante,  une  communication  adressée  parle 
Grand-Orient  d'Espagne  au  monde  maçonnique,  et  reproduite  par  le  P.  Des- 
champs [Les  Sociétés  secrètes  et  la  Société,  1880,  t.  II,  p.  66),  révèle  que 
d'Aranda  fut  un  des  membres  les  plus  /.élés  de  la  secte,  et  de  plus,  son 
premier  grand-maître  en  Kspagne. 

En  1880  les  francs-maçons  espagnols  frappaient  et  distribuaient  dans   les 
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Toutefois  le  voltairianisme  et  la  franc-maçonnerie  étaient 
encore  très  loin  de  dominer  complètement  l'Espagne ,  à 
l'époque  dont  nous  parlons.  Le  peuple  avait  conservé  sa 
foi  religieuse  et  sa  fidélité  monarchique  des  anciens  jours. 
Le  gouvernement,  naturellement  très  attaché,  ne  fût-ce  que 
par  l'instinct  de  la  conservation,  aux  principes  sociaux  con- 
sacrés par  les  traditions  du  pays,  tenait  aussi  très  fort  à  la 
religion  officielle.  Voltaire  vient  de  nous  dire  les  espérances 
que  lui  donnait  le  pays  des  rois  catholiques.  Elles  ne  du- 
rèrent pas.  Un  jour,  d'Alembert  annonce  que  le  roi  d'Es- 
pagne a  remis  l'Inquisition  en  honneur  et  en  vigueur,  que 
l'événement  a  été  célébré  par  une  belle  procession,  et  qu'à 
cette  occasion  le  peuple  s'est  montré  d'un  fanatisme  plus 
déplorable  que  jamais1.  Voltaire  tente  d'atténuer  les  faits2. 
Il  disculpe  affectueusement  ces  pauvres  Espagnols,  esclaves 
d'usages  surannés  qu'ils  subissent  à  contre-cœur,  et  en 
somme,  plus  malheureux  que  coupables.  La  lettre  est  toute 
sur  ce  ton.  Évidemment,  il  se  souvient  toujours  des  vingt 
louis.  Mais  enfin  il  doit  se  rendre,  et  un  mois  après  il  recon- 
naît la  navrante  réalité  :  «  Mon  cher  et  grand  philosophe, 
vous  avez  déchiré  mon  vieux  cœur  en  m'apprenant  que  je 
m'étais  trompé  sur  l'Espagne.  Je  l'avais  crue,  raisonnable, 

loges,  en  l'honneur  du  premier  centenaire  de  la  fondation  du  Grand-Orient 
d'Espagne  par  d'Aranda,  une  médaille  dont  un  exemplaire,  offert  à  un  Père 
de  la  Compagnie  de  Jésus  par  un  franc-maçon  converti,  resta  dans  la  col- 
lection de  numismatique  du  collège  de  Chamartin,  près  Madrid.  La  médaille 
porte  d'un  côté  cette  inscription  :  Centenario  ciel  Grande  Oriente  nacional  de 
Espana,  celebrado  en  1880,  5°  ano  del  6°  Gran  Maestre  ;  de  l'autre,  un  G  en- 
cadré entre  un  compas  et  une  équerre,  le  tout  au  centre  de  cette  autre  inscrip- 
tion en  forme  circulaire  :  Grande  Oriente  nacional  de  Espana  fitndado  en 
1780  por  cl  Conde  de  Aranda  primero  Gran  Maestre.  Enfin  !e  fait  a  été  ré- 
cemment attesté  par   M.  Léo  Taxil,  et  le   doute  n'est  plus  possible. 

Il  n'était  pas  indifférent  à  notre  sujet  d'établir  que  d'Aranda  fut  non  seu- 
lement franc-maçon,  mais  un  des  chefs  de  la  secte.  On  comprendra  mieux 
l'opposition  qu'il  fit  en  1793  à  l'ouverture,  et  en  1794  à  la  continuation  de  la 
lutte  antirévolutionnaire  dont  nous  nous  occupons.  L'explication  en  est  là, 
croyons-nous,  aussi  bien  et  peut-être  plutôt  que  dans  les  divers  considérants 
invoqués  par  lui  en  conseil  d'Etat,  au  cours  de  la  discussion  qui  amena  sa 
disgrâce. 

1.  D'Alembert  à  Voltaire,  28  décembre  1776.  —  2.  Voltaire  à  d'Alembert, 
'ï  janvier  1111 . 
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mais  je  vois  bien  qu'il  faut  attendre  encore  trois  ou  quatre 
cents  ans... 1  » 

La  franc-maçonnerie  partageait,  à  l'égard  de  ce  peuple, 
les  défiances  tardives  de  Voltaire.  Adrien  Duport,  qui  tint 
un  moment  tous  les  fils  de  la  conspiration,  esquissait  dans 
une  réunion  du  comité  de  la  propagande,  le  21  mai  1790,  le 
plan  de  la  Révolution  européenne  :  arrivé  aux  obstacles  que 
rencontrerait  l'action  maçonnique,  il  signala  en  premier  lieu 
l'Espagne  2. 

On  le  voit,  quand  la  Révolution  française  se  présenta  au 
pied  des  Pyrénées,  ni  le  voltairianisme  ni  les  loges  n'avaient 
encore  eu  le  temps  de  lui  ouvrir  un  passage.  Tout  le  prouva. 

Rompre  le  premier  avec  la  France  et  déclarer  lui-même  la 
guerre,  c'est  à  quoi  le  gouvernement  espagnol  ne  se  décida 
jamais,  malgré  les  sollicitations  des  autres  puissances  et 
particulièrement  de  la  Russie 3,  malgré  l'avis  émis  par  le 
conseil  d'Etat,  le  24  août  1792.  Mais  il  se  prononça  de  la  façon 
la  plus  significative  contre  les  excès  révolutionnaires  par 
une  série  d'actes  dont  nous  indiquons  les  principaux  :  la 
défense  portée  par  Floridablanca  de  publier  dans  la  Gazette 
de  Madrid  les  nouvelles  de  France  ;  l'obligation  qu'imposa 
le  même  ministre  à  tous  les  étrangers  résidant  en  Espagne, 
et  particulièrement,  aux  Français,  de  jurer  fidélité  à  Charles  IV  ; 
l'affectation  que  mit  toujours  le  cabinet  de  Madrid,  si  ce 
n'est  sous  d'Aranda,  à  n'adresser  les  communications  offi- 
cielles qu'à  la  personne  de  Louis  XVI  ;  le  refus  opposé  par 
Godoy,  le  troisième  ministre  de  Charles  IV,  aux  prétentions 
de  la  Convention  qu'il  ne  consentit  jamais  à  reconnaître 
comme  gouvernement  légitime  ;  enfin  les  instances  réitérées 
du  roi  auprès  de  la  Convention,  en  vue  de  sauver  les  jours 
de  Louis  XVI,  fait  qui,  aux  yeux  de  Danton,  pouvait  cons- 
tituer à  lui  seul  un  casus  bellik. 

De  son  côté,  la  nation  espagnole,  que  déjà  sa  réputation 
d'attachement  à  sa  religion  et  à  ses  rois  rendait  suspecte  à  la 
Révolution,  ne   prit    nullement  la   peine   de  lui  cacher  son 

1.  Voltaire  à  d'Alembert,  15  février  1777.  —  2.  Les  Sociétés  secrètes  et  la 
Société,  par  le  P.  Dcschamps,  t.  II,  p.  152.  —  3.  On  peut  voir  une  intéres- 
sante lettre  de  Custine,  publiée  par  la  Revue  de  la  Révolution,  juillet  1888, 
p.  79.  —  'i.   Convention,  séance  du  17  janvier  1793  ;  Moniteur  du  21. 


LE    COMTE    DE    LA    UNION  253 

antipathie.  Citons  un  trait,  choisi  parmi  bien  d'autres  de  ce 
genre.  Il  montrera  que  l'engouement  traditionnel  des  Espa- 
gnols pour  nos  modes  ne  s'étendait  pas  encore  à  nos  idées. 
Le  correspondant  du  Moniteur  à  Madrid  écrit  le  23  fé- 
vrier 1793  :  «  Des  marchandes  de  modes  françaises  établies 
à  Madrid  avaient  imaginé  des  bonnets  de  femme  qu'elles 
ont  appelés  bonnets  de  la  libellé.  Une  actrice,  nommée  la 
Polonia,  ayant  paru  sur  le  théâtre  avec  un  de  ces  bonnets, 
fut  huée  par  le  parterre  qui  la  força  de  le  fouler  aux  pieds. 
Quelques  jours  après  ce  petit  triomphe,  on  fit  dans  un  autre 
spectacle  la  même  avanie  à  la  duchesse  de  Penafiel  ;  obligée 
par  les  cris  du  parterre  d'ôter  aussi  son  bonnet,  elle  le  jeta 
avec  humeur  au  milieu  du  parterre1.  »  Deux  mois  aupa- 
ravant, le  peuple  tout  entier  avait  donné  une  preuve  plus 
sérieuse  de  l'horreur  que  lui  inspiraient  les  attentats  de  la 
Révolution  :  à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Louis  XVI,  les 
Espagnols  prirent  spontanément  le  deuil2. 

En  somme,  la  Révolution  ne  pouvait  voir  dans  l'Espagne 
qu'une  ennemie,  une  ennemie  qu'on  ne  gagnerait  pas  et  qu'il 
fallait  réduire.  Une  guerre  devenait  inévitable. 

Le  7  mars  1793,  Barère  lut  à  la  Convention  deux  lettres 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  relatives  aux  dispositions 
hostiles  de  l'Espagne,  et  présenta,  au  nom  du  comité 
diplomatique,  un  rapport3  dont  nous  transcrirons  les  der- 
nières paroles .  Le  caractère  non  seulement  antimonar- 
chique, mais  aussi  antireligieux  de  la  guerre  que  va  déclarer 
la  Révolution  à  l'Espagne,  est  suffisamment  indiqué  par  l'en- 
semble des  faits  qui  précèdent.  Toutefois  il  ressortira  mieux 
encore  des  termes  mêmes  de  ce  document  :  «  Il  est  donc 
indispensable  que  vous  ordonniez  sur-le-champ  que  le  con- 
seil exécutif  fasse  passer  dans  les  Pyrénées  le  matériel  néces- 
saire à  une  armée  qui  nous  donne  tous  les  moyens  d'agres- 
sion ;  il  faut  que  les  Bourbons  disparaissent  d'un  trône  qu'ils 
ont  usurpé  avec  les  bras  et  les  trésors  de  nos  pères,  et  que 
le  plus  beau  climat,  le  peuple  le  plus  magnanime  de  l'Europe, 

1.  Moniteur  du  9  mars  1793.  — 2.  Historia  constitucional  de  la  monar- 
quia  espanola,  por  el  conde  Victor  Duhamel,  traducida  por  don  Balthasar 
Anduaga,  t.  II,  chap.  iv.  —  3.  Le  texte  du  rapport  in  extenso  est  au  Moni- 
teur du  10  mars. 


254  LE    COMTE    DE    LA   UNION 

reçoive  la  liberté  qui  semble  faite  pour  lui.  Et  vous,  citoyens 
libres  de  la  France  méridionale,  que  vos  alarmes  cessent, 
que  votre  courage  se  relève;  l'armée  des  Pyrénées  s'organise 
sur  un  pied  formidable.  Unissez-vous  à  nos  légions  patrio- 
tiques; vous  apprendrez  au  gouvernement  espagnol  que  la 
République  n'est  pas  un  ennemi  à  dédaigner  et  qu'elle  ira 
porter  dans  son  sein  tous  les  germes  de  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  la  tolérance  qu'il  n'a  jamais  connues.  La  despotisme 
vous  insulte  et  vous  menace,  mais  le  despotisme  est  vieux  en 
Europe,  et  il  fut  lâche  dans  toutes  les  contrées.  Le  sou- 
verain de  l'Espagne  sommeille  :  allez  le  réveiller,  et  aussitôt 
le  fanatisme,  qui  soutient  les  prêtres  et  les  rois,  sera  dé- 
truit, etc.,  etc..  » 

A  la  suite  de  cette  pièce,  bon  spécimen  de  ce  qu'on  a 
appelé  les  carmagnoles  de  Barère,  venait  l'énumération  des 
griefs  qui  devaient  motiver  une  déclaration  de  guerre1.  Ils 
se  résumaient  tous  en  un,  l'attitude  hostile  de  l'Espagne  vis- 
à-vis  de  la  Révolution.  Jomini  ne  les  estime  pas  sérieux2. 
Ils  ne  l'étaient  évidemment  pas  au  point  de  vue  antirévolu- 
tionnaire, qui  est  celui  où  s'est  placé  le  célèbre  écrivain 
militaire,  et  qui  est  le  vrai.  La  Convention,  on  le  comprend, 
partait  de  principes  tout  autres,  et  la  déclaration  de  guerre 
fut  votée  «  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  3  ». 

1.  Moniteur  du  8  mars  1793.  —  2.  «  Cette  déclaration  eut  lieu  le  7  mars  et 
fut  accompagnée  d'un  manifeste  aussi  dénué  de  griefs  que  rempli  d'expres- 
sions outrageantes  pour  le  cabinet  de  Madrid.  »  (Jomini,  Histoire  critique 
et  militaire  des  guerres  de  la  Révolution.  Paris,  chez  Anselin  et  Pochard, 
1820,  t.  III,  p.  298.)  —  3.  Moniteur  du  8  mars  1793. 

{A  suivre.)  J.    DELBREL. 


DE 

LA  POÉSIE   FRANÇAISE   EN   1789 


I.  —  LES    POETES 

Nos  pères  de  89  ont  défait  la  France  ;  et  ce  que  l'on  fête  en 
ce  moment  dans  le  monde  officiel,  avec  un  enthousiasme  of- 
ficiel, mais  au  frais  du  bon  peuple  de  France,  c'est  bel  et 
bien  la  déchéance  de  la  patrie.  Il  faudrait  être  obstinément 
et  incurablement  aveugle,  pour  ne  point  voir  que  ces  démo- 
lisseurs à  gages  ont  ruiné  nos  institutions  nationales,  notre 
unité  nationale,  notre  vie  nationale,  le  respect  et  le  souvenir 
de  nos  vraies  gloires  nationales. 

Mais  ces  soi-disant  géants  n'eurent,  par  malheur,  que 
bien  peu  d'efforts  à  faire.  Outre  qu'il  est  aisé  de  détruire, 
tout  semblait  alors  concourir  à  l'œuvre  de  destruction  entre- 
prise par  ces  affolés,  légistes,  avocats,  gens  de  qualité  ou 
gens  de  rien  ;  tout  les  aidait  dans  leur  besogne  de  lèse- 
nation,  besogne  inconsciente  pour  plusieurs  ;  sciemment  et 
résolument  criminelle  pour  beaucoup  ;  néfaste  pour  eux  et 
pour  nous. 

Parmi  les  forces  qui  leur  servirent  à  tout  bouleverser  et  à 
tout  renverser,  la  littérature  n'est  point  chose  négligeable.  La 
littérature  dite  philosophique  avait,  depuis  cinquante  ans, 
préparé  la  catastrophe  de  1789  ;  la  littérature  légère,  décla- 
matoire, polissonne  et  impie  de  1789  accéléra  le  mouvement 
qui  entraînait  le  pays  et  ses  législateurs  à  l'apostasie  sociale 
et  dans  la  boue  sanglante.  Les  lettrés,  et  notamment  les 
poètes  d'il  y  a  cent  ans,  à  part  un  très  petit  nombre,  étaient, 
—  un  peu  hélas  !  comme  ceux  d'aujourd'hui,  —  de  cyniques 
ennemis  de  Dieu  et  de  la  vertu  ;  rimant  —  comme  aujour- 
d'hui—  sans  aucun  souffle,  sans  foi,  ni  patriotisme,  ni  prin- 
cipe élevé  d'aucune  sorte,  d'innombrables  niaiseries,  dépour- 
vues d'idées  et  de  vergogne  ;  et  soit  dit  en  général,  dans  une 
langue  singulièrement  indigente  :  on  versifiait  alors  comme 
on  raisonnait,  misérablement. 
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Aussi,  pour  leur  propre  compte,  autant  qu'il  était  en  eux, 
les  poètes  de  89  firent  la  Révolution.  A  première  vue,  cette 
affirmation  a  l'air  d'un  paradoxe.  Mais  qui  étaient  les  poètes 
en  cette  année  funeste  ?  Quelles  furent  leurs  œuvres  ?  Quelles 
furent  en  particulier  les  œuvres  écrites  en  89,  pour  glorifier 
les  événements  odieux,  dont  les  héritiers  de  ces  démolisseurs 
nous  imposent  le  centenaire  ? 

«  Si  la  Révolution  s'était  faite  sous  Louis  XIV,  Cotin  eût 
fait  guillotiner  Boileau,  et  Pradon  n'eût  pas  manqué  Racine.  » 
Ceci  est  de  Rivarol,  mauvaise  langue  et  assez  pauvre  homme, 
mais  ingénieux  écrivain,  qui  eut  des  idées  et  un  style,  à  une 
époque  où  le  style  et  les  idées  étaient  hors  de  prix.  L'axiome 
de  Rivarol  est-il  vrai  de  tout  point?  D'abord,  il  est  évident 
que  la  Révolution  n'aurait  pas  eu  lieu  sous  un  Louis  XIV. 
Le  véritable  Cotin  eût-il  vraiment  envoyé  Boileau  à  l'écha- 
faud  ?  Non.  L'abbé  Cotin,  qui  ne  fut  pas  tout  à  fait  un  sot,  ne 
fut  point  un  méchant  homme.  Quant  au  véritable  Pradon,  il 
n'assassina  jamais  personne,  sauf  les  malheureux  héros  de 
ses  tragédies,  et  les  spectateurs — d'ennui,  ce  qui  n'est  pas 
un  crime  pendable.  Mais  entre  le  14  juillet  1789  et  le  9  ther- 
midor an  II,  les  Cotins  démagogues  firent  égorger  les  Tris- 
solins  girondins  ou  terroristes  ;  les  Pradons  jacobins  em- 
prisonnèrent les  Vaclius  sans-culottes,  et  réciproquement. 
Les  fous  de  89  et  les  furieux  de  93  avaient,  un  grand  nombre 
du  moins,  commis  des  vers  et  sali  la  langue  française,  avant 
de  ruiner  la  France. 

Les  poètes  ne  sont  pas  fatalement  cruels  et  sanguinaires 
par  nature  :  pour  devenir  féroce,  il  ne  suffit  point  d'avoir 
rimé;  autrement  le  monde  serait  peuplé  de  bêtes  fauves  à 
figure  humaine.  Il  ne  suffit  môme  pas  d'avoir  été  sifflé;  ce 
qui  pourtant  indispose  singulièrement  le  genus  irritabile.  Il 
faut  de  plus,  si  je  m'en  rapporte  à  l'histoire  de  la  Révolution, 
s'être  rendu  coupable  de  poésies  libertines  inspirées  par  une 
vie  malpropre;  il  faut  ensuite  avoir  peur;  et  par-dessus  le 
marché  se  mêler  activement  de  politique  ;  la  politique  ferait 
du  plus  doux  des  rimeurs  un  Carrier  et  un  Jourdan-Coupe- 
Tête. 
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I 

En  1789,  tout  ce  qui  faisait  des  vers,  à  deux  ou  trois  ex- 
ceptions près,  s'occupa  de  réformer  la  France;  presque  tout 
ce  qui  fit  alors  de  la  politique,  de  celle  que  Ton  sait,  avait 
commencé  par  assembler  des  hémistiches.  Pour  parler  l'i- 
diome de  l'époque,  avant  de  secouer  sur  le  monde  les  tor- 
ches et  les  serpents  de  Tisiphone,  on  avait  vidé  dans  les 
boudoirs  les  carquois  d'Apollon.  Les  adorateurs  rouges  de 
la  déesse  Raison  et  de  sainte  Guillotine  avaient  d'abord  en- 
censé tous  les  dieux  et  déesses,  d'une  prose  très  fade,  flan- 
quée de  rimes  très  maigres  à  la  Voltaire. 

Robespierre  était  poète;  il  avait  débuté  par  la  poésie  légère 
et  galante,  par  des  madrigaux  ;  il  y  consacrait  ses  loisirs  d'a- 
vocat et  envoyait  des  pièces  anodines  aux  Jeux  floraux.  Ro- 
bespierre «  avait,  paraît-il,  la  versification  facile,  et  il  écrivit 
tout  un  poème  sur  le  Mouchoir  du  prédicateur,  qui  souvent 
remplit  en  chaire  un  rôle  fort  important1  ».  Robespierre  était, 
en  1789,  directeur  de  l'Académie  d'Arras,  et  membre  de  la 
société  «  anacréontique  »  des  Rosati,  qui  se  réunissait  sous 
des  berceaux  de  roses  et  où  l'on  versifiait  à  cœur  joie  en 
l'honneur  de  Bacchus.  Là  Robespierre  avait  pour  confrère 
en  Apollon  Lazare  Garnot  :  l'organisateur  de  la  victoire,  alors 
capitaine  du  génie  à  Arras,  travaillait  à  grossir  V Almanach 
des  Muses;  Garnot,  le  grand,  publia  au  moins  deux  volumes 
de  vers.  Robespierre,  quatre  ans  avant  la  convocation  des 
Etats  généraux,  obtenait  de  l'Académie  d'Amiens  une  men- 
tion honorable  pour  son  éloge  de  l'ancien  jésuite-poète 
Gresset2. 

Mirabeau,  poète.  Entre  autres  productions  publiées  avant 
89  (productions  ignobles,  à  telles  enseignes  qu'il  dut  mettre 
un  titre  grec  à  l'une  de  ces  ordures),  Mirabeau  avait  fait  pa- 
raître à  Amsterdam,  en  1784,  le  poème  du  Chien  après  les 
moines. 

Collot  d'Herbois,  poète;  auteur  de  drames  et  comédies,  en 

1.  Œuvres  de  Robespierre,  recueillies  et  annotées  par  A.  Vermorel  ; 
2«  édition,  1867,  p.  4. 

2.  «  On  remarque  dans  cet  éloge  une  vive  attaque  contre  les  écrivains  im- 
pics et  immoraux;  c'est-à-dire  contre  Voltaire  et  son  école.  »  {Ibid.  ) 

XLVII.  —  17 
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un,  deux,  trois,  cinq  actes;   et  même  en  quatre,  ce  qui  était 
alors  une  audace  et  une  révolution  de  la  scène. 

Saint-Just,  poète.  Cet  énergumène  à  froid,  hypocrite 
*«  atroce*  et  théâtral1  »,  cet  échappé  de  collège,  qui  n'avait 
pas  vingt-cinq  ans  en  montant  à  l'échafaud,  publiait  à  vingt 
ans,  en  1789,  un  poème  intitulé  Organt;  pastiche  misé- 
rable et  ignominieux  de  la  Pucelle  de  Voltaire;  œuvre  d'un 
écolier-tigre,  selon  Sainte-Beuve,  qui  ajoute  :  «  Au  fond  de 
ce  cœur,  il  y  avait  une  caverne  toute  préparée.  »  De  cette 
caverne  de  vices  précoces,  il  sortit  d'abord  des  obscénités 
rimées. 

Poète,  Fabre  d'Eglantine  ;  qui  prit  ce  nom  de  fleur  cham- 
pêtre, pour  avoir  obtenu  Féglantine  d'argent  aux  luttes  paci- 
fiques des  Jeux  floraux.  Fabre,  auteur  de  chansons,  de  ro- 
mances tendres  et  langoureuses,  puis  de  satires,  débarquait 
à  Paris  en  1785,  avec  le  ferme  espoir  d'une  gloire  littéraire  et 
avec  une  douzaine  de  drames  ou  de  comédies  en  portefeuille. 
Deux  de  ces  pièces  furent  jouées  en  1789;  deux,  non;  car  le 
Présomptueux,  qui  avait  cinq  actes,  n'alla  pas  même  jusqu'à 
la  fin  du  second. 

Poète,  Billaud-Varennes,  l'ex-oratorien,  chassé  du  collège 
de  Juilly  par  suite  de  vers  infâmes.  Là,  du  reste,  Billaud- 
Varennes,  à  l'exemple  des  autres  futurs  conventionnels  et  ré- 
gicides et  terroristes  versificateurs,  avait  chanté  Louis  XVI. 
En  1783,  les  élèves  de  Juilly  répétèrent,  pour  leur  amuse- 
ment, l'expérience  toute  récente  des  Montgolfier,  et  lan- 
cèrent un  ballon  auquel  le  régent  Billaud-Varennes  attacha 
ce  quatrain  : 

Les  bulles  de  savon  ne  sont  plus  de  notre  âge; 
En  changeant  de  ballon,  nous  changeons  de  plaisirs; 
S'il  portoit  à  Louis  notre  plus  tendre  hommage, 
Le  vent  le  souffleroit  au  gré  de  nos  désirs  -. 

Lèvent  souffla  et  Billaud-Varennes  tourna  ;  sa  muse  aussi. 

1.  Sainte-Beuve,  Lundis,  t.  V,  p.  268-285. 

2.  Cl'.  Michaud  junior,  Biogr.  univers.  —  Vers  ce  temps-là,  Marat  dédiait 
à  In  reine  Marie-Antoinette  un  livre  de  science,  le  Feu;  l'exemplaire  conte- 
nant la  dédicace  appartient  à  M.  le  baron  Double.  (V.  Univers  du  22  février 
1889.1 
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Poète  ,  l'exécrable  Fouquier-Tinville  ,  le  meurtrier  de 
Marie-Antoinette.  Et  comme  de  juste,  il  avait,  lui  aussi,  cé- 
lébré le  bonheur  de  la  France  sous  le  gouvernement  de 
Louis  XVI,  vrai  roi,  vrai  père.  Les  vers  de  Fouquier-Tinville 
n'étaient  ni  meilleurs  ni  pires  que  ceux  des  autres  malfai- 
teurs qui  devaient  être  ses  collègues,  puis  ses  victimes.  En 
voici  un  échantillon  : 

...  Sous  l'autorité  paternelle 

De  ce  Prince  ami  de  la  Paix, 
La  France  a  pris  une  splendeur  nouvelle, 
Et  notre  amour  égale  ses  bienfaits  *. 

Poète  aussi,  Camille  Desmoulins,  cet  avocat  de  vingt-sept 
ans  qui  prit  la  Bastille.  Camille,  tyrtée  bègue,  s'essayait,  en 
1789,  aux  odes  pompeuses  et  creuses  dont  cette  époque  avait 
accaparé  le  secret.  A  l'ouverture  des  Etats  généraux,  il  déi- 
fiait le  ministre  Necker,  sur  le  mode  de  la  vieille  Ode  de 
Namur,  agrémenté  de  blasphème  et  de  galimatias  : 

Qu'entends-je  ?...  quels  cris  d'allégresse 
Retentissent  de  toutes  parts  ? 
D'où  vient  cette  subite  ivresse 
Et  des  enfants  et  des  vieillards  ? 
Necker  descend  de  la  montagne  ; 
La  Raison  seule  l'accompagne, 
En  lui  le  peuple  espère  encor. 
Lois  saintes,  lois  à  jamais  stables  ! 
Dans  ses  mains  il  tient  les  deux  Tables  ; 
Il  va  renverser  le  veau  d'or  2  ! 

Necker  un  Moyse  !  oui;  comme,  pour  le  même  Desmoulins, 
Marat  devait  être  le  «  divin  Marat  ».  Quant  aux  vers  du  vain- 

1.  V.  Malheur  et  Pitié  de  Delille,  notes  du  chant  III.  —  L'abbé  Aubert, 
le  fabuliste,  possédait  l'autographe  de  ces  vers;  il  le  portait  sur  lui,  en  1793, 
comme  une  carte  de  sûreté. 

2.  Cf.  Lundis,  t.  III,  page  80.  —  A  tout  prendre,  poésie  et  sentiment, 
j'aime  mieux,  ou  autant,  les  couplets  que  les  Marseillais  chantèrent  en  1789, 
à  Mirabeau,  partant  pour  les  Etats  généraux;  voici  l'un  de  ces  couplets  : 

Il  faut  chanter  en  diligence 
Le  grand  comte  de  Mirabeau. 
Flambeau  du  peuple  de  Provence, 
Allez  aux  Etals  généraux  ! 

(Extrait  des  Esquisses  historiques  de  Marseille.  ) 
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queur  de  la  Bastille,  un  bon  élève  de  troisième  aurait  honte 
de  les  signer,  en  1889. 

En  résumé,  les  plus  parfaits  scélérats  de  1792  et  de  1793 
arrivaient  en  1789  et  commençaient  la  Révolution  avec  une  re- 
nommée, plus  ou  moins  bien  établie,  de  disciples  et  de  favo- 
ris de  Minerve.  Aussi  l'on  comprend  de  quel  œil  dut  être 
accueilli  au  premier  moment,  par  un  bon  nombre  de  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  le  malencontreux  député  qui  vint 
dire  à  la  tribune  :  «  On  n'a  plus  besoin  de  poètes  ;  suppri- 
mons les  pensions  que  l'Etat  leur  accorde.  »  Ce  malavisé 
(c'était  un  avocat-poète)  fut  payé  de  sa  peine,  par  Lebrun, 
qui  lui  servit  cette  épigramme  : 

Dans  sa  jeunesse,  à  ce  qu'il  dit, 
M***  fut  homme  de  lettres, 
Il  fesoit  alors  prose  et  mètres 
Que  jamais  Phébus  n'applaudit  ; 
Puis  devint  avocat  maudit. 
Or  Phébus  est  sa  bête  noire  : 
Fermons  le  Temple  de  Mémoire  ! 
Dit-il;  voilà  mon  dernier  mot. 
Tout  littérateur  n'est  qu'un  sot  ; 
Je  le  fus;  vous  pouvez  m'en  croire. 

Que  cette  idée  de  supprimer  les  pensions  pour  les  gens 
de  lettres  soit  éclose  dans  le  cerveau  des  pères  de  la  Répu- 
blique, cela  se  conçoit  ;  que  la  Constituante  les  ait  de  fait 
abolies,  cela  est  tout  naturel.  D'abord  les  pensions  étaient 
une  des  inventions  de  la  tyrannie  royale,  d'un  Richelieu, 
d'un  Louis  XIV,  ces  despotes  qui  forçaient  le  génie  à  ne  pas 
péril'  de  faim;  il  fallait  reconquérir  cette  liberté.  Au  surplus, 
un  vrai  républicain  (fût-il  poète,  c'est  un  axiome  du  poète 
républicain,  Joseph  Chénier), 

Un  vrai  républicain  ne  craint  pas  la  misère  '  ! 

Notez  que  la  Convention,  sur  la  proposition  du  même  Joseph 
Chénier,  poète,  rétablit  les  pensions  des  gens  de  lettres. 

D'autre  part,  le  talent,  même  celui  des  vers,  est  un  privi- 
lège, une  exception,  quelquefois  une  supériorité;  or,  à  partir 
du  4  août  89,  il  n'y  a  plus  de  privilèges  ;  après  le  1er  octobre 

1.   Tragédie  de  Timolcoit. 
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89,  tous  les  hommes  sont  égaux  ;  et  ce  serait  blesser  l'égalité 
que  d'avoir  du  génie  comme  Corneille  et  du  bon  sens  comme 
La  Fontaine.  —  «Tais-toi,  criait  Coffinhal  à  Lavoisier,  qui 
voulait  vivre  et  continuer  ses  découvertes  ;  la  République  n'a 
pas  besoin  de  chimistes.  »  Elle  n'avait  pas  davantage  besoin 
de  poètes. 

II 

Et  pourtant  elle  n'en  manqua  pas.  La  poésie  était  à  si  bon 
marché,  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  qu'elle  courait  les 
rues  et  qu'elle  encombrait  les  salons.  Très  peu  de  pensées  : 
un  style  convenu  et  usé,  des  termes  abstraits  et  incolores, 
des  périphrases  et  des  épithètes  banales  :  le  tout,  se  termi- 
nant tant  bien  que  mal  par  des  assonances  vulgaires;  cela  se 
nommait  des  vers.  Et  tout  le  monde  en  alignait,  parce  que 
tout  le  monde  en  était  capable. 

La  Révolution  n'arrêta  pas  même  ce  torrent.  On  rima  au- 
tour des  échafàuds  et  dans  les  prisons.  Au  lendemain  du 
9  Thermidor,  on  trouva  «  tous  les  murs  des  prisons  de  Paris 
couverts  d'inscriptions  et  de  vers1  ».  Cette  société  frivole  et 
trop  souvent  pourrie,  jetée  brusquement  des  boudoirs  dans 
les  cellules,  se  divertissait,  en  attendant  la  guillotine,  à  écrire 
et  à  fredonner  des  chansons  de  circonstance  ;  chansons  four- 
nies de  plaisanteries,  de  galanteries  et  de  sensiblerie,  pas 
du  tout  de  morale  ni  de  religion  ;  pour  ces  condamnés  à  mort, 
royalistes  et  chrétiens,  il  n'est  pas  même  question  de  Dieu. 
Dieu  n'était  plus  à  la  mode  chez  les  lettrés  et  beaux  esprits 
du  siècle  de  Voltaire. 

A  la  prison  du  Luxembourg,  François  de  Neufchàteau,  qui 
dès  l'âge  de  quatorze  ans  avait  publié  un  recueil  de  vers, 
tournait  des  couplets  fort  gais,  assez  courageux  et  très  plats. 
A  la  prison  de  Port-Libre2,  les  royalistes  s'escrimaient  aux 
bouts-rimés,  et  le  duc  de  Laval-Montmorency  se  distinguait 
dans  la  mêlée;  Coittant  y  composait  des  romances.  On  rimait 
aux  Madelonnettes,  à  la  Conciergerie,  à  Sainte-Pélagie; 
Roucher  versifiait  à  Saint-Lazare.  Saint-Lazare  et  la  Concier- 

1.  Malheur  et  Pitié,  notes  du  chant  II. 

2.  Port-Royal. 
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gerie  furent  les  prisons  les  mieux  partagées;  André  Ghénier 
y  écrivit  des  vers  immortels  : 

Au  pied  de  l'échafaud,  j'essaye  encor  ma  lyre  ; 
Peut-être  est-ce  bientôt  mon  tour1  ! 

Mais  les  essais  de  la  lyre  d'André  Ghénier  furent  quelquefois 
graves;  et  alors  ses  cordes  détonnent  sur  les  cordes  des 
autres  poètes  prisonniers.  Un  témoin  oculaire,  RioufFe,  nous 
affirme  que  «  les  cachots  retentissaient  souvent  d'une  joie 
insensée  ».  En  cela  les  cachots  n'étaient  que  l'écho  des  théâ- 
tres, où  les  «  Atréeen  sabots  »,  comme  parle  l'honnête  Ducis, 
allaient  rire,  ou  applaudir  à  des  déclamations  sacrilèges  et 
furibondes,  ou  simplement  à  des  bouffonneries  comme  le 
Baron  de  Crac1.  La  passion  du  théâtre  envahit  alors  le  peuple 
de  Paris.  L'Assemblée  constituante  déclarait  le  19  janvier  1791 
que  :  «  Tout  citoyen  pourrait  élever  un  théâtre  public  et  y 
faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres.  »  Paris  compta 
bientôt  plus  de  quarante  théâtres,  et  l'un  des  plus  joyeux,  le 
Vaudeville,  s'ouvrit  en  1792 3.  Il  y  eut  des  poètes  pour  four- 
nir à  tout  et  qui  façonnèrent  des  «  pièces  de  tous  les  genres  »; 
et  il  y  eut  des  spectateurs  pour  encourager  ces  orgies  dra- 
matiques. L'un  d'eux  s'en  plaignit  un  jour  dans  une  pièce  qui 
a  pour  titre  les  Plaisirs  de  1193  : 

...  Le  sabre  en  main,  de  zélés  patriotes 
Nous  forcent  d'applaudir  à  des  vers  sans-culottes  *. 

On  jouait  la  tragédie  sanglante  et  la  comédie  infâme  au 
théâtre  et  dans  la  rue  ;  tant  ainsi  que,  le  9  janvier  1871,  sous 
les  obus  prussiens  et  en  attendant  la  Commune,  on  jouait 
Bataille  de  dames  au  Théâtre-Français.  Il  faut  bien  qu'on 
s'amuse,  pendant  que  d'autres  meurent  sur  les  échafauds  ou 
sur  les  remparts. 

Le  bon  Geoffroy,  critique  dramatique  sous  le  premier  Em- 

1.  Cf.  l'étude  intéressante  de  M.  Eugène  Asse,  dans  la  Revue  de  la  Révo- 
lution, septembre  1888  :  la  Poésie  sous  la  Terreur. 

2.  Cette  pièce  fut  jouée  en  1791;  Collin  d'IIarleville  l'écrivit  au  printemps 
de  1790.  —  Pour  les  pièces  sacrilèges,  voir  plus  loin  notre  dernier  para- 
graphe. 

3.  En  1807,  Napoléon  eut  le  bon  esprit  de  réduire  ce  nombre  à  huit;  il 
aurait  pu  réduire  encore. 

t.   Revue  de  la  Révolution,  5  février  1889. 
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pire,  disait  en  rappelant  cette  fureur  des  révolutionnaires 
pour  les  représentations  théâtrales,  qu'il  fallait  être  «  bien 
enragé  et  bien  possédé  du  démon  poétique  »,  pour  se  livrer 
alors  à  toutes  ces  débauches  tragiques  ou  comiques.  Enragé, 
certes  on  le  fut;  possédé  du  démon,  peut-être;  mais  la  poésie 
n'a  rien  à  faire  dans  des  bacchanales. 


III 

Ceci  évidemment  est  une  digression;  mais  on  voit  par  ce 
coup  d'œil  qu'une  étude  sur  la  poésie  pendant  la  Révolution, 
et  pendant  les  révolutions,  devrait  s'étendre  au-delà  d'une 
simple  critique  de  vers  et  de  style.  La  morale  y  est  intéres- 
sée et  même  l'histoire  d'un  peuple.  Les  gens  de  lettres  sont 
toujours  les  échos,  et  presque  toujours  les  complices  des 
événements;  en  1789  les  poètes  furent,  pour  la  très  grande 
majorité,  à  la  fois  échos  et  complices.  Ils  ne  se  contentèrent 
point  d'être  figurants  et  comparses;  ils  se  donnèrent  un  rôle 
et  leur  rôle  ne  fut  pas  beau,  et  le  dénouement  pour  plusieurs 
en  fut  triste. 

Toutefois  il  est  nécessaire  d'établir  ici  des  catégories,  où 
nous  les  rangerons,  non  point  par  ordre  de  mérite  littéraire 
—  ce  serait  malaisé  et  de  petit  profit,  —  mais  par  ordre  de 
caractère  moral,  civique  et  patriotique.  Il  y  eut  d'abord  ceux 
que  La  Harpe  nomme  les  monstres  ;  ce  sont  les  personnages 
de  sinistre  mémoire,  que  nous  avons  énumérés  plus  haut;  et 
qui,  à  partir  de  1789,  pour  le  malheur  de  la  France,  ne  s'oc- 
cupèrent guère  plus  de  madrigaux.  Robespierre  fit  tout  autre 
chose  que  de  se  couronner  de  roses  et  de  célébrer  le  dieu  de 
la  treille,  en  compagnie  de  Carnot;  et  Barrère,  l'homme  aux 
discours  fleuris,  devint  promptement  1'  «  Anacréon  de  la  guil- 
lotine ».  Tous  ceux-là  ont  fait  oublier  qu'ils  cultivèrent  les 
Muses,  et  par  la  suite  de  cette  étude  nous  l'oublierons. 

Il  y  avait  en  1789  une  foule  prodigieuse  de  rimeurs,  que 
l'on  pourrait  classer  ainsi,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  reste 
de  leur  vie  :  les  dupes,  les  girouettes,  les  prudents,  les  hon- 
nêtes gens;  je  voudrais  ajouter  les  chrétiens;  mais  ils  sont  si 
peu  nombreux  qu'on  n'en  saurait  faire  une  catégorie.  De 
celles  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  formons  une  galerie 
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aux  compartiments  variés;  nous  les  passerons  en  revue,  mais 
en  marchant  vite  et,  si  j'ose  dire,  en  lisant  seulement  les 
étiquettes  accolées  à  leur  buste. 

Les  poètes,  pris  en  général,  n'ont  jamais  passé  pour  les 
plus  admirables  modèles  de  toutes  les  vertus,  soit  publiques 
soit  privées.  Jamais  les  poètes,  sauf  peut-être  Tyrtée,  n'ont 
été  regardés  comme  des  parangons  de  bravoure,  et  Horace 
jeta  vaillamment  son  bouclier  à  la  bataille  de  Philippes. 
Je  n'oublie  point  que  V.  Hugo,  en  1871,  porta  le  képi  et 
fit  des  promenades  dans  la  direction  des  remparts;  mais 
personne  n'a  pris  V.  Hugo  au  sérieux  comme  soldat,  pas  plus 
que  comme  politique.  Presque  tout  ce  qui  rimait  en  1789  se 
laissa  emporter  au  vent  qui  passait.  Avec  ce  peu  d'imagina- 
tion qu'ils  eurent,  ces  pauvres  gens  se  figurèrent  être  rendus 
à  l'âge  d'or,  et  ils  se  mirent  à  chanter  le  printemps  éternel 

r 

qui  s'ouvrait  au  même  jour  que  les  Etats  généraux.  Presque 
tous  furent  victimes  de  leur  illusion  trop  poétique;  l'un  deux, 
le  plus  fort,  lorsqu'il  allait  à  l'échafaud,  disait  en  se  frappant 
le  front  :  «  J'avais  quelque  chose  là  !  »  Par  malheur  la  Révo- 
lution avait  comme  pris  à  tâche  de  couper  les  têtes  qui  avaient 
quelque  chose  là;  les  républicains  rêvés  par  Platon  devaient 
envoyer  les  poètes  à  la  frontière,  après  les  avoir  couronnés 
de  fleurs;  la  république  des  Danton,  des  Marat,  des  Hébert 
et  des  Robespierre  ne  les  envoya  pas  si  loin  et  souvent,  au 
lieu  de  les  couronner,  elle  les  égorgea. 

André  de  Chénier  en  est  la  plus  belle  preuve,  je  veux  dire 
la  plus  lamentable;  car  enfin  ce  jeune  homme  de  trente-deux 
ans  avait  du  génie.  Le  serment  du  Jeu  de  paume,  au  20  juin 
1789,  l'avait  mis  hors  de  lui;  il  fut  l'un  des  plus  enthousiastes 
pour  la  révolution  naissante,  l'un  des  membres  les  plus  ar- 
dents du  club  dit  Société  de  89.  André  Chénier  tomba  frappé 
dans  la  force  de  la  vie  et  du  talent  par  cette  république  qu'il 
avait  saluée  avec  passion  et  pour  laquelle  il  avait  combattu 
contre  son  propre  frère  !  André  était  poète  ;  mais  en  toute  vé- 
rité il  ne  fut  grand  poète  que  dans  sa  prison,  une  fois  revenu 
à  des  pensées  plus  saines,  regagné  à  la  cause  royale,  et  en 
face  de  la  mort.  Alors  l'emphase,  qu'il  avait  héritée  de  son 
siècle,  se  changea  en  verve  fière  et  française  contre  «  les 
bourreaux  bai-bouilleurs  de  lois  »,   en    mélancolie  douce   et 
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vraie  pour  pleurer  sur  le  sort  de  la  Jeune  captive,  Mlle  de 
Coigny.  Malheureusement  André  Ghénier  n'était  qu'un  païen; 
païen  dans  son  éducation,  païen  dans  ses  inspirations,  païen 
dans  ses  mœurs  qui  furent  celles  d'un  franc  polisson.  Il  avait 
osé  écrire  : 

Toi,  Vertu  pleure,  si  je  meurs  ! 

Il  mourut  et  la  Vertu  n'eut  point  à  se  couvrir  le  visage.  Il  n'y 
avait  rien  dans  cette  âme  de  ce  qui  élève  une  âme  et  la  grandit 
par-delà  des  âmes  communes.  Ghénier  ne  connaissait  pas 
Dieu  ;  dans  ses  vers  il  demandait  à  ses  amis  de  Pange  un  en- 
terrement civil,  et  il  l'obtint  au-delà  de  ses  désirs  :  Je  ne 
veux  point,  disait-il, 

Que  les  pontifes  saints  autour  de  mon  cercueil, 

Appelés  aux  accents  de  l'airain  lent  et  sombre, 

De  leur  chant  lamentable  accompagnent  mon  ombre. 

Son  ombre,  ou  ses  mânes  (deux  mots  de  la  langue  parlée  en 
1789)  s'en  allèrent,  sans  prières,  sans  cortège,  de  la  plate- 
forme ignominieuse,  rougie  avant  lui  du  sang  des  «  pontifes 
saints  »,  contre  lesquels  il  avait  déclamé  comme  un  forcené. 

Avec  lui  tombait,  sous  le  même  couteau,  son  meilleur  ami, 
dupe  autant  que  lui,  du  miroitement  des  immortels  principes, 
Roucher.  Il  avait  célébré  de  son  mieux  le  mariage  deLouisXVI, 
et  ses  louanges  avaient  été  payées  d'une  place  de  receveur 
des  gabelles.  Roucher  en  1789  se  donna  aux  ennemis  du 
trône,  et  il  en  fut  payé  de  leur  monnaie.  Lui  aussi  était  assez 
bon  païen.  Dans  le  très  ennuyeux  poème  farci  de  mythologie, 
où  Roucher  allonge  les  Douze  Mois,  il  avait  attaqué  la  religion 
catholique,  qu'il  appelait,  selon  la  vieille  et  niaise  formule, 
«  l'hydre  du  fanatisme  »  ;  il  avait  glorifié  Voltaire  et  insulté 
le  grand  archevêque  de  Paris,  Christophe  de  Beaumont,  en  le 
qualifiant  de  Galchas1.  On  ne  lui  tint  nul  compte  de  si  beaux 
efforts,  et  les  francs-maçons,  qui  l'avaient  admiré,  le  décapi- 
tèrent; c'est  une  de  leurs  façons  de  témoigner  leur  recon- 
naissance. 

Dupe  aussi  et  décapitée  aussi,  Olympe  de  Gouges,  poé- 

1.  «  Un  Calchas,  soixante  ans  par  l'intrigue  avili!  ».  V.  Christophe  de 
Beaumont,  par  le  P.  E.  Régnault,  t.  II,  p.  ;i71-372. 
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tesse  exaltée,  auteur  en  1789  du  Bonheur  primitif,  ou  Rêve- 
ries patriotiques,  qui  réclama  de  toutes  ses  forces  l'émanci- 
pation de  la  femme,  et  fut,  dit-on,  la  fondatrice  de  la  société 
des  Tricoteuses.  La  condamnation  de  Louis  XVI  changea 
tout  à  coup  les  sentiments  d'Olympe  de  Gouges,  et  les  Trico- 
teuses eurent  l'avantage  de  voir  rouler  la  tète  de  leur  amie. 

Autres  dupes,  moins  punies.  Rouget  de  l'Isle,  d'abord 
chaud  partisan  de  la  Révolution  et  père  de  la  Marseillaise, 
mais  bientôt  père  repentant  et  humilié,  protestant  contre  les 
scènes  du  10  Août,  qui  se  jouèrent  au  chant  de  ses  strophes. 
On  l'envoya  réfléchir  jusqu'au  9  Thermidor,  dans  une  prison, 
d'où  il  put  entendre  hurler  au  pied  des  murs  :  qu'un  sang 
impur  abreuve  nos  sillons  ! 

Dupe,  La  Harpe,  le  pédant  «  sifflé  pour  ses  vers,  pour  sa 
prose  sifflé  »,  tombé  «  de  chute  en  chute  au  trône  acadé- 
mique »,  mais  qui,  depuis  1786,  passait  pour  le  Quintilien 
français.  La  Harpe  fut  pris  de  la  frénésie  dite  patriotique, 
en  1789;  un  jour,  dans  sa  chaire  du  Lycée,  il  apparut  coiffé 
du  bonnet  rouge  et  «  se  dressant  sur  ses  petits  pieds,  roidis- 
sant  ses  petits  bras,  les  yeux  étincelants  de  fureur1  »,  il  se 
mit  à  débiter  une  ode,  ridicule,  à  la  Liberté.  Malgré  cette 
rhétorique  enragée,  où  La  Harpe  faisait  appel  à  la  «  baïonnette 
homicide  »,  le  pauvre  petit  Quintilien  devint  suspect,  et  de  la 
chaire  du  Lycée  il  passa  à  la  prison  du  Luxembourg,  où  il 
comprit  le  néant  des  périodes  furibondes  en  l'honneur  de  la 
baïonnette.  11  fit  mieux;  il  trouva  là  l'Imitation  de  Jésus- 
Christ;  le  poète  rhéteur  devint  chrétien  et  royaliste;  le 
philosophe,  qu'on  avait  appelé  «  le  singe  de  Voltaire  »  et  qui 
avait  appelé  Voltaire  son  papa,  rimait  à  quelque  temps  de 
là  le  Triomphe  de  la  religion,   ou  le  Roi  martyr. 

Dupe,  le  chevalier  de  Florian,  le  Florianet  de  Voltaire, 
l'ancien  favori  du  duc  de  Penthièvre  ;  le  pastoral  Florian, 
enrubanné  de  la  tète  aux  pieds,  qui,  en  1789,  rimait  des 
fables  pleines  de  moutons,  devint  un  mouton  enragé  —  à  tel 
point  qu'il  fut,  trois  années  durant,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Sceaux-Unité.  On  vit  même  le  sensible  auteur 
de  la  fable    le   Lapin  et   la  Sarcelle   transformé   en    orateur 

1.  Gcru/.ez,  Histoire  de  la  littérature  française  pendant  la  Révolution, 
liv.  II,  cliap.  m. 
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sanguinaire,  haranguer,  dans  la  Halle -au- Blé ,  les  sans- 
culottes  et  les  tricoteuses  :  quantum  mutatus  ab  Mo  [  !  Mais 
en  dépit  de  ces  fanfaronnades,  Florian  était  par  nature, 
comme  ses  lapereaux  et  ses  moutonnets,  timide  :  du  moins 
il  fut  jugé  tel  par  les  égorgeurs.  Et  l'on  enferma  Florian  à 
Port-Libre  et  il  y  gagna  une  maladie,  la  fièvre  de  la  peur, 
dont  il  mourut  quelques  mois  après  le  9  Thermidor. 

Dupe,  malgré  tout  son  esprit,  Beaumarchais,  le  père  de 
Figaro,  l'homme  qui,  depuis  Voltaire,  avait  le  plus  puissam- 
ment de  tous  démoralisé  la  société  française.  Son  Figaro 
avait  —  Sainte-Beuve  le  dit  —  «  préparé  et  présagé  »  la 
Révolution;  Beaumarchais  fut  l'un  des  premiers  à  en  pâtir. 
En  1789,  il  commença  par  gémir  de  la  licence  qui  débordait 
autour  de  lui  :  gémissements  un  peu  tardifs  et  presque  naïfs. 
Membre  provisoire  de  la  commune  de  Paris,  mais  modéré,  il 
eut  beau  faire  valoir  ses  droits  à  la  paternité  de  la  Révolution 
et  son  amitié  pour  les  républicains  d'Amérique,  on  l'écroua 
à  l'Abbaye.  A  partir  de  là,  Beaumarchais  ne  mena  qu'une 
existence  misérable,  méritant  bien  le  nom  qu'il  se  donnait, 
de  «  citoyen  toujours  persécuté  ». 

Dupe,  Chamfort,  autre  homme  d'esprit;  lui,  le  secrétaire 
des  commandements  du  prince  de  Condé ,  le  lecteur  de 
Mme  Elisabeth,  le  «  poète  favorisé  de  la  reine 2  »  —  de  la 
reine  qui  voulut  annoncer  elle-même  à  Chamfort  la  pension 
de  1200  livres  que  le  roi  lui  octroyait3, —  Chamfort  qui, 
en  1788,  se  déclarait  encore  le  «  très  fidèle  sujet  »  de  Marie- 
Antoinette,  se  passionna  pour  les  grands  principes  et  pour 
la  personne  de  Mirabeau.  jfl  se  lança  dans  cette  politique 
affolée  qui  prenait  pour  cri  de  ralliement  ce  mot  de  Cham- 
fort lui-même  :  «  Guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chau- 
mières !  » 

Misanthropie ,  amertume ,  rancune  et  orgueil  envieux  : 
voilà  l'homme;  pauvre  homme  d'esprit!  Lorsque  son  ardeur 
du  premier  moment  se  calma,  les  terroristes  renfermèrent 
aux    Madelonnettes.    Relâché,    puis  menacé  de   nouveau,   il 

1.  V.  Florian,  par  M.  Léo  Claretie  ;  livre  par  ailleurs  léger  et  de  peu  de 
conséquence. 

2.  Sainte-Beuve. 

3.  V.  du  Bled,  Revue  de  la  Révolution,  5  janvier  1889. 
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essaya  de  se  tuer;  il  avait  glorifié  le  suicide,  et  cette  belle 
maxime  est  de  lui  :  «  Les  rois  et  les  prêtres,  en  proscrivant 
la  doctrine  du  suicide,  ont  voulu  assurer  la  durée  de  notre 
esclavage  !  »  En  dépit  de  ses  beaux  axiomes,  Chamfort  ne 
réussit  qu'à  se  crever  un  œil1. 

IV 

Reposons-nous.  Tout  ce  que  nous  avons  vu  est  triste, et  ce 
que  nous  verrons  ne  sera  pas  gai.  Voici  entre  temps  un  poète, 
un  des  très  rares,  qui  ne  prit  aucune  part  aux  folies  de  1789, 
qui,  en  1789,  chantait  Louis  XVI,  ce  «  roi  digne  des  Fran- 
çais 2  »  et  ne  monta  point  sa  guitare  au  ton  des  dithyrambes 
sanglants;  qui,  pendant  les  mauvais  jours,  continua  de 
mener  son  petit  train  de  vie.  Bien  petit  train;  car  ce  brave 
Théveneau,  versificateur  et  mathématicien,  ne  gagnait  pas 
assez  pour  nourrir  sa  femme,  qu'il  dut,  pour  cette  cause, 
rendre  à  ses  parents.  Théveneau  faisait  des  vers  ;  mais  il  ne 
les  composait  que  dans  son  lit,  après  s'y  être  bercé  ou  ba- 
lancé pendant  des  heures  entières.  Théveneau  buvait  de 
suite  jusqu'à  dix -sept  bouteilles  de  bière  avec  autant  de 
verres  d'eau-de-vie;  la  verve  lui  venait  après  un  bon  repas,  et 
Théveneau  en  faisait  six  par  semaine,  — étant  nourri  succes- 
sivement par  six  familles,  chaque  jour  de  la  semaine,  excepté 
le  dimanche.  Enfin  Théveneau  aidait  d'autres  poètes,  quand 
il  en  était  besoin,  à  raison  de  six  francs  pour  trois  heures3. 
Que  de  gens  gagnaient  alors  davantage,  à  faire  un  plus  vi- 
lain métier,  même  parmi  les  poètes  ! 

Par  exemple,  ce  Désorgues,  bossu  par  devant  et  par 
derrière,  portant  «  sur  lui  le  double  Mont  »,  comme  disait 
son  ennemi  Lebrun-Pindare,  et  portant  en  lui  toutes  les 
hontes;  pour  tous  ces  motifs  et  par  allusion  à  son  nom,  dit 
poète  désordre.  Désorgues  fut  un  républicain  ardent,  et  l'un 

1.  Si  je  médis  de  Chamfort,  ce  c'est  point  par  un  sentiment  de  vengeance. 
Que  la  terre  lui  soit  légère,  pour  les  traits,  assez  obtus,  qu'il  a  décochés 
contre  les  Jésuites. 

2.  O  vous!  des  malheureux  le  refuge  et  l'appui, 

Roi  digue  des  François...  »  {Almanach  des  Muses,  1789,  p.  77). 

3.  Beuchot,  Biographie  universelle,  art.  Théveneau. 
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des  rimeurs  attitrés  de  la  Convention.  Il  versifia  pour  les 
fêtes  les  plus  extravagantes  ;  et  ce  furent  ses  vers  que  l'on 
chanta  sur  la  musique  de  Gossec,  pour  la  fête  de  l'Être 
Suprême.  Pauvres  vers  et  exécrable  poète ,  dont  Lebrun 
disait  encore  : 

Sa  rimaille  est  du  fretin 

Et  sa  lyre  une  çruimbarde  *. 

La  Convention  se  contenta  de  cette  guimbarde  et  des  traits 
de  fer-blanc  que  Désorgues  tirait  de  son  petit  carquois.  Bona- 
parte fit  écrouer  Désorgues  à  Charenton  :  car  Charenton, 
sous  Bonaparte,  remplaça  la  Bastille,  et  à  tout  gouvernement 
qui  se  respecte,  il  faut  une  Bastille. 

Nous  venons  de  citer  Lebrun.  Ponce-Ecouchard  Lebrun, 
dit  Pindare,  malmenait  le  bossu  Désorgues;  Désorgues  le  lui 
rendit.  Désorgues  disait,  entre  autres  aménités,  de  Lebrun  : 

Si  la  Peste  avoit  des  trésors, 
Lebrun  seroit  soudain  le  chantre  de  la  Peste. 

Il  fut  le  chantre  de  plusieurs  «  pestes  »  et  en  particulier  de 
la  Convention.  Nous  ne  connaissons  plus  guère  de  lui  qu'une 
demi-douzaine  de  strophes  sur  le  Vengeur,  enchâssées  dans 
les  anthologies  et  une  demi-douzaine  de  ses  six  cents  épi- 
grammes.  Mais  en  1789  Lebrun  avait  une  renommée.  Il 
s'était  cru  un  Pindare  et  un  Horace,  et,  comme  Horace,  il 
avait  écrit  un  Exegi  monumentum.  Païen  autant  qu'Horace 
et  Pindare,  ou  plus  exactement,  vrai  mécréant,  Lebrun  fut 
un  méchant  homme,  flatteur,  quémandeur,  traître,  mauvais 
époux  :  pendant  quatorze  ans  Lebrun  battit  sa  femme,  qui 
enfin  échappa  à  ce  bourreau  domestique  par  le  divorce  : 
mais  Lebrun  se  trouva  tout  naturellement  un  très  bon  répu- 
blicain. 

Louis  XVI  lui  avait  accordé  une  pension  de  2  000  livres; 
et  Lebrun  vanta  d'abord  ce  «   digne  sang  de  Henri  IV  »  et 

1.  Epigr.  Liv.  IL  Au  même  endroit  Lebrun  disait  encore  : 

Désorgues,  qui  prend  sa  rosse 
Pour  le  coursier  d  Hélicon, 
Prendr oit-il  aussi  sa  bosse 
Pour  le  carquois  d'Apollon  ? 
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Galonnés  et  Vergennes;  en  1787,  il  affirmait  en  ses  stances 
solennelles  que  sa  lyre  appartiendrait  au  roi  tout  le  temps 
que  la  Seine  coulerait  en  France  : 

Elle  entendra  ma  Lyre  encore 
D'un  Roi  généreux  qui  l'honore 
Chanter  les  augustes  bienfaits1. 

Mais  la  proclamation  des  Droits  de  l'homme  lui  fit  perdre  la 
mémoire  en  le  dispensant  de  la  reconnaissance.  Lebrun  avait 
soixante  ans  en  1789;  il  se  qualifia,  avec  le  transport  d'un 
naïf,  poète  national,  et  avec  la  fougue  d'un  renégat,  il 
s'acharna  contre  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  ;  ou,  pour 
parler  sa  langue  nouvelle,  contre  ces  «  monstres  divinisés  ». 
Il  en  vint  à  nommer  la  malheureuse  reine  une  «  femme  hor- 
rible, ivre  de  notre  sang  »  ! 

Pendant  ce  temps-là,  Lebrun  adorait  Robespierre  et  pre- 
nait la  Terreur  pour  le  siècle  d'Astrée.  Mais  aussitôt  que 
Napoléon  parut,  Lebrun  rassembla  ce  qui  lui  restait  de 
souffle  à  soixante-quinze  ans,  pour  diviniser  Napoléon.  Na- 
poléon paya  le  vieux  Pindare  avec  6  000  francs  de  pension  et 
un  fauteuil  à  l'Institut. 

S'il  eût  vécu  jusqu'en  1815,  Lebrun  aurait  mérité  une 
place  à  part  dans  le  Dictionnaire  des  Girouettes2.  Toutefois, 
la  première  place  reviendrait  au  chevalier  de  Cubières, 
Doral-Cubières,  plus  méprisable  encore,  s'il  est  possible. 
La  Révolution  n'eut  pas  de  courtisan  plus  plat  que  ce  Poète 
de  la  Révolution  :  titre  que  Dorat-Cubières  se  décerna,  après 
la  journée  du. 10  Août.  Dorat-Cubières  était  un  défroqué,  et 
il  avait  porté  la  tonsure;  l'on  sait  trop  de  quoi  ces  échappés 
de  séminaire  sont  capables.  Il  est  vrai  que  Cubières  n'avait 
pas  jeté  le  froc  de  son  plein  gré;  on  l'avait  chassé  de  Saint- 
Sulpice  pour  des  vers  malsonnants.  La  comtesse  d'Artois  le 
sauva  de  la  misère  en  lui  donnant  une  place  d'écuyer;  et 
Cubières  prodigua   les   louanges  à  toute  la   famille  royale. 

1.  Odes,  Exegi  monumentum. 

2.  Pamphlet  publié  en  1815  par  le  comte  de  Proisy  d'Eppes.  Les  hommes 
politiques  y  figurent,  avec  an  nombre  de  girouettes  proportionnel  aux  apos- 
tasies vénales  et  peureuses  de  chacun;  le  nombre  varie  de  quatre  à  douze; 
les  poètes  y  occupent  une  belle  place. 
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En  1786,  il  chantait  le  duc  d'Orléans,  ce  «  père  des  malheu- 
reux »  qui  venait  de  mourir;  il  chantait  la  princesse  de 
Lamballe  et  Marie-Antoinette ,  qui,  à  elles  deux ,  étaient 
«  l'Olympe  sur  la  terre1  ». 

Pris  tout  d'un  coup  en  1789  d'un  accès  de  lâcheté,  Cu- 
bières  se  mit  à  déblatérer  contre  la  religion ,  contre  la 
papauté,  contre  la  Bastille;  puis  bientôt  contre  Marie-Antoi- 
nette, qu'il  nommait  une  «  Euménide  »,  et  contre  Louis  XVI, 
qualifié  par  ce  goujat  de  «  dindon  Gapet  ».  Par  contre,  il 
encense,  à  tour  de  rôle,  Marat,  qu'il  estime  un  modèle  de 
«  grâce  »  et  pour  qui  il  réclame  des  autels,  puis  le  régicide 
Lepelletier.  Il  met  en  vers  le  calendrier  républicain.  Mais 
voici  Napoléon;  Cubières  flatte  Napoléon,  puis  Fouché,  puis 
Lucien  Bonaparte  et  Lazare  Carnot;  et  la  Restauration  faite, 
il  rapprend  à  sa  chétive  muse  les  airs  en  l'honneur  de  la 
royauté.  Jamais,  que  je  sache,  on  ne  vit  pareil  Sosie,  «  ami 
de  tout  le  monde  »,  môme  du  plus  vilain  monde,  aux  pieds 
de  tout  le  monde,  sautant  pour  tout  le  monde,  comme  le 
singe  ou  le  Jocrisse  de  la  foire.  En  un  mot  le  poète  qu'il 
fallait  aux  héros  de  89  et  de  93. 

a  II  y  a,  dit  La  Bruyère,  des  âmes  sales,  pétries  de  boue 
et  d'ordure,  éprises  du  gain  et  de  l'intérêt,  comme  les  belles 
âmes  le  sont  de  la  gloire  et  de  la  vertu.  »  Cet  adage,  Cubières 
le  justifia  de  tout  son  pouvoir  :  mais  il  ne  fut  pas  le  seul. 
Plus  coupable  et  plus  ignoble  que  Dorat-Cubières ,  fut  ce 
pourceau  (j'adoucis  le  terme)  que  Louis  XV,  puis  Louis  XVI, 
tinrent  sous  les  verroux  jusqu'en  1790,  pour  cause  de  salu- 
brité publique,  l'infâme  marquis  de  Sade,  le  plus  cynique 
des  hommes  qui  aient  jamais  tenu  une  plume.  La  Révolution 
trouvant  en  lui  un  digne  compère  se  hâta  de  lui  rendre  la 
liberté;  le  marquis  de  Sade  profita  de  ce  bon  temps  pour 
glorifier  tous  les  vices.  Il  poursuivait  cette  besogne,  quand 
le  premier  consul  le  fit  reconduire  à  la  Bastille  de  Charen- 
ton.  Le  premier  consul  savait  qu'il  faut  museler  les  bêtes 
furieuses,  malpropres  et  malfaisantes. 

Auprès  de  ce  marquis,  le  chevalier  Antoine  de  Piis  fait 
presque  bonne  figure.  Piis  était  chansonnier  et  vaudevilliste  ; 

1.   Cf.  Opuscules  poétiques  de  Cubières,   1 7 8 G ,  t.  II,  p.  48  et  110. 
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or,  personne  parmi  les  gens  de  lettres  de  ce  temps-là  ne 
mérita  mieux  que  les  chansonniers  la  décoration  multiple 
des  Girouettes.  Le  Dictionnaire  susnommé  distribua  une 
guirlande  de  huit  girouettes  aux  chansonniers  Barré,  Radet, 
Desfontaines,  et  ils  en  étaient  dignes;  Antoine  de  Piis  en 
aurait  pu  recevoir  le  double.  Royaliste  avant  la  prise  de  la 
Bastille,  il  avait  mis  sa  muse  légère  à  contribution  en  faveur 
de  la  cour,  notamment  à  la  naissance  du  dauphin.  Quelques 
mois  après  le  14  Juillet,  le  chevalier  attachait  d'autres  grelots 
à  sa  guitare;  il  fabriquait  sa  chanson  sur  les  Cloches,  où  il 
proposait  de  fondre  ce  métal  si  mal  employé;  et  sa  chanson 
plus  impie  encore  sur  Y  Inutilité  des  prêtres.  La  République 
fit  de  ce  chansonnier  un  agent  de  commune  et  un  commis- 
saire directorial;  il  l'avait  bien  gagné.  Survient  Bonaparte; 
de  Piis  se  met  en  frais  et  en  verve  pour  l'empereur  et  Marie- 
Louise;  l'empereur  en  fait  un  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police.  Arrive  Louis  XVIII,  de  Piis  roucoule  des 
airs  nouveaux  pour  Louis  XVIII  ;  il  fredonnait  encore  sous 
Charles  X,  pour  Charles  X. 

Un  autre  chevalier  et  chansonnier,  de  Boufïlers,  pauvre 
personnage  de  toutes  couleurs  et  nuances,  était  fort  justement 
défini  par  Rivarol  :  «  abbé  libertin,  militaire  philosophe, 
diplomate  chansonnier,  émigré  patriote,  républicain  cour- 
tisan ».  Girouette,  Esménard,  royaliste  ardent,  puis  ardent 
impérialiste;  girouette,  Campenon,  qui  avait  écrit  vers  1789 
une  romance  larmoyante  pour  Marie-Antoinette,  s'exila  et 
revint  ami  de  l'empereur;  girouette,  François  de  Neuf-Chà- 
teau,  royaliste,  républicain  modéré,  bonapartiste  fougueux, 
agriculteur  sous  la  Restauration;  girouette,  Vigée,  secré- 
taire de  la  comtesse  de  Provence,  chantre  de  la  Révolution, 
du  premier  consul,  de  l'empereur  et  finalement  de  Louis 
XVIII;  girouette,  Chaussard,  copiste  de  Lebrun-Pindare, 
et  qui  en  1789  ou  1790  prit  le  nom  de  Publicola;  démagogue 
bruyant,  théophilanlhrope,  il  s'abrita,  une  fois  calmé,  dans 
une  chaire  de  lycée  impérial  et  essaya  de  corriger  Boileau  ; 
Fréron,  trois  fois  girouette  :  fils  de  l'ennemi  très  vaillant  de 
Voltaire,  il  se  fit  patriote  exalté  à  la  fin  de  1789,  fut  membre 
du  conseil  des  Cinq-Cents;  puis  épousa  Pauline  Bonaparte  et 
finit  par  être  sous-préfet  à  Saint-Domingue.  Vraiment  tous  ces 
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gens  de  lettres  pouvaient  saluer  de  toutes  leurs  forces  le 
drapeau  tricolore;  ce  drapeau  était  fait  pour  eux.  Partis  du 
pied  du  trône,  ils  passèrent  par  le  pied  de  l'échafaud,  et  s'en 
allèrent  cacher  leur  vieillesse  peu  glorieuse  dans  les  bureaux 
d'une  sinécure  impériale  ou  roj^ale1. 

V 

Le  vrai  poète  de  la  Révolution  et  qui  garda  une  apparence 
de  fierté,  ce  fut  Joseph  de  Chénier,  que  Rivarol  désignait  de 
ce  nom  significatif  «  le  frère  d'Abel  Chénier  ».  Joseph  Chénier 
fut-il  réellement  un  Cain  ?  La  chose  n'est  pas  démontrée  et, 
après  la  Terreur,  il  protesta  contre  cette  imputation;  mais 
son  caractère  et  sa  poésie  sont  tout  à  la  haine,  et  il  dut  la 
plupart  de  ses  inspirations  violemment  tapageuses  à  ses 
passions  de  conventionnel.  Joseph  Chénier  écrivit  des  hym- 
nes, des  cantates  pour  les  réjouissances  de  la  République; 
après  avoir,  comme  s'exprime  Sainte-Beuve,  sonné  le  tocsin 
en  1789.  Il  accueillit  d'un  dithyrambe  aussi  plat  que  sonore 
l'Assemblée  nationale,  la  nuit  du  4  Août,  et  les  autres  folies, 
sauf  toutefois  les  folies  par  trop  compromettantes.  Ce  démo- 
crate rageur  avait  de  la  tenue;  il  haïssait,  mais  en  gardan! 
une  sorte  de  décorum;  il  y  avait  en  lui  du  Mirabeau  et  du 
Voltaire;  Voltaire  et  Mirabeau  étaient  ses  grands  hommes. 
Joseph  Chénier  serait  aujourd'hui  un  personnage,  et  marche- 
rait en  tête  de  l'opportunisme.  La  seule  pensée  de  la  religion 
(il  dirait  maintenant  du  cléricalisme)  le  mettait  hors  de  ses 
gonds.  Un  trait  sur  mille.  Il  s'emporte,  en  vers,  contre  les 
privilèges  prodigués  aux  saints  et  refusés  aux  philosophes  : 
ainsi  on  a  bâti  à  Paris,  en  plein  dix-huitième  siècle,  une  église 
magnifique  à  un  saint  évoque  du  septième  siècle  et  l'on 
néglige  Voltaire,  le  plus  grand  homme  de  tous  les  siècles  ! 

1.  Les  gens  de  lettres  imitaient  en  cela  les  politiques;  Fouché,  préfet  des 
études  chez  les  Oratoriens,  conventionnel  et  ministre  de  la  police  républi- 
caine, impériale,  royale,  mort  duc  d'Otrante;  Benjamin-Constant,  suivant 
tour  à  tour  Talleyrand,  Chénier,  le  Directoire,  Bernadotte,  les  Bourbons, 
Napoléon,  Louis-Philippe,  et  dont  la  devise  fut  :  Sola  inconslantia  tons- 
tans,  etc.,  etc. 

XLVIL  —  18 
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Du  fanatisme  étrange  exemple, 
Opprobre  d'un  siècle  si  beau  ! 
A  Sulpice  on  élève  un  temple  ; 
Voltaire  est  presque  sans  tombeau  *  ! 

quelle  indignité  !...  Joseph  Chénier  est,  par  avance,  le  poète 
de  l'enterrement  civil  et  de  la  mort  civile.  Il  crie,  à  propos 
de  son  vertueux  Mirabeau  : 

Epargnez  ses  derniers  momens, 
Fuyez  son  vénérable  (  !  )  asile 
Préjugés  d'un  âge  imbécile  ! 
Fuyez,  mensonges  révérés, 
Que  la  frayeur  de  nos  ancêtres, 
L'avarice  et  l'orgueil  des  prêtres 
Avoient  si  longtemps  consacrés  2  ! 

Presque  tous  les  poèmes  de  Joseph  Chénier  (pourquoi  n'a- 
t-il  pas  encore  de  statue  ?)  sont  énergiques  à  force  d'acrimonie, 
de  haine,  de  fiel  et  d'orgueil.  L'auteur  visait  au  Juvénal  et 
au  Caton.  Voyez  son  portrait,  esquissé  de  sa  main  : 

J'ai  vécu  libre  et  fier,  mais  sans  intolérance, 
Plaignant  le  sot  crédule,  abhorrant  l'imposteur, 
Souvent  persécuté,  jamais  persécuteur. 
Adversaire  constant  de  toute  tyrannie, 
Ami  de  la  vertu,  défenseur  du  génie; 
Convaincu  seulement  du  crime  détesté, 
D'avoir  aimé,  servi,  chanté  la  Liberté. 

La  vertu  que  Joseph  Chénier  pratiqua  ne  fut  pas  du  moins 
la  modestie;  quant  à  la  liberté  qu'il  aima,  ce  fut  celle  dont 
Maral  fut  l'apôtre  et  le  patron;  car  Joseph  Chénier  a  écrit 
V Apothéose  de  Marat;  la  tyrannie  qu'il  combattit  avait  deux 
noms:  catholicisme  et  royauté!  Libre,  il  l'était,  quand  son 
frère  André  attendait  la  mort  à  la  Conciergerie  ;  et  alors 
morne  Joseph  Chénier  faisait  jouer  son  Timoléon ,  où  il 
représente  un  frère  qui  tue  son  frère  pour  sauver  la  Répu- 
blique. Tout  cela  c'est  de  la  fierté,  mais  républicaine,  et  s'a- 
daptant  aux  circonstances;  nous  connaissons  cette  fierté-là. 

Ce  lui  un  peu  celle  du  conteur  du  Meunier  de  Sans-Souci, 
autre  républicain  prudent,  autre  voltairien  vertueux,  comme 

1.  Ode  sur  la  mort  de  Mirabeau. 

2.  Ibid. 
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ils  le  sont  tous,  selon  les  dictionnaires  à  la  Vapereau.  La 
croyance  d'Andrieux  n'alla  pas  même  jusqu'à  la  profession 
de  foi  du  Vicaire  savoyard.  Son  Èpître  au  Pape,  où  il  insulte 
l'Eglise  et  les  prêtres,  nous  montre  quelle  fut  sa  religion; 
son  Èpitre  à  un  émigrant,  au  début  de  1790,  quel  fut  son 
républicanisme  ]. 

Andrieux  allait  être  inscrit  au  tableau  des  avocats  en  1789; 
mais  cette  année-là,  il  n'y  eut  point  de  tableau,  et  les  avocats 
encombraient  la  salle  des  Etats.  Pour  occuper  ses  loisirs, 
Andrieux  adressait  des  adieux  de  ce  goût  aux  proscrits  : 

Eh  bien  !  vous  allez  donc  au  bout  de  l'univers 

Peupler  du  Scioto  les  rivages  déserts  ! 

Et  vous  vous  embarquez,  emportant  l'espérance 

De  rendre  à  ce  pays  ce  qu'a  perdu  la  France, 

Les  lettres  de  cachet,  les  censeurs  dits  royaux, 

La  dîme,  la  gabelle  et  les  droits  féodaux, 

Les  cours,  les  parlemens,  les  couvens,  les  chapitres!... 

Tandis  que  la  Terreur  détruisait  les  autres  institutions  de 
France  et  les  hommes  trop  Français,  Andrieux  jugea  oppor- 
tun d'émigrer  à  son  tour  de  Paris ,  et  d'aller  rimer  sans 
bruit  en  Beauce,  chez  son    ami  Gollin  d'Harleville.  Suave, 


mari  magno. 


Enfin  avec  Collin  d'Harleville,  nous  sommes  en  face  d'un 
poète,  d'un  poète  fort  spirituel,  qui  n'est  ni  méchant  ni 
impie.  Ce  n'est  point  un  de  ces  braves  que  l'univers  crou- 
lant verrait  se  dresser  debout  sur  ses  ruines  (aucun  poète 
n'eut  alors  cette  attitude)  ;  mais  Collin  ne  sacrifia  guère 
aux  idées  nouvelles  qu'au  jour  de  la  Fédération  1790,  où,  en 
qualité  de  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mévoisins, 
son  village,  il  parada  sous  un  uniforme  brodé.  Au  mois  de 
juillet  1789,  Collin  était  au  lit;  et  là,  saisi  d'une  fièvre  de  vers, 
il  composa  entre  ses  draps,  en  douze  jours,  une  comédie  en 
cinq  actes 2  ;  cela  le  guérit.  On  joua  les  pièces  de  Collin 
d'Harleville,  à  Paris,  pendant  les  mauvais  jours;  mais  on 
laissa  ce  bon  homme  respirer  en  paix  à  l'ombre  de  ses  beaux 
cerisiers  de  Mévoisins. 

Plusieurs  autres  serviteurs  des  Muses  attendirent  de  même, 

1.  Cf.  Geruzez,  /.  c,  liv.  II,  chap.  in. 

2.  Le  Vieux  Célibataire. 


276  DE    LA    POESIE   FRANÇAISE    EN    1789 

dans  une  villégiature  forcée ,  moins  agréable ,  la  fin  des 
orages  de  sang.  Ainsi  faisait  Marmontel,  caché  dans  une 
maisonnette  au  village  d'Abboville  près  d'Evreux.  11  avait 
jadis  tàté  de  la  Bastille  et  il  avait  peu  de  goût  pour  le  danger. 
Du  reste,  comme  il  n'y  avait  plus  d'Académie  à  Paris,  Mar- 
montel n'aurait  su  que  faire  à  Paris.  Il  y  rentra  un  instant 
comme  membre  du  Conseil  des  Anciens;  mais  tellement 
modéré  qu'il  fut  taxé  de  réactionnaire.  Ce  voltairien  autre- 
fois protégé  par  la  Pompadour  rentra  dans  son  gîte  verdoyant 
et  eut  l'heureuse  inspiration  de  se  convertir. 

Delille,  après  avoir  tenu  bon,  finit  aussi  par  se  sauver 
loin  de  la  capitale,  en  Suisse  et  en  Angleterre  ;  Fontanes, 
à  Lyon,  puis  à  Livry  et  en  Angleterre  ;  le  bon  Ducis,  qui 
était,  dit-il  un  jour  à  Napoléon,  «  catholique,  poète,  répu- 
blicain et  solitaire  »,  se  sentait,  dit-il  encore,  en  voyant  les 
choses  marcher  si  peu  à  son  gré,  «  des  envies  de  se  sauver 
dans  la  lune,  d'en  ouvrir  la  fenêtre  et  de  cracher  sur  le  genre 
humain  ».  Ducis  n'en  fît  rien;  il  demeura  tranquille  à  Paris, 
pour  amuser  les  Parisiens,  avec  son  Shakespeare  francisé. 
Il  sut  toujours  du  reste  se  tenir  à  l'écart  de  la  politique  et 
des  hommes,  et  refusa  même  la  croix  que  Napoléon  lui  offrit. 
Ni  sénateur,  ni  décoré,  et  pas  même  le  désir  de  l'être! 
triple  merveille  pour  un  poète  :  cela  ne  s'est  vu  qu'une  fois. 
Ducis  a  donné  cet  exemple  qu'il  n'avait  reçu  d'aucun  devan- 
cier et  que  personne  n'a  imité  depuis  Ducis,  dans  la  répu- 
blique des  lettres.  Ducis  fit  mieux  encore  :  il  demeura  ferme 
dans  sa  foi  et  courageusement  fidèle  aux  pratiques  de  l'E- 
glise;  ce  fut  un  noble  cœur  et  un  chrétien  exemplaire. 

Fontanes,  autre  catholique,  mais  du  genre  pale,  décoré  de 
douze  girouettes  par  le  Dictionnaire  (sans  les  mériter  toutes 
les  douze),  ne  poussa  pas  aussi  loin  le  désintéressement. 
Mais  au  temps  où  il  n'était  rien  que  poète  et  lauréat  de  l'Aca- 
démie en  1789,  il  ne  céda  pas  à  l'engouement  de  ses  con- 
frères; il  eut  même  le  courage  très  louable  de  rédiger  la 
protestation  des  Lyonnais  contre  les  cruautés  de  Collot 
d'Ilerbois,  poète  et  bourreau.  Une  fois  entré  dans  la  poli- 
tique, le  marquis  de  Fontanes  passa  par  les  couleurs  des 
régimes  qui  se  succédèrent  et  qui  se  servirent  de  lui. 

Delille,  le  plus  fameux  jdes  poètes  de  France  et  d'Europe 
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en  1789,  bâtissait  alors  son  poème  de  V Imagination  :  son 
imagination,  à  lui,  ne  se  laissa  pas  éblouir  par  le  mirage  des 
cieux  républicains.  Delille  avait  été  le  poète  choyé  de  Marie- 
Antoinette  et  du  comte  d'Artois  ;  Delille  ne  trahit  ni  ses  bien- 
faiteurs ni  sa  conscience;  et  en  versifiant  sur  les  malheurs 
de  la  famille  royale,  Delille  pleura.  Sa  froideur  pour  la  Com- 
mune le  rendit  suspect;  on  l'arrêta;  un  maçon  le  défendit, 
par  cet  argument,  qu'il  ne  fallait  pas  tuer  tous  les  poètes,  mais 
en  conserver  au  moins  quelques-uns  pour  chanter  nos  vic- 
toires*. On  le  conserva,  et  Robespierre  lui  fit  demander  un 
poème  pour  la  fête  de  l'Etre  Suprême.  Delille  composa  son 
Dithyrambe  sur  l'Immortalité  de  l'âme,  acte  de  foi  et  de  cou- 
rageuse sincérité;  peut-être  Delille  ne  fut-il  sublime  qu'une 
fois,  mais  il  le  fut,  tout  au  moins  par  sa  pensée,  quand  il 
écrivit  en  1793  : 

...  O  vous  qui  de  l'Olympe  usurpant  le  tonnerre, 
Des  éternelles  lois  renversez  les  autels, 

Lâches  oppresseurs  de  la  terre, 

Tremblez,  vous  êtes  immortels  ! 

Naturellement  le  poème  ne  fut  pas  agréé;  mais  Delille,  le 
versificateur  trop  dédaigné  aujourd'hui  après  avoir  été  trop 
loué,  fut  un  brave. 

On  peut  être  poète  et  honnête  homme  :  cela  reste  prouvé 
par  un  très  petit  nombre,  il  est  vrai,  des  poètes  d'il  y  a  cent 
ans;  mais  ces  quelques  noms  gardés  pour  la  fin  diminueront 
un  peu  l'impression  fâcheuse  de  tant  d'autres.  Après  tout  il 
ne  serait  pas  impossible  de  grossir  encore  la  liste  des  poètes 
fidèles.  Joseph  Michaud,  l'auteur  du  Printemps  d'un  proscrit, 
resta  dévoué  à  la  royauté;  dévoué  aussi  Cazotte,  l'illuminé 
(qui  n'est  pas  l'auteur  de  sa  Prophétie),  et  qui  mourut  sur  l'é- 
chafaud.  Lemierre,  l'auteur  des  Fastes,  «  âme  honnête  »,  ne 
fut  pas  renégat  :  «  Les  excès  de  la  Révolution  le  jetèrent  dans 
un  état  de  stupeur  »,  qui  amena  vite  la  mort. 

Somme  toute,  parmi  les  quarante  ou  cinquante  noms  déjà 
cités,  et  dans  les  quinze  ou  vingt  autres  que  nous  signalerons 
encore,  c'est  à  peine  si  l'on  peut  compter  deux  ou  trois  ca- 
ractères. Le  reste  appartient  au  servum pecus,  allantdu  maître 

).   Œuvres  de  Delille;  édition  Michaud,  t.  Ier,  page  xxix. 
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qui  les  nourrit  et  les  paye  au  tyran  qui  leur  fait  peur;  [d'au- 
cuns même  jouant  au  tyran,  comme  Néron,  qui  fut  aussi 
homme  de  lettres. 

La  plupart  de  ces  pauvres  gens  furent  dignement  récom- 
pensés de  leur  lâcheté  par  la  prison,  l'exil,  la  misère,  ou  la 
guillotine.  Sauf  peut-être  une  demi-douzaine,  au  plus,  tous 
méritèrent  le  mépris  et  l'oubli  dont  ils  jouissent  chez  la  pos- 
térité. 

{A  suivre.)  V.   DELAPORTE. 


LA    QUESTION    SOCIALE 

A  PROPOS  DE  QUELQUES  OUVRAGES  RÉGENTS1 


Il  n'y  a  pas  de  question  sociale!  s'écriait  Gambetta.  Cette 
parole  restera  comme  la  mesure  du  prétendu  grand  homme, 
dont  le  monument  encombrant  offusque  le  regard  au  milieu 
des  splendeurs  royales  du  Louvre. 

Malheureusement,  ce  qu'il  niait  éclate  à  tous  les  yeux  : 
l'antagonisme  des  classes,  les  haines  farouches  qui  couvent 
chez  les  ouvriers,  les  crises  de  l'industrie,  les  grèves, 
l'ébranlement  de  la  propriété,  les  confusions  d'idées  et  les 
dissentiments  même  chez  les  conservateurs  sur  les  questions 
les  plus  graves,  comme  l'assurance  obligatoire  et  le  régime 
du  travail,  et  enfin  le  développement  du  socialisme,  qui,  en 
Allemagne,  par  exemple,  croît  plus  vite  que  la  population, 
voilà  quelques-uns  des  symptômes  qui  pourraient  persuader 
au  plus  aveugle  qu'il  y  a  une  question  sociale,  et  qu'il  est 
urgent  de  s'en  occuper. 

Il  est  nécessaire  avant  tout,  pour  y  porter  remède,  d'en 
découvrir  les  causes,  et  de  ne  pas  prendre  le  change,  si  l'on 
ne  veut  pas  perdre  son  temps  et  sa  peine. 

Pour  quelques-uns,  c'est  la  liberté  du  travail  qui  est  la 
cause  de  tout  le  mal.  En  proclamant  la  liberté  du  travail, 
disent-ils,  c'est-à-dire  en  abolissant  l'organisation  corpora- 
tive et  le  régime  de  contrainte,  la  Révolution  a  semblé  affran- 
chir l'ouvrier.  C'est  une  erreur.  Elle  l'a  seulement  isolé  et 
livré  sans  défense  à  tous  les  hasards  de  la  concurrence.  Une 

1.  Le  Socialisme  d'État  et  la  Réforme  sociale,  par  Claudio  Jannet,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 1  vol.  in-8.  Paris, 
Pion,  1889. 

Le  Peuple  allemand,  ses  forces,  ses  ressources,  par  Charles  Grad,  député 
de  l'Alsace  au  Reiclistag.  1  vol.  in-12.  Hachette,  1888. 

Une  Nation  au  pillage,  par  M.  Fresneau,  sénateur.  In-12.  Paris,  Blériot, 
1888. 
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loi  de  fer,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  tyrannise  le  tra- 
vail. L'usine  à  vapeur,  en  déracinant  les  populations,  en  les 
agglomérant  autour  de  la  machine,  a  cent  fois  compliqué  les 
maux  que  cette  loi  déchaîne.  L'industriel  lui-même  en  subit 
le  joug  :  il  faut,  s'il  ne  veut  pas  succomber,  qu'il  produise  le 
plus  possible,  le  plus  vite  possible  et  au  plus  bas  prix  pos- 
sible. Il  prend  à  l'ouvrier  son  repos  de  la  nuit  et  celui  du 
dimanche.  Il  lui  arrache  son  enfant,  qui  coûte  moins  cher 
que  l'adulte,  et  l'accable  de  travaux  prématurés.  Il  précipite 
dans  la  fournaise,  dans  l'horrible  pêle-mêle  de  l'usine,  les 
jeunes  fdles  et  leurs  mères,  dont  l'absence  désorganise  le 
foyer.  Il  enrôle  en  masse  les  travailleurs  dans  un  moment  de 
presse  et,  tout  à  coup,  les  demandes  se  ralentissant,  les 
rejette  sur  le  pavé. 

M.  Cochin  dépeint  d'une  manière  saisissante  l'état  de  l'ou- 
vrier des  grandes  villes  : 

«  Chassés  souvent  de  leur  campagne  par  l'effondrement 
de  la  maison  paternelle,  attirés  à  la  ville  par  le  besoin  ou  par 
le  caprice,  les  ouvriers  ont  à  se  loger  une  peine  extrême. 
Leur  présence  fait  hausser  les  vivres,  leur  concurrence  fait 
baisser  les  salaires.  Le  travail  manque  subitement  et  souvent. 
Mal  logés,  entassés  dans  une  ou  deux  chambres  louées,  ils 
désertent  la  famille  :  pas  de  foyer  sans  permanence,  pas  de 
foyer  sans  une  femme,  or  la  femme  travaille  pour  que  l'on 
mange. 

«  Ce  logement  exorbitant  est  repoussant  pour  l'ouvrier. 
Manquant  de  travail  ou  d'ordre,  il  ne  peut  payer,  change, 
laisse  ses  meubles  en  gage  et  devient  nomade.  Au  sein  de 
cette  vie  agitée,  toutes  les  tentations  l'assaillent  :  il  n'a  pas 
de  lien  avec  sa  paroisse  natale,  et  le  prêtre  de  la  ville  ne 
connaît  pas  ses  quarante  ou  soixante  mille  ouailles. 

«  Pas  de  dimanche,  pas  de  fêtes,  pas  d'instruction,  pas  de 
Camille.  On  se  réunit  au  cabaret,  où  le  journal  et  quel  jour- 
nal !  sert  do  prédicateur. 

«  Où  est  le  patron  ?  11  est  absent.  Souvent  il  n'y  en  pas. 
L'usine  est  en  société.  Le  maître  est  invisible,  il  ne  s'occupe 
pas  de  ses  ouvriers.  La  ville  pourvoit  école,  hospice,  bu- 
reau de  bienfaisance,  <•!  remplace  le  patronage  bienveillant 
et  affectueux  du  maître. 
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«  Pas  de  patronage,  pas  de  propriété.  Il  n'y  a  pas  d'épar- 
gne. S'il  y  en  a,  la  mort  du  père  réduit  tout  en  poussière. 
Pas  de  famille,  il  n'y  a  pas  de  foyer. 

«  Pas  de  religion,  pas  de  fêtes,  pas  de  lectures,  pas  de 
promenade  joyeuse  en  famille  et  en  habits  propres;  il  n'y  a 
pas  de  dimanche.  Pas  d'association,  il  n'y  a  pas  de  liberté. 

«  Non,  tout  cela  n'existe  pas;  mais  le  contraire  existe.  S'il 
n'y  a  pas  de  patron,  il  y  a  des  meneurs;  s'il  n'y  a  pas  d'épar- 
gne et  de  foyer,  il  y  a  le  cabaret.  Au  lieu  de  famille,  le  con- 
cubinage; au  lieu  du  dimanche,  le  lundi;  au  lieu  d'associa- 
tions libres,  les  sociétés  secrètes;  au  lieu  du  bon  livre,  le 
mauvais  journal. 

«  Que  peut  devenir  une  population  entre  <le  telles  lacunes 
et  de  telles  séductions? 

«  Pour  demeurer  moral  et  épargner,  il  faut  des  miracles 
de  vertu;  ces  miracles  existent,  mais  la  plupart  des  ou- 
vriers roulent  dans  l'abîme1.  » 

I 

Y  a-t-il  un  remède  à  cet  état  de  choses?  Les  fléaux  que 
nous  venons  de  dépeindre  sont-ils  tellement  inhérents  au 
régime  de  la  liberté  du  travail,  qu'ils  en  soient  inséparables  ? 
Ne  viennent-ils  pas  d'abord  de  l'imprévoyance  et  de  la  folie 
des  ouvriers,  en  second  lieu  de  l'imprudence  de  l'Etat,  qui 
n'a  pas  rempli  à  leur  égard  son  devoir  de  tutelle  et  de  dé- 
fense, puis  enfin  d'un  ensemble  de  conditions  morales  et 
économiques,  indépendantes  de  la  liberté  du  travail,  mais 
qui  ne  permettent  pas  d'en  neutraliser  les  effets  ? 

Où  se  trouve  le  remède?  Faut-il,  comme  le  veulent  quel- 
ques amis  des  ouvriers,  porter  la  main  sur  la  liberté  du  tra- 
vail et  régler  directement  le  salaire  et  la  concurrence?  Ou 
bien  faut-il  obtenir  du  pouvoir  législatif  que  l'Etat  fasse  en- 
fin son  devoir  et  que  la  loi  change  ces  conditions  morales 
et  économiques,  qui  font  de  la  liberté  du  travail  un  péril 
social?  Grave  question,  problème  délicat  et  d'une  immense 
portée,  dont  les  travaux  si  connus  de  M.  Le  Play,  de  M.  Pé- 

1.  Etudes  sociales.  Paris,  Didier,  1880. 
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rin,  de  M.  Devas  l  ont  déjà  indiqué  la  solution.  Le  livre  de 
M.  Claudio  Jannet  apporte  à  l'économiste  et  au  moraliste 
chrétiens  qui  se  préoccupent  de  la  crise  sociale  des  docu- 
ments nouveaux  et  des  études  de  la  plus  haute  valeur. 

Remarquons,  d'abord,  que  beaucoup  des  abus  qu'on  met 
à  la  charge  de  la  liberté  du  travail  ne  sont  point  une  suite 
nécessaire  de  ce  régime. 

La  transformation  sociale  qui  a  affranchi  le  travail  a  du 
môme  coup  privé  l'ouvrier  des  villes  d'une  tutelle  précieuse 
et  aggravé  les  suites  de  son  imprévoyance.  Les  cadres  de 
l'ancien  régime  l'empêchaient  de  glisser  jusqu'à  l'extrême 
misère2.  Ces  liens  trop  assujettissants  sont  devenus  incom- 
patibles avec  l'essor  de  l'industrie,  avec  ses  brusques  trans- 
formations, et  avec  ses  amples  oscillations;  ils  ne  seraient 
plus  acceptés  par  l'ouvrier  et  produiraient  chez  lui  des  réac- 
tions terribles.  Mais  il  est  clair  que  la  tutelle  perdue  peut  être 
remplacée  et  qu'on  peut  assurer  par  les  engagements  volon- 
taires les  garanties  que  les  ouvriers  trouvaient  autrefois  dans 
les  engagements  forcés.  «  Les  difficultés  d'un  tel  progrès,  dit 
très  bien  M.  Lorrain3,  n'en  infirment  pas  la  nécessité.  Une 
tutelle  sociale,  quelles  qu'en  soient  les  formes,  est  indispen- 
sable. Quand  elle  a  cessé  d'être  imposée  légalement,  il  faut, 
sous  peine  de  toutes  sortes  de  maux,  qu'elle  s'exerce  à  l'a- 
miable. Le  nivellement  démocratique,  qui  supprime  les  con- 
ditions de  cette  tutelle,  le  régime  de  1789  qui  a  détruit  les 
forces  organisées,  contiennent  en  germe  la  guerre  sociale.  » 

On  entend  par  liberté  du  travail  un  régime  dans  lequel 
chacun  choisit  librement  sa  profession,  le  siège  de  son  tra- 
vail et  son  procédé  de  fabrication;  dans  lequel,  en  d'autres 
termes,  chacun  travaille  à  ce  qu'il  veut,  où  il  veut  et  par  les 
moyens  qu'il  veut.  Ce  régime  est  opposé  à  celui  de  la  con- 
trainte et  du  monopole  ou  des  corporations  forcées  et  fer- 
mées, tel  qu'il  fonctionnait  au  moyen  âge;  mais  il  n'exclut 
pas  une  sage  et  énergique  réglementation  par  l'Etat. 

1.  Grounchvork  of  Economies. 

2.  Toul  cela  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  des  villes.  On  sait  qu'au  moyen 
âge,  le  travail  était  libre  dans  les  campagnes  et  même  souvent  dans  certains 
quartiers  réservés  des  villes. 

3.  La  France  contemporaine.  Paris,  Pion. 
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Il  est  bien  entendu  qu'au  point  de  vue  du  droit  naturel,  la 
liberté  du  travail,  comme  toute  autre  liberté,  a  besoin  d'un 
frein,  et  que,  lorsqu'elle  opprime  ou  tue  l'individu,  l'État, 
protecteur  des  droits  de  chacun,  doit  intervenir.  Si  une  force 
sociale  dont  l'Etat  a  la  garde  est  tellement  écrasée,  qu'elle 
ne  puisse  entrer  en  jeu,  ni  même  subsister,  que  l'État  la 
dégage;  là,  il  est  dans  son  rôle.  Il  y  a  longtemps  que  l'An- 
gleterre est  entrée  dans  cette  voie,  en  interdisant  le  travail 
des  mines  aux  femmes  et  aux  tout  jeunes  enfants.  L'indus- 
triel jette-t-il  sur  le  marché  des  produits  nuisibles  à  la  santé 
publique,  abuse-t-il  de  la  situation,  pour  priver  l'ouvrier  du 
repos  du  dimanche,  également  réclamé  par  la  religion,  par 
la  morale  et  par  l'hygiène,  que  l'État  protège  la  liberté  des 
faibles  ;  qu'il  ne  tolère  ni  les  amendes  excessives,  ni  la  hon- 
teuse tyrannie  que  le  contremaître  fait  souvent  peser  sur  les 
jeunes  filles  et  sur  les  jeunes  femmes  de  l'usine;  ni  ces  so- 
ciétés anonymes,  sans  aucune  garantie,  entreprises  mortes- 
nées,  qui  ne  sont  que  des  pièges  montés  pour  escamoter 
l'épargne  du  peuple  toujours  crédule. 

Il  suffira  pour  tout  cela  qu'il  fasse  respecter  la  justice  et  la 
morale,  qu'il  réprime,  toute  proportion  gardée,  dans  l'usine, 
ce  qu'il  doit  réprimer  dans  la  rue  ;  mais  qu'il  s'arrête  là  :  qu'il 
n'ait  pas  la  prétention  ^organiser  le  travail,  de  le  soustraire 
à  ce  qu'on  appelle  Y  anarchie  du  travail,  d'harmoniser  les  in- 
térêts et  de  régler  la  production.  Ce  serait  empiéter  d'abord, 
tenter  l'impossible  ensuite,  et  finalement  faire  plus  de  mal 
que  de  bien. 

La  liberté  du  travail  n'est  pas  plus  responsable  des  abus 
et  des  excès  qu'on  lui  reproche,  que  la  liberté  de  circuler 
du  tapage  nocturne.  L'abus  n'est  pas  la  liberté  :  il  l'est 
même  si  peu,  qu'il  la  tue,  et  c'est  en  partie  pour  cela  que 
l'État  doit  le  poursuivre. 

Aussi  bien  des  économistes  aussi  sérieux  et  aussi  chré- 
tiens que  M.  Le  Play,  M.  Périn,  M.  Cl.  Jannet,  M.  Devas, 
tout  en  admettant  la  liberté  du  travail  comme  une  nécessité, 
en  appellent-ils  souvent  à  l'État  pour  régler  et  par  là  même 
pour  sauver  cette  liberté. 

Reste  la  part  de  souffrances  dont  le  régime  de  la  liberté  du 
travail  est  responsable,  et  dont  nous  ne  devrions  peut-être 
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pas  tant  nous  étonner,  puisqu'en  définitive  toute  chose  hu- 
maine, tout  régime  a  ses  inconvénients. 

Le  régime  actuel  est  dominé  par  deux  principes,  qui  sont 
la  clef  de  toute  production,  la  division  du  travail  et  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  De  là  la  surproduction,  cause 
d'arrêts  forcés  dans  le  travail,  l'incertitude  des  salaires  et 
l'instabilité  des  engagements. 

Ces  effets  sont  fâcheux  et  périlleux,  mais  on  peut  en 
conjurer  les  conséquences.  Ils  ne  produisent  pas  l'anarchie 
du  travail,  quand  on  leur  oppose  les  contrepoids  voulus. 
«  Or,  comme  le  dit  très  bien  M.  Cl.  Jannet,  le  régime  éco- 
nomique et  social  (  comme  la  société  elle-même  )  se  com- 
pose de  contrepoids.  »  Si  la  liberté  du  travail  amène  main- 
tenant l'anarchie,  c'est  qu'elle  fonctionne  dans  des  conditions 
morales  et  économiques,  qui  faussent  la  situation  et  qui  sont 
la  vraie  cause  du  mal. 

On  peut  résumer  ces  conditions  en  quelques  lignes  :  Rien 
n'est  moins  libéral  que  l'Etat  libéral.  Fils  de  la  Révolution, 
il  a  mutilé  ou  supprimé  toutes  les  libertés,  même  celle  du 
travail,  dont  il  est  si  fier,  puisqu'il  a  établi  nombre  de  mono- 
poles. Il  a  pris  à  tâche  d'anéantir  les  grandes  libertés 
essentielles,  la  liberté  de  l'Eglise  et  des  associations  reli- 
gieuses, la  liberté  personnelle  et  ses  garanties,  la  liberté  de 
la  famille  et  du  foyer,  la  liberté  de  la  propriété  et  surtout  la 
liberté  d'association,  et  la  liberté  du  patrimoine  collectif. 
Il  a  détruit  toutes  les  hiérarchies  sociales,  toutes  les  insti- 
i  m  lions  permanentes  qui  sont  le  fruit  de  ces  libertés  et  qui 
forment  les  organes  sociaux  :  la  famille  dans  son  autorité, 
dans  son  lien  et  dans  son  foyer,  la  propriété,  l'exploitation  et 
l'atelier  dans  leur  permanence,  l'association  dans  sa  vie 
indépendante,  et  enfin  la  vie  provinciale  et  communale 
dans  son  autonomie  traditionnelle. 

D'un  autre  côté,  tandis  qu'il  s'occupe  d'une  foule  de  choses 
qui,  abandonnées  à  l'initiative  individuelle,  seraient  mieux 
faites,  comme  l'enseignement  et  la  charité,  l'État  a  complè- 
tement négligé  son  devoir  de  protection  et  de  police,  en 
laissant  se  développer  librement  dans  la  nation  les  fléaux 
les  plus  graves,  comme  l'alcoolisme,  la  débauche  publique 
et  scandaleuse,  le  travail  du  dimanche  et  le  déclassement. 
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Pour  nous,  le  libéralisme  économique  ne  consiste  pas, 
comme  certains  le  veulent,  à  soutenir  la  liberté  du  travail  et 
la  prédominance  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  condi- 
tions inévitables  de  l'industrie  moderne,  mais  à  vouloir  ces 
choses  illimitées,  absolues,  sans  les  compensations  et  les 
tempéraments  naturels  et  providentiels,  qui  sont  d'un  côté 
l'action  de  l'Etat  protégeant  et  sauvant  ce  qui  doit  être  pro- 
tégé et  sauvé  par  lui,  et,  de  l'autre,  les  libertés  essentielles, 
les  institutions  permanentes  et  hiérarchiques  qui  sont  la  base 
sociale  du  pays,  et  enfin  le  patronage. 

Remettez  tout  en  ordre,  renoncez  à  la  maxime  fausse  et 
immorale  dans  le  sens  absolu  qu'on  lui  donne,  du  laisser- 
faire  et  du  laisser-passer,  protégez  le  plein  épanouissement 
des  forces  sociales,  refaites  au  pays  des  organes  sociaux, 
vrais  éléments  de  sa  constitution,  complétez  la  liberté  du 
travail  par  la  liberté  des  travailleurs,  donnez  aux  libertés 
nécessaires  leur  développement  normal,  laissez  se  former  et 
s'enraciner  les  institutions  libres  et  permanentes,  rendez  le 
patronage  possible  et  facile,  et  la  liberté  du  travail  se  conci- 
liera sans  peine  avec  le  bien-être  des  classes  ouvrières. 

Établissez,  au  contraire,  tous  les  régimes  de  contrainte  que 
vous  voudrez,  arrivez  même  à  régler  le  salaire  et  la  concur- 
rence ;  tant  que  subsisteront  les  conditions  morales  et 
économiques  énumérées  plus  haut,  vous  n'aurez  remédié  à 
rien.  Tant  que  le  riche  ne  pratiquera  pas  le  devoir  du  patro- 
nage et  le  pauvre  celui  de  la  dépendance,  sans  laquelle  au- 
cune organisation  n'est  possible  ;  tant  que  l'ouvrier  ne  sera 
pas  résigné,  sobre  et  chaste,  ce  que  la  religion  seule  peut 
obtenir,  tant  qu'il  travaillera  le  dimanche,  tant  qu'il  sera 
nomade  et  ne  sera  pas  fixé  au  sol  par  une  propriété  person- 
nelle, insaisissable  et  transmise  sans  frais,  ou  par  des  insti- 
tutions économiques,  tous  les  règlements  de  salaire  et  de 
concurrence,  alors  môme  qu'ils  ne  seraient  pas  de  dange- 
reuses chimères,  ne  rendront  pas  l'ouvrier  plus  stable  et 
plus  heureux. 

Mais  nous  ajoutons  bien  vite  que  tous  ces  règlements 
sont  des  illusions,  et  nous  le  démontrerons  dans  la  suite  : 
nous  disons  que  s'en  prendre  à  la  libellé  du  travail,  et 
vouloir  intervenir  directement  dans  le  jeu  de  l'offre  et  de 
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la  demande,  en  réglant  le  salaire  et  la  concurrence,  c'est 
prendre  le  change  et  faire  fausse  route. 

Il  est  inutile  et  dangereux  de  lutter  contre  la  liberté  du 
travail,  qui  est  après  tout  la  condition  naturelle  des  choses, 
la  seule  compatible  avec  les  aspirations  du  peuple  et  avec 
les  mouvements  si  larges  et  si  soudains  de  l'industrie  mo- 
derne, bien  qu'elle  ait  de  grands  désavantages,  comme  tout 
ce  qui  est  humain.  Ces  inconvénients,  il  faut  les  combattre, 
non  de  front,  mais  indirectement,  en  leur  opposant  d'abord 
la  protection  des  faibles  et  la  répression  des  vices,  puis  les 
contrepoids  et  les  compensations  que  fournissent  une  bonne 
constitution,  les  libertés  essentielles  pleinement  dévelop- 
pées, les  hiérarchies  sociales  et  le  patronage. 

Dans  l'ordre  providentiel,  les  libertés  ne  vont  pas  l'une 
sans  l'autre.  Elles  se  font  équilibre  et  s'harmonisent  parfaite- 
ment sous  le  contrôle  de  l'Etat.  La  preuve  que  ce  plan  n'est 
pas  un  rêve,  et  que  les  inconvénients  de  la  liberté  du  travail 
peuvent  être  amortis  et  neutralisés,  c'est  qu'ils  l'ont  été  sous 
nos  yeux  dans  plusieurs  industries  de  types  différents,  qui 
toutes  prospèrent  sous  le  régime  de  la  liberté. 

Il  suffit  en  ce  moment  de  citer  Commentry,  où  M.  Gibon 
a,  par  son  ingénieuse  persévérance,  transformé  la  condition 
de  la  classe  ouvrière  *,  et  l'usine  Harmel,  dont  le  propriétaire 
a  prononcé  ces  paroles  :  La  liberté  du  travail  favorise  la 
permanence  des  engagements,  et  encore  celles-ci  :  Il  faut 
que  l'ouvrier  entre  librement  dans  les  associations  pour  se 
sentir  responsable  de  Inobservation  des  règlements  et  de  la 
prospérité  générale.  S'il  y  entre  par  contrainte,  sa  présence 
y  sera  un  dissolvant  et  une  cause  de  malaise.  Il  y  restera 
comme  un  membre  étranger2. 

«  Là,  dans  cette  usine  modèle,  dit  le  rapport  présenté  par 
les  patrons  du  Nord  au  congrès  catholique  de  Lille,  en  no- 

1.  A  Commentry,  M.  Gibon  a  trouvé  une  populatiozi  perdue  de  dettes. 
Après  vingt  ans  d'efforts,  les  dettes  ont  disparu;  constamment  élu  par  les 
ouvriers  directeur  de  la  Société  de  consommation,  il  a,  cette  année,  rem- 
boursé toutes  les  actions  qui  ont  été  remplacées  par  des  actions  de  jouis- 
sance, donnant  droit  au  même  dividende.  Les  ouvriers  vivent  dans  l'aisance 

et  sont,  pour  la   plupart,  devenus  propriétaires  de  leur  petite  .maison  et 

conservateurs.  —  Cf.  Cl.  Jannet. 

2.  Caléchisinc  du  patron,  par  M.  Harmel.  Paris,  1889. 
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vembre  1889,  on  a  vu  une  population  tout  entière  ramenée 
à  la  religion  et  à  l'amour  de  l'ordre,  devenue  elle-même 
apôtre,  développant  cette  organisation  unique,  qui  la  saisit 
à  l'enfance  et  la  maintient  jusqu'à  la  vieillesse,  retrouvant 
avec  l'honneur  la  paix  et  la  joie  du  foyer,  et  l'aisance  fruit 
des  vertus  chrétiennes,  et  acclamant  son  patron,  qui  était 
jadis  l'ennemi1.  » 

Il  ne  manque  à  cette  belle  œuvre  que  la  stabilité  et  une 
garantie  d'avenir  qu'une  refonte  de  la  loi  de  succession 
pourrait  seule  donner. 

II 

On  a  allégué  l'exemple  de  l'Angleterre  et  la  dégradation 
sans  nom  de  ses  multitudes  sordides,  comme  preuve  des 
fléaux  que  déchaîne  la  liberté  du  travail2. 

Mais  cette  preuve  n'est  pas  concluante,  puisque  dans  les 
campagnes,  où  il  n'y  a  pas  d'industrie,  la  misère  noire  est 
souvent  encore  plus  frappante  que  dans  les  villes. 

D'un  autre  côté,  dans  ce  pays  des  contrastes  par  excellence, 
tandis  que  le  paupérisme  sévit  dans  les  masses  comme  nulle 
part  ailleurs,  le  régime  de  la  liberté  et  de  l'initiative  per- 
sonnelle a  produit  en  faveur  de  l'ouvrier  des  résultats 
exceptionnels. 

Cela  tient,  sans  doute,  à  ce  que  le  Parlement  a  adopté, 
depuis  1835,  une  série  de  réformes,  dont  le  but  est  de  faire 
peser  les  charges  plutôt  sur  le  riche  que  sur  le  pauvre. 
Ainsi,  par  exemple,  les  revenus  inférieurs  à  3  500  francs  sont 
exempts  d'impôts. 

En  1817,  le  Parlement  a  adopté  un  bill  sur  les  allotments, 
qui  organise  une  procédure  pour  la  reconstitution  des  com- 
munaux et  prévoit  l'attribution  aux  ouvriers  de  lots  possé- 
dés à  titre  emphytéotique,  c'est-à-dire  impartageables,  pour 
fonder  des  foyers  permanents. 

.Mais  cela  tient  aussi  au  régime  de  la  liberté.  D'abord,  en 
Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  conscription.  C'est  un  dixième 
du  travail  total  de  l'homme,  au   profit  tic  chaque  individu, 

1.  V.  Revue  catholique  des  institutions  du  droit,  n°  de  décembre  1888. 

2.  Discours  de  M.  le  comte  de  M  un  à  la  Chambre,  1884. 
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puisque  la  moyenne  du  travail  humain  est  de  trente  années. 

Depuis  1835,  le  salaire  des  ouvriers  s'est  élevé  de  60 
pour  100  dans  la  plupart  des  industries.  Les  manœuvres 
du  dernier  rang,  à  Londres,  ont  passé  de  15  à  25  shillings 
(  de  19  à  31  francs  )  par  semaine  ;  les  maçons  de  Glasgow 
de  9  à  18  shillings  (de  12  à  23  francs). 

Parallèlement,  le  nombre  des  heures  de  travail  est  moin- 
dre :  dès  le  samedi  soir  à  3  heures,  l'ouvrier  est  libre;  le 
pain,  le  thé,  le  sucre,  les  épiceries,  le  charbon,  sont  à  très 
bas  prix. 

Les  fr ieiidly -s v dettes ,  les  trades-unions,  les  caisses  d'épar- 
gne, la  pratique  très  répandue  de  l'assurance,  les  sociétés  de 
consommation  qui  enrôlent  près  d'un  million  d'hommes,  tous 
ces  moyens  réunis  font  sentir  leur  influence. 

On  a  remarqué,  aux  dernières  élections,  ce  qui  fait  avec  la 
France  un  contraste  piquant,  que  tous  les  ouvriers  d'un  cer- 
tain rang  étaient  conservateurs  :  c'est  qu'ils  sont  proprié- 
taires. 

En  1843,  les  profits  totaux  des  travailleurs  étaient  de 
171  millions  de  liv.  sterl.  (  4  milliards  275  millions  de  fr.).  En 
1885,  ils  s'élevaient  à  550  millions  de  liv.  st.  (  13  milliards 
750  millions  de  fr.  ). 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester  en  1885,  M.  Goshen  a  montré  que  les  rangs  infé- 
rieurs de  la  classe  moyenne  en  Angleterre  vont  en  s'élargis- 
sant  ;  c'est  là  surtout  que  se  répand  la  richesse.  Ainsi,  dans 
ces  dix  dernières  années,  les  revenus 

De  100  à  200  L.  st.  (2  500  à  5  000  fr.  )  ont  augmenté  de  20  pour  100 
De  200  à  300  L.  st.  (5  000  à  7  500  fr.)  —  de  16  pour  100 
De  300  à  400  L.  st.  (7  500  à  10  000  fr.  )  —  *  de  18  pour  100 
De  400  à  1000  L.  st.  (10  000  à  25  000  fr)     —     dc2  etl|2pourl00 

Ces  chiffres  renversent  la  théorie  de  George ,  d'après 
laquelle  la  pauvreté  croît  en  même  temps  que  la  richesse,  et 
prouvent  que  la  liberté  du  travail  a  été  à  l'avantage  surtout 
des  classes  inférieures. 

Si,  à  côté  de  ces  progrès  des  gouffres  se  creusent,  qui 
donnent  le  vertige,  si  la  pauvreté  est  passée,  en  vVngleterre, 
à  l'état  épidémique,  comme  ces  maladies  qui,  de  crises  pas- 
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sagères,  deviennent  des  foyers  incurables  d'infection,  s'il  a 
fallu  pour  la  décrire  forger  un  mot  nouveau,  le  paupérisme, 
cela  tient  non  à  la  liberté  du  travail,  mais  à  une  foule  d'autres 
causes. 

Le  paupérisme  date  de  la  Réforme.  En  supprimant  les 
monastères,  la  Réforme  a  tué  la  charité,  tari  ses  sources 
vives  et  brisé  ses  cadres,  son  organisation.  Pour  avoir  l'idée 
de  l'influence  bienfaisante  d'un  monastère,  il  faut  étudier  en 
France  l'action  de  la  Grande -Chartreuse  sur  les  départe- 
ments qui  l'entourent. 

La  suppression  des  monastères  au  seizième  siècle,  en  An- 
gleterre, c'était  la  suppression  pour  le  pauvre  d'une  hospi- 
talité sans  limites,  qui  lui  permettait  de  voyager  sans  frais  ; 
de  l'enseignement  gratuit,  qui  mettait  ses  enfants  à  même  de 
s'élever  dans  l'échelle  sociale;  d'une  banque  de  crédit,  qui 
lui  avançait  dans  le  besoin  l'argent  sans  intérêt,  et  des  se- 
mences à  volonté  ;  c'était,  enfin,  la  privation  de  forêts  im- 
menses, où  il  trouvait  son  bois  pour  rien. 

Le  bien  de  tous  fut  confisqué  au  profit  de  quelques  courti- 
sans rapaces.  Les  plus  débonnaires  des  maîtres  furent  rem- 
placés par  des  despotes  implacables,  qui  n'eurent  de  repos 
que  lorsqu'ils  eurent  mis  la  main  sur  les  biens  communaux 
qui  étaient  le  patrimoine  du  pauvre.  «  Il  fait  bon  vivre  sous 
la  crosse  de  l'abbé,  »  disait  le  proverbe.  L'évêque  et  l'abbé 
cédèrent  la  place  à  des  ministres  mariés  et  chargés  d'en- 
fants. 

A  la  charité  privée,  qui  opérait  alors  en  Angleterre  les 
merveilles  qu'elle  opère  actuellement  à  Paris,  on  substitua 
ce  qu'on  peut  appeler  le  fléau  des  pauvres  :  la  charité  légale. 

Les  économistes  les  plus  sérieux,  surtout  depuis  le  beau 
livre  de  M.  E.  Naville,  s'accordent  à  regarder  la  charité  légale 
comme  une  pépinière  de  paupérisme.  Elle  coûte  fort  cher  et 
donne  peu.  En  1885,  les  recettes  furent,  en  Angleterre,  de 
15  552  668  liv.  st.,  dont  7  240  166  liv.  st.  furent  absorbées 
par  les  dépenses  administratives,  50  pour  100! 

Depuis  les  cinquante  familles  de  la  cité  obligées  de  vendre 
leur  mobilier  pour  acquitter  la  taxe  des  pauvres,  depuis  ces 
procès  éternels  entre  paroisses  pour  fixer  le  domicile  de  se- 
cours, et  où  s'engouffrent  des  sommes  énormes,  depuis  ce 
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fait  que  dans  une  paroisse,  celle  de  Sunderland,  14  000  habi- 
tants sur  17  000  étaient  légalement  assistés,  la  question  est 
jugée  :  la  charité  légale  éternise  la  misère  à  l'état  d'épidé- 
mie, et,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Jules  Simon,  elle  crée  des 
dynasties  de  pauvres1. 

Elle  favorise  le  libertinage,  en  assurant  comme  une  prime 
à  l'inconduite  ;  elle  multiplie  les  bâtards  et  déracine  du  cœur 
du  pauvre  le  sentiment  de  l'honneur.  Elle  entraine  néces- 
sairement le  domicile  de  secours,  c'est-à-dire  la  fixation  d'une 
paroisse  déterminée  qui  répond  du  pauvre,  l'interdiction  de 
la  mendicité,  qui  devient  inexcusable,  et,  comme  sanction, 
l'établissement  d'asiles  obligatoires  [woî'khouses),  sortes  de 
prisons  lugubres,  vastes  écoles  d'immoralité,  où  l'on  maltraite 
le  pauvre  pour  lui  ôter  l'envie  d'y  revenir. 

Après  la  charité  légale,  l'agent  qui  influe  le  plus  puissam- 
ment sur  l'extension  du  paupérisme  anglais ,  c'est  l'alcoo- 
lisme. En  France,  on  boit  pour  1  600  millions  d'alcool  par  an  ; 
en  Angleterre,  pour  3  milliards  700  millions  !  Ces  chiffres 
sont  plus  éloquents  que  tout  ce  qu'on  peut  ajouter. 

N'oublions  pas  non  plus  qu'en  Angleterre  le  chiffre  des 
faillites  atteint  des  proportions  fabuleuses  :  on  en  compte 
11  000  par  an2. 

La  religion  protestante,  il  faut  bien  le  dire,  a  desséché  le 
cœur  du  riche  et  n'a  jamais  reconnu  au  pauvre  la  place  que 
lui  assigne  la  charité  catholique;  et  cela  se  comprend, 
puisque,  sceptique  et  glaciale,  elle  a  tari  les  deux  sources 
vives  de  la  charité  :  la  foi  et  le  culte  eucharistique. 

On  connaît  ce  mot  de  Nelson  :  »  Le  manque  de  fortune  est 
un  crime  que  je  ne  puis  pardonner;  »  et  celui  de  Sidney 
Smith  :  «  En  Angleterre,  la  pauvreté  est  infâme!  »  C'est  le 
turpis  egeslas  des  anciens. 

Ce  n'est  pas  qu'à  Londres  et  en  Angleterre  on  ne  donne 
énormément  aux  pauvres;  on  donne  beaucoup,  mais  on  se 

1.  Spencer  cite  l'exemple  d'une  femme  assistée  par  la  taxe  des  pauvres 
«pii  eut  deux  cents  (ils,  petits-fils  et  arrière-pelits-fils,  tous,  sans  exception, 
voleurs  île  grands  chemins  et  assassins.  —  «  Je  n'ai  jamais  vu  un  pauvre 
relevé  par  l'assistance  publique,  »  «lit  M.  Laurent;  et  il  a  passé  cinquante  ans 
dans  l'administration  de  ['assistance  publique. 

2.  Cf.  Devas. 
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donne  moins  qu'en  pays  catholique.  La  charité  privée  n'y  est 
pas  organisée  et  n'a  pas  ces  mille  industries  qui  empêchent 
le  pauvre  de  tomber  trop  bas.  Les  protestants  n'ont  absolu- 
ment rien  qui  puisse  soutenir  la  comparaison  avec  les  mille 
œuvres  de  la  charité  catholique,  les  Petites-Sœurs  des  Pauvres, 
par  exemple,  les  Petites-Sœurs  de  l'Ouvrier  ou  le  Calvaire. 

En  dépit  de  la  générosité  de  beaucoup,  l'observateur  cons- 
tate, depuis  la  Réforme,  trois  faits  considérables  dont  l'in- 
fluence sur  le  paupérisme  a  été  incalculable. 

En  France,  plus  de  4  millions  d'hectares  de  biens  commu- 
naux sont  pour  le  pauvre  une  ressource  inappréciable.  Mal- 
heureusement, grâce  aux  ventes  effectuées  par  la  Conven- 
tion et  par  Napoléon  Ier,  ils  n'existent  que  dans  un  certain 
nombre  de  communes.  En  Angleterre,  les  biens  commu- 
naux ont  disparu.  A  partir  d'Henri  VIII,  ils  furent  partagés 
entre  les  grands  seigneurs,  qui  se  taillèrent  la  part  du  lion, 
et  les  pauvres,  toujours  besogneux,  hypothéquèrent  leurs 
lots  et  les  perdirent. 

Dans  aucun  autre  pays  on  n'a  poursuivi  froidement  et  de 
parti  pris  comme  en  Angleterre  la  disparition  des  petites 
fermes  et  des  petites  propriétés  agraires,  pour  leur  substi- 
tuer de  grandes  fermes,  de  vastes  pâturages  et  souvent  des 
chasses  immenses. 

Le  système  des  laboureurs  nomades  allant  par  bandes  et 
pêle-mêle  d'une  ferme  à  l'autre,  au  moment  des  travaux,  est 
immoral  et  désastreux  pour  le  peuple. 

La  façon  dont  ces  pauvres  gens  sont  logés  ne  l'est  pas 
moins.  Les  législateurs  anglais  n'ont  suffisamment  contrôlé, 
ni  les  grands  propriétaires  qui,  pour  diminuer  la  taxe  des 
pauvres  levée  par  maisons,  ont  délibérément  renversé  la 
moitié  des  habitations  villageoises,  pour  entasser  ies  labou- 
reurs dans  celles  qui  restaient,  ni  les  spéculateurs  éhontés 
qui  louent  aux  travailleurs  de  la  campagne,  à  des  prix  exor- 
bitants, d'horribles  masures  sans  air  ni  soleil. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  plume  qui  puisse  rendre  l'horreur,  la 
pitié,  l'indignation  dont  on  est  saisi,  quand  on  parcourt  les 
logements  des  pauvres  à  Londres  et  dans  les  villes  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse  :  ce  sont  des  fournaises  empestées  de 
misère,  de  vices,  de  maladies  et  de  désespoir. 
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Rien  ne  saurait  retracer  ces  longues  rues  étroites  et  sales, 
ces  cours  changées  en  cloaques,  ces  chambres  obscures  où 
dix  personnes,  hommes,  femmes,  jeunes  gens  et  jeunes  filles, 
mourants  et  vivants,  dorment  sur  des  lits  de  haillons,  man- 
gent et  grouillent  à  demi  nus  dans  un  indescriptible  pêle- 
mêle  ;  et  dire,  qu'à  tenir  compte  de  l'espace  occupé,  le  pauvre 
paye  plus  cher  pour  cette  tanière  que  le  riche  pour  son  hôtel! 
Il  y  a  là  des  abus  criants,  et  de  la  part  de  l'Etat  des  négli- 
gences impardonnables.  A  quoi  bon  les  lois  de  police  et  d'hy- 
giène si  l'Etat,  devant  ces  faits  monstrueux,  ne  sait  pas  agir! 

Les  efforts  de  la  philanthropie ,  quoique  considérables, 
semblent  être  ici  aux  prises  avec  un  mal  qui  défie  les  res- 
sources individuelles.  Toutes  les  industries  bienfaisantes  ont 
réussi  à  abriter  convenablement ,  en  quelques  années , 
26  000  misérables.  C'est  le  chiffre  de  l'augmentation  annuelle 
de  la  population  de  Londres  { ! 

Des  hommes  considérables  voient  le  remède  à  cette  misère 
lamentable  dans  l'établissement  à  la  campagne  de  petits  pro- 
priétaires indépendants.  La  terre  ne  manquera  pas  de  sitôt 
même  en  Angleterre. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  sur  les  allotments  de  1887  es.t  un 
progrès  considérable,  pourvu  qu'on  l'interprète  sincèrement 
au  profit  des  ouvriers. 

Toutes  ces  causes  réunies  rendent  suffisamment  compte 
du  paupérisme  anglais,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  cher- 
cher ailleurs  l'explication. 

Pas  plus  en  France  qu'en  Angleterre,  la  liberté  du  travail 
n'est  responsable  du  malaise  et  des  souffrances  des  travail- 
leurs, ni  de  l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail.  Cet 
était  aigu  est  dû  à  une  série  de  causes  morales  et  économi- 
ques que  nous  avons  énumérées.  Il  semble  donc  logique  de 
chercher  le  remède  dans  la  réforme  de  ces  causes,  et  non 
dans  une  modification  de  la  liberté  du  travail. 

Substituer  actuellement  un  régime  de  contrainte  à  celui  de 
J;i  liberté,  en  portant  la  main  sur  les  salaires  et  sur  la  concur- 
rence et  en  créant  des  assurances  forcées,  comme  on  le  faii 
en  Allemagne  et  en  Autriche,  et  comme  plusieurs  voudraient 

1.  Cf,  Devas,  Groundwork  of  Economies. 
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le  faire  en  France,  nous  paraît  tout  ce  qu'on  peut  imaginer 
de  plus  chimérique  et  de  plus  dangereux. 

Chimérique,  parce  que  c'est  assurer  la  victoire  sur  le  marché 
à  ceux  qui  restent  libres  ;  dangereux,  parce  que  c'est  ouvrir 
la  porte  au  socialisme  d'État,  qui  est  la  plaie  vive  de  la  France 
et  qui  menace  d'être  sa  ruine;  dangereux  encore,  parce  qu'à 
Faction  de  la  charité,  qui  peut  seule  rapprocher  les  classes, 
c'est  substituer  celle  de  la  justice,  qui  ne  fera  qu'accentuer 
les  divisions  ;  parce  que  c'est  faire  perdre  de  vue  que  le  mal 
est  surtout  moral;  c'est  nourrir  cette  dangereuse  illusion  que, 
sans  Faction  de  l'Église,  sans  refaire  la  société,  sans  changer 
un  état  social  qui  est  faux  et  désastreux,  par  la  simple  action 
de  l'État,  on  peut  conjurer  la  crise. 

Dans  ces  termes,  la  question  nous  paraît  mal  posée.  Le 
vrai  problème,  c'est  de  concilier  la  liberté  du  travail  avec  les 
intérêts  des  travailleurs;  c'est  de  lui  trouver  des  contrepoids 
tels,  que  ses  inconvénients  soient  amortis  ou  conjurés;  c'est, 
par  une  série  de  mesures  bien  étudiées,  de  V accorder  avec 
une  certaine  fixité  dans  les  salaires,  avec  une  certaine  per- 
manence dans  les  engagements  et  avec  une  limitation  sen- 
sible des  effets  de  la  concurrence. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail,  faisons  pressentir  en  quel- 
ques mots  comment  on  peut  résoudre  ce  problème. 

III 

Quoi  qu'on  fasse,  l'offre  et  la  demande  seront  toujours  une 
des  mesures  du  salaire,  comme  ils  l'ont  toujours  été,  même 
au  moyen  âge,  dès  que  le  marché  s'est  élargi. 

Quoiqu'on  fasse, la  fixation  d'un  salaire  minimum  dépendra 
toujours  de  ces  deux  faits  :  y  a-t-il  un  bénéfice  suffisant  ?  et 
les  autres  usines  du  pays  ou  des  autres  pays  restent-elles 
libres? 

S'il  n'y  a  pas  un  minimum  de  bénéfice  suffisant,  et  si  les 
autres  usines  restent  libres,  toute  loi,  toute  convention  qui 
établira  le  minimum  de  salaire  n'aboutira  qu'à  la  fermeture 
des  ateliers  et  à  la  ruine  irrémédiable  des  patrons  et  des  ou- 
vriers *. 

1.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  les  législations  internationales  du   travail 
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Il  faut  donc  arriver  à  régler  les  oscillations  du  salaire  par 
une  autre  voie.  Si  nous  réussissons  par  une  série  de  lois  de 
finances  mieux  faites,  par  la  répression  des  abus  dans  la  vente 
des  denrées  alimentaires,  par  l'association,  à  diminuer  les 
frais  de  production  et  à  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier, 
si  le  travail  et  la  vie  sont  meilleur  marché,  il  est  clair  que  le 
salaire  réel  montera,  alors  même  que  le  salaire  nominal  res- 
terait le  même. 

Sauvons  et  multiplions  les  petits  propriétaires,  reconsti- 
tuons le  patrimoine  corporatif,  faisons  en  sorte  que  l'ouvrier 
vive  dans  sa  maison,  que  sa  femme  y  trouve  s'il  est  possible 
la  basse-cour  et  en  tout  cas  les  travaux  appropriés  à  son  sexe, 
rétablissons  le  patronage  sous  toutes  les  formes,  développons 
les  institutions  économiques  qui  ont  fait  leurs  preuves,  et  par 
là  même,  nous  établirons  l'équilibre  dans  le  budget  de  l'ou- 
vrier, en  dépit  des  baisses  subites  du  salaire  et  des  chômages 
forcés. 

En  Belgique,  un  projet  de  loi  autorise  les  caisses  d'épar- 
gne à  employer  leurs  fonds  à  construire  des  habitations  ou- 
vrières et,  en  France,  la  caisse  d'épargne  de  Marseille  vient 
d'entrer  dans  cette  voie. 

Comment  concilier  la  liberté  du  travail  avec  la  stabilité 
des  engagements?  Au  premier  abord,  la  difficulté  paraît  in- 
surmontable. L'ouvrier  est  libre  :  le  voilà  livré  au  conflit  des 
intérêts  et  entraîné  par  la  concurrence  comme  par  une  tour- 
mente. 

Plus  on  lui  donne  de  liberté,  plus  il  faudrait  multiplier  les 
contrepoids.  Malheureusement,  il  n'y  a  plus  de  contrepoids 
dans  notre  état  social.  On  a  introduit  l'instabilité  partout,  dans 
le  mariage,  dans  la  famille,  dans  le  foyer  du  pauvre  plus  en- 
core que  dans  celui  du  riche,  dans  l'usine,  dans  la  propriété. 

La  mobilité,  mais  elle  est  dans  vos  vingt-deux  constitutions 
depuis  1789,  dans  les  onze  régimes  et  révolutions  que  la 
France  a  traversés,  dans  les  systèmes  d'éducation,  dans  les 
programmes  d'examen  qui  sont  la  risée  des  hommes  de  sens, 
dans  les  fatras  pédagogiques  inventés  pour  faire  des  Alle- 
mands et  des  pédants. 

nous    semblent   dépourvues    de    sanction    suffisante.  Elles   vaudront    surtout 
comme  démonstration  morale. 
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Et  dans  ce  tourbillon  qui  entraine  tout,  nous  voudrions  qu'il 
y  eût  entre  patrons  et  ouvriers  stabilité  d'engagements  ! 
Avouons  que  ce  serait  demander  une  merveille. 

«  Placé  sous  cet  ensemble  d'influences,  dit  M.  Le  Play,  ne 
recevant  de  son  patron,  aux  époques  de  crise,  qu'un  salaire 
insuffisant,  attiré  aux  époques  de  prospérité  vers  des  patrons 
concurrents  par  l'appât  d'une  paye  exagérée,  sans  cesse  ra- 
mené à  l'antagonisme  par  la  modicité  des  salaires,  à  la  vie 
nomade  par  l'instabilité  de  sa  demeure,  l'ouvrier  ne  saurait 
s'attacher  ni  au  patron  ni  à  l'usine.  » 

D'ailleurs,  en  France,  le  patron  est  le  premier  à  rompre  les 
liens  qui  le  rattachent  à  ses  ouvriers.  Dans  la  plupart  des  cas, 
le  patron  enrichi  se  trouve  en  présence  de  fils  qui,  en  vertu 
du  droit  d'héritage,  veulent  jouir  de  la  fortune  et,  désarmé 
par  la  loi,  il  n'a  d'autre  ressource  que  celle  de  liquider  pré- 
cipitamment avant  la  vieillesse,  dispersant,  son  personnel, 
anéantissant  en  un  instant  l'œuvre  de  sa  vie. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  faire  ?  Nous  ne  pouvons  pas 
lier  le  patron  pendant  que  nous  laissons  l'ouvrier  libre;  nous 
ne  pouvons  pas  non  plus  enchaîner  l'activité  du  travailleur  et 
l'enrôler  de  force  dans  des  corporations  :  ces  institutions 
obligatoires  ne  répondent  plus  à  l'état  des  mœurs,  à  l'ampleur 
et  à  la  rapidité  des  mouvements  de  l'industrie,  aux  exigences 
de  la  fabrication  et  de  la  lutte  contre  l'étranger. 

Mais  nous  pouvons  rétablir  la  stabilité  dans  les  traditions 
et  dans  les  mœurs,  dans  la  famille,  dans  le  foyer  du  patron 
et  de  l'ouvrier.  Nous  pouvons  fixer  le  travailleur  au  sol,  et 
par  là  le  rattacher  à  l'usine  et  au  chef  d'industrie. 

Que  l'atelier, que  l'exploitation  agricole, que  l'usine,  forment 
une  famille  stable  et  permanente,  où  se  perpétuent  sous  le 
même  nom  les  mêmes  traditions  de  justice,  de  charité,  de 
patronage  intelligent;  que  l'ouvrier  soit  uni  à  cette  famille 
par  tous  les  liens  de  l'ordre  matériel  et  moral  ;  qu'il  soit  re- 
tenu non  seulement  par  l'affection  et  la  reconnaissance,  mais 
par  sa  maison,  pleine  du  souvenir  émouvant  de  ses  parents, 
par  des  institutions  qui  lui  rendent  profitable  sa  fidélité, 
par  des  combinaisons  qui  lui  donnent  la  vie  à  bon  marché  et 
le  garantissent  contre  les  accidents,  et  vous  aurez  trouvé  le 
remède  à  l'instabilité  des  engagements. 
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Le  jour  où  vous  aurez  rétabli  sur  une  base  solide  la  famille 
du  patron  et  de  l'ouvrier,  où  vous  aurez  trouvé  moyen  de 
donner  à  l'ouvrier  un  patrimoine  individuel  et  stable  ainsi 
qu'un  patrimoine  collectif  dans  celui  de  la  corporation  libre 
et  de  l'Église,  ce  jour-là  vous  aurez  frappé  à  mort  l'industria- 
lisme sans  pitié  qui  traite  l'ouvrier  comme  une  bête  de  somme, 
et  l'esprit  révolutionnaire  qui  agite  les  classes  populaires;  ce 
jour-là,  vous  aurez  concilié  la  liberté  du  travail  avec  la  per- 
manence des  engagements.  L'association  de  la  corporation 
chrétienne  amortira  la  concurrence  en  interdisant  la  concur- 
rence déloyale  soit  dans  la  vente  des  produits,  soit  dans  l'em- 
bauchage des  ouvriers,  en  facilitant  des  achats  avantageux, 
en  favorisant  l'invention  et  l'emploi  des  procédés  nouveaux, 
en  donnant  sa  marque  aux  produits  excellents. 

Tout  cela  suppose  une  série  de  réformes,  qui  modifient  les 
lois  de  succession,  qui  diminuent  pour  le  pauvre  les  droits 
à  payer,  et  rendent  insaisissable  la  petite  propriété  néces- 
saire à  la  subsistance  d'une  famille. 

Mais  il  faut  surtout  développer  parmi  les  travailleurs  les 
associations  libres.  «  Au  milieu  des  conflits  inévitables  de  la 
concurrence  et  des  oscillations  de  prix  qu'elle  entraine,  dit 
M.  Cl.  Jannet,  il  est  plus  nécessaire  que  jamais  que  les  hommes 
qui  ont  les  mêmes  intérêts  se  groupent  pour  les  défendre. 
La  fondation  de  patrimoines  corporatifs,  placés  en  dehors 
des  vicissitudes  financières  qui  atteignent  les  familles,  rem- 
placera pour  l'ouvrier  moderne  des  villes  les  biens  commu- 
naux d'autrefois,  cette  fortune  du  pauvre  qu'avait  amassée  la 
charité  de  nos  pères.  »  Seulement  il  faudra  en  finir  une  bonne 
fois  avec  des  préjugés  sans  raison  contre  des  biens  de  main- 
morte, comme  si  ces  biens  n'étaient  pas  dans  une  foule  de 
sphères  une  nécessité  sociale,  comme  si  les  hôpitaux,  les 
casernes,  les  universités  et  les  bibliothèques  publiques  n'é- 
l  aient  pas  des  biens  de  main-morte;  comme  si  l'impôt  de 
mutation  qu'ils  ne  payent  pas  n'était  pas  compensé  par  les 
services  qu'ils  rendent;  comme  s'il  n'était  pas  facile  d'en  ar- 
rêter le  développement  dès  qu'il  deviendrait  excessif. 

><  Les  corporations  du  moyen  âge,  dit  encore  M.  Cl.  Jannet, 
ne  supprimaient  pas  la  pauvreté  :  jamais  le  vagabondage  ne 
fut   plus  développé;  niais  elles  créaient,  au  sein  des  classes 
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ouvrières,  une  classe  moyenne  de  maîtres,  qui  servait  d'inter- 
médiaires et  d'échelons  à  ceux  qui  étaient  dignes  de  s'élever.  » 

Eh  bien  !  nous  demanderons  aux  sociétés  coopératives  de 
consommation ,  aux  institutions  libres  de  prévoyance  et  de 
secours,  d'opérer  ce  classement  social  et  de  nous  aider  à 
multiplier  les  petits  propriétaires,  la  digue  la  plus  efficace 
que  nous  puissions  élever  contre  les  crises  du  travail  et  contre 
l'esprit  d'anarchie.  La  preuve  qu'en  suivant  cette  tactique 
nous  toucherions  juste,  c'est  que  les  chefs  socialistes  font 
tout  po.ur  entraver  ce  mouvement.  Ils  redoutent  instinctive- 
ment les  œuvres  qui,  comme  les  building  societies  d'Angleterre, 
acheminent  600  000  ouvriers  ou  petits  employés  à  la  propriété. 

Ecoutons,  pour  nous  en  convaincre,  cette  objurgation  du 
citoyen  Allemane,  dans  le  numéro  du  Prolétaire  du  8  juin 
1887. 

«  Rien  de  moins  pratique  et  de  plus  anti-socialiste  ne  se 
pouvait  commettre,  que  la  tentative  d'augmenter  le  nombre 
déjà  trop  grand  des  propriétaires,  à  l'aide  d'une  majoration 
du  prix  de  location,  cette  majoration  devant  servir  à  l'amor- 
tissement de  l'avance  faite  par  la  commune  et  amener  le  dé- 
pouillement de  la  collectivité,  c'est-à-dire  la  propriété  indi- 
viduelle. Tous  locataires,  personne  propriétaire!  »  Cela  rap- 
pelle le  mot  d'un  ouvrier:  «  Celui  qui  épargne  est  un  traître.  » 

IV 

Ainsi  donc,  la  première  tactique  à  suivre,  c'est  de  replacer 
la  société  sur  ses  bases  essentielles,  conformes  aux  tradi- 
tions universelles,  de  rendre  au  pays  une  constitution,  en 
faisant  fonctionner  les  hiérarchies  et  les  organes  sociaux,  et 
de  chercher  dans  cette  reconstitution  l'alliance  de  la  Liberté 
du  travail  avec  la  vie  stable  et  heureuse  des  classes  labo- 
rieuses. Aucun  gouvernement  ne  peut  subsister  dans  un  pays 
en  dissolution.  Il  en  est  de  la  liberté  du  travail  comme  du 
gouvernement.  Quand  tous  les  rouages  sociaux  sont  faussés, 
tout  amène  des  complications  mortelles. 

Comment  s'opérera  cette  reconstitution?  En  octroyant  d'a- 
bord largement  au  pays  les  libertés  essentielles  et  avant 
tout,  par  conséquent,  la  liberté  de  l'Eglise  et  des  associa- 
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tions  religieuses;  en  laissant  l'Eglise  agir  et  déployer  ses 
ressources. 

Inutile  de  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  cent  fois  et  très  bien 
dit  sur  la  nécessité  sociale  de  la  religion.  Nous  nous  plaçons 
ici  exclusivement  au  point  de  vue  de  la  crise  ouvrière. 

Il  y  a  une  force  unique,  incomparable,  la  seule  qui  puisse 
atteindre  la  conscience  et  enchaîner  la  volonté,  c'est  l'Eglise. 
Cette  force  existe  en  France  où  la  moitié  des  hommes  et  les 
neuf  dixièmes  des  femmes  sont  croyants  et  religieux,  et  où, 
sur  la  moitié  irréligieuse  des  hommes,  cinquante  pour  cent 
vivent  en  indifférents  et  meurent  en  bons  chrétiens. 

Par  une  aberration  qu'on  ne  peut  expliquer,  généralement, 
depuis  la  Révolution,  le  grand  effort  des  pouvoirs  publics 
a  été  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  de  l'impiété.  Main- 
tenant, c'est  pire  encore  :  nous  n'avons  plus  de  religion 
d'État;  mais  nous  avons  l'irréligion  d'État,  l'impiété,  ou  plu- 
tôt la  sottise  officielle.  Car  enfin,  n'est-ce  pas  une  intolérable 
niaiserie  que  cette  fureur  qui  va  jusqu'à  gratter  le  nom  de 
Dieu  des  livres  classiques  et  des  plus  beaux  vers  de  la  langue 
française  ? 

Mais  il  faut  voir  ou  cela  mène  :  si  le  patron  ne  croit  plus 
en  Dieu  ni  en  l'autre  vie,  pourquoi  ne  pressurerait-il  pas 
l'ouvrier  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  sang,  si  cette  goutte 
doit  lui  rapporter  gros?  Si  l'ouvrier  n'a  plus  ni  Dieu  ni  ciel, 
pourquoi  ne  crierait-il  pas  :  ni  Dieu  ni  maître!  s'il  peut  le  faire 
sans  trop  risquer. 

Gomme  à  ce  compte  on  ne  pourrait  pas  vivre,  l'État  enchaîne 
et  musèle  pour  un  temps  ces  cupidités  frémissantes;  mais 
cela  ne  résout  pas  la  question  sociale.  On  a  tout  fait  pour  la 
résoudre  sans  recourir  à  l'Église,  et  sans  elle  rien  n'a  réussi. 
On  a  répandu  l'instruction  sans  la  religion;  elle  ne  fait  que 
rendre  l'ouvrier  plus  frondeur.  Elle  nous  prépare  des  scélé- 
rats rusés  et  dangereux.  On  a  essayé  d'intéresser  les  ou- 
vriers au  travail  en  leur  accordant  une  part  aux  bénéfices; 
ils  ont  regardé  cette  faveur  comme  un  droit  et  comme  un  à- 
compte  sur  la  liquidation  générale  qu'ils  rêvent.  On  a  créé 
des  syndicats  sans  la  religion,  ces  institutions  sont  devenues 
des  loyers  de  révolte.  La  philanthropie  humanitaire,  qui  a  cru 
pouvoir  remplacer  La  charité  chrétienne,  n'a  fait  que  creuser 
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davantage  le  gouffre  qui  sépare  l'ouvrier  du  patron,  le  pauvre 
du  riche.  Nous  marchons  à  une  révolution  sans  analogie  dans 
l'histoire,  auprès  de  laquelle  toutes  les  autres  n'auront  été 
que  jeux  d'enfants  :  le  peuple  s'emparant  du  pouvoir  par  le 
nombre,  et  le  pouvoir  réalisant  par  des  lois  une  égalité  mons- 
trueuse qui  serait  la  destruction  de  toute  vie  sociale  :  ce  sera 
le  travail  asservissant'le  capital  par  l'Etat. 

Cette  démonstration  par  les  faits  devrait  suffire  aux  plus 
aveugles  :  il  n'y  a  que  l'Église  qui  puisse  guérir  de  pareilles 
plaies  :  il  n'y  a  que  la  charité  catholique  qui  puisse  rapprocher 
les  cœurs  et  faire  comprendre  aux  nations  et  aux  ouvriers 
leurs  devoirs  réciproques. 

Au  milieu  d'une  anarchie  d'idées  indescriptible,  dont  tous 
les  écrivains  de  la  libre  pensée  sont  responsables,  elle  seule 
a  des  principes,  gardés  par  une  immuable  autorité.  Elle  seule 
peut  refouler  les  chimères  et  les  ambitions  folles  qui  hantent 
le  cerveau  de  l'ouvrier.  Elle  seule  peut  faire  comprendre  aux 
capitalistes  que  noblesse  oblige,  et  faire  accepter  aux  travail- 
leurs leur  dépendance  ;  or  tant  que  ces  deux  choses  ne  sont 
pas  faites,  la  question  sociale  est  insoluble. 

«  Le  bonheur,  dit  M.  Cl.  Jannet,  ne  consiste  pas  à  trouver 
des  satisfactions  nouvelles,  mais  à  établir  l'équilibre  entre  les 
désirs  et  les  satisfactions.  »  A  quoi  bon  donner  plus  de  jouis- 
sances, plus  de  confort,  si,  avant  même  qu'on  ait  pu  les 
atteindre,  ils  sont  dépassés  par  les  désirs  !  A  quoi  bon  main- 
tenir des  salaires  élevés,  si  l'ouvrier  en  dépense  les  deux 
tiers  en  eau-de-vie  frelatée  et  en  débauche  ?  Comment  arriver 
à  la  stabilité  des  engagements,  si  l'ouvrier  déteste  tout  ce  qui 
est  stable,  tout  ce  qui  dure?  Comment  concevoir  le  travail  sans 
hiérarchie,  sans  patron,  et  la  hiérarchie  sans  respect,  et  le 
respect  sans  une  investiture  de  Dieu  ?  Car  enfin  l'homme  n'a 
aucun  titre  au  respect  de  l'homme.  Laissez  donc  faire  l'Eglise, 
puisque  seule  elle  peut  prêcher  la  résignation,  la  constance  et 
le  respect. 

Tandis  qu'on  essaye,  mais  en  vain  de  galvaniser  une  société 
décrépite,  l'Eglise  seule  est  restée  jeune  et  féconde,  comme 
l'attestent  les  œuvres  pleines  de  sève  qui  sortent  tous  les 
jours  de  son  sein.  Seule  elle  est  organisée;  seule  elle  a  un 
sacerdoce,  des  ordres   religieux,  des  forces   de   dévouement 
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intarissable,  des  sacrements,  «  les  plus  grands  freins  des 
crimes  secrets  »,  selon  la  parole  de  Voltaire;  seule  elle  peut 
assainir  la  famille,  créer  des  mœurs  et  des  traditions. 

Or,  jamais,  depuis  1789,  l'Eglise  n'a  été  libre  en  France  : 
jamais  elle  n'a  eu  les  libertés  essentielles  à  toute  association: 
la  liberté  de  la  propriété,  la  liberté  de  ses  conciles  provin- 
ciaux, la  liberté  de  l'enseignement  et  de  la  charité,  la  liberté 
de  ses  ordres  religieux,  toutes  choses  que  personne  ne  lui  con- 
teste ni  aux  États-Unis,  ni  au  Canada,  ni  en  Angleterre,  ni  aux 
Indes,  ni  en  Chine,  ni  même  en  Turquie. 

Presque  tous  les  hommes  d'Etat,  depuis  1789,  ont  eu  plus 
peur  de  la  liberté  de  l'Église  que  du  déchaînement  des  idées 
et  de  l'effondrement  social. 

Il  en  est  de  la  liberté  de  l'Église  comme  des  autres  libertés 
essentielles,  la  liberté  personnelle,  la  liberté  du  foyer,  la 
liberté  delà  propriété,  la  liberté  d'association  :  le  libéralisme 
moderne  les  a  toutes  escamotées  sous  le  couvert  d'autres 
libertés  ou  soi-disant  libertés,  qui,  prises  au  pied  de  la  lettre, 
n'ont  été  que  des  mensonges  retournés,  par  une  étrange  iro- 
nie, contre  la  religion  de  l'immense  majorité  du  pays. 

La  liberté  de  conscience  a  voulu  dire  non  seulement  équi- 
valence de  toutes  les  religions,  ce  qui  était  déjà  un  scandale 
dans  un  pays  catholique,  mais  pleine  licence  aux  juifs,  aux 
protestants,  aux  libres  penseurs,  aux  francs-maçons,  et  res- 
triction, servitude  de  toute  sorte  pour  l'Église  catholique. 

La  liberté  d'enseignement,  même  au  sein  de  la  loi  la  plus 
libérale,  celle  de  1850,  dont  il  ne  reste  plus  qu'un  lambeau, 
consiste  à  dire  que  tout  père  qui  voudra  sauver  l'àme  de  son 
enfant  devra  payer  deux  fois,  une  fois  pour  son  fils,  et  une 
autre  fois,  par  l'impôt,  pour  l'enseignement  officiel,  qui  déra- 
(  i  ne  la  foi  de  son  pays.  Les  Anglais  protestants  disent  :  L'Etat 
ne  paye  personne,  ou  paye  tout  le  monde  sur  le  même  pied  : 
l'impôt  public  doit  être  dépensé  au  profit  de  tous.  Le  libéral 
français  dit  :  L'État  fait  de  l'impôt  payé  par  tous  une  arme 
pour  tuer  les  croyances  de  la  majorité  au  profit  d'une  secte. 

Les  libéraux  français  ne  peuvent  prononcer  le  mot  de 
liberté  sans  rougir.  Ils  ne  l'ont  jamais  comprise  ni  voulue 
pour  ceux  qui  ne  pensaient  pas  comme  eux.  Qu'ils  soient 
enfin  logiques  !  Qu'ils  accordent  aux  autres  ce  qu'ils  reven- 
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cliquent  pour  eux-mêmes,  que  l'Eglise  soit  enfin  libre  d'agir, 
d'enseigner  et  de  se  dévouer  ;  qu'elle  soit  libre  comme  en 
Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  comme  en  Australie,  de 
réunir  ses  évêques  en  conciles,  de  posséder  sans  entraves, 
de  se  recruter,  de  multiplier  ses  ordres  religieux  avec  leurs 
tiers  ordres  et  leurs  institutions  économiques.  Qu'on  per- 
mette enfin  à  cette  force  immense,  qui  a  sauvé  l'Europe  de  la 
barbarie,  et  qui  a  défriché  tout  le  Nord,  d'essayer  de  sauver 
la  France  une  seconde  fois. 

«  Plus  un  peuple  est  démocrate,  dit  M.  de  Tocqueville,  plus 
sont  nécessaire  les  corps  indépendants,  qui  s'interposent 
entre  le  pouvoir  central  et  le  particulier,  et  empêchent  celui-ci 
d'être  écrasé  comme  un  grain  de  sable  par  la  lourde  machine 
de  l'Etat.  »  A  ce  titre  seul,  de  forces  sociales  autonomes,  indé- 
pendantes, nous  devrions  aimer  et  propager  les  ordres  reli- 
gieux. 

Nous  ne  cesserons  de  réclamer  la  liberté  du  dimanche  pour 
l'ouvrier  qui  est  souvent,  vis  à  vis  de  l'entrepreneur,  à  l'état 
de  mineur,  au  nom  de  la  liberté  de  la  conscience,  au  nom 
de  la  dignité  de  l'homme  qui  sans  le  dimanche  s'abrutit,  au 
nom  de  la  famille  qui  sans  le  dimanche  se  désagrège,  au  nom 
de  la  santé  qui  sans  le  dimanche  est  compromise. 

Or,  pour  l'ouvrier,  la  liberté  du  dimanche,  c'est  la  loi  qui 
ferme  les  ateliers  de  travail. 

Nous  réclamons  en  particulier  cette  loi  pour  les  employés 
des  services  publics  et  des  grandes  industries  placées  sous 
le  régime  des  concessions  d'Etat,  comme  les  chemins 
de  fer. 

Nous  ne  demandons  là  que  ce  qui  se  pratique  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre,  où  les  trains  de  voyageurs  sont  en 
petit  nombre  le  dimanche  matin,  et  où  le  mouvement  des  mar- 
chandises est  totalement  arrêté  tout  le  jour. 

En  Belgique,  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  M.  Van  der 
Peiborn,  a  supprimé  450  trains  de  marchandises  le  dimanche. 

Le  repos  du  dimanche,  comme  toutes  les  lois  religieuses, 
aurait  un  contre-coup  économique  fort  important.  Il  entraî- 
nerait comme  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  la  liberté  du 
samedi  soir,  cl  par  là  même  se  trouverait  presque  résolue  la 
question  de  la  longueur  des  journées  de  travail. 
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La  liberté  personnelle  n'a  pas  été  mieux  traitée  par  le 
libéralisme  révolutionnaire  que  la  liberté  religieuse. 

Elle  n'est  inviolable,  qu'autant  que  la  justice,  qui  est 
chargée  de  la  défendre,  est  indépendante,  que  tous  les  actes 
même  ceux  du  pouvoir  sont  amenables  aux  tribunaux  ordi- 
naires, que  l'on  reconnaît  des  principes  supérieurs  de  droit 
contre  lesquels  les  majorités  ne  peuvent  rien  et  que  les  intérêts 
des  diverses  classes  peuvent  se  faire  librement  représenter  et 
défendre.  Toutes  ces  conditions  sont  souvent  énumérées  et 
réclamées  dans  les  Cahiers  de  1789,  mais  elles  n'existent  pas 
en  France.  On  croit  être  libre  parce  qu'on  a  le  fait  actuel  de 
la  liberté;  mais  c'est  un  fait  sans  garantie  et  sans  lendemain. 

La  justice  est  la  clef  de  la  liberté,  car  c'est  elle  qui  nous 
défend  contre  les  empiétements  de  l'individu  et  de  l'Etat; 
or  elle  est  à  la  merci  du  pouvoir,  comme  on  l'a  vu  récemment, 
et,  par  une  amère  dérision,  grâce  à  la  persistance  de  la  pire 
tradition  de  l'ancien  régime,  les  abus  et  les  violences  de  l'ad- 
ministration, soustraits  au  contrôle  de  la  magistrature  or- 
dinaire, sont  déférés  au  tribunal  des  conflits,  où  le  pouvoir 
inculpé,,  armé  de  deux  votes,  siège  juge  et  partie  entre  quatre 
assesseurs  ses  créatures  !  et  on  parle  d'égalité  devant  la  loi  ! 

11  n'y  a  pas  de  liberté  véritable,  pas  de  sécurité,  pas  plus 
pour  l'industrie  que  pour  l'agriculture,  dans  une  société  où 
le  peuple  peut  se  dire  que  tout  dépend  de  son  caprice  :  où 
une  majorité  de  rencontre,  qui  souvent  ne  représente  que  la 
minorité  réelle  du  pays,  peut  tout  ce  qu'elle  veut.  On  ne  sau- 
rait dire  combien  cette  perspective  de  pouvoir  tout  changer, 
tout  bouleverser  par  un  vote,  développe  dans  les  multitudes 
les  passions  révolutionnaires,  l'instabilité,  l'amour  du  chan- 
gement, la  haine  et  le  mépris  de  la  tradition. 

Il  n'y  a  pas  de  liberté  véritable,  quand  la  force  intellectuelle, 
le  génie,  l'expérience,  les  intérêts  sont  noyés  dans  le  suffrage 
du  nombre,  c'est-à-dire  de  l'ignorance  et  de  l'incompétence; 
quand  les  différents  intérêts  ne  sont  pas  représentés  auprès 
des  Chambres  qui  tranchent  souvent,  sans  en  soupçonner 
l'importance,  des  questions  capitales. 

Quelle  confiance,  quelle  sécurité  peut  avoir  un  fabricant, 
(|iii  voit  décider  au  hasard  de  quelques  voix  la  conservation 
ou  la  fermeture  de  ses  ateliers,   sans  autre  consolation  que 
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celle  de  savoir  que,  demain,  tout  sera  remis  en  question? 
Quelles  réformes  sérieusement  étudiées  attendre  de  Cham- 
bres, où  la  prépondérance  appartient  aux  légistes,  aux  avocats 
el  aux  médecins,  au  détriment  des  professions  directement 
intéressées  ? 

Il  n'y  a  pas  de  liberté  enfin,  quand  le  pouvoir  central,  subs- 
tituant son  action  despotique  et  maladroite  aux  forces  qu'il  a 
mission  de  garder, .étouffe  toute  vie  provinciale  et  communale 
et  ne  laisse  même  pas  aux  organes  de  la  vie  nationale  la  libre 
disposition  de  leurs  deniers. 

Les  réformes  sont  indiquées  par  les  critiques  que  nous 
venons  de  formuler. 

La  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  poli- 
tique, l'abolition  du  tribunal  des  conflits  et  l'extension  de 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  à  tous  les  actes  des 
individus  et  du  pouvoir,  la  création  de  contrepoids  capables 
de  faire  échec  à  la  toute-puissance  des  majorités  parlemen- 
taires, la  représentation  des  intérêts. 

Les  contrepoids  les  plus  efficaces  seront  les  institutions 
autonomes,  les  associations  puissamment  établies,  qui  aient 
la  voix  assez  forte  pour  se  faire  entendre  et  respecter  même 
des  Parlements. 

M. Cl.  Jannet  signale  à  notre  attention  un  symptôme  nouveau  : 

«  Parmi  les  écrivains  qui  s'occupent  de  questions  sociales 
en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Angleterre  se  dessine  un 
mouvement  inattendu  d'idées  qui  nous  ramène  fort  en  ar- 
rière. On  voit  poindre  la  reconstitution  des  anciens  ordres  de 
l'Etat,  des  stsendc. 

«  De  l'Église  comme  société  naturelle  et  comme  institution 
temporelle,  il  n'est  pas  question,  mais  on  parle  de  rétablir  à 
titre  de  représentation  d'intérêts  économiques  distincts  la 
noblesse,  ou  l'ordre  des  grands  propriétaires  ruraux,  l'ordre 
des  paysans  propriétaires,  la  haute  bourgeoisie  comprenant 
le  commerce  et  l'industrie,  et  enfin  les  artisans  et  les  bouti- 
quiers. » 

Le  système  électoral  de  l'Autriche  a  été  certainement  ins- 
piré par  ces  idées;  seulement,  les  libéraux  qui  l'ont  rédigé 
en  1867  ont  donné  aux  Chambres  de  commerce  une  prépon- 
dérance exagérée. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  là  est  le  grand  problème  de  l'avenir.  Le 
suffrage  universel  est  faux,  dit  Summer-Maine,  parce  qu'il 
ne  tient  compte  que  de  la  qualité  d'homme  commune  à  tous, 
et  non  des  autres  valeurs  que  chacun  peut  avoir.  Voilà  pour- 
quoi tôt  ou  tard  il  aboutit  à  la  violence,  tant  d'intérêts  étouffés 
ou  en  souffrance  ne  pouvant  pas  même  élever  la  voix  pour 
se  plaindre. 

Mais  la  difficulté  principale  qu'offrirait  cette  réforme  de  la 
représentation  des  intérêts  résulterait  de  la  mobilité  des  élé- 
ments dont  se  composerait  chacun  de  ces  ordres,  alors  même 
qu'on  leur  donnerait  la  parole. 

Gomment  constituer  des  hiérarchies  et  des  classes  avec  des 
unités  qui  sont  toujours  à  l'état  de  fusion  ou  de  poussière  ! 

Nous  touchons  ici  à  la  troisième  liberté  essentielle,  celle 
de  la  famille  et  du  foyer. 

V 

De  même  que  l'homme  social,  l'homme  économique,  pour 
parler  le  langage  de  la  science,  ne  se  développe  pleinement 
que  dans  la  famille,  quand  le  sentiment  de  la  paternité,  exal- 
tant ses  facultés,  le  pousse  à  créer,  à  prévoir,  à  épargner. 
Sans  la  famille  l'homme  produirait  peu. 

Pour  que  celui  qui  ne  doit  pas  se  survivre  dans  ses  fils 
trouve  la  force  de  féconder  un  sillon  et  d'épargner,  il  faut 
plus  que  la  vertu  naturelle,  il  faut  l'héroïsme  de  ces  moines 
qui  ont  défriché  l'Europe  du  Nord,  et  encore  cet  âpre  courage 
était-il  stimulé  par  la  paternité  spirituelle  et  par  la  vision  de 
ces  postérités  -d'âmes  et  d'œuvres,  qui  a  toujours  séduit  les 
grands  courages. 

Quand  l'ouvrier,  comme  l'enquête  de  1884  l'a  constaté, 
soutient  à  peine  sa  femme  et  ses  enfants  et  dépense  en  dé- 
bauche les  trois  quarts  de  son  salaire,  c'est  que  pour  lui  la 
famille  n'existe  pas.  Il  y  a  là  un  symptôme  de  démoralisation 
profonde. 

La  famille  donc,  voilà  ce  qu'il  faut  restaurer  avant  tout.  La 
réforme  économique  ne  sera  ensuite  qu'une  suite  logique  de 
(■••lie  réforme  fondamentale.  Nous  aurons  beau  tarir  les  sources 
de  la  misère,  entourer  l'ouvrier  d'institutions  de  prévoyance 
et  d'épargne,  créer  des  associations,  leur  donner  même  l'ap- 


A  PROPOS  DE  QUELQUES  OUVRAGES  RÉCENTS      305 

pui  de  l'Etat,  tout  cela  sera  peine  perdue,  tant  que  la  famille 
ouvrière  sera  nomade  et  dévorée  parla  débauche. 

La  famille  suffit,  si  elle  est  unie  et  stable,  à  civiliser  l'homme 
le  plus  sauvage.  Elle  est  pour  tous,  et  en  particulier  pour 
l'ouvrier,  la  source  du  vrai  bonheur  et  des  seules  joies  qui 
ne  creusent  pas  et  n'affament  pas  le  cœur.  Elle  est  pour  lui 
l'initiation  journalière  à  toutes  les  vertus  sociales,  la  charité, 
l'abnégation,  le  dévouement,  l'amitié,  la  délicatesse  des  sen- 
timents. 

La  famille,  c'est  une  assurance  mutuelle  toute  trouvée  contre 
les  risques  et  les  découragements  de  la  vie.  On  a  remarqué 
qu'en  Angleterre,  la  famille  en  un  an  sauvait  de  la  misère  plus 
d'hommes  déchus  que  la  charité  légale  avec  ses  immenses 
ressources  *.  La  famille  bien  organisée  est  en  effet  la  première 
de  toutes  les  institutions  de  charité;  elle  peut  suppléer  les 
autres,  et  nulle  autre  ne  peut  la  remplacer. 

La  loi  qui  interdirait  le  travail  des  femmes  dans  les  manu- 
factures pourrait  sans  doute  faire  valoir  de  puissantes  raisons. 
Mais  elle  suppose,  pour  être  pratique  et  même  possible,  une 
série  de  réformes  qui  reconstitueraient  d'abord  le  foyer  de 
l'ouvrier.  Si  la  jeune  fille  ou  la  jeune  mère  n'est  pas  effica- 
cement défendue  contre  la  séduction,  si  elle  n'a  qu'un  enfant, 
si  elle  vit  en  l'air,  toujours  nomade,  à  travers  cent  locations; 
si,  à  côté  de  la  maison,  il  n'y  a  pas  un  coin  de  terre  dont  les 
profits  puissent  grossir  la  paye  du  mari,  souvent  insuffisante, 
comment  lui  interdire  un  travail,  qui  sera  souvent  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort?  Il  faut  vivre  ! 

La  famille  stable  et  nombreuse  dans  les  classes  supérieures 
est  le  premier  élément  de  stabilité  et  d'ordre  non  seulement 
pour  le  pays  en  général,  dont  elle  conserve  mieux  que  toute 
autre  chose  les  principes  et  les  traditions,  mais  aussi  pour 
la  famille  ouvrière,  dont  elle  est  l'appui  naturel.  Sans  elle,  il 
n'y  aura  jamais  de  stabilité  ni  de  permanence  dans  les  salaires 
ni  dans  les  encra  céments. 

((  Heureuse  la  famille  stable  et  nombreuse  !  avait  dit  l'Esprit 
saint,  par  la  bouche  du  Psalmiste,  heureux  seras-tu,  quand 
ta  femme,  semblable  à  la  vigne  qui  tapisse  tes  murs  de  ses 

1.  Devas,  Gioundwork  of  Economies. 
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grappes  vermeilles,  te  réjouira  par  la  vue  de  tes  nombreux 
enfants;  et  quand,  assis  à  ta  table,  tu  les  verras  se  presser 
autour  de  toi  comme  déjeunes  plants  d'olivier,  qui  élèvent 
par  étages  leurs  têtes  verdoyantes.    » 

Certaine  sagesse  de  ce  temps  ne  parle  pas  ainsi,  mais,  mieux 
informées,  l'expérience  et  la  science  formulent  la  môme  con- 
clusion. Oui,  disent-elles,  heureuses  les  familles  stables  et 
nombreuses,  impérissables  comme  les  grands  chênes,  qui 
plongent  leurs  racines  dans  les  entrailles  de  la  terre  et  re- 
vivent en  d'innombrables  rejetons...  Heureuses  les  familles 
nombreuses,  où  le  père  et  la  mère  voient  leur  affection  res- 
serrée par  ces  liens  redoublés  en  même  temps  que  leur  regard 
ravi  démêle  dans  leurs  enfants  les  qualités  renaissantes  tan- 
tôt fortes,  tantôt  charmantes  du  père,  de  la  mère,  ou  même 
des  aïeux.  Heureuses  ces  familles,  parce  que  l'autorité  y  est 
plus  forte,  sentant  de  bonne  heure  la  nécessité  de  ne  pas  se 
laisser  discuter,  et  parce  que,  d'autre  part,  les  mœurs  y  sont 
plus  pures.  Carie  nombre  impose  l'habitude  du  sacrifice,  qui 
fait  les  fortes  races,  multiplie  la  vigilance  mutuelle  et  fait  que 
les  enfants  se  suffisent  à  eux-mêmes  et  ne  cherchent  pas  en 
dehors  du  foyer  des  amitiés  pleines  de  péril. 

Heureuses  les  familles  nombreuses,  parce  que,  plus  viriles 
que  les  autres  et  aiguillonnées  par  le  besoin,  elles  ne  mar- 
chandent jamais  le  dévouement  de  leurs  enfants  ni  à  l'armée, 
ni  à  la  marine,  ni  aux  colonies,  expansion  naturelle  de  la 
mère  patrie,  ni,  si  Dieu  le  veut,  au  clergé  et  à  l'apostolat. 

Heureux  enfin  le  pays  où  se  multiplient  les  familles  nom- 
breuses, parce  que,  gardiennes  austères  des  traditions  d'hon- 
neur et  de  foi,  elles  forment  le  meilleur  appoint  de  l'esprit 
conservateur  et  sont  des  pépinières  inépuisables  d'hommes 
plus  intelligents  et  plus  vaillants. 

Mais  cette  famille,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  ne 
peut  s'épanouir  que  sur  une  terre  propice,  dans  certaines 
conditions  morales  et  matérielles,  qu'elle  ne  retrouve  plus  en 
France  depuis  la  Révolution. 

(A  suivre.)  J.    FORBES. 


LE    DIVORCE    DE    NAPOLÉON 


Le  Divorce  de  Napoléon,  par  Henri  Welshinger.  Paris,  Pion. 

Tout  n'a  pas  été  dit  sur  l'histoire  de  Napoléon.  Bien  des 
mémoires  contemporains  ont  retracé  au  jour  le  jour  les  faits 
du  grand  homme  ;  d'importants  travaux  ont  été  publiés  de- 
puis, et  pourtant,  même  après  les  livres  de  Thiers,  de 
d'Haussonville  et  des  autres,  il  reste  encore  à  glaner  dans  ce 
vaste  champ.  M.  Henri  Welschinger  est  du  nombre  de  ces 
infatigables  ouvriers  qui  s'en  vont  recueillant  les  épis  échap- 
pés à  la  main  du  moissonneur.  Après  l'assassinat  du  duc 
d'Enghien,  après  les  rigueurs  de  la  censure  sous  le  premier 
Empire,  il  vient  de  nous  donner  un  récit  nouveau  du  divorce 
de  Napoléon  et  de  son  mariage  avec  l'archiduchesse  d'Au- 
triche. Et  c'est  de  ce  livre  que  nous  voulons  entretenir  les 
lecteurs  des  Études. 

Nos  félicitations  d'abord  à  l'auteur  pour  le  bon  esprit  qui 
anime  son  livre  ;  nos  compliments  pour  ses  connaissances 
peu  ordinaires,  parmi  les  laïques  surtout,  des  doctrines  théo- 
logiques sur  le  mariage  chrétien  ;  nos  remerciements  pour 
les  documents  nouveaux  dont  il  enrichit  l'histoire  d'un  évé- 
nement aussi  considérable  dans  nos  annales.  Mais  qu'il  nous 
permette  de  nous  écarter  parfois  de  ses  conclusions. 

Remarquons  avant  tout  combien  est  impropre  le  terme  de 
divorce,  si  généralement  employé  quand  il  est  question  du 
jugement  de  l'offîcialité  de  Paris.  L'expression  serait  juste 
s'il  s'agissait  du  sénatus-consulte  du  16  décembre  1809,  rom- 
pant les  liei.s  civils  qui,  d'après  la  loi,  unissaient  Napoléon 
Bonaparte  à  Joséphine,  veuve  du  général  Beauharnais.  Mais, 
devant  l'Eglise,  fût-ce  môme  devant  l'offîcialité  de  Paris,  une 
demande  de  divorce  eût  été  rejetée  sans  examen  préalable. 
Ce  fut  donc  une  cause  de  nullité  qu'introduisit  devant  elle 
l'empereur;   ce  fut  sur  une  cause  de  nullité  qu'elle  porta  sa 


308  LE   DIVORCE    DE   NAPOLEON 

sentence.  Reste  à  savoir  dans  quelles   conditions  elle  le  fit. 
Le  22  décembre  1809,  six  jours  après  la  séance  théâtrale 
du   sénatus-consulte,  l'official    du  diocèse   de    Paris,  l'abbé 
Boylesve,  et    le    promoteur,   l'abbé    Rudemare,   recevaient 
l'ordre  de  se  présenter  chez  l'archichancelier  de  l'Empire, 
Cambacérès.  Là,  à  leur  grand  effroi,  ils  furent  requis  d'avoir 
à  instruire  en  leur  tribunal  la  cause  de  nullité  du   mariage 
de  Napoléon  avec  Joséphine.  Si  Napoléon  porta  sa  demande 
devant  la  juridiction  ecclésiastique,  ne  pensons  pas  que  des 
scrupules   de  conscience  y  fussent  pour  rien,  car  il  fut  d'a- 
bord question  d'un  mariage  avec  la  grande-duchesse  Cathe- 
rine de  Russie,  sœur  du  czar,   princesse  schismatique.  Pas 
un  mot  alors  de  jugement  canonique  relativement  au  pre- 
mier mariage.  Quand  ce  projet  fut  abandonné,  l'empereur 
d'Autriche,  avisé  par  ses  diplomates,  mit  sur  les  rangs  sa 
fille,    l'archiduchesse    Marie-Louise.    Il    espérait    par  cette 
alliance  réparer  en  partie  le  désastre  de  Wagram  et  le  fu- 
neste traité  de  Vienne.  Mais,  tout  en  souhaitant  cette  alliance, 
François  II  voulut  respecter  les  lois  de  l'Église  et  ne  s'en- 
gager qu'après  que  l'autorité  religieuse  aurait  prononcé  la 
nullité  du  premier  mariage;  et  Napoléon,  bien  qu'imbu  des 
doctrines  du  jacobin,  dut  se  soumettre  à  cette  condition  et 
porter  l'affaire  devant  le  juge  d'Eglise. 

Le  promoteur  Rudemare  se  retrancha  derrière  l'incompé- 
tence de  l'officialité;  l'usage  constant,  en  effet,  sinon  la  loi 
positive,  avait  réservé  au  jugement  du  Souverain  Pontife  les 
causes  matrimoniales  des  rois.  Et  avec  raison,  car  un  tribu- 
nal doit  juger  dans  sa  pleine  indépendance.  Or,  quelle  indé- 
pendance attendre  de  juges  placés  sous  l'autorité  souveraine 
du  prince,  surtout  quand  ce  prince  se  nomme  Napo- 
léon Ier?  Le  malheureux  promoteur  voyait  sans  doute  dans  sa 
pensée  un  vicaire  général  de  Bordeaux  et  le  supérieur  du 
grand  séminaire  de  la  môme  ville  récemment  révoqués  de 
leurs  fonctions,  parce  que,  dans  un  entrelien  avec  Napoléon, 
ils  n'étaient  pas  convenus  que  la  nécessité  de  fonder  une 
dynastie  lût  nue  cause  légitime  de  divorce. 

Ces  hautes  considérations  ne  furent  pas  comprises  par  le 
jurisconsulte  Cambacérès.  —  L'Empereur,  répondait-il,  est 
diocésain  de  Paris;  pourquoi  le  priverait-on  des  droits  dont 
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jouissent  tous  ses  sujets  de  déférer  sa  cause  au  tribunal  de 
son  évêque  ?  D'ailleurs,  à  qui  recourir?  Le  Pape  ne  pouvait, 
dans  sa  captivité,  en  prendre  connaissance.  Quel  autre  juge 
lui  restait-il  que  celui  de  son  diocèse  ?  Gomme  si  l'impossi- 
bilité où  se  trouvait  le  Souverain  Pontife  d'exercer,  en  cette 
occurrence,  son  autorité  spirituelle  venait  d'une  autre  cause 
que  la  violence  injuste  dont  usait  envers  lui  le  despote  ? 

Cambacérès,  pourtant,  ménagea  les  légitimes  répu- 
gnances de  l'officialité  en  s'abritant  sous  la  responsabi- 
lité du  comité  ecclésiastique.  Tout  le  monde  sait  que  Napo- 
léon, pour  se  donner  une  aide  dans  sa  lutte  contre  le  Pape, 
avait  constitué,  sous  le  nom  de  comité  ecclésiastique,  un 
conseil  d'évêques  choisis  par  lui;  c'est  assez  dire  quelle 
liberté  apostolique  on  avait  à  attendre  d'eux.  L'abbé  Emery, 
supérieur  de  Saint-Sulpice,  leur  fut  adjoint,  le  seul  qui  mon- 
trât quelque  indépendance,  le  seul  aussi  qui,  dans  la  circons- 
tance présente,  n'assista  pas  aux  délibérations  de  ses  collè- 
gues. Inutile  de  dire  quelle  fut  leur  réponse.  A  l'unanimité, 
ils  se  prononcèrent  pour  la  compétence  de  l'officialité  pari- 
sienne. 

Mis  ainsi  en  possession  d'une  autorité  dont  ils  ne  voulaient 
pas  et  à  laquelle  ils  ne  se  reconnaissaient  aucun  droit,  les 
juges  procédèrent  à  l'examen  de  la  cause. 

Tout  se  fit  avec  la  plus  scandaleuse  précipitation.  Intro- 
duite officiellement  le  2  janvier,  l'affaire  dut  être  terminée  le 
9  au  coup  de  midi ,  sous  peine  d'encourir  la  disgrâce  du 
maître.  Pas  de  liberté  dans  le  choix  des  témoins.  Le  cardinal 
Fesch,  Berthier,Talleyrand  et  Duroc  furent  désignés  d'office. 
Pas  de  débats  contradictoires,  bien  que  les  lois  canoniques 
prescrivent,  en  ces  sortes  de  causes,  la  présence  d'un  défen- 
seur officiel  du  mariage  violé.  Ainsi  poussé  l'épée  dans  les 
reins,  l'official  Boylesve  n'eut  garde  de  manquer  son  heure. 
Le  9,  à  midi,  Napoléon  eut  la  sentence  de  nullité.  Appel  fut 
interjeté  par  le  promoteur.  L'officialité  métropolitaine,  saisie 
de  l'affaire,  précipita  son  jugement  encore  plus  que  l'officia- 
lité diocésaine.  Tout  fut  fini  en  deux  jours.  Le  comité  des 
évoques  avait  décidé  qu'on  devait  épuiser  les  juridictions  en 
portant  la  cause  au  tribunal  du  primat  des  Gaules,  l'arche- 
vêque de  Lyon.  Solution  fausse,  puisque   le  siège  de  Lyon 
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avait  perdu  sa  juridiction  primatiale  dans  la  réorganisation 
des  nouvelles  Eglises  de  France.  Que  ce  soit  pour  cette  rai- 
son canonique  ou  pour  ne  pas  traîner  l'affaire  en  longueur, 
on  se  contenta  de  la  double  sentence  des  deux  officialités  de 
Paris. 

On  le  voit,  rien  de  sérieux  dans  cette  enquête  ;  ce  fut  un 
simulacre  de  procédure,  et  non  un  vrai  jugement.  Les  offi- 
ciaux  de  Paris  étaient  d'honnêtes  gens,  ils  n'étaient  pas  des 
héros.  Ils  cédèrent  à  la  peur  ;  et  quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur 
intrinsèque  de  leur  déclaration,  M.  Welschinger  est  dans 
son  droit  quand  il  jette  le  blâme  sur  leur  conduite.  Ce  fut 
sans  doute  pour  avoir  dépassé  en  complaisance  son  collè- 
gue de  l'officialité  diocésaine,  que  l'abbé  Lejeas,  président 
du  tribunal  métropolitain,  fut  promu  peu  après  à  l'évêché 
de  Liège  où  il  se  montra  parfait  gallican  et  courtisan  à 
toute  épreuve. 

Venons-en  aux  motifs  de  nullité  allégués  par  les  agents  de 
Napoléon.  Pour  plus  de  clarté,  nous  devons  remonter  à  l'é- 
poque du  sacre. 

Marié  civilement,  le  9  mars  1796,  à  la  veuve  du  général 
Beauharnais,  Napoléon  ne  s'était  jamais  mis  en  règle  avec 
l'Église.  Il  avait  plus  d'une  fois  insisté  auprès  de  ses  parents 
ou  de  ses  amis,  pour  qu'ils  fissent  consacrer  leur  union  par  les 
bénédictions  religieuses,  mais  sans  jamais  montrer  la  moin- 
dre intention  de  mettre  en  pratique  pour  lui  ce  qu'il  conseil- 
lait aux  autres.  Arriva  le  jour  du  sacre.  Le  Pape  était  à  Paris 
se  préparant  à  la  grande  solennité,  quand  l'impératrice  José- 
phine, soit  délicatesse  de  conscience,  soit  peut-être  inten- 
tion de  consolider  sa  position,  lui  confia  son  chagrin  et  le 
désir  de  vivre  d'une  manière  plus  régulière.  Pie  VII,  touché 
de  sa  peine,  et  voulant  à  tout  prix  éviter  un  scandale,  exigea 
de  Napoléon  qu'avant  le  sacre  il  célébrât  son  mariage  reli- 
gieux. 

Tout  le  monde  sait  quel  fut  le  mécontentement  de  l'empe- 
reur, son  irritation  contre  Joséphine,  et  son  acquiescement 
forcé  à  la  condition  portée  par  le  Souverain  Pontife.  Mais  il 
voulut  que  la  cérémonie  se  fit  en  secret,  sans  témoins,  sous 
la  présidence  du  cardinal  Fesch.  Deux  choses  dans  ces  exi- 
gences  étaient  en    opposition  formelle  avec  les  conditions 
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essentielles  à  la  validité  du  mariage,  telles  que  les  a  établies 
le  concile  de  Trente  :  la  substitution  du  cardinal  au  curé  de 
la  paroisse,  et  l'absence  des  témoins. 

Vainement  le  cardinal  objecta-t-il  les  lois  du  concile; 
l'obstination  de  Napoléon  fut  inflexible.  Il  fallut  recourir  à 
l'autorité  souveraine  du  Pape.  Fesch  courut  chez  lui.  En 
quels  termes  fit-il  sa  demande  ?  S'il  faut  s'en  tenir  au  récit 
sommaire  contenu  dans  sa  déposition  jurée,  cette  demande 
aurait  été  faite  en  termes  généraux:  «  Montant  aussitôt  chez 
le  Pape,  je  lui  représentai  que  très  souvent  j'aurais  besoin  de 
recourir  à  lui  pour  des  dispenses,  et  que  je  le  priais  de  m'ac- 
corder  toutes  celles  qui  me  devenaient  quelquefois  indis- 
pensables pour  remplir  les  devoirs  de  grand-aumônier  ;  et  le 
Saint-Père  adhérant  à  ma  demande,  je  me  rendis  à  l'instant 
chez  Sa  Majesté  l'empereur  avec  un  rituel,  pour  donner  la 
bénédiction  nuptiale  à  Leurs  Majestés  ;  ce  qui  fut  fait  vers 
quatre  heures  de  l'après  midi.  »  (  Welschinger,  p.  100.)  Le 
cardinal  raconte  ensuite  qu'à  la  demande  de  l'impératrice,  il 
lui  délivra  témoignage  écrit  de  son  mariage  religieux. 

Ce  précieux  certificat  disparut  depuis,  et  ne  put  être  repré- 
senté au  promoteur  de  Foffîcialité  dans  le  procès  en  nullité. 
On  sait  que  Joséphine,  cédant  aux  obsessions  de  son  fils,  le 
prince  Eugène,  et  de  la  reine  Hortense  sa  fille,  s'en  était 
dessaisie  entre  leurs  mains,  qu'il  fut  remis  par  eux  à  Napo- 
léon—  on  le  croit  du  moins —  et  sans  doute  détruit.  Précau- 
tion bien  inutile  ;  car  en  pareille  matière  l'instrument  écrit 
n'ajoute  rien  à  la  réalité  du  contrat,  surtout  quand  celui  qui 
a  joué  le  premier  rôle  dans  cette  cérémonie  est  là  pour  en 
attester  l'existence. 

Venons-en  au  fond  même  du  procès.  Deux  causes  de  nul- 
lité furent  alléguées  par  les  agents  de  l'empereur  :  inobser- 
vation des  formalités  exigées  par  le  concile  de  Trente;  dé- 
faut de  consentement  de  la  part  de  l'empereur. 

Le  premier,  chef  se  divisait  en  deux  :  absence  du  propre 
prêtre  ou  du  curé  ;  manque  de  deux  témoins.  Ces  conditions 
sont  en  effet  nécessaires  à  la  validité  du  mariage  partout  où  le 
décret  du  concile  de  Trente  contre  les  mariages  clandestins 
a  été  promulgué.  Mais  le  Souverain  Pontife  en  peut  dispen- 
ser. Toute  la  question  se  réduisait  donc  à  ce  point  :    Pie  VII 
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avait-il  donné  au  cardinal  Fesch  pouvoir  de  procéder  à  la 
bénédiction  aux  lieu  et  place  du  propre  curé,  et  en  l'absence 
de  témoins  ? 

Tout  ce  que  nous  savons  sur  ce  point  se  borne  aux  quel- 
ques paroles  du  cardinal  Fesch,  citées  plus  haut.  Réduits  à 
cette  forme  sommaire,  les  pouvoirs  sont  au  moins  fort  dou- 
teux, surtout  en  ce  qui  regarde  la  dispense  des  témoins,  car 
s'il  n'est  pas  rare  d'autoriser  la  célébration  du  mariage  en 
l'absence  du  curé  et  de  le  suppléer  par  un  autre  prêtre,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  témoins.  Nous  ne  connaissons  pas 
d'exemple  où  cette  dispense  ait  été  accordée. 

Or,  c'est  un  principe  juridique,  admis  également  en  droit 
canon  et  en  droit  civil,  qu'une  procuration,  pour  large  qu'elle 
soit,  ne  s'étend  pas  aux  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  Aussi, 
n'ayant  sous  les  yeux  que  les  quelques  lignes  citées  plus 
haut,  nous  n'oserions  affirmer  que  le  Pape  eût  conféré  au 
cardinal  des  pouvoirs  si  extraordinaires,  et  nous  ne  saurions 
blâmer  les  considérations  proposées  par  le  promoteur  : 
«  Son  Eminence  n'ayant  demandé  que  les  dispenses  qui  lui 
devenaient  quelquefois  indispensables  pour  remplir  les  devoirs 
de  grand-aumônier,  et  n'ayant  point  particularisé  et  nomina- 
tivement spécialisé  les  fonctions  extraordinaires  et  curiales 
qu'il  allait  exercer  auprès  de  Sa  Majesté,  n'a  pu  recevoir  et 
n'a  reçu  ni  la  dispense  des  témoins,  ni  le  pouvoir  de  se 
substituer  au  curé.  »  (  Welschinger,  p.  117.) 

C'est  par  le  même  raisonnement  que  M.  Lecoy  de  la  Marche, 
dans  un  article  Variétés  de  Y  Univers  (7  mai  1889)  cherche  à 
justifier  la  sentence  de  l'ofTicialité1. 

Mais  M.  Welschinger  n'admet  pas  cette  conclusion;  il  ne 
peut  se  persuader  que  le  cardinal  Fesch  ait  ainsi  agi  à  la 
légère;  et  son  argumentation  ne  manque  pas  de  solidité  : 
«  Le  cardinal,  dit-il,  reconnaît  que  sans  témoins  il  n'y  a  pas 
de  mariage  ;  mais  qu'il  a  demandé  au  Pape  toutes  les  dispenses 

I.  Notr«  travail  était  à  peu  près  terminé  quand  a  paru  dans  Y  Univers 
l'article  de  M.  Lecoy  de  la  Marche  sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Nous  avons 
regretté  qu'une  <liflérence  d'opinion  peu  explicable,  même  entre  écrivains 
également  dévoués  aux  doctrines  catholiques,  ait  mis  aux  prises  ces  deux 
défenseurs  de  l'Eglise.  La  lecture  du  remarquable  travan  de  M.  Lecoy  de  la 
Marche  ne  nous  a  fait  en   rien  modifier  des  appréciations  déjà  formulées. 


LE  DIVORCE  DE  NAPOLÉON  313 

qui  lui  étaient  nécessaires  pour  remplir  les  devoirs  de  grand- 
aumônier,  et  que  le  Pape  les  lui  a  accordées.  Si  cela  est.  et 
c'est  l'histoire  même,  comment  le  mariage  pourrait-il  être  re- 
connu non  valable  puisque  toutes  les  dispenses  avaient  été  ac- 
cordées au  célébrant  ?  Le  Pape  avait  concédé  les  dispenses  en 
connaissance  de  cause,  car  l'impératrice  lui  avait  révélé  à  lui- 
même  la  situation  et  l'avait  supplié  de  bénir  son  mariage.  » 
(P.  162.  )  Ajoutons  que  le  cardinal  Fesch  ne  se  serait  pas  con- 
tenté en  matière  si  grave  de  pouvoirs  incertains.  Aussi  nous 
semble-t-il  plus  probable  que,  dans  sa  déposition  au  procès,  il 
a  exposé  en  abrégé  l'objet  de  ses  demandes  au  Pape  ;  mais 
que,  dans  l'entretien  qu'il  eut  avec  le  Pontife,  il  entra  dans  le 
détail  des  difficultés  à  résoudre.  C'est  la  seule  explication 
qui  sauve  le  Saint-Père  lui-même  du  soupçon  d'avoir  accordé 
à  la  légère  des  autorisations  d'une  telle  gravité. 

Aussi,  tout  bien  pesé,  et  restant  toujours  dans  les  limites 
de  la  conjecture,  nous  adopterions  plutôt  l'opinion  de  M.  Wels- 
chinger.  S'il  en  fut  ainsi,  comment  expliquer  le  laconisme  du 
cardinal  dans  sa  déposition? 

Du  reste,  Napoléon  se  fiait  si  peu  à  ce  premier  moyen  de 
nullité  qu'il  insista  pour  faire  adopter  le  second,  tiré  du  défaut 
de  consentement.  Et  cependant,  recourir  à  ce  motif  c'était 
confesser  que  dans  une  affaire  aussi  importante  que  celle  du 
mariage,  il  avait  indignement  joué  le  Pape,  l'impératrice,  le 
cardinal  et  toute  l'Eglise,  et  commis  une  abominable  profana- 
tion des  choses  saintes. 

Le  motif  de  nullité  tiré  du  défaut  de  consentement  fut  sou- 
mis à  de  singulières  vicissitudes  devant  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques. L'officialité  diocésaine  n'en  tint  pas  compte;  écar- 
tant l'examen  sur  la  vérité  du  fait,  le  promoteur  Rudemare  ne 
regardait  pas  comme  certaine  que  l'intention  intérieure  con- 
traire put  infirmer  l'acte  solennel  du  consentement  extérieur; 
il  ajoutait  que  ce  motif  ne  peut  être  utilement  invoqué  que  par 
un  «  mineur  surpris  ou  violenté  ».  Et  la  sentence  de  l'official 
Boylesve  prononçant  la  nullité  ne  s'appuie  que  sur  l'omission 
des  formalités  prescrites  par  le  concile  de  Trente. 

Au  tribunal  métropolitain,  le  promoteur  l'abbé  Corpet  s'en 
tira  en  homme  d'esprit.  «  Par  respect  pour  Sa  Majesté  im- 
périale et  royale,    disait-il,  je    ne   discuterai  pas   ce  second 
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et   dernier   moyen,    le    premier   me    paraissant   suffisant.  » 

Napoléon  et  ses  conseillers  ne  poussaient  pas  jusque-là  la 
délicatesse.  Ils  insistèrent,  au  risque  de  compromettre  le 
respect  dû  au  prince;  et  l'official  Lejeas  se  prêta  à  leurs 
désirs.  La  sentence  admet  les  deux  moyens  de  nullité. 

Cet  arrêt  scandalise  M.  Welschinger;  selon  lui,  ce  moyen 
n'était  pas  recevable;  et  s'il  l'était,  c'en  serait  fait  de  toute 
stabilité  dans  le  mariage.  Car  quiconque  serait  fatigué  du  lien 
conjugal  pourrait,  aussi  bien  que  Napoléon,  prétendre  n'avoir 
pas  donné  un  vrai  consentement.  M.  Lecoy  de  la  Marche  au 
contraire  soutient  le  bien  jugé  de  l'abbé  Lejeas. 

Pour  apprécier  ces  deux  sentiments  contradictoires,  il  est 
nécessaire  de  rappeler  quelques  principes  du  droit  naturel 
aussi  bien  que  du  droit  positif. 

Le  lien  conjugal  se  forme  par  le  consentement  libre  de 
deux  contractants.  L'une  des  parties  l'a-t-elle  refusé,  même 
en  l'intérieur  de  l'âme,  le  contrat  n'existe  pas  devant  Dieu  et 
aux  yeux  de  la  conscience.  Mais  au  for  extérieur,  l'assertion 
du  non -consentement  intérieur  ne  peut  être  admise  sans 
compromettre  la  sécurité  du  mariage.  Aussi,  au  for  extérieur, 
le  tribunal  appelé  à  prononcer  doit  tenir  pour  la  valeur  de 
l'acte,  surtout  dans  les  causes  matrimoniales,  qui  sont  privi- 
légiées. L'unique  remède  est  alors  que  la  partie  coupable  de 
fraude  répare  son  péché  et  donne  intérieurement  le  consen- 
tement qu'elle  a  simulé;  le  juge  ecclésiastique  a  coutume  de 
lui  en  imposer  l'obligation. 

Il  arrive  pourtant  que  le  défaut  de  consentement,  au  moins 
de  consentement  suffisamment  libre,  se  rend  manifeste  par 
l'ensemble  des  circonstances  extérieures.  Le  cas  le  plus  fré- 
quent et  qui  motive  le  plus  souvent  des  sentences  de  nul- 
lité est  celui  où  une  jeune  fille,  poussée  par  la  crainte,  a 
prononcé  un  oui  que  démentait  sa  conduite.  Aurait-elle  vécu 
des  années  entières  avec  son  époux  et  donné  le  jour  à  des 
enfants,  si  elle  prouve  qu'on  a  usé  de  violence  pour  extorquer 
son  consentement,  le  mariage  est  déclaré  nul.  Ce  n'était  pas 
évidemment  le  cas  de  Napoléon.  Et  le  promoteur  de  l'offi- 
cialité  diocésaine  avait  raison  de  dire  que  ce  motif  ne  peut 
regarder  que  de  jeunes  personnes  qui  se  laissent  facilement 
intimider. 
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Mais  ne  peut-il  pas  se  rencontrer  d'autres  circonstances  où 
le  oui  prononcé  de  bouche  est  contredit  par  un  ensemble  de 
faits  qui  sont  des  preuves,  ou  du  moins  de  fortes  présomp- 
tions du  non-consentement?  Et  dans  ce  cas,  le  juge  ecclé- 
siastique n'est-il  pas  fondé  à  déclarer  la  nullité  du  mariage? 

Tel  fut,  peut-être,  le  cas  de  Napoléon.  Il  est  sûr  que  long- 
temps avant  le  sacre,  il  était  persécuté  par  ses  frères  pour 
rompre  son  union  avec  Joséphine,  et  qu'il  n'avait  pas  fait  la 
sourde  oreille.  Lui  qui  avait  pressé  plus  d'une  fois  ses  parents 
ou  ses  amis  de  faire  bénir  par  l'Église  des  mariages  contractés 
seulement  devant  la  loi,  ne  se  décida  jamais  à  le  faire  pour 
le  sien;  le  mot  de  divorce,  prononcé  plus  d'une  fois  en  pré- 
sence de  l'impératrice,  avait  rempli  son  cœur  d'angoisse;  et 
ce  fut  pour  prévenir  ce  danger,  plus  peut-être  que  par  déli- 
catesse de  conscience,  qu'elle  profita  de  la  cérémonie  du  sacre 
pour  s'ouvrir  au  Pape  et  obliger  Napoléon  à  régulariser  sa 
position.  On  sait  le  mécontentement  manifesté  par  l'empereur, 
mais  que  faire  ?  Pouvait-il  renoncer  aux  cérémonies  annon- 
cées et  préparées  avec  tant  d'éclat?  11  céda  à  la  nécessité, 
mais  dans  toute  sa  conduite,  ne  laissa-t-il  pas  percer  la  volonté 
de  ne  pas  s'engager  sérieusement?  Pourquoi  surtout  refusa- 
t-il  d'admettre  les  témoins  requis  pour  la  validité  du  mariage? 
Ne  semble-t-il  pas  qu'il  voulut  se  réserver  un  moyen  pour 
faire  rompre  plus  tard  des  liens  qu'il  ne  contractait  pas  sé- 
rieusement? Les  témoins  affirment  unanimement  que  Napo- 
léon n'eut  pas  l'intention  de  contracter  un  vrai  mariage;  le 
cardinal  Fesch  dépose  que,  peu  de  jours  après,  l'empereur 
l'assura  n'avoir  agi  que  pour  contenter  l'impératrice  et  le 
Pape;  les  trois  autres  témoins  affirment  également  savoir  de 
manière  certaine  qu'il  n'y  eut  rien  de  sérieux  de  la  part  de 
Napoléon.  Ces  témoignages  seraient  insuffisants,  sans  doute, 
les  trois  derniers  surtout,  dictés  certainement  par  le  maître. 
Mais  ils  sont  corroborés  par  un  ensemble  de  faits  qui  créait 
au  moins  de  fortes  présomptions,  et  nous  ne  croyons  pas  que 
la  cour  de  Rome  les  eût  rejetés  sans  examen  si  la  cause  avait 
été  portée  à  son  tribunal. 

Nous  croyons  donc  que  l'officialité  métropolitaine  de  Paris 
se  prononça  un  peu  rapidement  cl  sans  preuves  suffisantes; 
mais  pour  le  fond  de  l'affaire,  nous  n'oserions  pas  soutenir 
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avec  M.  Welschinger  que  sa  sentence  fût  erronée.  Aussi  ver- 
rons-nous bientôt  que  ni  Pie  YII  ni  les  cardinaux  noirs  ne  se 
prononcèrent  contre  le  fond  de  la  sentence,  mais  seulement 
contre  la  compétence  des  deux  officialités. 

Après  la  relation  de  ce  procès  mémorable,  M.  Welschinger 
raconte  le  second  mariage  avec  l'archiduchesse  Marie-Louise. 
Suivons-le  dans  cet  intéressant  récit. 

Napoléon  avait  traité  d'abord  avec  la  cour  de  Russie  pour  se 
faire  donner  la  sœur  d'Alexandre.  Les  répugnances  invin- 
cibles de  l'impératrice-mère  firent  échouer  ce  plan.  L'empe- 
reur d'Autriche  n'en  fut  pas  plus  tôt  informé,  qu'il  fit  agir  sa 
diplomatie  pour  attirer  sur  sa  fille,  l'archiduchesse  Marie- 
Louise,  le  choix  de  Napoléon.  Nous  avons  dit  dans  quelle 
pensée.  Les  détails  sur  les  négociations  entre  les  deux  cours 
se  lisent  dans  le  livre  de  M.  Welschinger.  Nous  laissons  de 
côté  les  questions  politiques. 

Avant  tout,  François  II  voulut  s'assurer  de  la  nullité  du 
premier  mariage  de  Napoléon.  Copie  de  la  sentence  de  l'of- 
fîcialité  fut  donc  envoyée  à  la  cour  d'Autriche  et  soumise 
à  l'archevêque  de  Vienne  qui,  après  quelques  difficultés, 
se  laissa  persuader  et  présida  au  mariage  célébré  par  pro- 
cureur. 

Tout  le  monde  connaît  les  incidents  qui  se  produisirent  à 
Parisetcommentlescardinauxse  divisèrenten  deux  fractions: 
quatorze  assistèrent  à  toutes  les  cérémonies  du  mariage,  soit 
civil,  soit  religieux;  treize  s'abstinrent.  Quant  au  mariage 
civil,  ils  craignirent  d'autoriser  par  leur  présence  une  insti- 
tution, fruit  de  la  Révolution,  de  l'indifférentisme  religieux, 
si  hautement  réprouvé  par  le  Saint-Siège.  Assister  au  mariage 
religieux  leur  parut  une  adhésion  à  la  violation  des  droits 
du  Saint-Siège;  car  c'était  reconnaître  la  légitimité  de  la 
sentence  de  l'officialilé  parisienne,  et  par  conséquent  sa 
compétence  dans  lés  causes  matrimoniales  des  princes. 

On  a  souvent  raconté  les  fureurs  de  Napoléon,  ses  vio- 
lences contre  les  cardinaux  fidèles  aux  droits  du  Pape.  Il  les 
accusait  d'avoir  d'avance  attaqué  la  légitimité  des  enfants 
qui  naîtraient  de  son  union  avec  Marie-Louise.  Les  cardinaux 
répondirent  à  cette  accusation  par  un  mémoire  de  la   rédac- 
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tion  de  Consalvi,  dans  lequel  ils  déclaraient  n'avoir  pas  eu 
pareille  intention,  mais  avoir  seulement  pris  la  défense  des 
droits  du  Saint-Siège,  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la 
validité  ou  la  nullité  du  premier  mariage. 

M.  Welschinger  voit  dans  cette  note  une  «  atténuation  »  de  la 
conduite  qu'avaient  tenue  ces  prélats  lors  de  la  célébration  du 
mariage  religieux.  Gomme  si  le  motif  de  leur  absention  eût 
été  la  nullité  manifeste  du  mariage  avec  Marie-Louise. 

M.  Welschinger  nous  paraît  ici  se  méprendre  sur  le  sens 
d'un  passage  des  mémoires  du  cardinal  Consalvi.  Ce  prélat  dit 
que  lui  et  ses  collègues  refusèrent  d'assister  au  mariage, 
parce  que  cet  acte  eût  donné  lieu  de  croire  qiCils  regardaient 
comme  brisé  légitimement  le  lien  précédent,  ce  que  nous  ne  pen- 
sions pas,  et  avec  justice.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  car- 
dinaux regardaient  comme  légitime  le  premier  mariage,  mais 
seulement  comme  illégitime  la  sentence  portée  par  l'officialité, 
par  suite  de  son  incompétence. 

Les  cardinaux  furent  donc  constants  avec  eux-mêmes.  Ils 
n'examinèrent  pas  le  fond  même  de  la  cause  ;  ils  ne  se  pro- 
noncèrent ni  pour  la  validité,  ni  pour  la  nullité  du  premier 
mariage,  et  par  conséquent  du  second.  Mais,  conformément 
aux  lois  canoniques,  ils  soutenaient  avec  raison  qu'on  ne  pou- 
vait procéder  à  un  nouveau  contrat  avant  que  le  premier  fût 
déclaré  nul  par  l'autorité  du  Souverain  Pontife,  et  que  celui- 
ci  n'étant  pas  intervenu  dans  le  procès,  ils  ne  pouvaient  sanc- 
tionner par  leur  conduite  l'usurpation  commise  par  l'offi- 
cialité de  Paris.  Ce  fut  la  seule  raison  qu'ils  donnèrent  de 
leur  résolution  lors  du  mariage,  la  seule  qui  fut  reproduite 
avec  plus  de  précision  dans  le  mémoire. 

Les  conséquences  de  l'alliance  autrichienne  ne  furent  pas 
celles  qu'avait  rêvées  Napoléon.  Elle  n'empêcha  pas  l'empe- 
reur François  II  de  figurer  au  premier  rang  dans  la  coalition 
qui  renversa  le  trône  de  Bonaparte.  Marie-Louise  se  montra 
très  peu  sensible  au  désastre  de  son  époux.  Non  seulement 
elle  ne  partagea  pas  sa  captivité,  mais  elle  sembla  l'oublier 
complètement,  ne  s'informa  jamais  de  son  état,  et,  après  sa 
mort,  reporta  ses  affections  sur  des  personnages  peu  dignes 
de  la  veuve  du  grand  homme.  La  postérité  sur  laquelle  comp- 
tait Bonaparte  se  borna  à  un  enfant  malingre,  qui   échangea 
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son  titre  pompeux  et  sacrilège  de  roi  de  Rome  contre  celui 
d'une  principauté  ignorée  d'Allemagne,  et  mourut  à  peine 
ào-é  de  vingt  ans.  Terrible  exemple  de  la  vanité  des  grandeurs 
terrestres. 

En  ce  qui  regarde  la  religion,  les  conséquences  n'en  furent 
pas  plus  heureuses.  Quelques-uns  crurent  peut-être  que  l'al- 
liance avec  une  puissance  catholique  amènerait  quelque  adou- 
cissement à  la  persécution  sous  laquelle  gémissait  l'Eglise  et 
son  chef.  11  n'en  fut  rien.  Loin  de  diminuer,  les  rigueurs 
allèrent  en  augmentant  jusqu'au  jour  où,  traqué  par  les  ar- 
mées étrangères,  Napoléon  rendit  au  Pape  sa  liberté. 

Sur  ce  point,  il  nous  est  encore  impossible  de  partager  les 
appréciations  de  M.  Welschinger.  A  l'en  croire,  le  redouble- 
ment de  vexations  à  Savone,  la  convocation  du  concile  de 
Paris  et  ses  décrets  schismatiques,  la  translation  de  Pie  VII 
à  Fontainebleau,  les  violences  exercées  contre  lui  pour  l'obli- 
ger à  signer  le  nouveau  concordat  de  1813,  furent  la  consé- 
quence du  refus  fait  par  les  cardinaux  noirs  d'assister  au 
mariage  et  de  l'irritation  qu'en  conçut  l'empereur. 

Nous  n'admettons  pas  cette  conséquence.  Cet  événement, 
qui  attira  tant  d'avanies  sur  les  cardinaux  fidèles,  n'influa  en 
rien  sur  les  affaires  générales  de  l'Église.  C'était  un  plan 
depuis  longtemps  arrêté  dans  la  pensée  de  Napoléon,  d'assu- 
jettir à  ses  volontés  le  chef  de  l'Église.  Pour  y  parvenir,  il 
fallait  d'abord  détruire  son  indépendance  en  supprimant  le 
pouvoir  temporel;  il  fallait  ensuite  l'obliger  à  fixer  son  séjour 
en  France,  sous  la  surveillance  de  l'empereur;  de  plus,  Napo- 
léon voulait  s'assurer  l'élection  entière  des  évêques,  et  pour 
cela  mettre  le  Pape  dans  l'impossibilité  d'opposer  son  veto 
aux  choix  qu'il  aurait  faits.  Il  atteignait  ce  but  en  faisant  attri- 
buer aux  métropolitains  le  droit  d'institution,  quand  le  Pape 
l'aurait  refusé.  Tous  les  efforts  de  Napoléon  tendaient  à  ce 
résultat.  Il  le  poursuivait  depuis  que  Pie  VII  avait  été  enlevé 
de  Rome;  ce  fut  pour  l'obtenir  qu'il  multiplia  autour  de  l'in- 
fortuné captif  de  Savone  toutes  sortes  d'intrigues;  ensuite, 
afin  d'agir  plus  efficacement  par  lui-même,  il  le  fit  transférer 
à  Fontainebleau  ;  il  l'isola  de  tout  conseil,  ne  laissant  pénétrer 
auprès  de  sa  personne  que  les  cardinaux  et  évêques  vendus 
à  ses  volontés.  Ce  ne  fut  donc  pas  la  conduite  des  cardinaux 
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noirs  qui  l'engagea  dans  ces  extrémités.  Tout  au  plus  contri- 
bua-t-elle  à  faire  éloigner  de  Pie  VII  ceux  des  membres  du 
Sacré-Collège  qui  l'auraient  encouragé  dans  sa  résistance. 
Loin  de  rendre  ces  prélats  responsables  de  la  persécu- 
tion et  de  les  accuser  d'imprudence  et  d'étroitesse  d'idées, 
comme  a  osé  le  faire  l'historien  du  Consulat  et  de  l'Empire, 
nous  ne  saurions  trop  louer  la  conduite  tout  apostolique 
de  ces  cardinaux  qui  préférèrent  l'accomplissement  de 
leur  devoir  aux  avantages  temporels  que  leur  promettait  le 
puissant  monarque,  et  bravèrent  courageusement  toutes  ses 
fureurs. 

G.   DESJARDINS. 


MÉLANGES 


LE    CARDINAL   FRANZELIN 

Le  cardinal  Franzelin,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  est  un  des 
hommes  qui,  dans  notre  siècle,  ont  le  mieux  servi  et  le  plus 
honoré  l'Eglise  par  l'étendue  de  leur  savoir  théologique,  joint  à 
de  grandes  vertus. 

Né  en  1816,  à  Altino,  dans  le  diocèse  de  Trente,  Jean-Baptiste 
Franzelin  montra,  dès  ses  premières  années,  avec  d'heureuses 
dispositions  pour  la  science,  beaucoup  de  piété,  de  candeur  et  de 
modestie.  L'étude  et  la  prière  étaient  ses  seuls  attraits.  Il  enten- 
dait chaque  jour  deux  messes,  assistait  assidûment  aux  sermons, 
s'approchait  fréquemment  de  la  sainte  table.  Ses  qualités  aimables 
lui  gagnaient  tous  les  cœurs,  et  en  même  temps,  ses  talents 
et  ses  succès  donnaient  h  sa  famille  les  plus  belles  espérances. 

Mais,  renonçant  au  monde,  malgré  les  efforts  que  faisait  pour 
l'y  retenir  un  de  ses  oncles,  riche  chanoine,  il  entra  en  1834  au 
noviciat  de  la  Compagnie  de  Jésus,  à  Gratz,  dans  la  Styrie.  Là, 
il  s'appliqua,  sur  les  traces  des  Stanislas  et  des  Louis  de  Gon- 
zague,  à  devenir  un  saint;  humble,  mortifié,  adonné  à  l'oraison, 
il  fut  dès  lors  ce  qu'il  resta  toute  sa  vie,  un  modèle  de  perfection 
religieuse. 

Son  noviciat  terminé,  Franzelin  devenu  scolastique  apporta  aux 
études  une  ardeur  semblable  à  celle  qu'il  mettait  au  travail  de  sa 
sanctification.  Langues  anciennes  et  modernes,  histoire  ecclé- 
siastique et  profane,  littérature,  philosophie,  rien  ne  fut  négligé 
par  lui  de  ce  qui  peut  procurer  à  l'humaniste,  au  prêtre,  au  reli- 
gieux un  fonds  solide  d'érudition  et  de  connaissances  variées. 
Outre  le  grec  et  l'hébreu,  il  apprit  et  sut  parfaitement  l'anglais, 
l'italien,  le  français,  le  polonais.  Les  faits  historiques  de  quelque 
importance  lui  étaient  si  présents  qu'il  pouvait  traiter  sur-le-champ 
les  questions  obscures  et  difficiles  qui  s'y  rattachent. 

Après  qu'il  eut  enseigné  durant  six  années  les  belles-lettres 
h  Tarnopol  et  à  Lemberg,  on  l'envoya,  en  1845,  à  Rome  pour  y 
suivre  au  Collège  romain  les  cours  de  théologie.  Les  révolutions 
qui  éclatèrent  en  Italie  l'obligèrent  à  se  réfugier  successivement 


LE    CARDINAL    FRANZELIN  321 

ea  Angleterre,  en  Belgique,  en  France.  Ayant  achevé  ses  études 
théologiques  à  Louvain,  il  professa  l'Ecriture  Sainte  au  séminaire 
de  Vais,  près  le  Puy,  et  sur  la  fin  de  1851,  retourna  pour  ne  la 
plus  quitter,  dans  la  capitale  du  monde  chrétien.  Appelé  à  une 
chaire  de  théologie,  de  l'Université  grégorienne,  il  soutint  digne- 
ment,  pendant  dix-huit  ans,  et  accrut  encore,  s'il  est  possible,  la 
réputation  de  cette  illustre  école  où,  dans  la  grande  salle  du  Col- 
lège romain,  son  exposition  savante,  son  enseignement  élevé, 
nourri,  substantiel,  sa  parole  pénétrante,  captivaient  un  nombreux 
auditoire  d'étudiants. 

C'est  alors  qu'il  publia  les  ouvrages  qui  le  placent  parmi 
les  théologiens  du  premier  rang  par  sa  connaissance  appro- 
fondie des  Pères ,  sa  prodigieuse  érudition  ,  son  talent  de 
réduire  la  doctrine  de  chaque  traité  à  quelques  thèses  fonda- 
mentales, à  quelques  principes  lumineux  et  féconds.  Voici  la  liste 
de  ces  traités,  lesquels  très  estimés  dès  leur  apparition  et  utiles 
aux  prédicateurs  comme  aux  polémistes,  sont  aujourd'hui  dans 
les  mains  de  tous  les  ecclésiastiques  instruits  :  De  Traditione  et 
Scriptura,  De  Deo  uno  et  trino,  suivi  d'un  opuscule  contre  les 
erreurs  d'un  Grec  schismatique  sur  la  Procession  du  Saint- 
Esprit  ;  De  Sacramentis  in  génère  ;  De  Sanctissimo  Eucharistie 
Sacramento;  De  Deo  Incarnato.  A  cette  liste  il  faut  ajouter  l'ou- 
vrage posthume  Thèses  de  Ecclesia  Christi,  qu'on  trouvera  plus 
loin  analysé  sommairement. 

L'estime  universelle  dont  était  entouré  le  Père  Franzelin,  la 
renommée  de  sa  science,  la  facilité  de  son  commerce,  lui  atti- 
raient un  concours  incessant  de  personnages  distingués  qui  ve- 
naient lui  proposer  leurs  doutes  sur  des  matières  religieuses  et 
controversées.  Il  répondait  à  tous  et  à  tout,  soit  de  vive  voix, 
soit  par  écrit.  Membre  consulteur  de  plusieurs  congrégations 
romaines,  ses  avis  avaient  le  plus  grand  poids  auprès  des  cardi- 
naux, dans  les  questions  épineuses,  et  faisaient  souvent  changer 
les  résolutions  les  mieux  arrêtées  d'avance.  Tant  de  travaux  si- 
gnalèrent à  Pic  IX  le  savant  professeur.  Après  l'avoir,  en  1869, 
nommé  son  théologien  au  concile  du  Vatican,  le  Pontife  résolut, 
en  1876,  de  l'élever  au  cardinalat.  Informé  officiellement  des 
desseins  du  Pape,  l'humble  religieux  mit  tout  en  œuvre,  prières, 
instances,  supplications  pour  éloigner  de  lui  un  honneur  dont  il 
se  jugeait  absolument  indigne.  Mais  les  intentions  du  Saint-Père 
étaient  irrévocables,  il  fallut  se  résigner  et  obéir.  Une  dernière 
fois  Pranzelio  monta  dans  sa  chaire  de  théologie,  ce  fut  pour 
recevoir  les  adieux  des   cinq  cents   étudiants  qui  se  pressaient  ;; 
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son  cours.  Ses  larmes  bien   plus  que  ses  paroles  répondirent  à 
leurs  applaudissements. 

Le  nouveau  membre  du  Sacré-Collège  continua,  dans  l'éléva- 
tion où  le  plaçait,  sa  dignité,  à  vivre  très  simplement  au  milieu  de 
ses  frères  en  religion,  soit  à  la  maison  de  Saint-André,  soit  au 
Collège  germanique.  Durant  dix  ans,  jusqu'à  son  dernier  jour,  il 
se  livra  avec  le  même  zèle  infatigable  à  la  revision  de  ses  ouvrages, 
ainsi  qu'aux  nombreuses  occupations  que  lui  donnaient  et  sa  qua- 
lité de  membre  de  diverses  congrégations  cardinalices ,  et  sa 
charge  importante  de  préfet  de  la  Congrégation  des  Indulgences 
et  des  Saintes  Reliques.  Affaiblie  par  ce  travail  excessif,  sa  santé, 
en  1886,  baissa  rapidement,  et  le  10  décembre  de  la  même  an- 
née, il  s'endormait  doucement  dans  la  paix  du  Seigneur,  empor- 
tant les  regrets  de  la  Rome  des  papes  qui  l'estimait  autant  pour 
ses  vertus  qu'elle  l'admirait  pour  ses  talents. 

C'est  qu'en  effet,  dans  le  digne  enfant  de  saint  Ignace,  revêtu 
bien  malgré  lui  de  la  pourpre  romaine,  la  piété,  la  mortification, 
l'humilité,  l'obéissance  religieuse,  étaient  à  la  hauteur  de  la  science 
théologique.  Les  heures  que  le  Père  Franzelin  donnait  à  l'étude 
ne  lui  firent  jamais  rien  retrancher  de  celles  consacrées  à  l'orai- 
son. Il  avait  un  tel  amour  du  silence  et  de  la  règle  que  dans  les 
maisons  de  la  Compagnie,  où  il  vivait  étant  professeur,  on  ne 
s'apercevait  guère  de  sa  présence  que  par  l'empressement  avec 
lequel  il  se  rendait  à  tous  les  exercices  ordinaires  de  la  commu- 
nauté. Pour  rien  au  monde  il  ne  se  serait  dispensé  d'un  jeûne  ou 
d'une  abstinence,  mais  il  traitait  son  corps  à  la  manière  des 
saints,  sans  délicatesse  et  sans  ménagements,  aussi  sévère  envers 
lui-même  qu'indulgent  envers  les  autres. 

Tout  respirait  la  pauvreté  dans  sa  personne  et  dans  les  objets 
à  son  usage,  et  cette  pauvreté,  il  sut  la  conserver  autant  que  le 
permettaient  les  exigences  de  sa  position,  lorsqu'il  devint  car- 
dinal. Il  ne  profita  alors  des  revenus  de  sa  charge  que  pour  les 
répandre  en  aumônes  sur  tous  les  genres  d'indigence  qu'il  pou- 
vait découvrir.  Les  ordres,  les  simples  désirs  de  ses  supérieurs 
lurent  toujours  pour  lui  l'objet  d'un  respect,  d'une  soumission 
inaltérable.  Ces  vertus  que  je  ne  fais  qu'indiquer  avaient  leur 
londemcnt,  leur  point  d'appui  surnaturel  dans  les  humbles  sen- 
timents (pic  le  saint  religieux  nourrissait  à  son  égard.  L'humilité 
était,  dans  le  cardinal  Franzelin,  la  note  caractéristique  et  domi- 
nante. Tel  est  le  témoignage  que  lui  a  rendu  Sa  Sainteté  le  pape 
Léon  XIII.  S'entretenant  avec  un  membre  du  Sacré -Collège, 
après   avoir  rappelé  le  savoir,   la  prudence  du  regretté  cardinal, 


LE    CARDINAL    FRANZELIN  :i23 

dont  on  venait  de  célébrer  les  funérailles,  le  Pontife  ajoutait  : 
«  Ce  que  je  trouvais  en  lui  de  plus  admirable,  c'est  son  humilité. 
11  m'ouvrait  son  âme  avec  la  simplicité  d'un  enfant.  Tout  récem- 
ment encore  il  me  proposait  ses  difficultés  de  conscience  ;  je  lui 
dis  d'être  tranquille,  il  me  répondit  :  «  Très  Saint  Père,  je  remets 
«  mon  âme  entre  vos  mains,  à  vous  de  la  sauver.   » 

Dans  les  lignes  qui  précèdent,  en  essayant  de  dire  ce  que  fut 
Franzelin,  nous  avons  voulu  intéresser  à  une  grande  et  sainte 
mémoire  les  lecteurs  des  Etudes,  avant  de  leur  rendre  compte  de 
l'ouvrage  posthume  sur  l'Eglise  laissé  par  le  savant  cardinal,  au- 
quel convenait  plus  qu'à  tout  autre  un  pareil  sujet,  à  raison  de  ses 
travaux  comme  théologien  du  dernier  concile. 

Le  traité  De  Ecclesia  Christi1  est  divisé  en  quatre  sections  ou 
parties.  Dans  la  première,  l'auteur  explique  et  développe  la  no- 
tion de  l'Eglise,  marque  les  différences  et  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  l'Eglise  de  l'Ancien  Testament  et  celle  du  Nouveau, 
définit  le  triple  pouvoir  sacerdotal,  gouvernemental,  doctrinal 
que  l'Eglise  a  reçu  dans  son  institution.  Aussi  ancienne  que  le 
monde,  l'Eglise,  cette  société  des  fidèles,  des  vrais  adorateurs  du 
Dieu  véritable,  a  passé  par  divers  états.  L'état  de  la  loi  de  nature 
et  celui  de  la  loi  mosaïque  figuraient,  annonçaient,  préparaient 
l'état  de  la  loi  de  grâce  apportée  par  le  Christ.  Ils  étaient  le  type, 
la  prophétie  de  l'Eglise  chrétienne,  comme  celle-ci  à  son  tour 
est  la  figure  de  la  cité  céleste  où  la  foi  se  résoudra  dans  la  claire 
vision.  De  là  pour  tous,  soit  juifs,  soit  gentils,  après  la  promul- 
gation de  l'Evangile,  l'obligation  de  rejeter  les  cérémonies  typi- 
ques, les  rites  figuratifs  de  l'ancienne  alliance,  lesquels,  par  l'avè- 
nement du  Messie,  perdent  leur  raison  d'être  et  leur  valeur 
relative. 

L'établissement  et  la  constitution  de  l'Eglise  chrétienne  sont 
l'objet  de  la  seconde  partie.  L'Esprit-Saint  dans  les  prophéties 
messianiques  de  l'Ancien  Testament,  Jésus-Christ  lui-même  dans 
plusieurs  des  paraboles  évangéliques  du  Nouveau,  annoncent  et 
représentent  l'Eglise  comme  la  société  sur  laquelle  doit  régner 
éternellement  le  Rédempteur  promis  aux  hommes,  société  dis- 
tincte et  indépendante  de  toutes  les  autres,  surnaturelle,  quoique 
visible  et  terrestre  par  les  membres  qui  la  composent    ici-bas. 

1.  Joannis  Bapt.  Franzelin  c  societatc  Jcsu,  S.  R.  E.  Presb.  cardinalis,oltin 
in  coll.  Rom.  S.  theoî.  Profcssoris,  Thèses  de  Ecclesia  Chrisli.  Opus  posthu- 
nnun.  Brevi  preemisso  de  ejusdem  vita  commcnlario.  In -S  xx\i-riQ8  pag.  Romx. 
Ex  lypographïa  polyglotta  S.  C.  de  Propagande  Fide. 
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Après  avoir,  pendant  sa  vie  publique,  ébauché  le  plan  et  préparé 
l'organisation  de  cette  société,  le  Sauveur,  avant  de  monter  au 
ciel,  achève  l'un  et  complète  l'autre  dans  les  apparitions  qui 
suivent  sa  résurrection.  Il  donne  à  l'Eglise  la  forme  monarchique 
en  choisissant  saint  Pierre  comme  chef  suprême,  et  il  établit  une 
hiérarchie  en  communiquant  aux  apôtres  sa  mission  divine  et  ses 
pouvoirs.  La  primauté  de  saint  Pierre  est  dans  l'Église  une  insti- 
tution permanente,  et  il  résulte  des  témoignages  de  la  tradition 
sainement  interprétée  que  cette  primauté  a  été  unie  de  droit 
divin  au  siège  épiscopal  de  Rome,  en  sorte  que  les  papes  eux- 
mêmes,  successeurs  de  Pierre,  ne  pourraient  point  la  transporter 
ailleurs. 

Un  dernier  chapitre  montre  dans  la  constitution  de  l'Église 
apostolique  l'exécution  du  plan  divin  tracé  par  le  Christ.  L'exis- 
tence de  la  hiérarchie  ecclésiastique  avec  ses  degrés  distincts, 
les  évêqucs,  les  prêtres,  les  diacres,  au  premier  siècle  du  chris- 
tianisme, est  solidement  prouvée,  a  l'encontre  des  systèmes  pro- 
testants ou  rationalistes  qui  font  des  fidèles  de  l'Église  primitive 
une  société  de  membres  égaux.  A  la  vérité,  le  nom  de  prêtre  était 
alors  donné  aux  évêques  et  aux  simples  prêtres,  mais,  outre  que 
les  hérétiques  ne  peuvent  de  là  rien  conclure  en  leur  faveur,  il 
est  beaucoup  plus  probable  que,  dans  les  écrits  apostoliques,  le 
nom  d'évêquc  désigne  exclusivement  ceux  qui,  possédant  la  plé- 
nitude du  caractère  sacerdotal,  sont  préposés  au  gouvernement 
d'une  Eglise  particulière. 

Dans   la  troisième   partie ,   l'auteur   examine   les    relations    de 

l'Église  avec  son  divin  fondateur.  L'Eglise  est  le  monde  surnatu- 
re o 

Tellement  transformé  par  la  doctrine,  la  loi  et  la  grâce  du  Ré- 
dempteur ;  elle  est  l'épouse  et  le  corps  mystique  de  l'homme- 
Dicu.  Celui-ci  est  l'exemplaire,  le  modèle  de  la  vie  intérieure  et 
extérieure  qu'il  a  donnée  à  l'Eglise.  Il  est,  dans  le  plan  de  sa 
propre  glorification,  la  fin  à  laquelle  se  rapporte  l'Eglise,  soit 
militante  sur  la  terre,  soit  triomphante  au  ciel.  De  même  que 
Jésus-Christ,  fils  de  Dieu,  est  la  splendeur  de  la  gloire  du  Père, 
ainsi,  proportion  gardée,  l'Eglise  est  la  splendeur  de  la  gloire  de 
Jésus-Christ  par  l'éclat  qui  rejaillit  sur  elle  des  mérites  et  de  la 
sainteté  de  son  divin  époux. 

fia  quatrième  partie  de  l'ouvrage  est  inachevée.  Elle  devait 
contenir  une  exposition  complète  des  propriétés  de  l'Église.  L'au- 
teur se  proposait  d'étudier  l'Église  dans  sa  visibilité,  sa  catho- 
licité, son  infaillibilité,  sa  sainteté,  son  indéfectibilité,  son  apos- 
tolicité,  son   unité,   sa    nécessité  par  rapport  au  salut  éternel.  II 
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n'a  pu  traiter  que  la  visibilité;  mais,  suivant  la  remarque  de  l'édi- 
teur de  Franzelin,  la  manière  dont  cette  propriété  fondamentale 
de  l'Église  est  approfondie  laisse  peu  de  chose  à  désirer  pour  l'ex- 
plication et  l'intelligence  des  autres,  en  sorte  que,  telles  que 
nous  les  possédons  grâce  à  son  éditeur,  les  thèses  posthumes  du 
docte  cardinal  figurent  dignement  à  côté  de  ses  autres  ouvrages 
comme  un  nouveau  monument  élevé  par  lui  à  la  science  théolo- 
gique. J.  PRA. 
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Le  divan  (Val  Khansâ,  édité  par  le  P.  L.  Cheikho.  Beyrouth,  im- 
primerie catholique,  1888  l. 
Poésies   d'Aboii!    'At.ahyat,  éditées   par  le  P.  L.    Cheikho,  1888. 


Cette  publication  sera,  croyons-nous,  appréciée  des  arabisants 
et  agréable  à  tous  les  amateurs  de  la  vraie  originalité  littéraire. 
Les  élégies  d'al  Khansâ,  jet  spontané  d'une  douleur  profonde,  sont 
par  l'éclat  des  images  et  la  richesse  de  la  pensée,  une  œuvre  de 
maître  qu'on  ne  se  lasse  pas  de  relire  et  d'étudier.  Une  femme 
du  désert,  une  Bédouine,  pleurant  ses  deux  frères  tués  dans  les 
razzias,  a  pris  rang  parmi  les  princes  de  la  poésie  arabe,  qui  ont 
rang  eux-mêmes  parmi  les  grands  lyriques  de  l'antiquité. 

Ces  chants  de  deuil  sont  toujours  une  louange  :  ils  célèbrent 
les  exploits,  les  vertus  des  deux  morts  et  nous  offrent  ainsi  tout 
un  tableau  de  la  vie  arabe,  des  combats,  de  l'hospitalité,  des  rela- 
tions de  famille  et  de  tribu. 

C'est  d'abord  la  guerre  de  razzia,  les  incursions  nocturnes 
pour  rançonner  une  tribu  ennemie  : 

Ce  désert  plus  rude  que  le  mors  d'une  monture  rétive, 

Ce  désert  que  tous  redoutent,  où  s'égarer  c'est  périr  ; 

Où  nulle  caravane  ne  campe,  lu  le  franchissais  sur  ta  chamelle  rapide. 


1.  L'imprimerie  de  l'Université  catholique  de  Beyrouth  n'avait  jusqu'ici 
donné  que  le  texte  de  ses  publications  ;  mais  la  valeur  littéraire  de  certain» 
ouvrages,  édités  pour  la  première  fois,  engage  les  éditeurs'  à  joindre  la 
traduction  au  texte.  La  traduction  française  du  divan  d'al  Khansâ  vient  de 
paraître.  La  traduction  latine  des  poésies  syriaques  d'Ebed  Jesn  a  été  pu- 
bliée l'année  dernière  (Cf.  Etudes,  avril  1889. 
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Et  ailleurs  : 

Tu  voles  sur  un  cheval  au  flanc  robuste, 

Couvert  des  ténèbres  de  la  nuit,  comme  d'un  caparaçon, 

Pour  fondre  dès  l'aurore  sur  les  tentes  ennemias, 

Combattre  et  piller  avant  que  les  guerriers  aient  formé  leurs  rangs. 

Comme  un  lion,  terreur  des  caravanes,  fond  sur  un  troupeau, 
Et  partout  où  veut  fuir  la  génisse  effarée,  se  dresse  devant  elle, 
Lui  découvrant  ses  dents  acérées,  levant  sur  elle  sa  griffe  tranchante. 

Puis  c'est  la  grande  guerre,  dont  la  meule  écrase,  comme  du 
grain,  des  corps  d'hommes  : 

Toi  seul,  ô  mon  frère  !  tu  l'arrêtes,  tu  la  domptes. 
Comme  une  cavale  rétive  ;  tu  éteins  ses  feux, 
Ou  tu  en  es  le  brandon 

Dans  la  paix  : 

C'est  le  nuage  bienfaisant; 

Toute  main  qui  se  tend  vers  lui  est  humectée  de  sa  rosée. 

Il  nourrit  des  multitudes  d'affamés  quand  vient  l'année  stérile, 

Qui  coupe  les  cordes  usées  des  tentes, 

Alors  que  les  vents  chassent  dans  le  ciel  des  nuages  sans  eaux, 

Toi,  ô  mon  frère,  tu  abats  tes  chameaux  par  centaines, 

Et  l'on  voit  les  mains  graisseuses  se  porter  au  plat  immense. 

De  la  bouche  au  plat,  du  plat  à  la  bouche, 

Comme  les  pigeons  volent  à  la  becquée. 

Et  maintenant  captif  d'une  tombe, 

Sur  toi  les  vents  capricieux  font  tourbillonner  la  poussière. 

Khansâ  se  peint  elle-même  auprès  de  ses  chers  morts  : 

Les  femmes  du  désert  m'ont  dit  :  «  Tu  es  blanchie 
Et  pourtant  tu  es  jeune  encore.  » 
— ■  De  moins  amèrcs  douleurs  feraient  blanchir  !... 
Ma  taille  fléchit  comme  une  lance  brisée. 

Je  veille  pendant  que  mes  compagnons  reposent, 
i    >mme  si  mon  vêtement  était  en  flammes. 
Quand  une  étoile  se  couche,  ma  douleur  contemple. 
Des  astres  éternels  qui  n'ont  point  de  couchant  '. 

1.   Cette  image  est   familière  aux  poètes  antéislamiques.  Pour  l'Arabe  du 

désert,  veiller    et  observer    les    étoiles    étaient    termes    synonymes.    S'il  ne 
pouvait  dormir,  il  sortait  de  sa  lente  et  Calculait   parle  mouvement  i!es    i> 
l'approche  «lu  jour.  Dans   L'insomnie,  le  civilisé  tire  fébrilement  sa  montre  ; 
le  Bédouin  contempl  •  le  ciel. 
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«  Coulez  mes  larmes,  coulez  sans  jamais  tarir, 
Comme  les  perles  glissent  le  long  des  fils  du  collier.  » 

Oh  !  si  ma  main  pouvait  être  sa  rançon  ! 

J'offre  pour  lui  ma  main  droite  :  qu'elle  se  dessèche. 

La  longue  carrière  de  Khansâ  fut  mêlée  aux  dernières  luttes  des 
tribus  nomades  écrasées  bientôt  sous  le  joug-  de  fer  de  l'Islam. 
Ce  fait  donne  à  ses  poésies  une  haute  valeur  historique.  Les 
premières  peignent  cette  vie  libre  et  fière  de  l'Arabe  avant 
Mahomet.  La  mort  de  son  frère  aîné  Mou 'awiyat  est  entourée  de 
circonstances  chevaleresques.  Il  s'est  cru  insulté  par  Hârith,  fils 
de  Harmalat,  à  l'assemblée  de  'Okâz.  —  «  Ce  sera  une  douce 
musique  pour  mon  oreille,  dit  Mou 'awiyat,  que  le  chant  des 
pleureuses  à  ta  mort. —  Puissé-je,  réplique  Hârith,  voir  ta  longue 
chevelure,  ruisselante  de  parfums,  rouler  avec  ta  tête  dans  la 
poussière  !  » 

Les  mois  sacrés  écoulés,  Mou 'awiyat  part  avec  ses  cavaliers 
pour  se  faire  justice.  Déconcerté  par  un  présage,  — une  gazelle 
et  un  corbeau  ont  passé  à  sa  gauche  —  il  renvoie  ses  guerriers 
et  reste  avec  dix-neuf  braves  à  qui  il  fait  faire  halte  non  loin  des 
tentes  de  Hârith.  Une  femme  de  la  tribu  de  Morrat  va  avertir 
le  chef  des  Morrites.  «  Ils  ne  sont  que  vingt  !  s'écrie  celui- 
ci,  nous  ne  pouvons  les  attaquer  qu'en  nombre  égal.  ))  Suit  la 
mêlée  où  Mou 'awiyat  tombe  blessé  par  Hârith  et  par  son  frère 
Douraîd.  A  cette  nouvelle,  son  frère  Sakhr  se  rend  au  début  du 
mois  sacré  de  Rajab,  sous  les  tentes  des  Morrites;  il  est  accueilli 
courtoisement  :  «  Qui  a  tué  mon  frère  ?  »  demande-t-il.  On  se 
tait.  Il  réitère  sa  question.  Hârith  répond  :  «  Si  tu  perces  de  ta 
lance  Douraîd  ou  moi,  tu  seras  vengé.  — L'avez-vous  enseveli? 
—  Oui,  dans  deux  linceuls  du  prix  de  vingt-cinq  jeunes  cha- 
melles. —  Où  est  sa  tombe  ?  » 

On  l'y  conduit  et  le  guerrier  fond  en  larmes. 

«  Ne  me  méprisez  pas,  s'écrie-t-il,  si  je  pleure  mon  frère,  car 
vous  voyez  un  homme  qui  depuis  son  enfance  n'a  pas  passé  une 
nuit  sans  revêtir  ses  armes  pour  l'attaque  ou  pour  la  défense.  » 

Sakr,  à  la  fin  du  mois  sacré,  tue  Douraid,  et  Hârith  tombe 
bientôt  sous  les  coups  d'un  ami  des  deux  lrèrcs. 

Cependant  l'hégire  de  Mahomet  ouvrit  une  ère  de  luttes  san- 
glantes devant  lesquelles  les  razzias  n'étaient  que  jeux  d'enfants. 

Khansâ,  après  que  son  frère  Sakhr  eut  péri  à  son  tour,  allait 
chaque  année  à  la  foire  de  'Okâz,  récitant  ses  élégies,  et  les 
Arabes   en  la  voyant  passer  répétaient  :   «  Nul  parmi  les  Arabes 
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n'est  malheureux  comme  elle.  »  Or  après  le  combat  de  Badr, 
llind,  femme  d'Aboû  Soubiyân,  mère  de  Mou  'awiyat  et  des  futurs 
califes  de  Damas,  alla  elle  aussi  à  'Okâz  et  poussant  sa  chamelle 
au  côté  de  celle  de  Khansâ,  elle  dit  à  haute  voix  :  «  Nul  Arabe 
n'est  plus  malheureux  que  moi. 

—  Qui  es-tu,  ma  petite  sœur,  lui  dit  Khansâ  ? 

—  Je  suis  Hind,  fille  de  'Atbat,  la  plus  malheureuse  des  filles  des 
Arabes.  On  m'a  dit  que  tu  revendiquais  ce  titre  douloureux. 
Qui  donc  pleures-tu  ? 

—  Je  pleure  mon  père  'Amr,  fils  de  Charid,et  mes  deux  frères 
Sakhr  et  Mou 'awiyat.  Et  toi  qui  as-tu  perdu  ? 

—  Mon  père  'Atbat,  mon  oncle  Chaîbat  et  mon  frère  Walîd  *  ; 
ne  valent-ils  pas  tes  morts  ?  » 

Puis  chacune  des  deux  femmes  désolées  chante  quelques  vers 
et  pleure. 

Khansâ  suivit  sa  tribu  dans  la  profession  de  l'Islam  ;  mais  elle 
garda  toujours  le  cilice  de  deuil,  contre  les  usages  musulmans. 
'Omar,  à  plusieurs  reprises,  voulut  mettre  un  terme  à  ses  pleurs. 

«  Tes  morts  sont  dans  le  feu,  lui  dit-il  brutalement. 

«  S'ils  sont  perdus  éternellement,  reprit  Khansâ,  je  veux 
donc  éternellement  les  pleurer.   » 

'Aîchat,  veuve  du  Prophète  et  mère  des  Croyants,  la  prit  en 
amitié,  elle  en  obtint  le  récit  des  libéralités  de  son  frère  Sakhr 
qui  comblait,  sans  se  lasser,  les  déficits  que  Mardas,  mari  de 
Khansâ,  joueur  effréné,  causait  sans  cesse  au  commun  patrimoine. 
—  «  Si  je  meurs,  disait  Sakhr,  ma  sœur  portera  jusqu'à  la  mort  le 
cilice  de  deuil.  »  Khansâ  fit  honneur  à  sa  parole. 

Cependant  à  la  longue  le  fanatisme  de  l'Islam  envahit  cette 
frère  nature.  Les  premières  allusions  aux  versets  du  Coran  qu'on 
trouve  dans  ses  vers  semblent  une  fine  critique  de  l'emphase  de 
Mahomet  ;  elles  font  penser  au  mot  du  Prophète  :  «  Non,  les 
Arabes  du  désert  n'ont  pas  cru,  ils  ont  fait  profession  de 
l'Islam.  »  Mais  quand  les  grandes  guerres  de  Syrie  et  de  Perse 
eurent  entraîné  les  tribus  bédouines  sous  le  croissant  victorieux, 
le  ton  de  Khansâ  n'est  plus  le  même  :  Elle  avait  suivi  ses  quatre 
(ils  dans  la  campagne  de  Perse.  Le  matin  du  combat  de  Qadousiyat, 
elle  les  exhorta  à  combattre  vaillamment,  mais  en  termes  qui  rap- 
pellent les  Sourates.  Tous  les  quatre  tombèrent  à  leur  poste  et 
Omar  écrivit  il  Khansâ  pour  la  consoler,  lui  assignant,  à  titre  de 

1 .  'Atbat,  Chaîbat  et  W";»lî<J  ouvrirent  la  mêlée  de  Badr  par  un  combat  sin- 
gulier contre  'Ali,  Hamzat  et  Obaydal  ;  il^  blessèrent  à  mort  ce  dernier, 
mais  tombèrent  tous  les  trois  sous  les  coups  de  'Ali  et  de  Hamzat. 
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pension,   la  solde  de  ses  quatre  fils.  Elle  revint  à  son  désert  où 
elle  mourut  dans  un  âge  avancé. 

Les  poésies  de  Khansâ  ont  toujours  été  admirées  des  littéra- 
teurs arabes.  Nabiga  Dhobiyani  lui  donnait  le  second  rang  parmi 
les  poètes  ses  contemporains.  Jarîr,  à  cette  question  :  Quel  est  le 
premier  des  poètes  arabes?  répondait  :  C'est  moi,  si  l'on  ne  veut 
point  compter  Khan  sa,  notre  reine  à  tous. 

Cependant  ces  admirables  élégies  étaient  restées  manuscrites 
dans  des  recueils  incomplets  et  sans  ordre,  que  l'éditeur  a  dû 
collationner  pour  en  former  un  divan.  Il  y  a  joint  des  fragments 
d'une  soixantaine  de  femmes  poètes  de  la  même  période.  Toutes, 
sans  doute,  n'ont  pas  le  génie  d'al  Khansâ,  mais  on  ne  peut  lire 
sans  émotion  ces  vers  où  une  fille  pleure  son  père,  une  sœur  son 
frère,  une  mère  son  fils.  Du  reste  ces  fragments  d'une  interpré- 
tation plus  facile,  peuvent  servir  d'introduction  h  l'étude  du  divan 
d'al  Khansâ,  la  Sapho  du  désert. 

II 

Le  divan  d'Abôul  'Atahyat,  édité  avec  celui  de  Khansâ,  nous 
transporte  du  désert  à  la  cour  de  Bagdad.  La  poésie  ne  gagne 
rien  à  ce  changement  de  scène,  mais  l'histoire  des  califes  peut 
y  trouver  de  curieux  renseignements.  Abôul  'Atahyat  a  connu  et 
loué  cinq  Abbassides,  Al  Mahdî,  Al  Hâdî,  Hârôun  Ar  Rachîd, 
Al  Amîn  et  Al  Mâmôun.  A  travers  l'encens  officiel  de  ses  éloges, 
nous  apercevons  bien  des  petitesses  dans  cette  grandeur  clas- 
sique du  siècle  de  Hârôun.  Mais  l'austère  gravité  de  ces  poésies, 
prêchant  aux  califes  et  à  leurs  courtisans  le  mépris  du  monde, 
la  fragilité  de  la  vie,  l'approche  rapide  de  la  mort,  la  sévérité  du 
jugement  divin,  nous  réconcilie  avec  le  poète  courtisan  et  un  peu 
aussi  avec  son  brillant  auditoire. 

Citons  d'abord  quelques  fragments  des  éloges  :  Les  débuts 
d'Abôul  'Atahyat  à  la  cour  d'Al  Mahdî  sont  piquants.  Les  poètes 
rassemblés  sous  les  portiques  du  palais  regardent  d'un  œil 
dédaigneux  cet  inconnu  qui  ose  venir  leur  disputer  les  gratifica- 
tions du  maître.  En  entendant  les  premiers  vers,  sorte  de  ghazal 
(madrigal  arabe)  assez  vulgaire,  ils  sourient  de  pitié  ;  mais  le  ghazal 
n'est  qu'une  allégorie  :  l'amant,  c'est  le  calife,  l'amante,  c'est  la 
royauté. 

Elle  vint  à  lui  soumise  et  affectueuse, 
Traînant  avec  grâce  les  franges  d'or  de  sa  robe; 
Elle  n'était  faite  que  pour  lui, 
Il  n'était  fait  que  pour  elle! 


330  MELANGES 

Cependant  Abôul  'Atahya  n'avait  pas  conquis  la  faveur  d'Àl 
Mahdi.  Une  ode  pindarique  de  haute  valeur  ne  fut  que  médio- 
crement payée.  Il  comprit  qu'il  fallait  de  plus  vigoureux  coups 
d'encensoir,  et  il  dit  : 

Oh  !  que  tu  es  noble  !  Noble  est  ton  père,  noble  ta  mère  *  ; 

En  ton  père  (al  Mansour)  tu  ne  vois  que  gloire. 

Qui  est  plus  grand  que  ton  oncle  maternel  al  Yazîd  ? 

Le  poète  possédait  enfin  l'embouchure  des  instruments  de 
cour;  il  en  usa  pour  le  calife  suivant  Al  Hâdî,  fils  d'Al  Mahdî 
et  frère  aîné  de  Harôï1  n  Ar  Rachîd. 

Va,  ma  chamelle,  précipite  ta  course, 
Va  à  celui  qui  avant  son  sevrage 
Eut  plus  de  raison  que  les  vieillards  ! 

Disons  à  l'honneur  du  poète,  qu'à  la  mort  d'Al  Hâdî,  son 
bienfaiteur,  il  se  fit  prier,  voire  même  châtier,  avant  d'offrir  sa 
lyre  à  un  nouveau  calife,  et  pourtant  ce  calife  était  le  grand 
Hàrôun.  Il  lui  refusa  un  ghazal  :  «  Après  Hâdi  mon  maître,  dit-il, 
je  ne  chanterai  plus.  » 

Hàrôun,  qui  ne  fût  point  toujours  le  bon  Hàrôun  des  histoires 
classiques,  fit  jeter  dans  une  même  fosse,  séparés  par  une  cloi- 
son, et  le  poète  mutin  et  le  chanteur  Ibrahim  qui  lui  avait  égale- 
ment refusé  ses  services.  Le  poète  et  le  chanteur  s'obstinèrent 
dans  leur  mutisme,  malgré  de  nouvelles  instances  que  leur  fit 
faire  Hàrôun  au  milieu  des  libations  d'un  festin.  Enfin  le  poète 
dit  au  musicien  :  Resterons-nous  dans  ce  tombeau  toute  notre 
vie  ?  Je  vais  te  faire  un  vers,  tu  y  adapteras  un  air  et  nous  sorti- 
rons d'ici.  Et  Abôul   'Atahyat  dit  : 

Tout  bien  est  en  Hàroûn,  le  jour  de  sa  naissance 
Il  a  exterminé  tout  mal  ! 

Ibrahim  chanta  l'énorme  louange  sur  un  air  nouveau,  et  l'un 
et  l'autre,  tirés  de  la  fosse,   furent  largement  rémunérés. 

Abôul  'Atahya  retrouve  de  fortes  inspirations  pour  célébrer  les 
victoires  de  Hàrôun  sur  l'empereur  grec  Nikfour  (Nicéphore). 
Il  loue  avec  enthousiasme  le  partage  de  l'empire  si  souvent 
blâmé  par  les  historiens,  mêlant  délicatement  l'éloge  du  vieux 
cable  et  celui  de  ses  trois  héritiers  présomptifs,  Al  Amîn,  Al 
Mâmôun,  Al  Moutamin.  A  la  mort  de  Hàrôun,  le  poète  s'abs- 
tint de  chanter  son  indigne  fils  Al  Amîn.  Mais  quand  celui-ci 
eut  péri  misérablement,  il  s'honora  plus  que  jamais  en  adressant 

1.    La  mère  d'Al  Mahdi  éiait  une  princesse  himyarite. 
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à  Al  Màmôum,  au  nom  de  l'infortunée  veuve  de  Hârôun,   Zobai- 
dat,    la   supplique   que  voici  : 

Oui  certes  !  les  vicissitudes  du  siècle  rapprochent  ou  éloignent, 
Enrichissent  à  millions  et  dévalisent. 
O  siècle  de  douleurs,  ma  main  a  coupé  ma  main  ! 
Je  me  soumets  à  la  destinée  et  je  loue  Allah. 
S'il  me  reste  Al  Màmoun,  il  me  reste  Al  Rachid, 
Je  n'ai  perdu  ni  Ja'far  mon  père,  ni  Mouhammad  mon  fils. 

Al  Mâmôun  pardonna  à  sa  marâtre  Zobaîdat  et  gratifia  le 
poète  de  mille  darâhim. 

Abôul  'Atahyat  s'est  exercé  dans  tous  les  genres  de  poésies, 
éloges,  satires,  proverbes,  etc.  Mais  il  n'a  vraiment  excellé  que 
dans  l'ode  philosophique,  dite  Az  Zohd,  qui  déplore  la  fragilité 
du  monde  et  la  rapidité  de  la  vie. 

Il  y  a  de  la  grandeur  dans  ce  début  : 

Engendrez  pour  la  mort  et  bâtissez  pour  la  ruine, 
Tous  vous  courez  à  la  destruction  ! 

Quand  vint  pour  le  vieux  poète  des  cours  le  moment  de  dire 
adieu  à  ce  monde  qu'il  avait  si  hardiment  démasqué,  il  affermit 
son  courage  en  se  faisant  réciter  ses  vers.  Il  demanda  a  sa  fdle  de 
lui  chanter  le  distique  suivant  : 

Quand  mon  heure  aura  sonné  que  gagnerai-je 
Aux  lamentations  des  pleureuses  ?  L'oubli 
Ecrasera  ma  mémoire  et  mon  ami 
•    Cherchera  un  autre  ami! 

Abôul  'Atahyat  sans  avoir  la  puissante  originalité  de  Khansà  est 
vraiment  un  poète  classique;  son  vers  toujours  facile  et  élégant 
se  plie  à  tous  les  genres;  c'est  le  Dclille  arabe.  La  première  édition 
de  ses  poésies  a  été  épuisée  en  quelques  mois.  L'éditeur  vient 
d'en  donner  une  seconde,  augmentée  d'un  grand  nombre  de 
pièces  nouvelles;  mais  on  ne  peut  espérer  de  retrouver  toutes  les 
œuvres  de  l'intarissable  poète.  Les  proverbes  que  l'on  a  pu  réunir 
montent,  a  peine  à  un  cent.  Or  le  Kitâb  Al  Agânî  affirme  qu' Abôul 
'Atahyat  en  avait  laissé  quatre  mille,  soit  deux  mille  vers,  car 
chaque  hémistiche  renferme  un  proverbe. 

Eu    somme,    la    publication    nouvelle   est    plus   qu'une   œuvre 

d'érudition,   car  le  divan  d'Abôul  'Atahyat  est,   à  tous  les  poinls 

de  vue,   un  bon    livre. 

V.    de   COPPIER. 
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I.  —  L'auteur  de  cet  ouvrage  y  a  résumé  les  leçons  qu'il  avait  données 
pendant  plus  de  vingt  ans  à  l'Université  de  Vienne,  en  Autriche.  On  y 
trouve  réunies  avec  une  patiente  érudition  et  présentées  avec  clarté  les 
notions  préliminaires  qu'il  faut  posséder  pour  faire  un  usage  intelli- 
gent des  collections  comprises  dans  le  Corps  du  droit  canonique  et  de 
celles  qui  l'ont  préparé  ;  on  y  voit  leur  origine,  l'indication  des  ma- 
tières qu'elles  renferment,  la  description  exacte  de  chacune  de  leurs 
parties,  leur  valeur  légale,  les  éditions  qui  en  ont  été  faites,  les  gloses 
et  commentaires  dont  elles  ont  été  l'objet,  en  un  mot  toute  leur  his- 
toire. Comme  le  droit  romain  est  souvent  cité  par  les  canonistes, 
M.  Laurin  a  complété  son  livre  par  un  appendice  qui  contient  un  tra- 
vail analogue  mais  plus  sommaire  sur  le  Corpus  juris  civilis  romani. 
Cette  introduction  sera  très  utile  à  tous  ceux  qui  veulent  faire  une 
étude  sérieuse  du  droit  canonique. 

II. —  Deux  érudits  allemands  avaient  entrepris,  de  1843  à  1867,  sous 
le  titre  modeste  de  Manuel  des  antiquités  romaines,  un  vaste  ouvrage  où 
étaient  expliquées  toutes  les  antiquités  publiques  et  privées  du  grand  em- 
pire :  sa  topographie,  sa  constitution  politique,  son  organisation  admi- 
nistrative, financière  et  militaire,  le  culte,  la  vie  privée.  Becker,  l'un 
des  deux  auteurs,  étant  mort  dès  1844,  l'autre,  M.  Marquardt,  avait  dû 
faire  presque  seul  la  première  édition.  Pour  la  seconde  édition,  que  les 
progrès  de  l'histoire  rendirent  nécessaire,  il  s'est  adjoint  M.  Théodore 
Mommsen,  si  connu  par  son  large  et  profond  savoir  :  c'est  lui  qui  s'est 
chargé  de  reprendre  la  partie  du  Manuel,  qui  exposait  la  constitution 
politique  de  Rome.  Il  lui  donne  le  nom  de  Droit  public  romain  :  c'est  à 
lui  seul  un  ouvrage  considérable  qui  remplira  sept  volumes.  Le  pre- 
mier, que  nous  avons  sous  les  yeux,  traite  de  la  magistrature  en  général. 
Qu'est-ce  que  le  magistrat  romain  ?  Combien  y  en  avait-il  de  sortes  ? 
Quels  étaient  leurs  attributions,  leurs  droits,  leurs  émoluments?  A  quels 
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conseils  devaient-ils  recourir  ?  Quel  personnel  avaient-ils  sous  leurs 
ordres  ?  Toutes  ces  questions  sont  traitées  ici  avec  toute  l'abondance  et 
toute  l'exactitude  qu'on  peut  désirer.  Quelques  autres  sont  annoncées 
qui  appartiennent  encore  à  cette  partie  générale  :  les  honneurs  accordés 
à  ceux  qui  ont  été  magistrats,  les  conditions  de  capacité  requise  pour 
la  magistrature,  le  commencement  et  la  fin  de  ses  fonctions,  la  respon- 
sabilité qu'elles  entraînent.  Il  est  regrettable  que  toute  cette  première 
partie  n'ait  pas  pu  être  renfermée  dans  ce  volume. 

Le  mérite  du  traducteur  a  été  de  mettre  en  français  clair  le  résultat 
de  tant  de  laborieuses  recherches.  Il  mérite  d'être  excusé  si  sa  phrase 
est  quelquefois  embarrassée  et  laisse  entrevoir  quelque  chose  de  l'obs- 
curité du  texte  original.  F.  D. 

Les  Églises  orientales    dissidentes   et  l'Église  romaine.    Ré- 
ponse aux  neuf  questions  de  M.  Soloview,  par  l'abbé  Anselme/ 
Tilloy,  docteur  en  théologie   et  en  droit  canon.   In-8.   Paris, 
ïéqui,  Berche  et  Tralin,  1889. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  est  depuis  longtemps  et  avantageusement 
connu  du  public  sérieux.  On  lui  doit,  entre  autres,  deux  études  ana- 
logues à  la  présente  :  les  Schismatiques  démasques  et  De  V  Union  de 
l'Église  grecque  à  l'Église  romaine.  —  Il  n'y  a  pas  longtemps  il  publia, 
dans  la  Revue  du  monde  catholique,  une  lettre  adressée  à  M.  Soloview, 
en  réponse  aux  neuf  questions  que  l'on  connaît,  et  qui  ont  fait,  lors  de 
leur  apparition,  une  sensation  profonde.  Aujourd'hui  il  consacre  au 
même  sujet  une  nouvelle  étude  bien  plus  étendue  et  plus  appro- 
fondie. 

Si  nous  avons  un  peu  tardé  à  en  parler,  c'est  à  dessein  et  parce  que 
nous  attendions  un  moment  favorable  pour  le  mettre  en  évidence  et  le 
signaler  à  l'attention  publique.  Ce  moment  est  venu.  Dans  quelques 
jours  d'ici,  le  18  juin,  on  célébrera  en  Russie  le  cinquantième  anniver- 
saire de  la  suppression  de  l'Eglise  grecque-unie,  accomplie  sous  le 
règne  de  l'empereur  Nicolas  et  sous  sa  haute  protection,  on  sait  dans 
quelles  circonstances  et  par  quels  procédés.  Ce  sera  la  glorification  de 
l'apostasie  et  la  réhabilitation  officielle  du  scandale  commis  dans  le 
conciliabule  de  1839,  qu'on  a  justement  appelé  brigandage  de  Polotsk. 
Afin  de  vulgariser  la  mémoire  de  ce  triomphe  de  la  prétendue  ortho- 
doxie, le  synode,  par  ordre  impérial,  a  décrété  qu'outre  les  solennités 
religieuses  et  les  sermons  appropriés  à  la  circonstance,  on  fera  des 
conférences  et  des  publications  dans  lesquelles  on  expliquera  la  haute 
importance  politique  et  religieuse  de  l'œuvre  exécutée  par  l'évêque 
apostat,  Joseph  Siemaszko,  et  qui  enrôla  dans  le  schisme  un  million 
et  demi  de  catholiques  du  rite  grec. 

Le  livre  de  M.  l'abbé  Tilloy  vient  donc  à  son  heure.  Ce  sera  un  anti- 
dote contre  la  littérature  malsaine  et  mensongère  qu'aura  fait  éclore  la 
révoltante  solennité  du  18  juin.   Écrit  dans  un  esprit  de  conciliation  et 
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de  charité  chrétienne,  portant  sur  la  doctrine  plutôt  que  sur  les  faits, 
ne  s'occupant  de  ceux-ci  qu'en  vue  de  celle-là,  son  ouvrage  aborde  la 
grave  question  de  la  réunion  des  Églises  qui  demeure  toujours  ouverte. 
C'est  le  thème  favori  de  l'auteur  et  la  pensée-mère  de  son  livre,  plein 
de  considérations  à  la  fois  lumineuses  et  justes,  d'aperçus  nouveaux  et 
d'enseignements  salutaires.  Dans  les  développements  qu'il  donne  à  son 
sujet,  il  suit  l'ordre  rigoureusement  logique  des  neuf  questions,  mais 
auparavant  il  trace  un  tableau  général  de  la  situation  des  Eglises  dissi- 
dentes comparée  à  celle  de  l'Église  catholique,  fait  ressortir  le  parti- 
cularisme national  des  premières  et  l'universalité  de  la  seconde,  ap- 
pelle l'attention  du  public  sur  le  mouvement  catholique  qui  se  produit 
dans  les  Églises  dissidentes  et  rappelle  les  concordances  et  les  diver- 
gences dogmatiques  qui  existent  entre  elles  et  l'Eglise  romaine. 

Les  réponses  aux  neuf  questions  de  M.  Soloview  forment  la  seconde 
partie.  Ce  sont  autant  de  petits  traités  théologiques  où  l'on  trouve 
réunies  les  données  principales  sur  chaque  matière,  puisées  aux  sources. 
La  primauté  du  Pape  y  joue,  comme  on  s'y  attendait,  un  rôle  domi- 
nant, ce  dogme  étant  le  plus  opposé  aux  théories  arbitraires  des  dissi- 
dents sur  l'organisation  de  l'Église  et  son  gouvernement.  A  vrai  dire, 
il  forme  l'unique  obstacle  sérieux  à  la  réunion  des  Eglises  orientales, 
toutes  les  autres  difficultés  ne  servant  que  de  prétextes  faciles  à  écarter. 

On  emporte  de  la  lecture  de  ce  livre  une  impression  fort  bonne; 
et  la  masse  des  lecteurs  en  sera  sans  doute  très  satisfaite.  Les  adver- 
saires eux-mêmes  de  l'unité  catholique  le  goûteront  à  cause  de  son 
caractère  éminemment  conciliant,  indépendamment  de  sa  valeur  intrin- 
sèque. Mais  ils  l'auraient  goûté  davantage  et  leur  satisfaction  aurait 
été  plus  grande  s'ils  n'y  rencontraient  pas  des  inexactitudes  histo- 
riques, particulièrement  celles  qui  concernent  les  Eglises  slaves.  Il  y  a 
aussi  des  longueurs  et  parfois  des  répétitions.  Affranchie  de  ces  dé- 
fauts, débarrassée  surtout  de  nombreuses  fautes  d'impression,  cet  ou- 
vrage, auquel  l'auteur  n'a  apporté,  on  le  voit,  que  la  passion  de  la  vé- 
rité et  l'amour  de  l'Église,  fera  un  très  grand  bien  aux  âmes  sincères 
qui  cherchent  la  véritable  Église  et  ont  souci  de  leurs  intérêts  éter- 
nels. J.  MARTINOV. 

0 

I.  —  Les  Plans  oratoires  de  l'improvisateur  sacré,  par  l'abbé 
E.  Beau-Vekdeney,  missionnaire  apostolique.  4e  édition.  In-12. 
Première  partie,  xvn-288  pages,  et  deuxième  partie,  277  pages. 
Paris,  Téqui  et  Haton,  sans  date. 

II.  —  Exposition  élémentaire  de  la  doctrine  catholique  en  face 
des  erreurs  modernes,  par  l'abbé  A.-R.  Moulin.  In-12  de 
490  pages.  Lyon  et  Paris,  Delhomme  et  Briguet,  1888. 

III.  —  Manuel  d'instruction  religieuse,  par  l'abbé  A.  Boulou- 
moy,  supérieur  du  grand  séminaire  de  Valence.  In-12  de  xxm- 
639  pages.  Valence,  Jules  Céas  et  fils. 
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IV.  —  La  Confirmation,  exposé  dogmatique,  historique  et  litur- 
gique, par  le  R.  P.  dom  Laurent  Janssens,  S.  T.  D.,  moine  de 
l'abbaye  de  Maredsous,  de  la  Congrégation  bénédictine  deBeu- 
ron.  In-8  de  325  pages.  Lille,  Société  Saint-Augustin. 

V.  —  Cours  d'instructions  pastorales,  par  M.  l'abbé  Dhavernas. 
Quatrième  commandement  de  Dieu  :  Devoirs  réciproques  des 
enfants  et  des  parents.  In-12  de  375  pages.  Paris,  Bricon,  1887. 
Prix  :  3  fr.  50. 

VI.  —  La  Conscience,  par  le  R.  P.  Jouan,  de  la  Compagnie  de 
Jésus.  3e  édition.  In-12  de  283  pages.  Paris,  Bricon,  1888. 
Prix  :  3  francs. 

I.  Les  Plans  oratoires  que  M.  l'abbé  Beau-Verdeney  offre  à  l'impro- 
visateur sacré  contiennent,  sur  la  plupart  des  sujets  qu'un  prédicateur 
peut  avoir  l'occasion  de  traiter,  des  notes  commodes  et  fécondes,  inva- 
riablement partagées  en  trois  points.  Le  lecteur  est  averti  par  là  qu'il 
ne  doit  pas  les  considérer  comme  des  plans  définitivement  arrêtés,  mais 
comme  un  moyen  d'éveiller  ses  idées  et  de  les  classer  provisoirement 
jusqu'à  ce  que  la  réflexion  et  son  travail  personnel  lui  fournissent  quel- 
que chose  de  mieux.  Il  trouvera  dans  ce  livre  un  mois  de  Marie  avec 
traits  d'histoire  pour  chaque  jour,  une  station  de  carême,  des  retraites 
de  divers  genres,  des  sermons  de  circonstance. 

IL  La  doctrine  catholique  brille  d*une  telle  clarté  que,  si  elle  est  bien 
exposée,  les  erreurs  amassées  autour  d'elle  par  la  franc-maçonnerie 
s'évanouissent  d'elles-mêmes  ou  sont  aisément  dissipées.  C'est  ainsi  que 
saint  François  de  Sales  voulait  qu'on  éclairât  les  hérétiques  ;  c'est  ainsi 
que  les  protestants  sont  réfutés  par  Bossuet  dans  sa  célèbre  Exposition. 
Celle  que  M.  l'abbé  Moulin  vient  de  donner  au  public  se  recommande 
par  sa  netteté  et  sa  précision  :  toute  la  théologie  est  résumée  dans  ce 
substantiel  petit  volume.  Il  est  rédigé  comme  un  catéchisme  par  de- 
mandes et  réponses  ;  mais  les  questions  sont  au  bas  des  pages  et  n'in- 
terrompent aucunement  la  lecture  du  texte. 

La  doctrine  est  d'une  remarquable  exactitude.  Cependant  certains 
passages  ont  besoin  d'être  expliqués  par  d'autres.  Si,  par  exemple, 
notre  auteur  semble,  à  la  page  167,  restreindre  l'infaillibilité  du  pape 
au  cas  où  il  définit  <  une  doctrine  comme  divinement  révélée  »,  il  admet, 
page  277,  que  son  jugement  est  infaillible  lorsqu'en  canonisant  un  bien- 
heureux il  déclare  qu'il  règne  au  ciel  avec  Jésus-Christ. 

III.  Le  Manuel  d'instruction  religieuse  de  M.  l'abbé  Bouloumoy  a 
beaucoup  de  rapports  avec  X Exposition  élémentaire  de  M.  Moulin  ;  il  en 
diffère  surtout  en  deux  points.  Premièrement  il  suit  un  texte,  le  caté- 
chisme du  diocèse  de  Valence,  qu'il  commente  question  par  question  ; 
ensuite,  il  n'est  pas  exclusivement  théologique,  niais  il  met  à  contribu- 
tion la  philosophie,  l'histoire,  les  auteurs  anciens  et  modernes,  sacrés 
et  profanes.  Avec  cela  il  est  bref,  clair  et  d'une  doctrine  correcte.  Nous 
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signalerons  pourtant  une  phrase  qui  pourrait  être  mal  interprétée  : 
«  Ou  c'est  le  péché  originel  qui  doit  expliquer  ces  penchants  mauvais, 
cette  perpétuelle  contradiction  entre  le  bien  et  le  mal,  que  nous  remar- 
quons en  nous,  ce  dont  les  enfants  eux-mêmes  donnent,  dès  le  bas  âge, 
des  signes  évidents,  ou  cest  la  justice,  la  sagesse,  la  bonté  de  Dieu 
qu'il  faut  mettre  en  accusation.  »  (P.  67.)  Il  ne  faut  pas  oublier  cette 
proposition  condamnée  dans  Baïus  :  Deus  non  potulsset  ab  Inltlo  talem 
creare  homlnem  qualls  nunc  nascltur. 

IV.  La  confirmation  est  le  complément  du  baptême  :  ces  deux  sacre- 
ments ont  dû  être  étroitement  unis  dans  la  pensée  du  Sauveur.  Dom 
Laurent  Janssens  trouve  dans  cette  remarque  si  simple  une  lumière 
pour  interpréter  les  textes  sacrés  relatifs  à  ces  deux  sacrements.  Il  n'y 
est  guère  question  du  baptême  sans  que  bientôt  il  ne  soit  parlé  d'un 
baptême  de  feu  ou  d'une  effusion  du  Saint-Esprit  qui  ne  doit  pas  s'en- 
tendre seulement  de  la  grâce  sanctifiante  ou  des  merveilles  dont  le  Cé- 
nacle fut  témoin  le  jour  de  la  Pentecôte,  mais  aussi  du  sacrement  de 
confirmation.  Nous  signalons  ce  point  de  vue  à  l'attention  des  théolo- 
giens et  des  exégètes.  Dans  les  autres  parties  de  son  travail  le  docte 
bénédictin,  sans  être  aussi  neuf,  est  toujours  instructif. 

V.  M.  l'abbé  Dhavernas,  avec  l'autorité  qu'il  tient  de  sa  longue  ex- 
périence et  de  son  caractère  sacré,  enseigne  aux  enfants  ce  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  parents,  et  aux  parents  l'art  difficile  d'élever  leurs  enfants. 
Il  faudrait  que  ce  livre  fût  entre  les  mains  de  tous  les  pères  de  famille. 

VI.  Notre  conscience,  c'est  nous-même,  c'est  notre  vie  morale,  c'est 
notre  honneur  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  Sur  ce  sujet  délicat 
le  P.  Jouan  a  écrit  d'un  style  ferme  et  clair  un  livre  qui  n'intéresse  pas 
moins  le  philosophe  moraliste  que  le  théologien  et  le  chrétien  ;  aussi 
cet  ouvrage  tout  sérieux  qu'il  est  a-t-il  été  bien  accueilli  du  public. 

F.   D. 

I.  —Christophe  Colomb,  Français,  Corse  et  Calvais,  étude  his- 
torique sur  la  patrie  du  grand  amiral  de  l'océan,  par  l'abbé 
.1.  Pehetti,~xxi-512  pages.  Paris,  Chantrel  ;  Bastia,  Ollagnier, 
1888. 

II.  —  Histoire  de  sainte  Colette  et  des  Glarisses  de  Franche- 
Comté,  par  M.  l'abbé  Bizouard.  Ouvrage  orné  de  14  planches 
hors  texte  par  les  soins  de  M.  l'abbé  de  Vrêgille.  Gr.  in-8  de 
xvi n-544  pages.  Besançon,  Jacquin;  Paris,  Vie  et  Amat,  1888. 

III.  —  Vie  de  Mgr  Wicart,  premier  évêque  de  Laval,  et  histoire 
de  l'érection  de  cet  évêché,  par  M.  Couanmeu  de  Launay.  In-8 
de  xi-652  pages.  Laval,  Chaillaud  ;  Paris,  Retaux-Bray,  s.  d. 

IV.  —  La  Révérende  Mère  de  la  Fare,  supérieure  du  Saint-Sa- 
crement de  Bollène  et  fondatrice  des  maisons  d'Avignon  et  de 
Carpentras,  1750-1828 ,  par  l'abbé  L.  Bouvac.  In-8  de  xli- 
364  pages.  Paris,  Lille,  Société  de  Saint- Augustin,  1888. 
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V.  —  Vie  du  bienheureux  Bernard  Toloméi,  fondateur  de  la 
congrégation  de  Notre-Dame  de  Montolivet,  par  le  R.  P.  dom 
B.-M.  Maréchaux.  In-16  carré  de  xliu-298  pages.  Paris,  Œuvre 
de  Saint-Paul,  rue  de  Mézières,  1888. 

VI.  —  Le  Saint  homme  de  Tours,  par  M.  Léon  Atjbineau.  Nou- 
velle édition.  In- 18  Jésus  de  vi-410  pages.  Paris,  Palmé,  1889. 

Le  colonel  Paqueron,  par  Mgr  Saivet,  évèque  de  Perpignan. 
In-8  de  xvi-202  pages.  Nouvelle  édition.  Lille,  Paris,  Société  de 
Saint-Augustin,  1889. 

I.  —  L'obscurité  qui  plane  sur  le  berceau  d'Homère  enveloppe  éga- 
lement celui  de  Christophe  Colomb.  «  Une  nébuleuse  auréole,  dit  Ro- 
selly  de  Lorgues,  entoure  le  secret  de  son  origine.  Sa  généalogie  réelle, 
sa  véritable  patrie,  la  date  exacte  de  sa  naissance,  objet  d'intermina- 
bles débats,  sont  encore  mis  en  discussion  à  l'heure  présente,  sans 
qu'aucun  des  nombreux  écrits  relatifs  à  cette  question  l'ait  enfin  élu- 
cidée.  » 

Jusqu'ici  Gênes  a  tenu  la  tête  parmi  les  concurrents.  Le  premier 
monument  que  l'on  aperçoit  en  débarquant  dans  la  cité  de  marbre  est 
la  statue  du  grand  homme,  qu'elle  réclame  comme  le  plus  illustre  de 
ses  fils.  Mais  les  témoignages  que  l'on  trouve  d'accord  pour  faire  naître 
Christophe  Colomb  dans  les  terres  soumises  à  la  fameuse  République 
ne  le  sont  guère  moins  pour  refuser  cet  honneur  à  la  ville  superbe. 

M.  l'abbé  Peretti  le  revendique  pour  la  modeste  ville  de  Calvi,  dans 
l'île  de  Corse.  Sa  thèse  n'est  pas  nouvelle,  mais  elle  n'avait  pas  encore 
été  présentée  avec  cette  ampleur  et  cette  rigueur  de  forme.  La  disser- 
tation remplit  500  pages  ;  et  ce  n'est  pas  trop,  car  des  problèmes  de  ce 
genre  vont  se  compliquant  à  mesure  qu'on  les  étudie.  M.  Peretti  met 
en  ligne  un  nombre  respectable  d'arguments,  dont  chacun,  pris  à  part, 
est  sans  doute  très  discutable  et  peu  concluant,  mais  dont  l'ensemble 
ne  laisse  pas,  nous  semble-t-il,  de  constituer  une  présomption  sérieuse. 
11  y  en  a  de  curieux,  ce  qui  n'ôte  rien  à  leur  valeur,  par  exemple,  celui 
des  chiens  corses,  auxiliaires  de  la  petite  armée  espagnole  dans  les  pre- 
mières rencontres  avec  les  indigènes.  D'ailleurs,  l'ingénieux  auteur  ne 
triomphe  pas  plus  qu'il  ne  convient.  Voici  nos  titres,  dit-il  en  subs- 
tance ;  que  nos  rivaux  en  produisent  de  meilleurs.  Kn  attendant,  nous 
tenons  que,  par  sa  naissance,  Christophe  Colomb  nous  appartient. 

IL  —  M.  l'abbé  Bizouard  avait  déjà  publié,  il  y  a  quelques  années, 
une  brochure  importante  sur  Sainte  Colette  en  Franche-Comte'.  Son 
travail,  complété  et  perfectionné,  reparaît  aujourd'hui  sous  l'aspect 
d'un  fort  beau  volume  grand  in-8°,  orné  de  gravures  et  de  dessins  très 
soignés. 

Un  événement  du  plus  haut  intérêt  pour  cette  religieuse  province  appe- 
lait une  publication  de  ce  genre.  Au  moment  même  où  le  gouvernement 
de  la  République  préparait  contre  les  religieux  les  actes  de  brigandage 

XL  VII.  —  22 


333  BIBLIOGRAPHIE 

de  1880,  la  ville  de  Besançon  voyait  renaître  de  ses  ruines  le  monastère 
des  Clarisses,  berceau  de  la  réforme  franciscaine  dont  sainte  Colette 
fut  l'instrument  providentiel.  Le  moment  était  bien  choisi  pour  donner 
enfin  une  histoire  de  «  la  bonne  sainte  »  et  de  son  œuvre,  telle  qu'il  fût 
désormais  impossible  de  faire  ni  plus  ni  mieux. 

Contemporaine  de  Jeanne  d'Arc,  de  sainte  Catherine  de  Sienne,  de 
saint  Vincent  Ferrier,  de  saint  Jean  de  Capistran,  l'humble  vierge  de 
Picardie  eut,  elle  aussi,  une  part  considérable  dans  le  travail  de  res- 
tauration que  les  désordres  du  quatorzième  siècle  et  les  troubles  du 
grand  schisme  avaient  rendue  nécessaire  au  sein  de  la  chrétienté.  «  La 
petite  ancelle  deNotre-Seigneur  »  fut  en  France  pour  l'ordre  de  Saint- 
François  ce  que  sainte  Thérèse  devait  être  un  siècle  plus  tard  pour 
celui  du  Carmel.  Sa  merveilleuse  sainteté,  les  miracles  sans  nombre 
qui  s'opéraient  par  ses  mains,  la  vénération  des  peuples,  ses  fonda- 
tions merveilleuses  sans  autres  ressources  que  la  vertu  de  «  madame  la 
Pauvreté  »,  la  fécondité  de  sa  réforme  demeurée  héroïquement  fidèle  à 
l'esprit  des  premiers  jours,  tout  cela  assigne  à  sainte  Colette  une  place 
de  choix  parmi  tant  de  femmes  admirables  qui  ont  illustré  notre  histoire 
nationale. 

Le  récit  qu'en  a  fait  M.  Bizouard  est  des  plus  attachants.  Les  nom- 
breuses citations  des  vieux  chroniqueurs,  surtout  de  sœur  Perrine,  corn- 
agne  de  la  sainte,  y  ajoutent  la  saveur  exquise  de  ce  naïf  languaige 
(pie  rien  ne  saurait  plus  imiter.  «  J'ai  ouï  dire  à  sœur  Mathiennette,  dit 
sœur  Perrine,  qu'ung  biau  petit  aignelet  fut  apporté  à  notre  glorieuse 
Mère,  duquel  elle  eust  grande  feste  et  fut  confortée  en  son  esprit,  et 
principalement  quand  ledit  aignelet  estoit  présent  à  la  élévation  du  très 
précieux  corps  de  Notre-Seigneur,  il  mettoit  ses  deux  genoulx  sans 
nul  enseignement  d'autrui  à  terre,  comme  adorant  Notre-Seigneur  son 
benoist  Créateur.  » 

La  seconde  moitié  du  livre  contient  la  monographie  des  monastères 
de  Poligny  et  de  Besançon. 

III.  —  Mgr  Wicart,  originaire  du  diocèse  de  Cambrai,  fut  d'abord 
évêque  de  Fréjus,  puis  transféré  à  Laval  lors  de  l'érection  du  siège 
épiscopal  de  cette  Eglise  en  1855.  En  ce  temps-là  il  y  avait  accord 
—  non  sans  nuage,  il  est  vrai,  —  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  et  en  lisant 
aujourd'hui  dans  cet  ouvrage  les  résultats  heureux  de  cet  accord  tel 
ouel,  on  a   peine  à  croire  que  cela  date  de  moins  d'un  demi-siècle. 

Mgr  Wicart  fut  un  homme  de  Dieu,  un  pasteur  édifiant  et  zélé.  Il  y 
.«  de  belles  pages  dans  sa  vie  ;  par  exemple,  la  mission  au  bagne  de 
Toulon  en  1849,  où  l'évêque  distribua  la  communion  à  2  500  forçats1, 
il  se  fit  remarquer  au  Concile  par  l'énergie  de  son  attitude,  et  il  reste 
de  lui  une  lettre  terrible  sur  les  agissements  du  parti  de  l'opposition. 
Toutefois,  c'est  comme  premier  évêque  de  Laval  qu'il  méritait  de  trou- 
ver un  biographe.  Le  respectable  écrivain,  l'un  des  ouvriers  de  la  pre- 

1.  M.  Léon  Aubineau  ;i  raconté  cette  histoire  sous  ce  titre  :  Les  Jésuites 
m  bagne. 
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mière  heure  dans  la  fondation  du  nouveau  diocèse,  devait  avoir  à  cœur 
d'en  raconter  les  origines.  Il  s'est  acquitté  consciencieusement  de  sa 
tâche  ;  rien  n'est  omis,  et  l'on  trouve  dans  la  vie  de  l'évêque  les  chro- 
niques de  la  jeune  église  de  Laval. 

Sentant  ses  forces  défaillir  sous  le  poids  des  ans,  Mgr  Wicart  avait, 
dans  une  réunion  de  ses  prêtres,  donné  l'ordre  formel  qu'on  l'avertît 
quand  on  ne  le  jugerait  plus  capable  de  s'acquitter  de  sa  charge.  Il  fut 
obéi,  et  demanda  un  successeur.  C'était  en  1879,  quelques  mois  seule- 
ment avant  sa  mort.  Depuis  lors,  en  moins  de  dix  ans,  trois  évêques 
de  Laval   l'ont  suivi  dans  la  tombe. 

IV.  —  La  Révérende  Mère  de  la  Fare  fut  une  de  ces  âmes  d'élite, 
généreuses  et  fortes  que  la  Providence  tenait  en  réserve  pour  restaurer 
au  commencement  de  ce  siècle  les  ordres  religieux  balayés  par  la  Ré- 
volution. Issue  d'une  des  plus  grandes  familles  du  bas  Languedoc, 
sœur  du  cardinal  Henry  de  la  Fare,  d'abord  évêque  de  Nancy,  député 
aux  Etats  généraux,  puis  archevêque  de  Sens  et  ministre  d'État  de 
Louis  XVIII,  Marie-Madeleine  de  la  Fare  était  supérieure  du  couvent 
du  Saint-Sacrement  de  Bollène,  dans  le  comtat  Venaissin,  quand  éclata 
la  tourmente  révolutionnaire.  Treize  religieuses  de  sa  communauté, 
avec  seize  ursulines  de  différentes  maisons,  furent  envoyées  àféchafaud 
par  la  trop  fameuse  commission  d'Orange.  Le  biographe  de  la  mère 
de  la  Fare  leur  consacre  quelques  pages  touchantes.  Ces  humbles  filles 
s'en  allaient  à  la  mort  avec  une  joyeuse  et  sublime  simplicité,  comme  à 
une  fête.  «  Nous  n'avons  pas  dit  nos  vêpres,  »  dit  l'une  un  peu  avant  de 
mourir. —  Eh  bien  !  répond  sa  compagne,  nous  les  dirons  au  ciel.  » 

Une  autre  distribue  des  dragées  à  son  entourage:  «  C'est  aujourd'hui 
mes  noces,  »  dit  elle.  Une  autre  encore,  au  pied  de  l'échafaud,  partage 
une  poire  avec  ses  cinq  compagnes.  Et  l'auteur  d'ajouter  :  «  Ce  fut  la 
dernière  communion  des  martyres.  »  L'anecdote  est  charmante,  mais 
le  mot  sonne  faux.  On  fait  aujourd'hui  un  emploi  étrange  des  expres- 
sions de  la  langue  sacrée;  mais  il  faut  laisser  cela  aux  romanciers  sans 
religion  et  aux  écrivains  sans  goût. 

La  vénérable  supérieure  n'avait  elle-même  échappé  au  sort  de  ses 
filles  que  grâce  à  la  chute  de  Robespierre.  Sitôt  la  paix  rendue  à 
l'Eglise  de  France,  elle  reprend,  avec  quelques  débris  de  sa  commu- 
nauté, possession  de  l'ancien  monastère;  vient  ensuite  la  fondation  des 
maisons  d'Avignon  et  de  Carpentras. 

M.  l'abbé  Bouyac  fait  de  longues  excursions  aux  alentours  de  son 
sujet.  La  biographie  de  la  mère  de  la  Fare  renferme  l'histoire  appuyée 
de  tableaux  généologiques,  de  sa  nombreuse  et  puissante  dynastie, 
puis  les  annales  assez  détaillées  de  la  congrégation  du  Saint-Sacre- 
ment ;  on  y  trouverait  même  un  bon  petit  cours  d'ascétisme. 

V.  —  La  congrégation  bénédictine  des  Olivétains  était  jusqu'ici  assez 
peu  connue  eu  France  ;  ses  premiers  établissements  en  notre  pays  ne 
datent  que  de  quelques  années.  Le  R.  P.  dom  Maréchaux  nous  initie  à 
son  histoire  en  racontant  la  vie  de  son  bienheureux  Fondateur. 
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C'était  au  commencement  du  quatorzième  siècle  ;  la  ferveur  des 
ordres  religieux  avait  subi  bien  des  relâcbements.  Bernard  Toloméi, 
d'une  illustre  famille  de  Sienne,  la  cite  de  la  sainte  Vierge,  se  retira 
avec  deux  compagnons  dans  un  désert  des  Apennins,  auquel  il  donna 
plus  tard  le  nom  de  Montolivet  ou  Mont-des-Oliviers.  La  congrégation 
naissante,  approuvée  par  les  papes  d'Avignon  Jean  XXII  et  Clément  VI, 
se  propagea  assez  rapidement  en  Italie  où  elle  compta  plus  de  soixante 
monastères.  Un  siècle  plus  tard,  sainte  François  Romaine  fondait  les 
oblates  olivétaines. 

Ce  livre,  d'extérieur  modeste,  est  écrit  avec  goût  ;  l'introduction 
présente  en  cinquante  pages  un  tableau  fort  nettement  dessiné  de  la 
société  chrétienne  au  quatorzième  siècle. 

VI.  —  Les  saints  des  âges  passés  nous  apparaissent  avec  une  taille 
surhumaine  ;  le  lointain  ajoute  à  leur  grandeur  et  à  leur  gloire,  et 
voloiiî.iers  on  se  persuade  que  l'Eglise  ne  produit  plus  de  tels  héros. 
Dieu  merci,  c'est  une  erreur;  la  sève  chrétienne  n'a  rien  perdu  de  sa 
fécondité,  et  notre  siècle  léguera  aux  générations  de  l'avenir  d'aussi 
beaux  exemples  de  vertu  que  ceux  qui  nous  étonnent  dans  les  saints 
d'autrefois.  On  admirera  surtout  cette  pléiade  d'hommes  du  monde,  qui 
se  sanctifient  dans  les  carrières  les  plus  diverses.  Tels  furent  M.jDupont, 
le  Saint  homme  de  Tours,  et  le  colonel  Paqueron,  que  Mgr  Villecourt, 
évêque  de  la  Rochelle,  appelait  «  son  meilleur  argument  contre  les 
protestants  «.Leur  vie  est  connue:  M.  Léon  Aubineau  aurait  pu  écrire 
sur  la  couverture  de  sa  nouvelle  édition  le  chiffre  flatteur,  neuvième 
ou  dixième  mille.  L'œuvre  de  Mgr  Saivet,  perle  bénie  dans  l'écrin  de 
notre  littérature  catholique,  selon  le  mot  de  Pontmartin,  avait,  elle 
aussi,  reçu  si  bon  accueil,  que  depuis  des  années  le  livre  était  introu- 
vable. Il  faut  savoir  gré  aux  éditeurs  de  nous  l'avoir  rendu.  Des  écrits 
comme  le  Colonel  Paqueron  et  le  Saint  homme  de  Tours  ont  encore 
beaucoup  de  bien  à  faire.  J.  B. 

La  Guerre  de  Cent  Ans,  Jeanne  d'Arc  et  les  Dominicains,  par  le 
R.  P.  M.-D.  ÇHAPOTiN,des  Frères  prêcheurs.  In-8del88  pages. 
Evrcux,  Imprimerie  de  l'Eure,  et  Paris,  rue  du  Bac,  94,  1888. 

L'historien  de  la  Jeunesse  de  du  Gucsclin,  M.  Siméon  Luce,  dans  un 
récent  ouvrage  sur  Jeanne  d'Arc  à  Domremy,  avait  porté  contre  l'ordre 
de  Saint-Dominique  des  accusations  graves,  qui  n'allaient  à  rien  moins 
qu'à  faire  des  Dominicains,  ralliés  au  parti  bourguignon,  les  adversaires 
constants  de  la  cause  nationale  et  les  complices  de  la  condamnation  de 
Jeanne  d'Arc. 

«  Avec  son  cœur  de  dominicain  français  »,  le  R.  P.  Chapotin  a  entre- 
pris de  réfuter  cette  thèse  si  injurieuse  pour  l'Ordre  dont  il  est  un  des 
ftls  les  plus  distingués  :  de  là  le  livre  dont  nous  venons  de  transcrire 
te  titre. 

L'auteur  commence  par  établir,  à  l'aide  de  documents  fort  instructifs, 
relations   traditionnelles  de  la  maison  de  France  avec  l'ordre  des 
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Frères  prêcheurs;  puis  il  en  vient  au  détail  des  accusations  formulées 
par  le  savant  académicien. 

Et  d'abord,  le  trop  fameux  apologiste  du  meurtre  de  Louis  d'Orléans 
par  Jean-sans-Peur  était-il  dominicain  ?  Jusqu'ici  la  plupart  des  histo- 
riens le  prenaient  pour  un  cordelier;  le  P.  Chapotin  prouve  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  un  ordre  religieux. 

En  second  lieu,  les  Dominicains  se  sont-ils  faits  les  fauteurs  de  k 
cause  antifrançaise  des  Bourguignons?  —  Avec  des  accents  où  perce  son 
patriotisme  indigné,  le  Révérend  Père  repousse  cette  accusation  et 
démontre,  par  l'exemple  des  couvents  d'Orléans,  de  Chartres  et  de 
Troyes,  que,  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans,  les  iils  de  saint  Dominique 
ont  compris  et  fait  leur  devoir,  au  jugement  même  du  roi  de  France, 
qui  n'a  pas  refusé  ses  témoignages  de  gratitude  aux  membres  de  l'ordre 
et  à  l'ordre  tout  entier. 

Une  question  plus  délicate,  c'est  le  rôle  joué  au  concile  de  Constance 
par  l'ancien  dominicain,  Martin  Porée,  devenu  évêque  d'Arras.  On  sait 
que  ce  prélat  a  été  envoyé  à  Constance,  par  Jean-sans-Peur,  en  compa- 
gnie de  Pierre  Cauchon,  pour  protester  devant  les  Pères  du  concile 
contre  la  condamnation  lancée  par  l'évêque  de  Paris  contre  le  libelle  apolo- 
gétique de  Jean  Petit.  Il  faut  avouer  que  c'était  là  une  fâcheuse  mission. 
Par  bonheur  (le  P.  Chapotin  le  démontre),  l'évêque  d'Arras  n'a  nulle- 
ment agi  au  concile  de  Constance  en  qualité  de  dominicain,  et  les  Frères 
prêcheurs  de  Paris  ont  été  des  plus  ardents  à  condamner  le  livre  de 
Jean  Petit. 

M.  Siméon  Luce  avait  cru  découvrir  un  lien  secret  entre  cette  ambas- 
sade de  Martin  Porée  à  Constance,  et  la  condamnation  de  Jeanne  d'Arc, 
prononcée  quinze  ans  plus  tard  par  Pierre  Caùchon.  Pour  renverser 
cette  thèse,  le  P.  Chapotin  examine  à  fond  le  rôle  joué  par  les  Domini- 
cains dans  la  cause  de  Jeanne  d'Arc,  et  c'est  avec  une  légitime  fierté 
qu'il  raconte  la  large  part  prise  par  le  frère  Jean  Bréhal  au  procès  de 
réhabilitation  de  la  glorieuse  Pucelle. 

Enfin,  après  la  réfutation  de  quelques  griefs  plus  légers  sur  les  rela- 
tions de  l'ordre  de  Saint-Dominique  avec  les  fils  de  saint  François, 
l'auteur,  dans  un  dernier  chapitre,  recherche  quel  a  pu  être,  pour  un 
historien  aussi  sérieux  que  M.  Siméon  Luce,  le  point  de  départ  d'une 
thèse  si  contraire  à  l'impartiale  histoire,  et  il  croit  le  trouver  dans  l'idée 
préconçue  qui  se  révèle  dans  cette  phrase  du  chapitre  ix  de  Jeanne 
d'Arc  à  Domrcmy  :  «  L'histoire  des  ordres  mendiants  au  moyen  âge  est 
un  drame  dont  la  rivalité  entre  les  Dominicains  ou  Frères  prêcheurs, 
et  les  Franciscains  ou  Frères  mineurs,  forme  l'intrigue.  » 

Si  les  deux  illustres  familles  religieuses  ont  pu  avoir  entre  elles  des 
dissentiments  partiels  sur  une  doctrine  encore  en  litige,  voire  même 
des  querelles  locales  ou  personnelles,  jamais  les  liens  qui  les  ont  unies 
dès  l'origine  n'ont  été  détruits,  et,  comme  le  dit  heureusement  le 
P.  Chapotin,  «  le  baiser  fraternel  des  deux  patriarches  est  resté  à  tra- 
vers les  siècles  sur  les  lèvres  de  leurs  fils  ».  P.  M. 
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Le  Bienheureux  Nicolas  de  Flùe,  la  Suisse  d'autrefois,  par  J.  T. 
de  Belloc.  In-12  de  xx-272  pages.  Paris,  Retaux-Bray,  1889. 

«  Quoi  de  plus  utile  et  de  plus  opportun  que  de  remettre  sous  nos 
yeux  cette  figure  douce  et  austère  du  chef  de  famille,  du  magistrat,  de 
l'ermite  ne  vivant  que  de  la  sainte  Eucharistie,  du  pacificateur  d'un 
peuple  divisé?  Le  sens  surnaturel  s'affaiblit,  la  famille  est  en  déclin,  les 
sociétés  se  morcellent,  le  patriotisme  n'est  trop  souvent  qu'un  voile 
masquant  les  calculs  de  l'ambition  ;  voilà  pourquoi  je  vous  félicite  de 
montrer  à  notre  époque  la  physionomie  du  bienheureux  Nicolas  de 
Flùe...  Vous  aurez  la  joie  d'avoir  fait  mieux  connaître  en  France  celui 
qui  fut  le  gardien  et  le  modèle  de  la  Suisse  d'autrefois  et  qui  reste  une 
gloire  religieuse  et  nationale,  dont  la  Suisse  d'aujourd'hui  est  unani- 
mement fière.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  pour  caractériser  l'œuvre  que  nous  an- 
nonçons ici,  et  ces  lignes  adressées  à  l'auteur  par  un  illustre  prélat, 
S.  G.  Mgr  Mermillod,  évêque  de  Lausanne  et  Genève,  en  sont  la 
meilleure  recommandation.  Ce  livre  paraît  à  son  heure,  pour  rappeler 
au  monde  de  plus  en  plus  incroyant  et  égoïste,  que  le  véritable  dé- 
vouement, le  plus  pur  patriotisme,  viennent  de  la  foi,  et  qu'on  ne  saurait 
être  parfait  chrétien  sans  être  en  même  temps  et  par  cela  même  excel- 
lent citoyen.  Il  est  écrit,  d'ailleurs,  de  la  même  plume  qui  nous  a  donné 
déjà  les  Souvenirs  de  Terre  Sainte  et  qui  sait  unir  tsi  bien  au  charme  de 
la  forme  littéraire  la  fidélité  et  l'impartialité  de  l'histoire.  Puisse-t-il 
avoir  beaucoup  de  lecteurs!  A.  D. 

I.  —  L'Epopée  limousine  [La  Chanson  lemouzina),  par  l'abbé 
Joseph  Roux;  texte,  traduction  et  notes.  Paris,  A.  Picard, 
1889.  In-8  de  260  pages.  —  Prix  :  5  fr. 

II.  —  Les  Poètes  de  la  Foi,  au  dix-neuvième  siècle,  par  l'abbé 
Stanislas  Gamber,  licencié  es  lettres,  professeur  de  rhétorique 
à  l'Ecole  Bclzunce.  Paris,  Retaux-Bray,  1889.  In-12  de  v- 
306  pages.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

I.  —  Si  l'on  en  croit  M.  le  chanoine  Joseph  Roux,  bon  juge,  le  patois 
limousin  est  un  «  lenguatge  daurat  et  linde,  e  bou  couma  lou  mial  ». 
(p.  8)  Nous  ne  sommes  pas  assez  grand  clerc  pour  appuyer  de  notre 
dire  l'avis,  bien  motivé,  du  félibrc  de  Tulle;  lequel  prépare  un  diction- 
naire en  plusieurs  tomes  de  la  langue  du  «  Lemozis  ».  Nous  laissons  à 
Mistral,  autre  bon  juge,  le  soin  (qu'il  a  pris)  d'applaudir  au  texte 
«  patrial  »  de  la  Chansou  lemouzina.  Force  nous  est  de  ne  louer  que  le 
français,  qui  est  aussi  «  doré,  limpide,  bon  comme  miel  ». 

L'auteur  des  Pc/isc'cs,  le  prêtre  docte  et  poète,  qui  a  «  pensé àe  bonne 
heure  »  (ai  d'aboura  pensât)  (p.  32),  nous  offre,  non  pas  une  odyssée 
suivie,  mais  vingt-quatre  petits  poèmes  dont  l'amour  du  pays  fait  l'unité  ; 
où  il  célèbre  la  bouna  vilaùe  Tulle,  la  gaillarde  cité  de  Brive,et  les  plai- 
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nés  arrosées  parla  Corrèze  (la  grand'  aigua)  ou  par  la  Solane;  puis  les 
souvenirs  lointains,  les  saints,  les  personnages  illustres  du  Limousin; 
voire  des  alentours,  comme  Bertrand  de  Born  le  Périgourdin  et  même 
Gharlemagne.  Il  a  cueilli  de  çà  et  de  là  les  légendes,  les  gestes  de 
guerre  ou  de  foi;  et  il  les  conte  moult  gentiment,  avec  des  allures  et 
des  formes  qui  rappellent  parfois,  à  s'y  méprendre,  des  Barzaz-Breiz. 
Le  Provençal  Raymond  Vidal  affirmait  jadis  que  le  parler  limousin 
était  le  plus  apte  et  idoine  pour  créer  (  trobar  et  dictar)  des  œuvres  de 
poésie.  M.  le  chanoine  J.  Roux  s'est  souvenu  de  cette  affirmation  et, 
croyons-nous,  son  essai  ne  l'a  point  démentie.  Puisse  son  Epopée  li- 
mousine être  lue  et  goûtée  : 

Desenpuis  à  Lemotge  entrusqu'à  Carcassouna  (p.  54); 

et  au  delà. 

IL  —  Le  livre  délicat  et  si  douloureusement  attachant  de  Mgr  Bau- 
nard,  les  Vietimes  du  doute,  a  comme  fatalement  une  conclusion  désolée  : 
quelle  somme  de  génie  gaspillée  en  notre  siècle  par  le  scepticisme 
impie  et  immoral  !  Ce  livre  réclamait  une  contre-partie  ;  l'auteur  l'a 
écrite  victorieusement  en  ses  Conquêtes  de  la  foi;  mais  dans  cette  ré- 
ponse qu'il  se  donne  en  quelque  sorte  à  lui-même,  Mgr  Baunard  néglige 
[h.  bon  escient)  les  poètes,  cette  chose  légère.  M.  l'abbé  S.  Gamber  s'en 
est  chargé;  non  pas  absolument  sans  mission,  car  ce  compatriote  de 
Barthélémy  et  d'Autran  a  déjà  lai-même  assemblé  des  rimes.  Et  voilà 
qu'il  choisit,  parmi  la  pléiade  des  morts,  les  poètes  qui,  au  dix-neuvième 
siècle,  se  sont  inspirés  de  leur  croyance  catholique  et  qui  lui  ont  fait 
honneur  :  Edouard  Turquety,  barde  d'Arvor;  Paul  Reynier,  jeune  trou- 
vère de  la  côte  d'Azur;  Jean  Reboul,  le  poète-boulanger,  de  la  cité 
semi-romaine  des  Arènes;  Victor  de  Laprade,  le  plus  grand  de  tous, 
le  chantre  philosophe  et  patriote  des  monts  du  Forez  ;  puis  la  femme 
chrétienne  qui  a  écrit  pour  les  enfants  et  les  mères,  sous  le  pseudo- 
nyme de  Marie  Jenna. 

M.  l'abbé  Gamber  a  écarté  de  sa  galerie  certains  croyants  qui  ont 
douté  ou  chancelé,  Brizeux,  Maurice  de  Guérin,  Lamartine...;  même  en 
y  admettant  les  poètes  ci-dessus  nommés,  il  a  signalé  chez  l'un  ou  l'autre 
quelques  défaillances,  voulant  surtout  montrer  comment  et  en  quoi  ces 
chrétiens  ont  consacré  leur  talent  à  la  défense  et  à  la  gloire  de  leur  foi. 
Les  citations  empruntées  aux  poèmes  analysés ,  beaucoup  d'autres 
cueillies  de  ci  et  de  là  chez  nos  contemporains,  font  de  ce  volume  une 
sorte  d'anthologie  à  l'adresse  des  jeunes  gens.  L'auteur,  du  reste,  n'est 
point,  que  je  sache,  un  vieillard;  on  le  devine  en  feuilletant  ses  pages; 
son  style  a  bien  les  teintes  et  le  son  de  la  jeunesse.  Faudrait-il  lui  re- 
procher quelques  exubérances  d'expression,  comme  lorsqu'il  définit 
Hyacinthe  Loyson  un  «  nouveau  Luther  »,  ce  qui  est  beaucoup  dire; 
ou  lorsqu'il  appelle  les  filandreuses  élucubrations  de  Renan  d'  «  élégants 
blasphèmes  »,  ce  qui  est  trop  bienveillant?  Mais  l'auteur  des  Poètes  d* 
la  foi  se  montre   si   aimable  et  courtois  pour  ceux  qu'il  rencontre  sur 
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son  chemin,  que    l'on  aurait  mauvaise  grâce  à  le  chicaner  sur  un  mot 
et  pour  un  excès  d'indulgence.  V.  D. 

Marie -Antoinette,  sa  vie,  sa  mort,  1755-1793,  par  F.  deVtré. 
In-8  de  484  pages.  Paris,  Pion,  1889. 

Voilà  un  livre  qui  n'a  ni  préface,  ni  introduction.  Il  semble  que  le- 
nouvel  historien  de  Marie-Antoinette  ait  voulu  disparaître  complète- 
ment, pour  nous  laisser  seuls  en  face  du  tableau  émouvant  de  ce 
«  règne,  qui  résume  tous  les  contrastes  de  la  vie  humaine  ».  Mais  on 
devine  sans  peine  que  cette  plume,  qui  décrit  si  bien  les  joies  et  les 
douleurs  de  la  mère,  est  tenue  par  la  main  d'une  femme,  toute  pénétrée 
des  hautes  pensées  de  la  religion  et  de  la  patrie  française.  Nulle  part, 
le  récit  ne  s'attarde  ;  il  est  rapide  comme  le  cours  des  événements  qui 
se  pressent  dans  cette  vie,  hélas  !  si  malheureuse  après  avoir  été  si 
brillante. 

Nous  ne  ferons  pas  l'analyse  de  ces  pages,  remplies  d'une  émotion 
communicative  :  on  a  dit  cent  fois  déjà  les  splendeurs  de  Versailles, 
les  joies  plus  simples  de  Trianon,  les  journées  hideuses  de  la  Révolu- 
tion, la  captivité  du  Temple,  et,  après  la  mort  du  Roi-Martyr,  l'exécu- 
tion de  la  Reine.  Mais  il  était  bon  de  rappeler  ces  souvenirs  au 
centième  anniversaire  de  1789,  et  d'évoquer,  au  milieu  des  fêtes  qu'on 
prépare,  l'image  sanglante  de  la  fille  de  Marie-Thérèse,  lâchement 
assassinée,  par  un  peuple  en  délire,  au  nom  de  la  liberté  ! 

Nous  félicitons  l'auteur  de  son  heureuse  inspiration  ;  si  nous  avions 
un  reproche  à  lui  faire,  ce  serait  d'avoir  ménagé  beaucoup  trop  dans 
ses  appréciations  les  hommes  funestes,  dont  la  criminelle  folie  a 
déchaîné  le  fléau  qui  ravage  encore  la  France.  P.   MUR  Y. 
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ROME 

24  mai.  Allocution  de  Léon  XIII.  —  Au  Consistoire  secret,  tenu  pour 
la  création  de  sept  nouveaux  cardinaux,  parmi  lesquels  la  France  se 
félicite  de  compter  les  trois  archevêques  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Bor- 
deaux, le  Souverain  Pontife  a  prononcé  une  importante  allocution  dans 
laquelle  il  a  protesté  une  fois  de  plus  contre  les  tentatives  criminelles 
des  ennemis  de  l'Eglise. 

«  Vous  êtes  témoins,  vénérables  Frères,  a-t-il  dit,  du  cours  lamen- 
table que  prennent  les  choses  :  quelle  est,  d'une  part,  l'audace  de  ceux 
qui  violent  la  majesté  pontificale  ;  de  l'autre,  l'impunité  dont  ils  jouis- 
sent;... de  jour  en  jour  les  hostilités  deviennent  plus  violentes  contre 
le6  institutions  chrétiennes,  pendant  que  la  liberté  du  Pontife  romain 
est  enchaînée  et  opprimée...  On  en  est  venu  au  point  que  dans  cette 
ville  même,  presque  sous  nos  yeux,  on  permet  à  l'impiété  d'offenser  la 
religion  de  Jésus-Christ  par  un  outrage  éclatant  et  permanent,  en  dé- 
crétant avec  une  insolente  ostentation  que  les  honneurs  dus  à  la  vertu 
seront  rendus  à  un  apostat  de  la  foi  chrétienne  l.    » 

Rappelant  ensuite  les  congrès  catholiques  qui  se  sont  tenus  dans  les 
capitales  de  diverses  contrées  de  l'Europe,  le  Pape  a  dit  combien  il 
avait  été  consolé  de  voir  quelle  large  part  on  avait  faite,  dans  ces  réu- 
nions, aux  revendications  en  faveur  du  Saint-Siège.  «  En  affirmant  que, 
pour  sauvegarder  en  la  personne  du  Pontife  suprême  la  liberté  du  mi- 
nistère apostolique,  la  souveraineté  temporelle  est  nécessaire,   les  ca- 

I.  Cet  «  apostat  de  la  foi  chrétienne»  est  l'infâme  Giordano  Bruno,  moine 
défroqué  «lu  seizième  siècle,  auteur  d'écrits  orduriers,  chassé  de  partout, 
même  des  Etats  protestants,  pour  le  scandale  de  ses  actes  et  de  ses  ensei- 
gnements, condamné  à  Venise  et  à  Rome  par  l'Inquisition,  sans  qu'il  soit 
certain  qu'il  ait  péri  sur  un  bûcher.  Et  voilà  celui  à  qui  l'on  va  élever  une 
statue  au  Champ  des  Fleurs,  dans  la  ville  des  Papes,  comme  à  l'un  des  plus 
illustres  précurseurs  de  la  libre  pensée. 
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tholiques  ont  conformé,  comme  il  convenait,  leurs  déclarations  à 
l'exemple  et  aux  doctrines  du  Siège  apostolique  ;  en  décidant  qu'ils 
s'efforceraient  par  tous  les  moyens  légitimes  d'obtenir  que  le  Souverain 
Pontife  soit  replacé  de  fait  dans  les  conditions  de  liberté  qui  sont  dues, 
ils  ont  fait  usage  de  leur  droit,  car  ils  ont  pris  la  défense  d'une  cause 
très  juste  qui  doit  être  tenue  pour  la  cause  commune  de  tous  les  ca- 
tboliques... 

Et  Léon  XIII  a  ajouté  ces  énergiques  paroles  :  «  Pour  cette  cause, 
Nous  combattons  Nous-même  depuis  longtemps,  ardemment  et  au  pre- 
mier rang,  conformément  à  Notre  devoir,  et  avec,  l'aide  de  Dieu,  ni  la 
durée  du  temps,  ni  la  grandeur  des  difficultés  ne  Nous  détourneront  de 
la  défendre.   » 

27  mai.  Consistoire  public.  —  Au  Consistoire  solennel  de  ce  jour, 
Léon  XIII  a  donné  le  chapeau  cardinalice  aux  nouveaux  princes  de 
l'Eglise,  présents  à  Rome  :  Mgr  Goossens,  archevêque  de  Malines  ; 
Mgr  Apolloni  et  Mgr  de  Ruggiero  ;  puis,  il  a  préconisé  un  certain 
nombre  de  prélats  parmi  lesquels  NN.  SS.  les  évêques  de  Nîmes,  de 
Digne,  de  Mende  et  de  Gap.  Sa  Sainteté  devait  également  pourvoir 
quelques  sièges  vacants  en  Russie  ;  mais  le  mauvais  vouloir  du  gouver- 
nement moscovite  a  empêché  les  négociations  d'aboutir. 

FRANGE 

5  mai.  Fête  du  Centenaire  de  1789,  à  Versailles.  —  Un  coup  de  pis- 
tolet tiré  à  poudre  sur  la  voiture  présidentielle,  une  plaque  commémo- 
rative  scellée  dans  le  mur  de  ce  qui  fut  la  salle  des  Menus-Plaisirs, 
quelques  discours  plus  ou  moins  ronflants  en  l'honneur  des  grands 
bienfaits  de  la  Révolution,  une  revue  militaire,  une  réception  au  château 
de  Versailles,  dans  la  salle  des  Glaces,  où  retentissent  encore  les  hour- 
ras allemands  de  janvier  1871,  une  promenade  autour  du  bassin  de 
Neptune  restauré,  enfin  un  feu  d'artifice  éteint  par  une  averse,  voilà 
quelle  fut  cette  grande  journée,  qu'un  témoin  non  suspect,  M.  La- 
visse,  compare  dans  la  Revue  bleue  «  à  un  bout  de  l'an  civil  où  s'était 
fourvoyé  un  évêque  ». 

6  mai.  Ouverture  de  l'Exposition  universelle.  —  Sauf  le  coup  de  pis- 
tolet chargé  à  blanc,  répétition  des  cérémonies  de  la  veille  :  promenade 
du  Président  à  travers  des  galeries  encore  à  moitié  vides,  discours 
pompeux  célébrant  les  merveilles  de  l'industrie  et  les  progrès  de  l'hu- 
manité sécularisée,  illumination  et  embrasement  de  la  fameuse  tour  de 
300  mètres  d'élévation,  feux  de  Rengale  et  feux  d'artifice,  tout,  hormis 
l'hommage  rendu  à  Dieu,  le  maître  des  nations! 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'élonner  que  les  ambassadeurs  de  toutes  les 
grandes  puissances  européennes  aient  décliné  la  corvée  d'assister  à 
cette  glorification  du  paganisme  moderne,  connue  ils  s'étaient  abstenus 
la  veille  de  se  rendre  à  la  fête  du  Centenaire  de  89. 

Assemblc'es  provinciales  du  Centenaire.  —  A  Dijon  pour  la  Bour- 
gogne, à  Toulouse  pour  le  haut  Languedoc,  à  Besancon  pour  la  Fran- 
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che-Comté,  à  Orléans  pour  l'Orléanais,  à  Bourges  pour  le  Berry,  à  Aix 
pour  la  Provence,  à  Limoges  pour  le  Limousin,  à  Gaen  pour  la  Nor- 
mandie, etc.,  les  assemblées  provinciales  des  conservateurs  catholi- 
ques, préludant  à  leurs  travaux  par  l'assistance  à  la  messe  du  Saint- 
Esprit,  et  sous  la  présidence  des  évêques,  ont  recueilli  les  doléances 
trop  justifiées  par  les  mensonges  de  89  et  formulé  des  vœux  dont  la 
réalisation  serait  pour  la  France  un  sûr  garant  de  prospérité  et  de 
grandeur.  Partout  aussi  des  protestations  vigoureuses  se  sont  fait  en- 
tendre en  faveur  de  l'indépendance  du  Saint-Siège  et  du  rétablissement 
du  pouvoir  temporel  du  Pape. 

14-29  MAI.  Chambre  des  de'pute's.  Discussion  du  budget.  —  A  peine 
rentrée,  la  Chambre  entame  la  discussion  du  budget  qu'elle  a  hâte  de 
voter  avant  les  prochaines  élections.  M.  de  Lamarzelle,  député  de  la 
droite,  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  le  déficit  toujours  croissant,  de- 
vant amener  à  courte  échéance  la  faillite  financière  de  la  République. 
M.  Félix  Faure  ose  proclamer  que  nos  finances  sont  en  pleine  prospé- 
rité (il  veut  parler  sans  doute  des  finances  prospères  de  quelques  ré- 
publicains privilégiés).  M.  Amagat,  député  républicain  du  Cantal,  lui 
répond  en  étudiant  successivement,  avec  une  compétence  remarquable, 
les  budgets  des  divers  ministères.  Tous,  sauf  celui  des  Cultes  allégé  de 
6  millions,  au  détriment  du  clergé,  présentent  des  augmentations  im- 
portantes, d'ailleurs  peu  justifiées.  Mais,  c'est  surtout  au  département 
de  l'Instruction  publique  qu'une  législation  préoccupée  avant  tout  de 
faire  la  guerre  au  cléricalisme  a  creusé  un  gouffre  insondable. 

«  Qu'avait-on  affaire,  demande  M.  Amagat,  de  créer  des  bourses  de 
licence  et  d'agrégation,  alors  que  cent  huit  boursiers  de  licence,  mu- 
nis de  leurs  diplômes,  frappent  inutilement  à  toutes  les  portes  de  l'Uni- 
versité ?  On  n'a  fait  que  des  aigris,  des  déclassés  ;  on  a  recruté  l'armée 
des  mécontents. 

«  Dans  l'enseignement  secondaire,  de  cinq  millions  la  dépense  a 
monté  jusqu'à  dix-sept  millions.  Pourquoi?  Pour  augmenter  le  nombre 
des  boursiers,  qui  ne  deviennent,  le  plus  souvent,  que  des  ignorants 
présomptueux. 

«  Enfin,  dans  l'enseignement  primaire,  les  20  millions  d'augmenta- 
tion ne  représentent  pas  l'augmentation  du  nombre  des  élèves,  mais 
le  prix  de  la  guerre  à  la  religion...  Oui,  s'est  écrié  l'orateur,  vous  faites 
la  guerre  aux  catholiques  pratiquants,  que  vous  traitez  en  parias  irlan- 
dais. Les  catholiques  ont  créé  de  leur  côté  une  œuvre  scolaire.  Les  sa- 
crifices imposés  aux  familles  par  la  laïcisation  obligatoire  représentent 
60  millions  par  an.  Mettez  un  terme  à  cette  politique  brutale  et  fanati- 
que, qui  a  si  vivement  blessé  les  consciences.  On  bénéficiera  ainsi  des 
60  millions  que  cette  guerre  aux  consciences  a  coûté  par  an  aux  fa- 
milles. » 

Sous  le  coup  de  ces  accusations,  les  opportunistes  n'ont  pu  déguiser 
leur  colère,  et  leur  chef,  M.  Ferry,  qui  depuis  longtemps  garde  un  si- 
lence prudent,  a  demandé  la  parole  ;  mais  jusqu'ici,  il  n'a  pas  encore 
osé  la  prendre. 
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C'est  M.  Burdeau,  rapporteur  général,  qui  a  répondu  à  l'éloquent  ré- 
quisitoire de  M.  Amagat,  sans  pouvoir  en  infirmer  la  portée,  malgré 
les  applaudissements  intéressés  des  gauches. 

Parmi  les  discussions  des  budgets  particuliers  nous  ne  signalerons 
que  celle  du  budget  des  Cultes.  M.  Achard  a  cru  devoir  faire  la  dé- 
claration annuelle  de  l'extrême  gauche,  demandant  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  et  la  suppression  du  budget  des  Cultes.  Mgr  Frep- 
pel,  avec  une  ironie  mordante,  a  constaté  le  caractère  peu  sérieux  de 
ces  manifestations  stériles.  Ni  la  ligue  auvergnate  de  Clermont,  ni  les 
commissions  organisées  par  les  libres  penseurs  pour  préparer  la  sup- 
pression du  Concordat,  n'ont  donné  le  moindre  résultat;  dominant  la 
tempête  déchaînée  par  ses  lières  paroles,  l'évêque  a  défié  le  parti  ré- 
publicain d'oser  soulever  aux  prochaines  élections  cette  question  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  TEtat,  dont  les  plus  chauds  partisans  re- 
connaissent eux-mêmes  l'impossibilité. 

Furieux  de  ce  défi,  M.  Clemenceau,  avec  plus  de  colère  que  de  suc- 
cès, l'a  relevé  et,  une  fois  de  plus,  au  nom  de  tous  les  républicains 
dont  aucun  n'a  protesté,  il  a  déclaré  que,  «  toujours,  en  tous  temps,  ils 
seront  unis  pour  faire  front  contre  l'Eglise  catholique  »  !  et  tous  les 
opportunistes  d'applaudir. 

Les  questions  sociales.  —  Prise  d'un  beau  zèle,  la  Chambre  réserve 
les  séances  du  vendredi  aux  questions  ouvrières.  A  propos  du  congrès 
de  Berne,  convoqué  pour  poser  les  bases  d'une  législation  internatio- 
nale du  travail,  M.  de  Mun  a  trouvé  l'occasion  de  rappeler  l'initiative 
prise  en  faveur  des  ouvriers  par  les  catholiques  de  tous  les  pays  ;  puis, 
il  a  fait  allusion  aux  félicitations  envoyées  par  le  Souverain  Pontife  à 
M.  Decurtins,  l'un  des  promoteurs  du  congrès,  et,  malgré  les  mur- 
mures de  la  gauche,  il  l'a  contrainte  d'entendre  un  éloquent  hommage 
rendu  «  à  la  plus  haute  puissance  morale,  la  Papauté  ». 

10-29  mai.  Se'nat.  La  loi  militaire.  —  Pendant  que  la  commission  des 
Neuf  cherche,  sans  les  trouver,  paraît-il,  les  preuves  d'un  attentat  ou 
d'un  complot,  le  Sénat  a  repris  la  discussion  de  la  loi  dangereuse,  ins- 
pirée par  le  désir  criminel  d'atteindre  et  de  tarir  le  recrutement  du 
clergé: 

A  propos  de  l'article  23,  qui  soulève  la  grave  question  des  immunités 
ecclésiastiques  et  de  la  liberté  d'enseignement,  un  débat  très  vif  s'est 
engagé  :  M.  Bulfet,  s'inspirant  d'une  récente  brochure  de  Mgr  Turinaz, 
a  vainement  essayé  d'arracher  à  la  majorité  la  dispense  pour  les  sémi- 
naristes du  séjour  d'un  an  à  la  caserne  ;  il  n'a  pu  faire  entendre  raison 
aux  sectaires,  «  qui  ne  poursuivent  d'autre  but  que  de  paralyser  au- 
tant qu'il  est  en  eux,  par  le  jeu  de  la  loi  militaire,  le  recrutement  du 
clergé  ». 

M.  Sébline,  soutenu  par  MM.  Buffet  et  Léon  Renault,  a  défendu  un 
amendement  tendant  à  dispenser  les  missionnaires  des  deux  ans  de  ser- 
vice actif.  Pour  le  double  motif,  que  «  cette  disposition  serait  d'une 
application  difficile   dans  la  pratique,  et  que  d'ailleurs  il  faut  chercher 
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avant  tout  à  faire  une  loi  essentiellement  laïque  »,  M.  de  Freycinet  a 
combattu  l'amendement,  et  le  Sénat  docile  l'a  repoussé  par  150  voix 
contre  105,  malgré  les  énergiques  protestations  de  M.  Buffet,  s'écriant, 
aux  applaudissements  répétés  de  la  droite  :  «  Si  par  hasard  lu  disposi- 
tion que  nous  réclamons  n'était  pas  introduite  dans  la  loi,  je  n'hésiterais 
pas  à  qualifier  celle-ci  de  loi  scélérate  !  » 

Réclamations  stériles,  le  Sénat  a  voté  l'ensemble  de  la  loi  par  191 
voix  contre  96.  Contrairement  à  son  habitude,  il  n'a  pas  tenu  compte 
des  changements  introduits  dans  le  projet  par  la  majorité  républicaine 
du  palais  Bourbon  ;  mais  celle-ci  acceptera-t-elle  le  texte  élaboré  au 
Luxembourg  ?  Il  est  probable  que  la  peur  du  boulangisme  amènera  une 
entente  entre  les  deux  Assemblées,  également  jalouses  de  faire  aux 
électeurs  le  cadeau  d'une  loi  que  les  généraux  les  plus  distingués  de 
l'armée  française  regardent  comme  désastreuse  pour  les  intérêts  de  la 
défense  nationale. 

ÉTATS    CATHOLIQUES 

2  mai.  Autriche.  Discours  du  prince  de  Lichtciistein  au  Congrès  catho- 
lique de  Vienne.  —  Le  prince  en  plaidant  avec  une  admirable  éloquence 
la  cause  de  «  l'ouvrier  salarié  des  grandes  usines,  ce  type  de  la  so- 
ciété moderne  qui  correspond  le  mieux  au  type  de  l'esclave  des  temps 
anciens  »,  a  stigmatisé  comme  ils  le  méritent  les  procédés  abjects  des 
financiers  juifs.  Après  un  tableau  saisissant  de  l'infâme  usure  exercée  par 
les  capitalistes  de  la  Rome  ancienne  :  «  Nous  aussi,  a-t-il  ajouté,  nous 
«avons  notre  ploutocratie  dans  notre  siècle.  Nous  possédons  des  sena- 
tores  et  équités,  des  barons  de  la  haute  finance  de  tout  calibre,  à  com- 
mencer par  les  gros  bonnets  internationaux  jusqu'aux  petits,  mais  re- 
muants matadores  des  coulisses  de  la  Bourse.  Les  nôtres  ne  sont  pour- 
tant pas  tout  à  fait  comme  leurs  prototypes  romains.  Ils  ne  servent  pas 
dans  la  cavalerie,  ils  dédaignent  les  dignités  curules  ;  l'ambition  et 
l'amour  de  la  patrie  leur  sont  choses  inconnues  ;  tout  leur  être  se  con- 
centre en  une  seule  chose  :  le  gain  de  l'argent. 

«  Quand  les  peuples  saignent  sur  les  champs  de  bataille,  la  victoire  et 
le  butin  sont  pour  ces  gens-là.  Ils  empochent  le  gain  avant  la  déclara- 
tion de  la  guerre,  car  ils  se  sont  fait  charger  de  l'emprunt  pour  les  ar- 
mements ;  ils  empochent  encore  le  gain  lors  de  la  paix,  car  ils  tripo- 
tent dans  l'indemnité  de  guerre  payable  par  le  vaincu.  Et  quand  les 
peuples  chrétiens  vivent  en  paix,  leurs  hommes  d'Etat  frappent  à  la 
porte  de  ces  gens-là  pour  se  faire  donner  une  avance  sur  le  prochain 
trimestre...  » 

Et  plus  loin  :  «  Le  capital  dispose  des  banques  qui,  à  leur  gré,  chan- 
gent la  valeur  de  la  monnaie  courante  ;  il  possède  les  métaux  pré- 
cieux, achetés  en  gros  en  Amérique,  et  revendus  en  détail  chez  nous; 
il  s'est  même  emparé  du  cuivre,  de  notre  billon  ;  le  pétrole  du  Caucase 
lui  appartient,  les  charbonnages  les  plus  riches  et  les  plus  abondants 
sont  les  siens.  Les  peuples  chrétiens  lui  payent  les partoria,  lui   ver- 
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sent  les  decumx,  et  les  deux  hémisphères  du  monde  sont  sujets  à  sa 
pascua... 

a  En  aucun  temps  et  à  aucune  époque,  continue  le  prince,  on  n'a  vu 
des  déplacements  aussi  rapides  de  la  fortune  cpue  de  notre  temps  ;  cha- 
que coup  de  iilet  jeté  par  les  gens  de  la  Bourse  leur  livre  des  centaines 
d'existences,  qui  se  débattent  vainement  contre  leur  triste  sort.  Chaque 
désastre  financier  apporte  la  misère  la  pins  noire  dans  des  groupes 
entiers  de  la  société,  et  l'acte  final  de  ces  drames  sociaux  est  toujours 
l'apothéose  de  ces  gros  bonnets  de  la  haute  finance  qui  continuent  d'ar- 
rondir leur  fortune  scandaleuse.  » 

On  comprend  qu'un  pareil  réquisitoire  ait  déplu  considérablement  à 
la  presse  libérale  juive  ;  mais  par  contre  les  catholiques,  soulagés  d'en- 
tendre exposer  leurs  griefs  avec  cette  éloquente  énergie,  ont  fait  à 
l'orateur  une  ovation  indescriptible. 

Pourquoi  faut-il  que  l'archiduc  Renier  ait  paru  blâmer,,  dans  un  dis- 
cours à  l'Académie  des  sciences,  ce  mouvement  de  réaction  catholique 
qui  se  dessine  dans  la  monarchie  autrichienne  ?  Où  a-t-il  jamais  vu 
que  l'Eglise  romaine  se  soit  opposée  à  la  diffusion  des  lumières  et  de 
la  science  véritable? 

Bavière.  Lettre  du  Pape  aux  e'véques  de  Bavière.  — ■  La  fameuse  ré- 
ponse de  M.  de  Lutz  au  Mémorandum  des  évêques  bavarois  avait  déjà 
provoqué  dans  la  presse  catholique  de  vives  protestations  ^voir  \\J  d'a- 
vril )  ;  voici  que  le  Souverain  Pontife  lui-même  intervient  solennelle- 
ment, et  par  une  lettre  pontificale  adressée  à  l'archevêque  de  Munich 
et  en  sa  personne  aux  autres  prélats  de  Bavière,  il  se  prononce  haute- 
ment contre  les  ridicules  prétentions  du  ministre  libéral. 

a  Dans  le  document  ministériel  en  question,  écrit  le  Pape,  il  se  trouve 
des  passages  tout  a  fait  inconciliables  avec  la  doctrine  catholique,  ou 
en  désaccord  complet  avec  les  principes  les  plus  sacrés  qui  ont  toujours 
réglé  les  rapports  de  L'Eglise  avec  le  pouvoir  civil.  Sans  nul  doute, 
les  décisions  du  Saint-Siège  ou  celles  portées  en  concile  général,  sur- 
tout en  matière  de  foi,  sont  par  elles-mêmes  et  par  leur  vertu  propre 
obligatoires  pour  tous  les  fidèles  ;  leur  valeur  ne  saurait  être  diminuée 
en  rien  par  le  fait  qu'elles  n'ont  pas  été  sanctionnées  par  le  placée  royal. 
Le  divin  magistère  fondé  par  Xotre-Seigneur  dans  son  Eglise  assure 
à  ses  décisions,  eu  matière  de  foi  et  de  morale,  leur  plein  effet,  indé- 
pendamment de  l'opinion  et  des  prescriptions  du  pouvoir  civil.  Autre- 
ment les  dogmes  et  la  morale  varieraient  avec  chaque  nouveau  souve- 
rain, selon  les  temps  et  les  lieux. 

«  En  outre,  lorsqu'il  est  question  des  droits  de  l'Eglise  dans  le 
royaume  de  Bavière,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  fait  capital,  à  sa- 
voir qu'entre  Notre  prédécesseur  Pie  VII  et  le  roi  Maximilien  Ier  une 
convention  solennelle  a  été  conclue. 

«  Le  Saint-Siège  a  toujours  respecté  les  termes  du  Concordat.  Ce- 
lui-ci ne  saurait  être  considéré  comme  non  avenu  en  partie  ou  en  tota- 
lité par  l'un    des  contractants   sans   le   su    et   l'assentiment  de  l'autre. 
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Nous  ne  pouvons  donc  comprendre  comment  vos  si  légitimes  réclama- 
tions à  ce  sujet  perdraient  de  leur  force,  parce  qu'il  existe  des  lois  ci- 
viles contenant  des  dispositions  contraires. 

«  Nous  avons  été  aussi  douloureusement  affecté,  Nous  devons  le  dire, 
par  ce  fait  que  tout  espoir  Nous  est  enlevé  de  voir  retourner  dans  leur 
pavs  ces  ordres  religieux  dont  l'activité  est  si  utile  même  à  la  société 
civile,  et  que  des  vierges  vouées  à  Dieu,  et  qui  se  consacrent  avec  tant 
de  succès  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des  jeunes  filles,  ne  sont  plus 
jugées  dignes  des   avantages  légaux  dont   elles  jouissaient  autrefois.  » 

En  terminant,  le  Pape  invite  l'épiscopat  et  le  peuple  catholique  à 
«  défendre  courageusement  les  droits  de  l'Eglise  ;  à  remplir  leur  mis- 
sion sans  défaillance  ».  «  En  vous  appliquant  à  bien  mériter  de  la  pa- 
trie, surpassez  l'activité  qu'emploient  à  lui  nuire  les  contempteurs  de 
la  religion.  Il  en  résultera  certainement  la  conviction  générale  qu'il 
n'existe  point  de  soutien  plus  solide  du  trône  et  du  pouvoir  civil  que 
votre  saint  ministère  lui-même,  s'il  est  débarrassé  de  toute  entrave.  » 

ETATS  CHRÉTIENS  NON  CATHOLIQUES 

Empire  d'Allemagne.  —  Des  grèves  redoutables  ont  éclaté  parmi  les 
mineurs  de  Westphalie  et  de  Silésie.  A  ce  propos,  les  journaux  catho- 
liques allemands  signalent  une  différence  notable  dans  les  dispositions 
des  ouvriers,  selon  qu'ils  sont  plus  jeunes  ou  plus  anciens.  Ces  der- 
niers montrent  plus  de  calme  et  de  sagesse,  ce  qu'il  faut  attribuer  aux 
principes  religieux  qu'ils  ont  puisés  dans  les  congrégations  fondées  et 
dirigées  par  les  ordres  religieux  avant  leur  expulsion.  Les  partisans  du 
Kulturkampf,  qui  ont  applaudi  aux  mesures  de  persécution,  pourraient 
bien  apprendre  à  leurs  dépens  qu'en  chassant  les  religieux,  ils  ont  ren- 
versé le  plus  ferme  appui  de  la  paix  sociale. 

La  loi  d'assurance  contre  la  maladie  et  la  vieillesse  a  été  votée  au 
Reichstag  à  la  faible  majorité  de  vingt  voix,  malgré  l'intervention  per- 
sonnelle du  chancelier,  qui,  par  ses  compliments  intéressés  au  centre, 
n'a  pu  en  détacher  que  treize  membres;  tous  les  autres  ont  voté  contre 
la  loi,  a  la  suite  de  leur  chef,  l'éloquent  M.  YVindthorst. 

âge  du  roi  Humbert  à  Berlin.  —  Accompagné  de  M.  Crispi,  le  roi 
Humbert  est  allé  rendre  sa  visite  à  l'empereur  Guillaume  II,  en  passant 
par  la  Suisse.  Ce  voyage,  qui  devait  consolider  la  paix  de  l'Europe,  et 
surtout  le  trône  d'Italie,  par  une  alliance  plus  étroite  entre  les  a  deux 
peuples  frères  »,  a  donné  lieu,  au  sein  du  Parlement  allemand,  à  une 
manifestation  publique  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  La 
Charnhre  italienne  avait  adressé  au  Parlement  prussien  des  remercie- 
ments ofliciels  pour  1«  réception  enthousiaste  faite  à  son  souverain;  le 
président  de  la  Chambre  allemande  proposa  d'envoyer  une  réponse, 
exprimant  la  satisfaction  des  députés  allemands  pour  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  l'entente  cordiale  entre  les  deux  nations;  mais  le  chef  du 
centre,  M.  de  Frankenstein,  au  nom  de  tout  son  parti,  déclara  qu'il 
s'associait  aux   intentions  du  président,  sous  la  réserve  expresse  que 
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cette  approbation  ne  changerait  rien  à  l'attitude  des  catholiques  alle- 
mands dans  la  question  romaine. 

PAYS    INFIDÈLES 

Japon.  Le  premier  concile  provincial.  —  «  L'an  prochain,  écrit 
Mgr  Cousin,  vicaire  apostolique  du  Japon  méridional,  nous  devons 
célébrer  le  premier  concile  provincial  de  la  région,  et  nos  vénérés  col- 
lègues ont  décidé  de  se  réunir  pour  cela  à  Nagazaki,  près  de  la  tombe 
de  Mgr  Petitjean,  notre  prédécesseur  à  tous,  dans  l'église  même  qui  fut 
le  berceau  de  la  nouvelle  Eglise  du  Japon. 

«  Ce  synode  concordera  avec  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la 
découverte  de  nos  chrétiens  japonais  qui  avaient  conservé  la  foi  de  saint 
François  Xavier.  Elle  eut  lieu  le  19  mars  1865.  Qui  aurait  dit  alors  au 
P.  Petitjean  que,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  il  y  aurait,  au  pied  de  ce  même 
autel  quatre  évêques  réunis  avec  plus  de  trente  missionnaires  ou  prêtres 
indigènes,  et  que  cette  première  rencontre  avec  quelques  pauvres 
femmes  qui  se  recommandaient  de  Sancta  Maria  aurait  des  résultats  si 
rapides  et  si  consolants?  Digitus  Dei  est  hic  !  » 

P.    MURY. 
Le  31  mai  1889. 


Le  Gérant  :  J .   B  U  R  N  I  G  II  0 N. 


lmjj.  D.  Dumciulin  et  C'e,  nie  dei  Grands-Augu*tins,  5,  à  Paris 


LE    SYLLABUS 


SON  AUTORITÉ  DOGMATIQUE,  SON  HISTOIRE 


I 

Vingt-cinq  ans  sont  passés  depuis  que  le  Syllabus  a  re- 
tenti dans  le  monde,  et  l'ébranlement  qu'il  a  produit  dure 
encore.  Ni  le  concile  du  Vatican  et  ses  définitions  solennel- 
les, ni  la  guerre  de  1870  et  les  révolutions  qui  l'ont  suivie, 
ni  le  temps  écoulé  et  toute  une  génération  descendue  au  tom- 
beau n'ont  fait  oublier  cette  simple  liste  de  quatre-vingts 
erreurs  condamnées  par  le  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Encore  à 
présent,  le  Syllabus  brille  sur  les  chrétiens  comme  un  phare 
qui  leur  montre  les  écueils,  et  sa  lumière  ne  cesse  pas  d'im- 
portuner les  enfants  de  la  nuit  et  des  ténèbres. 

Dès  que  parut  ce  document  de  forme  insolite,  sans  date, 
sans  signature,  mais  envoyé  par  ordre  de  Pie  IX  avec  son 
encyclique  Quanta  cura  à  tous  ses  frères  dans  l'épiscopat, 
tous  reconnurent  aussitôt  l'œuvre  de  ce  grand  Pape,  les  évo- 
ques pour  se  faire  les  échos  de  sa  voix,  les  fidèles  pour  s'y 
soumettre,  les  mécréants  pour  l'insulter,  certains  gouverne- 
ments soupçonneux  pour  l'étouffer.  Cependant  les  théolo- 
giens se  recueillaient  pour  bien  comprendre  la  pensée  du 
Saint-Père  et  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  avait  fait.  N'était- 
ce  qu'un  index,  une  table  des  matières  dispersées  dans  une 
longue  suite  d'actes  pontificaux,  un  catalogue  anonyme  dressé 
pour  la  commodité  des  évoques  ?  Etait-ce  un  nouvel  acte  du 
Pontife,  un  acte  authentique  ?  Et  dans  ce  cas  pouvait-on  le 
prendre  comme  un  avertissement  paternel,  une  direction  of- 
ferte plutôt  qu'imposée  et  dont  il  ne  résultait  aucune  obli- 
gation rigoureuse,  ou  fallait-il  y  voir  un  acte  d'autorité?  El 
si  c'est  un  acte  d'autorité,  est-ce  une  mesure  disciplinaire 
qui  peut  être  rapportée,  ou    bien   une    décision    doctrinale, 

XLVII.  —  2:; 
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un  jugement   irréformable ,    une    définition    ex   cathedra  ? 

Ce  dernier  sentiment  fut  suivi  et  l'est  encore  par  plusieurs 
théologiens  distingués  :  il  suffit  de  nommer  le  P.  Schrader1 
et  le  cardinal  Mazzella2.  Les  preuves  sur  lesquelles  il  s'ap- 
puie ont  été  exposées  avec  autant  de  force  que  de  clarté  par 
le  P.  Dumas,  dans  les  Etudes,  en  1875. 

C'était  aussi  l'opinion  du  cardinal  Franzelin  :  elle  se  déduit 
naturellement  des  principes  qu'il  a  posés  dans  son  beau 
traité  De  la  Tradition  et  de  V Écriture.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  le  prouver  par  une  démonstration  laborieuse  ;  il  s'en 
est  expliqué  lui-même  dans  une  lettre  adressée  de  Rome  à  un 
professeur  de  théologie  qui  l'avait  consulté  sur  cette  ques- 
tion. La  lettre  est  datée  du  19  mars  1868.  Comme  elle  est  iné- 
dite, nous  donnons  en  note  toute  la  partie  du  texte  qui  se 
rapporte  à  l'autorité  du  Syllabus3.  Voici  comment  raisonnait 
le  savant  professeur  du  Collège  romain. 

Qu'est-ce  que  parler  ex  cathedra  ?  C'est  parler  du  haut  de 
la  chaire  apostolique.  La  chaire  apostolique  n'est  pas  autre 
chose  que  le  magistère  suprême  institué  par  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  pour  l'Eglise  universelle  et  qu'il  daigna  confier 
à  saint  Pierre  lorsqu'il  dit  :  Pais  mes  brebis,  et  Sur  cette 
pierre  je  bâtirai  mon  Eglise.  Pierre,  ou  son  successeur,  parle 
ex  cathedra  lorsque,  en  vertu  de  ce  magistère,  c'est-à-dire 
exerçant  sa  fonction  de  Pasteur  et  de  Docteur  de  tous  les 
chrétiens,  il  prononce  pour  l'Eglise  universelle  une  sentence 
définitive  sur  une  doctrine  qui  concerne  la  foi  ou  les  mœurs. 
Je  dis  une  sentence  définitive,  et  non  pas  seulement  un  con- 
seil, une  exhortation,  une  explication  probable  qui  laisse  la 
discussion  ouverte;  il  faut  que  l'intention  du  Souverain  Pon- 

1.  De  Theologia  gcncratim,  n.  8'i. 

2.  De  Religione  et  Ecclesia,  n.  1052. 

!î.  Cathedra  apostolica  cum  non  sit  aliud  quam  suprennirn  magisterium  a 
Christo  in  B.  Petro  institutum  pro  universa  Ecclesia  :  pasce  oves  mcas, 
super  liane  petram  sedifîcabo  Ecclesiam  raeam  ;  locutio  ex  cathedra  est  ex 
virlule  ac  muncre  hujus  magisterîi  facta  proposilio  doctrine:  pro  Ecclesiii 
universali  per  definitivam  sententiam.  Defînitivam  sententiam  intelligo,  ut 
non  sit  sol u 1 1 1  admonilio,  exhortatio,  declaratio  probabilis,  etc.,  sed  sit  in- 
tentio  Pontificis  decidendi  ipsam  veritatem  el  proinde  etiam  vel  sim plicitei' 
falsitatem,  vel  cum  determinata  qualitate  errorem  in  doctrina  contradictoria 
- 1 lit  contraria  i  aive  veritas  decidatur  in    recto  cl  error  damnetur  in  obli<fuo. 
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tife  soit  de  porter  un  jugement  sur  la  vérité  elle-même,  de 
décider  qu'une  doctrine  est  vraie  et  que  par  conséquent  la 
doctrine  contradictoire  ou  contraire  est  simplement  une  faus- 
seté, ou  que  c'est  une  erreur  qualifiée  de  telle  ou  telle  ma- 
nière. Tantôt  la  décision  porte  directement  sur  la  vérité  et 
indirectement  sur  l'erreur,  tantôt  c'est  l'inverse.  Le  magis- 
tère établi  de  Dieu  pour  toute  l'Eglise  peut  être  considéré 
ou  seulement  dans  celui  que  Dieu  a  donné  pour  maître  à 
tous,  ou  dans  l'accord  de  tous  les  successeurs  des  apôtres, 
dans  le  chef  de  l'Eglise  ou  dans  toute  l'Eglise  enseignante  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas  la  sentence  définitive  prononcée  sur 
une  doctrine  tranche  toute  incertitude  et  montre  la  vérité  ; 
par  conséquent,  elle  impose  aux  fidèles  l'obligation  d'y  don- 
ner leur  assentiment,  l'obligation  d'écouter  la  foi,  comme  dit 
saint  Paul,  ou  comme  s'exprime  Pie  IX  dans  sa  lettre  à  l'ar- 
chevêque de  Munich,  d'obéir  à  la  foi. 

Il  est  à  propos  de  distinguer  la  foi  immédiatement  di- 
vine de  la  foi  médiatement  divine.  Nous  croyons  que  Jé- 
sus-Christ est  présent  dans  l'eucharistie  parce  que  Dieu  l'a 
révélé;  c'est  un  acte  de  foi  immédiatement  divine.  Nous 
croyons  que  tel  livre  de  Jansénius  contient  des  hérésies  : 
ce  n'est  pas  que  Dieu  ait  révélé  ce  fait,  mais  il  a  révélé  que 
l'Église  est  infaillible  en  décidant  que  ce  fait  est  vrai  ;  c'est 
un  acte  de  foi  médiatement  divine  :  si  la  vérité  à  laquelle 
j'adhère  par  cet  acte  n'est  pas  révélée,  elle  m'est  garantie 
par  une  autre  vérité  qui  est  révélée.  Eh  bien  !  la  foi  qui  m'est 
imposée  par  une  définition  ex  cathedra  n'est  pas  toujours 
une  foi  immédiatement  divine,  mais  souvent  c'est  une  foi 
médiatement  divine  :  celui  qui,  dans  ce  dernier  cas,  refuse 
de  se  soumettre,  commet  un  péché  grave  contre  la  foi,  mais 

sive  vice  versa).  Hinc  in  dcfiniliva  sententia  (magisterii  pro  universa  Ec- 
clesia,  sive  illud  spcctctur  in  uno  divinitus  instituto  magistro  universali, 
sive  in  tota  consenliente  successione  apostolica  )  de  doctrina,  quia  est  deci- 
sio  veritatis,  seinper  est  vis  et  actus  obligans  assensum  fidelium  seu  (  ut 
Paulus  loquilur  Rom.  I)  «  auditionem  fidei  »  (  CTraxoïjV  xrj;  Tti'cmoiç  ) ,  quani 
S.  P.  (Hit.  ail  Archiep.  Monach.  21  dec.  186.'})  appellat  «  obedicnti;im 
fidei  »  |  licet  non  semper,  ut  per  se  constat,  obedienlia  fidei  immédiate 
divinx  proptcr  auclorilalem  Dei  revelantis  hanc  veritatem  exigalur, 
sed  fidei  médiate  divinx  obedienlia  respondeat  infallibilitati  revelalac, 
dum    proponit   objectum   ut  verum  ,  non  tanicn    ut  in  se  revclatum).  —  Jam 


356  LE   SYLLABUS 

il  n'est  pas  pour  cela  hérétique.  Nous  en  donnerons  la  raison 
plus  loin. 

Ce  n'est  pas  assez  que  le  Souverain  Pontife  ait  l'intention 
de  définir  une  vérité  et  d'obliger  les  fidèles  à  l'admettre,  il 
faut  de  plus  que  cette  intention  leur  soit  manifestée.  Il  y  a 
certaines  formes  solennelles  qui  la  manifestent  toujours  ; 
c'est  ainsi  qu'elle  paraît  dans  les  bulles  dogmatiques  pour  ce 
qui  est  l'objet  principal  et  direct  de  leur  enseignement.  Tou- 
tefois la  définition  ne  dépend  point  par  elle-même  de  telle 
ou  telle  forme  déterminée,  car  l'intention  de  définir  une  vé- 
rité peut  être  suffisamment  manifestée  de  bien  des  manières 
différentes.  S'il  arrivait  qu'elle  parût  douteuse,  il  faudrait 
consulter  le  sentiment  commun  des  hommes  compétents 
dans  ces  sortes  de  questions,  mais  il  faudrait  surtout  avoir 
égard  au  sentiment  de  l'Eglise  elle-même  et  au  consentement 
qu'elle  aurait  donné. 

De  ces  principes  il  suit  premièrement  qu'il  n'est  pas  à  pro- 
pos d'établir  entre  les  actes  doctrinaux  du  Souverain  Pontife 
des  différences  fondées  sur  leur  forme  extérieure,  de  distin- 
guer les  erreurs  frappées  dans  l'encyclique  Quanta  cura  ou 
dans  les  autres  lettres  apostoliques  de  celles  qui  ont  été  ré- 
prouvées seulement  dans  des-allocutions.  Il  ne  s'agit  pas  pré- 
cisément de  savoir  quelle  est  la  forme  extérieure  du  docu- 
ment, si  le  Souverain  Pontife  a  parlé  dans  une  encyclique. 

ha:c  intcntio  Pontificis  decidendi  veritatera  el  obligandi  fidèles  sufficien- 
ter  manifestai;»  sil  oportct.  Quamvis  vero  sint  qiwedam  forma;  solemnes  do- 
cumentorum,  quac  semper  manifestant  hanc  intentionein  (  ut  Bullœ  dogma- 
ticac  in  iis,  qua:  directe  et  scopo  principali  docent);  non  tamen  definilio  per 
se  ullis  forniis  determinatis  alligata  est,  quia  ea,  de  qua  loquimur,  intentio 
decidendi  vciilatem  niiiltis  ac  diversis  modis  suflicieuler  manifeslari  polesl. 
Si  quando  vero  res  essct  dubia,  consulenda  esset  sententia  communis  eorum 
qui  de  liujusmodi  qua:slionibus  judicare  possunt,  mulloque  magis  respicien- 
dus  esset  sensus  et  consensus  (si  exstet)  ipsius  Ecclesiœ.  —  Hisce  positis 
1°  non  recte  puto  procederc,  qui  (ut  V.  1!.  scribit)  dislinguunt  inler  docu- 
menla  suu  inler-  actUB  doctrinales  Pontificis  secundnni  forma  m  extrinsecani, 
iuter  «  errores  in  Ëncyclica  «  Quanta  cura  »  notatos  vel  in  aliis  Litleris 
damnatos  et  inler  errores  in  Allocutiooibus  tantum  reprobatos  ».  Non  tam 
quserendum  est,  qu8E  sil  forma  extrinseca  documeuti,  ulrum  I'onlilex  locu- 
tus  sii  in  Encyclicis,  an  in  Litteris  ad  Bingulares  Episcopos,  an  in  Alloculio- 
iiil)us;  sed  potius  videndum  esset,  quibus  modis  in  diversis  bujusmodi  ac- 
il us,  qnibus  verborum  formfs  situsus.  Sine  dubio  enimet  in  Allocutionibus 
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ou  dans  une  lettre  adressée  à  un  évêque  en  particulier,  ou 
dans  une  allocution;  ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  manière 
dont  il  s'est  exprimé  dans  ces  différentes  sortes  d'actes,  ce 
sont  les  formules  qu'il  a  employées.  Les  allocutions  sont, 
surtout  dans  le  temps  actuel,  des  documents  publics  de  leur 
nature  et  faits  pour  être  connus  de  l'Eglise  universelle  ;  il 
peut  donc  très  bien  arriver  que  le  Pape  ait  manifesté  dans 
une  allocution  la  volonté  de  fixer  définitivement  une  doctrine 
et  d'en  faire  une  règle  que  tous  les  fidèles  doivent  suivre  ; 
comme  aussi  rien  n'empêche  que  dans  une  lettre  encyclique 
le  Pape  se  propose  uniquement  d'exhorter,  d'avertir,  sans 
montrer  ni  avoir  aucune  intention  de  définir  une  vérité. 

C'est  quelque  chose  d'étrange  que  la  démangeaison  qu'on 
a  quelquefois,  surtout  au-delà  des  monts,  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Allemagne ,  d'examiner  ces  questions  ;  plus 
étrange  encore  est  la  facilité  avec  laquelle  on  en  parle  dans 
les  brochures,  dans  les  journaux,  et  tout  le  monde,  même  les 
femmes,  se  mêle  de  les  discuter.  Cet  empressement  si  vif  à 
notre  époque  vient,  ce  semble,  d'un  faux  principe  qui  est 
entré  dans  beaucoup  de  têtes.  On  se  persuade  que  l'assenti- 
ment intérieur  n'est  requis  qu'autant  qu'on  a  la  perception 
évidente  d'un  objet  ou  qu'on  a  pour  motif  extrinsèque  une 
autorité  infaillible  ;  et  quand  il  s'agit  de  jugements  ecclésias- 
tiques portés  sur  une  doctrine,  on  s'imagine  que  s'il  n'y  a  pas 

(  qune  nunc  temporis  prœsertim  ex  sua  natura  sunt  documenta  publica  et  de- 
stinata,  ut  universsc  Ecclesia?  innotescant)  S.  P.  potest  habere  et  manifestare 
voluntalein  définitive  proponendi  doctrinam  ut  normam  ab  omnibus  fidelibus 
nmplectendam  ac  sequendam  ;  vicissim  veropossunt  dari  Litterœ  encyclicœ  ad 
exliortationem  et  admonitionem  quin  hujusmodi  intentio  defîniendi  aliquani 
veritatem  sit  aut  appareat.  Hujusmodi  qu.xstiones  caute  et  prudenter  trac- 
tandse  essent  nec  possunt  in  concreto  solvi  nisi  diligenti  consideratione  om- 
nium adjunctorum.  Hinc  ego  miror  pruritum  quorumdam  praesertim  in 
regionibus  ultramontanis  (Gallia,  Anglia,  Germania)  in  lias  inquisitiones,  et 
mullo  magis  facilitatem  qua  in  libellis  et  publicis  foliis  inter  vulgus  et  pœne 
inter  mulierculas  de  liis  rébus  tractant.  Nisi  ego  fallor  lii.1  velut  impetus 
animorum  nostra  aetate  oritur  ex  falso  principio,  quod  milii  in  tuis  litleris 
etiam  innuere  videris.  Censent  enim  multi,  assensum  internum  nuuquam 
requin  nisi  vol  ex  perspecla  rei  evidentia  vel  ex  auctoritale  extrinseca  irifal- 
libili;  hinc  quando  de  judiciis  ecclesiasticis  circa  doctrinam  agitur,  nisi  defi- 
nitio  sit  por  auclorilalcm  infallibilem  in  veritate,  putant  nullam  unquam  esse 
obligationem  ad  mentis  assensum,  sed  sufficere  silentium  reverentiale,  quod 
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une  vérité  définie  par  une  autorité  infaillible,  on  n'est  jamais 
obligé  de  s'y  soumettre  intérieurement,  mais  qu'il  suffit  de 
garder  le  silence  respectueux  qui  a  depuis  les  jansénistes  une 
si  mauvaise  réputation  parmi  les  catholiques.  Or,  il  est  un 
assentiment  religieux  fondé  sur  l'autorité  du  gouvernement 
de  l'Eglise  universelle,  et  qui  ne  répond  pas  à  une  certitude 
infaillible,  car  nous  supposons  qu'on  n'a  pas  voulu  définir,  mais 
à  une  sécurité  infaillible  de  la  doctrine. 

Gela  posé,  venons  à  la  question  concrète  du  Syllabus.  Des 
propositions,  que  le  Souverain  Pontife  avait  précédemment 
condamnées  ou  signalées  comme  des  erreurs  contraires  à  la 
saine  doctrine  et  que  les  fidèles  devaient  éviter,  sont  par  sa 
volonté  et  par  son  ordre  mises  en  un  recueil  et  notifiées  à  tous 
les  pasteurs  de  l'Eglise  universelle  :  voilà  ce  que  c'est  que  le 
Syllabus.  Cet  ordre  et  cet  acte  renferment  et  manifestent  la 
volonté  d'imposer  une  règle  universelle  à  laquelle  chacun 
sera  tenu  de  conformer  ses  idées  et  son  enseignement.  A  la 
vérité,  s'il  s'élève  quelque  doute  sur  le  sens  dans  lequel  ces 
erreurs  sont  proscrites,  il  faudra  recourir  aux  documents  où 
les  propositions  du  Syllabus  ont  été  prises;  néanmoins  ces 
condamnations,  parle  fait  qu'elles  sont  inscrites  au  Syllabus, 
n'ont  pas  seulement  l'autorité  qu'elles  avaient,  quelques-unes 
à  un  moindre  degré,  dans  les  documents  dont  on  les  a  ex- 

inde  a  Janscnianis  maie  audit  apud  catholicos.  Datur  etiani  obligatio  as- 
sensus  rcligiosi  propter  aucloritatem  universalis  providenlia?  ecclesiast.icse, 
quae  non  ad  infallibilem  ccrtitudincm  (  quam  supponitur  nulle  definire)  scd 
tamen  ad  infallibilem  securitatem  doctrina;  refertur.  De  hac  re  nonnihil  dixi 
in  scholio  supertus  indicato  (  schol.  2.  ad  th.  xvi.  Tr.  de  Trad.  et  Script.), 
quid  mihi  videatur.  —  Post  hanc  digressioneni  veniendum  est  2°  ad  qua- 
stionem  concretam  de  Syllabo.  Voluntate  et  jussu  Pontificis  errores  aliis 
occasionibus  ab  ipso  proscripti  vel  ta  m  quam  errores  contra  sanam  doctrinam 
et  a  fidelibus  vitandi  notati,  in  quamdam  summam  collecti  notilicantur  om- 
uil>iis  Pastoribus  universœ  Ecclesia?;  in  quo  mandata  et  actu  videtur  omnino 
contineri  ac  manifostari  voluntas  tradendi  universalem  norinam  scnliendi  et 
docendi  in  bisce  ibi  indicatis  capitibus.  Si  dubium  oritur  de  sensu  quo 
errores  sint  proscripti,  sanc  recurrendum  erit  ad  documenta  ex  quibus 
proposiliones  Syllabi  desumptae  sunt  ;  sed  auctoritas  non  solum  ea,  quam 
babent  Portasse  inferiorem  in  nonnullis  ex  illis  documentis,  eisdem  proscrip- 
tionibus  competit  ut  sunt  in  Syllabo  ;  vcrum  ex  communicatione  et  proposi- 
tione  facta  omnibus  Pastoribus  et  per  cos  fidelibus,  novus  gradus  auctori- 
tatis  accedit  communia  illis  omnibus  damnationibus  (non  utique  quasi  omnes 
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traites,  mais  la  communication,  l'intimation  qui  en  a  été  faite 
à  tous  les  évêques,  et  par  eux  aux  fidèles,  leur  donne  un 
nouveau  degré  d'autorité,  le  même  pour  toutes.  Ce  n'est  pas 
cependant  que  toutes  ces  erreurs  aient  été  frappées  de  la 
même  censure;  non,  elles  ne  sont  notées  d'aucune  qualifica- 
tion déterminée,  mais  elles  sont  toutes  signalées  à  l'Église 
universelle  comme  des  erreurs  dont  il  faut  se  garder. 

Ce  qui  montre  le  mieux  quelle  grande  autorité  il  faut  attri- 
buer au  Syllabus  et  quelle  soumission  est  due  à  la  doctrine 
dont  il  est  l'expression,  c'est  le  sentiment  de  l'épiscopat  ca- 
tholique et  l'unanimité  au  moins  morale  de  son  consentement  : 
preuve  évidente  que  tout  l'ensemble  des  enseignements  con- 
tenus dans  le  Syllabus  a  été  reçu  comme  une  doctrine  au- 
thentiquement  présentée  à  l'Eglise  par  son  maître  et  docteur 
suprême.  Si  donc  l'on  considère  seulement  l'origine  de  l'en- 
cyclique Quanta  cura  et  du  Syllabus,  on  peut  y  voir  quelque 
différence  :  l'une  émane  immédiatement  du  Souverain  Pontife 
lui-même;  l'autre  contient  les  pensées  du  Pape,  mais  ces 
pensées  ont  été  prises  dans  d'autres  documents;  tel  qu'il  est, 
sous  cette  forme,  il  semble  qu'il  a  été  seulement  communiqué 
aux  évêques  par  Y  ordre  du  Pape  et  qu'il  n'est  pas  son  œuvre 
immédiate.  Néanmoins,  si  l'on  pèse  toutes  les  circonstances 
et  surtout  la  manière  dont  l'un  et  l'autre  document  ont  été 
accueillis  d'un  accord  moralement  unanime  dans  l'Eglise,  il 
n'y  a  presque  aucune  différence,  au  point  de  vue  pratique  et 
pour  la  valeur  doctrinale,  entre  le  Syllabus  et  l'encyclique. 

errores  eadem  specie  censura:  intelligerentur  proscripti,  sed  quatenus  sine 
determinatione  notarum  omnes  tamquam  errores  vitandi  universae  Ecclesia- 
declarantur ) .  Quod  auteni  maxime  ne-bis  demonstrat  auctoritatem  quai  tri- 
buenda,  mentis  submissionem  quœ  deferenda  sit  doctrime  in  Syllabo  decla- 
ratrc,  sine  dubio  est  sensus  et  consensus  saltem  moraliter  unanimis  totius 
episcopatus  catholici  ;  ex  eo  enim  plane  videtur  totus  complexus  doclrinac  in 
documenter  susceptus  tamquam  doctrina  a  supremo  magistro  autbentice 
Ecclesiae  proposita.  Quamvis  igitur  spectato  solum  modo  quo  Encyclica 
«  Quanta  cura  »  et  Syllabus  primum  prodierunt,  possit  agnosci  discrimen 
inler  illarn  qua-  immédiate  ab  ipsa  Pontilice  emanavit,  et  bunc  qui  compre- 
bendens  quidem  sententias  Pontilicis  ex  aliis  documentis  sub  liac  tamen 
forma  solum  jussu  ipsius  Pontilicis  videtur  comrnunicatus  Episcopis  ;  nibi- 
lominus  spectatis  omnibus  adjunctis  et  spectato  maximemodo,  quo  utrumque 
documentum  in  Ecclesia  morali  consensione  habitum  estvelut  ejusdem  ratio- 
nis,  practice  idem  1ère  valet  de  Syllabo  quod  de  Encyclica. 


360  LE    SYLLABUS 

En  résumé,  Franzelin  n'hésite  pas  à  regarder  le  Syllabus 
comme  une  définition  ex  cathedra  qui  a  sa  valeur  propre, 
distincte  de  celle  des  actes  pontificaux  d'où  les  propositions 
condamnées  ont  été  extraites.  S'il  n'est  pas  l'œuvre  du  Pape 
de  la  même  manière  que  l'encyclique  Quanta  cura,  il  exprime 
sous  une  autre  forme  son  jugement  et  sa  volonté,  et  l'Eglise 
a  reçu  l'un  tout  aussi  bien  que  l'autre. 

L'éminent  théologien  pensait  donc,  en  résumé,  que  le 
Syllabus  est  comme  l'encyclique,  bien  que  sous  une  forme 
différente,  une  décision  doctrinale  ex  cathedra  et  que,  si  l'on 
tient  compte  des  circonstances,  la  sentence  définitive  du 
Souverain  Pontife  y  est  exprimée  d'une  manière  suffisante  et 
authentique. 

Si  l'on  veut  une  formule  plus  explicite  de  condamnation, 
d'autres  la  trouvent  dans  l'encyclique  avec  laquelle  le  Syllabus 
ne  fait  qu'un,  tant  leur  liaison  est  intime.  C'est  l'opinion  de 
Schrader  et  du  cardinal  Mazzella ,  et  nous  verrons  qu'un 
bon  nombre  d'évêques  l'appuient  de  leur  autorité.  En  effet, 
dans  cette  incise  de  l'encyclique  :  prœcipuos  tristissimœ  nos- 
trœ  œtatis  errores  damnavimus,  on  reconnaît  le  titre  du  Syl- 
labus qui  n'en  est  que  le  développement.  Or,  la  formule  :  auc- 
toritate  nostra  reprobamus,  proscribimus  atgue  damnamus, 
ne  tombe  pas  seulement  sur  les  doctrines  perverses  énoncées 
dans  la  lettre  pontificale,  mais  encore  sur  celles  qui  y  sont 
rappelées,  commemoratas.  Les  erreurs  dont  le  Syllabus  con- 
tient rémunération  détaillée  sont  donc  frappées  d'une  con- 
damnation nouvelle. 

II 

Une  autre  nuance  d'opinion  a  été  naguère  exposée  savam- 
ment dans  la  Civiltà  cattolica  par  le  P.  Rinaldi,  qui  a  réuni 
ses  articles  en  un  volume  avec  documents  à  l'appui1.  Il  main- 
tient avant  tout  que  le  Syllabus  n'a  pas  seulement  une  auto- 
rité humaine  :  c'est  un  acte  pontifical,  qui  a  une  valeur  vrai- 
iixii  I  dogmatique  parsa  matière,  encesensquelesquatre-vingts 
propositions  qu'il  renferme  ont  toutes  été  condamnées  par  le 

1.  Il  valore  del  Sillabo t  Btudio  teologico  c  storico  <]el  V.  Carlo  Giuseppe 
Rinaldi,  d.  c.  'I.  (>.,  con  appendicedi  documenti.  Roma,  1888. 
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Souverain  Pontife  parlant  ex  cathedra.  Mais  l'acte  qui  les 
condamne  n'est  pas  le  Syllabus ;  ce  sont  les  actes  pontificaux 
précédents  auxquels  le  Syllabus  renvoie.  L'infaillibilité  du 
Pape  lui  est  personnelle,  il  ne  peut  communiquer  ce  privilège 
à  un  autre  qui  parlerait  en  son  nom  ;  or,  si  le  Syllabus  est 
un  recueil  authentique  des  erreurs  proscrites,  un  index  auto- 
risé, fait  par  ordre  du  Pape  et  adressé  de  sa  part  aux  évêques, 
ce  n'est  pas  le  jugement  irréformable  que  lui  seul  a  pu  rendre 
ni  la  parole  ex  cathedra  qu'il  n'appartient  qu'à  lui  de  pro- 
noncer. 

Telle  est  la  thèse  du  P.  Rinaldi.  Elle  a  deux  parties  :  l'une 
essentielle,  que  tout  catholique  doit  défendre,  c'est  que  le 
Syllabus  est  un  acte  pontifical,  d'une  valeur  doctrinale,  et  que 
les  propositions  qu'il  contient  ont  été  condamnées  par  la  sen- 
tence infaillible  du  Pape;  l'autre  est  accessoire  et  n'avance 
qu'une  opinion  probable,  c'est  que  le  Syllabus  n'est  pas  cette 
sentence  elle-même,  mais  n'en  est  que  la  notification  authen- 
tique. Cette  thèse,  dans  son  ensemble,  est  prouvée  par  deux 
arguments  principaux  :  l'un  est  extrinsèque  et  se  tire  de  l'ac- 
cueil fait  au  Syllabus  par  tous  les  évêques  de  la  catholicité; 
l'autre  est  intrinsèque,  il  est  fondé  sur  le  texte  même  du  Syl- 
labus et  sur  les  circonstances  de  son  envoi.  La  preuve  ex- 
trinsèque est  péremptoire  ;  l'intrinsèque  prête  à  la  controverse, 
mais  la  thèse,  dans  sa  partie  essentielle,  n'en  dépend  pas, 
pi+isq-u-Mle*  est  établie  sur  le  témoignage  de  l'Église  ensei- 
gnante comme  sur  un  fondement  inébranlable.  Enfin  ces  deux 
arguments  sont  confirmés  par  un  troisième  pris  dans  l'histoire 
du  Syllabus  que  le  P.  Rinaldi  éclaire  de  détails  nouveaux  et 
pleins  d'intérêt. 

Nulle  part  on  ne  trouvera  les  actes  épiscopaux  relatifs  au 
Syllabus  résumés  et  analysés  aussi  complètement  et  exacte- 
ment que  dans  son  livre.  Il  les  partage  en  cinq  classes.  Ce 
sont  d'abord  les  protestations  contre  les  gouvernements  qui 
prétendaient  empêcher  les  évêques  de  publier  l'encyclique 
et  le  Syllabus.  Ceux  de  France  viennent  en  première  ligne; 
;ipiès  eux,  ceux  d'Italie.  Ils  déclarent  que  les  propositions 
consignées  dans  le  Syllabus  sont  des  erreurs  qui  concernent 
la  foi,  les  droits  de  l'Eglise,  la  morale,  la  conscience  des  fidèles 
etlebiende  la  société;  qu'elles  ont  été  définitivement  eon- 
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damnées  par  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  le  père  et  le  pasteur 
suprême  des  croyants;  qu'en  conséquence  elles  doivent  être 
condamnées  par  tous  les  catholiques.  Or,  une  telle  condamna- 
tion ne  peut  être  qu'un  jugement  infaillible  du  Souverain 
Pontife. 

Ce  sont  ensuite  les  lettres  pastorales  adressées  au  clergé 
et  aux  fidèles.  Les  évêques  d'Autriche  et  de  Hongrie,  d'Alle- 
magne, d'Espagne,  de  Belgique  et  de  Hollande,  aussi  bien 
que  ceux  de  France  et  d'Italie,  déclarent  qu'ils  reçoivent 
l'encyclique  et  le  Syllabus  avec  le  plus  profond  respect  et  la 
plus  entière  soumission  comme  la  parole  du  Père,  du  Pasteur 
et  du  Docteur  de  tous  les  fidèles  ;  qu'ils  y  adhèrent  d'esprit  et 
de  cœur  sans  aucune  réserve;  que  ces  sentences  doctrinales 
seront  la  règle  invariable  de  leurs  enseignements  ;  qu'elles 
ont  toute  leur  force  obligatoire  pour  les  consciences  chré- 
tiennes et  que  nul  ne  peut  les  contredire  sans  manquer  gra- 
vement à  l'autorité  de  l'Eglise;  qu'en  les  prononçant  le  Sou- 
verain Pontife  remplit  le  devoir  de  sa  charge  et  rend  les 
oracles  de  la  vérité  avec  une  autorité  divine. 

En  troisième  lieu  viennent  les  lettres  d'adhésion  que  les 
évêques  envoyèrent  de  toutes  parts  à  Pie  IX.  Ils  le  bénissent 
d'avoir  frappé  les  erreurs  contemporaines  dans  son  encyclique 
et  d'avoir  rassemblé  dans  le  Syllabus  les  condamnations  qu'il 
avait  jusque-là  portées  contre  elles.  Unis  à  la  chaire  de  saint 
Pierre,  ils  réprouvent  ce  que  le  chef  de  l'Eglise  a  réprouvé 
et  ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  que  les  peuples  confiés  à 
leurs  soins  détestent  ces  erreurs  et  que,  se  soumettant  comme 
ils  le  doivent  au  jugement  suprême  du  Pape,  ils  restent  atta- 
chés à  la  vérité  catholique.  Et  Pie  IX  approuve  leur  langage, 
il  les  en  félicite  hautement  et  manifeste  la  joie  qu'il  en 
éprouve.  Ainsi,  en  recevant  comme  des  sentences  définitives 
les  condamnations  portées  contre  les  erreurs  qu'énumère  le 
Syllabus,  ils  répondaient  à  l'intention  du  Souverain  Pontife. 

Une  quatrième  classe  de  témoignages  est  composée  de  ceux 
qui  furent  rendus  à  l'occasion  des  travaux  préparatoires  au 
coneile  œcuménique  du  Vatican.  Un  certain  nombre  d'évè- 
ques  fuient  invités  par  le  Saint-Siège  à  donner  leur  avis  sur 
les  points  qu'il  sérail  à  propos  de  traiter  dans  le  futur  con- 
cile.  Plusieurs  «rentre  eux   demandèrent   qu'on   y  proscrivît 
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les  erreurs  dominantes  de  notre  époque  signalées  dans  le 
Syllabus  quoiqu'elles  eussent  déjà  été  condamnées  par  l'au- 
torité des  souverains  pontifes,  spécialement  de  Pie  IX;  il  était 
bon,  croyaient-ils,  que  l'Eglise  réunie  autour  de  son  chef 
suprême  renouvelât  cette  condamnation,  non  pour  la  con- 
firmer, mais  pour  la  rendre  plus  solennelle.  Quelques-uns 
étaient  d'avis  que  chacune  des  propositions  fût  marquée  d'une 
note  théologique  ou  que  du  moins  celles  qui  contenaient  une 
hérésie  proprement  dite  fussent  frappées  d'anathème.  Mais 
ils  convenaient  tous  que  la  sentence  pontificale  qui  les  avait 
jugées  était  décisive,  irréformable,  et  qu'il  n'était  permis  à  qui 
que  ce  fût  d'y  contredire. 

Enfin,  et  c'est  la  cinquième  classe  des  témoignages  épis- 
copaux  recueillis  par  le  P.  Rinaldi,  les  évéques  ont  déclaré, 
dans  les  synodes  diocésains  et  dans  les  conciles  provinciaux 
ou  nationaux,  ce  qu'ils  pensaient  du  Syllabus. 

Au  synode  tenu  à  Venise  en  1865,  le  clergé  séculier  et 
régulier  signe  spontanément  et  d'un  accord  unanime  une 
adresse  respectueuse  à  Pie  IX,  dans  laquelle  il  proteste  de 
son  adhésion  la  plus  explicite  à  tous  les  oracles  sortis  de  la 
bouche  de  ce  pontife,  spécialement  à  son  encyclique  Quanta 
cura  et  au  Syllabus.  «  Toutes  les  erreurs  que  vous  détestez, 
exécrez  et  anathématisez  dans  ces  lettres  et  dans  le  Syllabus 
qui  les  accompagne,  nous  aussi,  disent-ils,  nous  les  détes- 
tons, nous  les  exécrons,  nous  les  anathématisons.  »  Leur 
patriarche  est  heureux  d'approuver  ce  langage,  et  Pie  IX, 
dans  sa  réponse,  exprime  sa  vive  joie  et  félicite  ces  prêtres 
pieux  d'avoir  ainsi  accueilli  l'un  et  l'autre  document.  Dans 
les  actes  de  ce  synode,  il  est  dit  :  «  Nous  réprouvons,  nous 
proscrivons,  nous  condamnons  chacune  des  propositions 
signalées  à  l'exécration  des  fidèles,  soit  dans  l'encyclique 
Quanta  cura,  soit  dans  le  Syllabus  publié  avec  elle.  »  Le  sy- 
node de  Vigevano  appelle  le  Syllabus  un  document  dogma- 
tique, qu'il  faut  avoir  toujours  devant  les  yeux  et  expliquer 
en  temps  opportun. 

L'Eglise  rajeunie  de  Hollande,  constituée  depuis  peu  en 
province  d'Utrecht,  tint  son  premier  concile  en  1865.  Au 
titre  Ier  des  actes  de  ce  concile,  De  religione  revelata  et  Eccle- 
sia  Christi,  on  voit  cités  à  chaque  page  les  documents  aux- 
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quels  le  Syllabus  renvoie,  et  les  propositions  dont  il  se  com- 
pose ;  les  Pères  y  puisent  comme  à  une  source  authentique 
en  matière  de  dogme.  Ils  ordonnent  aux  prêtres  employés 
dans  le  saint  ministère,  de  savoir  quelles  erreurs  les  fidèles 
doivent  éviter  et  de  prendre  pour  règle  l'encyclique  de 
Pie  IX  et  le  Syllabus,  et  ils  rappellent  au  peuple  confié  à 
leur  sollicitude  son  devoir  d'adhérer  à  cette  règle  apostolique 
avec  une  vénération  et  une  piété  parfaites. 

Nous  ne  pouvons  omettre  le  deuxième  concile  de  Balti- 
more célébré  en  1866,  où  siégeaient,  avec  l'archevêque  de 
Baltimore,  délégué  du  Saint-Siège,  six  archevêques  et  trente 
sept  évêques  des  Etats-Unis,  sans  compter  les  représentants 
des  évêques  absents,  les  abbés  et  les  supérieurs  d'ordres 
religieux.  Les  Pères  citent  le  Syllabus  à  propos  du  mariage, 
et  dans  la  lettre  qu'ils  envoyèrent  h  Pie  IX  et  que  tous  les 
archevêques  souscrivirent  au  nom  de  leurs  suffragants,  ils 
disent  ces  énergiques  paroles  :  «  Sous  les  auspices  de  la 
Vierge  céleste  et  par  son  secours,  ramassant  toutes  les  er- 
reurs contemporaines  contre  la  foi  et  les  hérésies  qui  portent 
partout  le  ravage,  vous  les  avez,  par  votre  Syllabus,  frappées 
d'un  coup  mortel  du  glaive  apostolique  :  Errores  omnes 
contra  fidem  hodiernos,  hœresesque  quaqua  versus  grassantes 
in  ununi  quasi  fasciculum  congregatos,  Syllabo  tuo  velut 
Apostolici  gladii  mucrone  jugulasti.  » 

Citons  encore  le  deuxième  concile  provincial  de  Quito.  11 
présente  au  clergé  et  au  peuple  le  Syllabus  «  comme  une 
règle  sûre  et  infaillible  de  doctrine  »,  et  le  fait  imprimer 
avec  l'encyclique  Quanta  cura  à  la  suite  des  actes  du  concile 
précédent.  Et  dans  leur  lettre  au  Pape,  les  Pères,  parlant  des 
fausses  opinions  qui  pénètrent  même  dans  leur  république 
de  l'Equateur  :  «  Nous  avons  cru  devoir,  disent-ils,  signaler 
ces  erreurs  au  peuple,  les  réfuter  en  peu  de  mots,  et  enfin 
les  percer  en  quelque  sorte  d'un  coup  d'épée  par  l'autorité 
du  Syllabus  :  ac  tandem  Syllabi  auctoritate,  veluti  districto 
ense  confoderc.  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de  plus  utile  et  de  plus 
honorable  aux  pasteurs  des  âmes  que  suivre  les  traces  du 
Prince  des  pasteurs,  soit  en  affirmant  la  vérité  catholique, 
soit  en  démasquant  les  erreurs  contraires?»  Deux  ans  après, 
le  28  mais  1871,  Rome  approuvait,  après   mùr  examen,  les 
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actes  de  ce  concile  et  répondait,  à  propos  du  Syllabus  : 
«  Vous  avez  ordonné  de  suivre  comme  règle  de  doctrine  les 
documents  si  souvent  publiés  par  notre  Très  Saint-Père  le 
Pape,  et  surtout  son  encyclique  Quanta  cura  et  le  Syllabus 
qui  l'accompagne  :  ils  serviront  beaucoup,  soit  à  prévenir, 
soit  à  extirper  les  erreurs.  » 

III 

Lorsque  le  Pape  condamne  ex  cathedra  comme  hérétique 
une  doctrine  qui  concerne  la  foi  ou  les  mœurs,  son  infailli- 
bilité est  une  vérité  non  seulement  révélée,  mais  définie  par- 
le concile  du  Vatican,  c'est  une  vérité  de  foi  catholique. 
Lorsque,  déployant  la  plénitude  de  son  autorité,  il  frappe  une 
proposition  d'une  censure  inférieure  à  l'hérésie,  son  infailli- 
bilité est  certaine,  elle  est  révélée,  mais  ce  n'est  pas  une 
vérité  de  foi  définie  :  nier  cette  infaillibilité  serait  commettre 
un  péché  grave,  un  péché  contre  la  foi,  mais  ce  ne  serait 
pas  le  crime  d'hérésie.  Moins  encore  serait-on  en  droit  de 
traiter  comme  un  hérétique  celui  qui,  sans  nier  l'infaillibilité 
du  Pape  ou  de  l'Eglise  dans  les  décisions  de  cette  sorte, 
oserait  soutenir  une  proposition  condamnée  ex  cathedra, 
non  pas  comme  hérétique,  mais  simplement  comme  contraire 
à  la  saine  doctrine  catholique. 

Or,  aucune  des  propositions  du  Syllabus  n'a  été  marquée 
par  le  Pape  de  la  note  d'hérésie:  elles  sont  toutes  signalées 
aux  fidèles  comme  des  erreurs  que  tout  catholique  doit  évi- 
ter. Si  donc  les  téméraires  qui  affirment  quelqu'une  de  ces 
erreurs  proscrites  n'encourent  pas  cette  grave  peine  de  l'ana- 
thème,  il  ne  s'ensuit  point  qu'ils  ne  se  rendent  pas  coupables 
d'un  péché  mortel,  ni  qu'ils  conservent  l'intégrité  de  la  foi, 
ni  que  le  Syllabus  n'ait  qu'une  autorité  humaine  et  soit  dé- 
pourvu de  valeur  dogmatique.  Disons  plutôt  avec  le  P.  Ri- 
nalcli  que  les  évoques  ayant  reçu  d'un  commun  accord  comme 
infaillible  une  décision  du  Pape  quoiqu'elle  n'eût  pas  pour 
sanction  l'anathème,  c'est  une  preuve  que  la  sanction  de 
l'analhèmc  n'est  pas  une  condition  sans  laquelle  aucun  juge- 
ment pontifical  n'est  infaillible. 

Que  les  propositions  inscrites  au  Syllabus  aient  été  con- 


366  LE    SYLLABUS 

damnées  par  des  actes  pontificaux  antérieurs,  nous  le  lisons 
dans  le  titre  même  sous  lequel  elles  sont  rassemblées;  le 
cardinal  Antonelli  l'assure  dans  sa  lettre  d'envoi,  et  Pie  IX 
lui-même  l'a  plus  d'une  fois  dit  clairement.  Il  est  bien  naturel 
que  la  plupart  des  évêques  l'aient  répété  ;  ils  n'avaient  pas 
besoin  d'autre  chose  pour  nous  prescrire  une  soumission 
sans  réserve  au  Syllabus.  L'acte  de  condamnation  est  donc 
dans  les  documents  antérieurs  auxquels  le  Syllabus  renvoie, 
tous  en  conviennent.  N'est-il  que  là?  C'est  une  opinion  que 
le'  P.  Rinaldi  soutient  avec  un  incontestable  talent.  D'autres, 
on  l'a  vu  plus  haut,  pensent  que  cet  acte  est  répété  dans  le 
Syllabus  même  ,  ou  tout  au  moins  dans  le  Syllabus  uni  à 
l'encyclique  Quanta  cura.  Ce  sentiment  s'est  fait  jour  dès 
l'origine;  un  assez  grand  nombre  d'évêques  l'ont  exprimé 
en  parlant  à  leurs  peuples,  ils  l'ont  exprimé  au  Pape  lui- 
même  qui,  loin  de  blâmer  ce  langage,  l'a  plutôt  encouragé. 

Dès  le  14  janvier  1865,  Mgr  Mercurelli,  secrétaire  de 
Pie  IX,  écrivait  à  l'éditeur  d'un  livre  intitulé  :  Le  Pape  et  les 
idées  modernes,  ces  paroles  remarquables  sur  le  Syllabus  : 
Exitiosierrores,  qui  impune  grassantur  totamque  commovent 
humanam  societatem,  sejunctim  alias  et  variis  temporibus 
explosif  conjunctim  rursus  damnati  fuerunt1.  ((  Les  erreurs 
pernicieuses  qui  répandent  impunément  le  ravage  et  ébran- 
lent la  société  humaine  avaient  déjà  été  proscrites  séparé- 
ment en  différentes  occasions;  elles  ont  été  de  nouveau  con- 
damnées toutes  ensemble.  »  Le  Syllabus  est  donc  une  con- 
damnation nouvelle,  et  c'est  l'interprète  officiel  des  pensées 
de  Pie  IX  qui  l'écrit. 

On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  de  lire  dans  un  décret  du 
concile  tenu  à  Québec  en  1868  :  «  Propositiones,  quœ  proc- 
sertim  in  Syllabo,  encyclicis  litteris  (Quanta  cura)  adnexo, 
damnatœ  inveniuntur.  » 

Ni  d'entendre  le  concile  de  Smyrne  (1869)  s'exprimer 
ainsi  :  «  Nihil  sanctius  vel  melius  vel  opportunius  a  Paire 
communi,  cui  confirmare  fratres  desursum  datum  est,  fieri 
potuit,  quani  errores  hisee  temporibus  invalcscentes  et  in 
Syllabum  relatos  damnare.  » 

1.   Cité  par  Schrader,  De  T/iculogia  gencraiim,  n.  83. 
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Ni  de  voir  le  concile  de  la  province  d'Utrecht  (Bois-le- 
Duc,  1865)  citer  une  dizaine  de  fois  le  Syllabus  de  cette  ma- 
nière  :  «  Prop.  6.  (ou  9,  17,  etc.,)  inter  damnatas  a  Pio  JX, 
8  dec.  1864.  » 

Ni  de  trouver  cette  phrase  dans  l'adresse  envoyée  à  Pie  IX 
par  les  prêtres  réunis  en  synode  à  Venise  :  «  Omnia,  quae 
tum  in  ipsis  (litteris  encyclicis)  tu  m  in  apposito  Syllabo 
errorum  commenta  tu  detestaris,  execraris,  anathematizas, 
nos  quoque  detestamur,  execramur,  anathematizamus.  » 

On  comprend  avec  cela  que  le  deuxième  concile  national  de 
Baltimore  ait  dit  que  par  son  Syllabus  le  Pape  a  frappé  tant 
d'erreurs  à  la  fois  d'un  coup  du  glaive  apostolique  :  «  Errores 
omnes...  in  unum  fasciculum  congregatos  Syllabo  tuo,  velut 
Apostolici  gladii  mucrone  jugulasti  ;  »  et  que  le  deuxième  con- 
cile provincial  de  Quito  s'arme  de  l'autorité  du  Syllabus  pour 
percer  l'erreur  comme  d'un  coup  d'épée  :  «  Visum  est...  erro- 
res illos..,  tandem  Syllabi  auctoritate  veluti  districto  ense 
confodere.  » 

L'archevêque  de  Spolète  et  avec  lui  tous  les  évêques  de 
l'Ombrie ,  entre  autres  celui  de  Pérouse ,  aujourd'hui 
Léon  XIII,  protestaient,  le  2  février  1865,  contre  l'application 
d'un  décret  royal  «  au  Syllabus  des  quatre-vingts  proposi- 
tions que  la  bouche  infaillible  du  Chef  de  l'Eglise  proscrit  et 
condamne  »  ;  puis,  après  avoir  cité  un  passage  de  la  lettre  du 
ministre,  ils  ajoutent  :  «  Votre  Excellence  paraît  croire  que 
les  actes  par  lesquels  le  Souverain  Pontife  a  foudroyé,  le 
8  décembre,  les  erreurs  déjà  condamnées  et  proscrites  dans 
d'autres  encycliques,  allocutions  et  lettres  apostoliques,  sont 
en  partie  contraires  aux  institutions  de  l'Etat.  »  Gomment  des 
erreurs  condamnées  auparavant  sont-elles  foudroyées  le 
8  décembre  1864,  sinon  par  une  condamnation  nouvelle? 

L'évoque  de  Ratisbonne  est  encore  plus  explicite  :  «  Le 
Saint-Père,  dit-il  dans  une  lettre  pastorale  citée  par  le  P.  Ri- 
naldi,  a  envoyé,  le  8  décembre  dernier,  à  tous  les  évêques  du 
monde  une  encyclique  dans  laquelle  il  prononce  son  juge- 
ment apostolique  sur  une  série  d'opinions...  En  même  temps 
le  successeur  de  saint  Pierre  réitère  (  wiederliolt )  son  juge- 
ment apostolique  sur  quatre-vingts  propositions  que  déjà,  en 
diverses  occasions,  depuis  qu'il  est  le  Pasteur  et  le  Docteur 
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suprême,  il  avait  déclarées  incompatibles  avec  la  vérité  chré- 
tienne et  catholique.  »  Ce  prélat  voyait  donc  dans  le  Syllabus 
une  condamnation  nouvelle,  ou  si  l'on  veut,  renouvelée. 

Plusieurs  évêques,  avons-nous  dit,  considèrent  le  Syllabus 
et  l'encyclique  Quanta  cura  comme  deux  parties  inséparables 
d'un  même  tout.  Citons  d'abord  le  cardinal  Gousset,  arche- 
vêque de  Reims.  Dans  sa  lettre  au  ministre  des  Cultes,  il  se 
plaint  de  ce  que  «  les  évêques  de  France  ne  sont  point  auto- 
risés à  publier  le  jugement  par  lequel  le  Souverain  Pontife 
réprouve,  proscrit  et  condamne  les  propositions  indiquées 
dans  son  encyclique  et  signalées  plus  en  détail  dans  le  Syl- 
labus qui  l'accompagne  ».  Or,  M.  Baroche  avait  défendu  de 
publier  le  Syllabus  et  la  partie  dogmatique  de  l'encyclique 
Quanta  cura,  mais  non  les  actes  antérieurs  cités  dans  le 
Syllabus.  Les  quatre-vingts  propositions  sont  donc  condam- 
nées par  un  acte  distinct  de  ces  documents,  et  cet  acte  est  un 
jugement  pontifical  qui  atteint  comme  un  seul  et  même  objet 
les  propositions  indiquées  dans  l'encyclique  et  signalées  plus 
en  détail  dans  le  Syllabus. 

L'évêque  de  Strasbourg  s'attache  à  justifier  l'encyclique 
auprès  du  ministre  :  «  Ce  que  je  viens  de  dire,  ajoute-t-il, 
pourrait  aussi  bien  s'appliquer  à  toute  autre  proposition  de 
ce  document,  par  exemple  à  celle  qui  condamne  le  principe 
de  la  non-intervention.  »  Mais  le  principe  de  la  non-inter- 
vention n'est  censuré  que  dans  la  62e  proposition  du  Syl- 
labus. Par  où  l'on  voit  que  le  Syllabus  et  l'encyclique  ne  font 
pour  ^Igv  Raess  qu'un  seul  document. 

Même  remarque  sur  le  passage  suivant  de  la  lettre  du  car- 
dinal de  Bonald  :  «  Pie  IX  vient  de  s'acquitter  de  ce  devoir. 
Voyez,  Monsieur  le  ministre,  s'il  ne  prend  pas  la  défense 
de  la  puissance  civile  par  la  condamnation  des  erreurs  por- 
tées dans  le  Syllabus  aux  numéros  56,  58,  59,  60,  61,  63,  64, 
(i7.  La  condamnation  de  ces  erreurs  nous  donne  la  raison  de 
cet  acharnement  de  toute  la  presse  anarchique  à  attaquer 
L'encyclique  *.  » 

L'évêque  d'Alger  appelle  le  Syllabus  annexe  inséparable 
de   V encyclique,   et  un  peu  plus  loin  :   «  Comment  pendanl 

'.  L'Encyclique  et  l'Episcopat  français,  Paris,  Gaugucl  et  Pougcois,  1865. 
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dix-neuf  ans  consécutifs,  demande-t-il  au  ministre,  a-t-on 
permis  la  publication  successive  des  lettres  apostoliques  et 
des  allocutions  consistoriales  dont  la  bulle  Quanta  cura 
n'est  que  le  résumé  ?  »  Or,  ce  résumé,  c'est  le  Syllabus. 

L'évêque  de  Versailles  écrit  à  son  clergé  :  «  Comment 
devons-nous  recevoir  l'encyclique  ?  Nous  devons  la  recevoir 
comme  un  symbole,  comme  un  Credo,  avec  la  soumission 
la  plus  parfaite...  Elle  vous  a  été  envoyée.  Nous  la  déclarons, 
en  son  intégrité,  y  compris  le  Syllabus  qui  l'accompagne, 
reçue  et  promulguée  dès  ce  jour  dans  notre  diocèse.  » 
Il  tient  donc  le  Syllabus  pour  une  partie  intégrante  de  l'en- 
cyclique. 

L'archevêque  de  Toulouse,  après  avoir  dit  qu'un  grand 
nombre  des  propositions  du  Syllabus  s'imposent  avec  une 
valeur  dogmatique  à  la  foi  de  la  catholicité,  ajoute  :  «  Ceci 
doit  s'entendre  des  erreurs  essentiellement  doctrinales 
condamnées  par  le  Syllabus  plutôt  que  des  erreurs  touchant 
les  relations  entre  les  deux  sociétés.  Il  est  remarquable,  en 
effet,  que  l'encyclique  du  8  décembre  flétrit  ces  erreurs 
tantôt  comme  téméraires,  tantôt  comme  perverses,  tantôt 
comme  audacieuses,  mais  sans  jamais  leur  infliger  la  quali- 
fication à! hérétiques.  »  Ces  erreurs  ainsi  flétries  par  l'ency- 
clique ne  sont  énoncées  que  dans  le  Syllabus  :  ce  sont  donc 
les  deux  parties  d'un  même  tout. 

Terminons  par  le  grand  évêque  de  Poitiers,  qui  fut  plus 
tard  le  cardinal  Pie  :  «  Nous  mandons,  dit-il,  et  déclarons 
à  tous  nos  bien-aimés  frères  dans  le  sacerdoce,  réunis  avec 
nous  pour  célébrer  ce  onzième  synode,  et  à  tout  le  clergé 
de  notre  diocèse  :  que  l'encyclique  de  notre  Très  Saint- 
Père  le  Pape,  donnée  à  Rome  le  huit  décembre  de  l'année  mil 
huit  cent  soixante  quatre,  commençant  par  ces  mots  :  Quanta 
cura,  et  suivie  du  Syllabus  comprenant  les  principales 
erreurs  du  temps  déjà  censurées  par  le  Saint-Siège,  doit 
être  tenue  pour  promulguée  ;  et  que  tous  sans  exception 
doivent  regarder  comme  vraiment  et  justement  condamnées 
et  réprouvées  les  erreurs  que  le  Souverain  Pontife  y  con- 
damne et  y  réprouve.  L'utilité  et  l'opportunité  de  ces  lettres 
apostoliques  n'échappent  certainement  à  personne  d'entre 
vous.    A   défaut  d'autres  preuves,  nous  en  aurions  une  évi- 
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dente  dans  l'empressement  unanime  qu'ont  mis  les  ennemis 
de  notre  foi  et  de  la  sainte  Eglise  à  attaquer  à  coups  d'injures 
cette  pièce  vénérable,  à  en  corrompre  le  sens  à  l'aide  de 
calomnies,  à  l'obscurcir  par  des  sophismes,  enfin  à  en  atté- 
nuer, comme  ils  l'ont  pu,  la  valeur  et  l'effet.  »  Le  Syllabus 
et  l'encyclique  sont  si  étroitement  unis  dans  la  pensée  du 
docte  prélat  qu'ils  ne  font  qu'une  pièce  ;  et  cette  pièce  ex- 
prime un  nouveau  jugement  sur  les  erreurs  du  temps  déjà 
censurées,  puisque  le  Souverain  Pontife  les  y  condamne 
et  les  y  réprouve  encore. 

La  portée  de  ces  témoignages  n'a  pas  échappé  au  P.  Ri- 
naldi.  Mais  il  répond  premièrement  que  l'accord  des  évêques 
est  unanime  sur  ce  point  seulement  :  toutes  les  propositions 
énoncées  au  Syllabus  ont  été  condamnées  par  le  Pape  jugeant 
ex  cathedra.  Cette  sentence  n'est-elle  prononcée  que  dans  les 
actes  antérieurs  ou  si  elle  est  prononcée  aussi  dans  le  Sylla- 
bus, c'est  une  question  qu'ils  ne  décident  pas.  Et  il  a  raison. 

Secondement,  nous  soutenons  tous  et  lui-même  il  montre 
fort  bien,  en  développant  la  preuve  intrinsèque  de  sa  thèse, 
que  le  Syllabus  n'est  pas  seulement  une  pièce  dogmatique 
par  sa  matière,  mais  que,  môme  dans  sa  forme  insolite,  il 
est  un  acte  vraiment  pontifical.  Ce  n'est  pas  l'œuvre  d'un 
simple  théologien,  comme  les  Damnatse  thèses  de  Viva,  ou 
d'un  simple  canoniste,  comme  le  Décret  de  Gratien  ;  c'est 
l'œuvre  du  Pape.  Pie  IX  l'a  fait  rédiger  sous  ses  yeux,  par 
une  commission  spéciale,  il  l'a  approuvé  et  fait  sien,  il  l'a 
appelé  son  Syllabus.  Il  ne  l'a  pas  publié,  comme  le  travail 
d'un  docteur  privé  en  soumettant  son  jugement  aux  lec- 
teurs, mais  il  l'a  envoyé  aux  évoques  en  leur  imposant 
comme  une  règle  ce  recueil  de  ses  précédentes  décisions. 
C'est  un  index,  mais  un  index  autorise',  comme  a  dit  un 
évoque  espagnol,  un  index  qui  certifie  que  les  sentences 
dont  il  est  le  résumé  ont  été  rendues  ex  cathedra  et  qui 
supplée  ce  qui  aurait  pu  manquer  à  leur  promulgation.  Mais 
que  le  Syllabus  soit  aussi  une  décision  ex  cathedra,  le  P.  Ri- 
naldi  n'en  convient  pas.  Toutefois,  comme  il  dit  lui-même 
que  les  deux  opinions  qui  semblent  se  combattre  ne  diffèrent 
que  par  les  mois,  tâchons  de  voir  par  où  elles  s'accordent. 

Si  l'on  considère  le  Syllabus  absolument  seul,  en  l'isolant 
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de  l'encyclique,  des  circonstances  de  son  envoi  et  de  l'ac- 
cueil que  l'Église  lui  a  fait,  on  ne  réussira  pas  à  montrer 
qu'il  réunit  les  conditions  d'une  sentence  ex  cathedra .  Mais 
quels  sont  les  théologiens  qui  ont  posé  ainsi  la  question  ? 
Ils  le  prennent  dans  sa  réalité  concrète.  Oui,  sans  doute,  il 
n'appartient  qu'au  Pape  de  porter,  en  matière  de  foi  et  de 
mœurs,  une  sentence  décisive,  infaillible,  et  pour  cela  il  faut 
et  il  suffit  qu'il  juge,  qu'il  manifeste  son  jugement  et  qu'il 
l'impose  à  toute  l'Église.  Or,  Pie  IX  a  approuvé  le  Syllabus, 
rédigé  par  ses  ordres  ;  il  a  dit  équivalemment  :  «  Oui,  c'est 
bien  ;  ces  quatre-vingts  propositions  sont,  comme  le  titre 
l'annonce,  les  principales  erreurs  de  notre  temps.  »  Voilà 
son  jugement  formulé.  S'adressant  ensuite  à  son  secrétaire 
d'État  :  «  Envoyez,  lui  a-t-il  dit,  ce  recueil  à  tous  les  évêques 
du  monde  catholique,  pour  qu'ils  l'aient  devant  les  yeux  et 
qu'il  supplée  au  besoin  à  nos  lettres  et  allocutions  anté- 
rieures. ))  Par  cet  acte  il  a  imposé  comme  une  règle  à  toute 
l'Église,  cette  liste  d'erreurs  à  éviter.  On  pouvait  craindre 
que  ce  procédé  nouveau  ne  fût  pas  un  signe  assez  clair  de 
sa  volonté  souveraine  :  mais  voilà  que  les  évêques,  le  clergé 
et  le  peuple,  l'Église  tout  entière,  avec  un  admirable  élan 
d'obéissance  et  de  foi,  acclame  le  Syllabus  comme  un  oracle 
sorti  de  la  bouche  de  Pierre.  Elle  a  compris  :  la  manifesta- 
tion de  la  sentence  pontificale  a  donc  été  suffisante.  Exiger 
davantage  pour  qu'il  y  ait  décision  ex  cathedra  ne  serait-ce 
pas  être  un  peu  trop  formaliste  ? 

Mais  on  dira  qu'il  s'agit  précisément  de  savoir  si  le  Pape 
a  eu  la  volonté  d'imposer  le  Syllabus  comme  une  décision 
doctrinale,  comme  une  sentence  nouvelle,  distincte  des  juge- 
ments portés  dans  les  actes  pontificaux  antérieurs  d'où  les 
quatre-vingts  propositions  ont  été  extraites.  C'est  un  fait  à  vé- 
rifier. Le  P.  Rinaldi,  en  traitant  ce  côté  de  la  question,  four- 
nit sur  l'histoire  du  Syllabus  des  détails  en  partie  inédits, 
puisés  aux  meilleures  sources. 

IV 

Léon  XII 1  fut  un  de  ceux  qui  donnèrent  les  premiers  l'idée 
d'un   acte   dans  le  genre   du  Syllabus.   Dès   le  mois  de   no- 
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vcmbre  1849,  le  concile  provincial  de  Spolète,  auquel  le  car- 
dinal Joachim  Pecci  prit  part  comme  évêque  de  Pérouse  et 
qu'il  éclaira  de  ses  lumières,  décréta  de  faire  des  instances 
auprès  du  Saint-Père  pour  que  toutes  les  erreurs  contre 
l'Eglise,  l'autorité  et  la  propriété,  fussent  mises  ensemble 
sous  les  yeux,  marquées  de  notes  théologiques  et  condam- 
nées dans  les  formes  accoutumées.  Bien  que  ces  erreurs 
eussent  été  déjà  séparément  condamnées  en  substance,  une 
condamnation  collective  qui  les  atteindrait  sous  leur  forme 
nouvelle  aurait  une  très  grande  utilité. 

En  1852,  la  Civiltà  cattolica^  dans  un  article  sur  les  consé- 
quences sociales  d'une  définition  dogmatique  de  l'Immaculée 
Conception,  fit  ressortir  l'opportunité  d'insérer  dans  la  bulle 
où  ce  dogme  serait  défini,  la  condamnation  explicite  des 
erreurs  du  rationalisme  et  du  semi-rationalisme. 

Pie  IX  entra  dans  cette  pensée,  et  chargea  le  cardinal 
Fornari  de  consulter  un  grand  nombre  d'archevêques  et 
d'évôques  et  quelques-uns  des  laïques  les  plus  éclairés.  Ce 
fut  le  commencement  d'un  travail  qui  dura  douze  ans.  L'au- 
teur à'H  valore  del  Sillabo  partage  ce  temps  en  trois  pé- 
riodes. 

I.  De  1852  à  1860.  Le  cardinal  écrivit,  le  20  mai  1852,  que 
le  Saint-Père  avait  ordonné  d'entreprendre  des  études  sur 
l'état  intellectuel  de  la  société  moderne  par  rapport  aux  ci- 
reurs les  plus  généralement  répandues  touchant  le  dogme 
et  ses  points  de  contact  avec  les  sciences  morales,  politiques 
et  sociales.  Sa  lettre  était  accompagnée  d'une  série  de  vingt- 
huit  points  sous  ce  titre  :  Syllabus  eorum  cjuœ  in  colligen- 
dis  notandisque  erroribus  ob  oculos  haberi  possunt. 

Un  des  laïques  auxquels  cette  lettre  fut  adressée  étail 
Louis  Veuillot;  un  autre  était  le  comte  Avogadro  délia  Motl.( 
Ce  dernier  dit,  dans  sa  réponse,  qu'au  lieu  de  mettre  la  con- 
damnation des  erreurs  modernes  dans  la  bulle  de  définition 
du  dogme  de  l'Immaculée  Conception,  il  vaudrait  mieux  1  s 
condamner  par  un  acte  pontifical  séparé.  Pie  IX  goûta  cet 
avis.  La  commission  spéciale  qu'il  avait  instituée  pour  élu- 
dier  la  cause  de  l'Immaculée  Conception,  ayant  fini  ses  tra- 
vaux, fut  transformée  en  commission  chargée  de  rechercher 
[es  erreurs  du  temps  présent.  Le  Pasteur  et  Docteur  suprêi   e 
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de  l'Église  universelle  mit  à  profit  les  études  de  cette  com- 
mission et  des  autres  congrégations  romaines  pour  frapper, 
suivant  les  occasions,  les  erreurs  principales  qui  circulaient 
dans  la  société  au  détriment  de  la  foi  et  des  mœurs, 

II.  De  1860  au  mois  de  juin  1862.  On  ne  sait  pas  si  la 
commission  avait  à  recueillir  les  réponses  faites  aux  vingt- 
huit  points  qu'avait  indiqués  le  cardinal  Fornari.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ses  travaux  prirent  une  direction  nouvelle  par  suite 
d'un  écrit  de  Mgr  Gerbet,  qui  parut  le  23  juillet  1860.  C'était 
une  instruction  pastorale,  dans  laquelle  l'évoque  de  Perpi- 
gnan condamnait  quatre-vingt-cinq  propositions  groupéevS 
sous  onze  titres  :  I.  De  la  Religion  et  de  la  Société  (11  pro- 
posit.);  II.  Des  deux  Puissances  (12  proposit.);  III.  De  la 
Puissance  spirituelle  (9  proposit.);  IV.  De  la  souveraineté 
temporelle  du  Pape  (  11  proposit.);  V.  Du  Pouvoir  temporel 
(  10  proposit.);  VI.  De  la  Famille  (6  proposit.);  VII.  De  la 
Propriété  (5  proposit.);  VIII.  Du  Socialisme  en  matière  de 
propriété  et  en  matière  d'éducation  (3  proposit.);  IX.  De 
l'État  religieux  (7  proposit.);  X.  De  l'Ordre  matériel 
(5  proposit.);  XI.  De  diverses  calomnies  et  injures  profé- 
rées  OU  RENOUVELÉES  A  L'ÉPOQUE   PRÉSENTE  (6  proposit.  ). 

Pie  IX,  à  qui  ces  erreurs  furent  dénoncées,  lut  cette  liste 
de  Mgr  Gerbet,  et  il  en  fut  si  satisfait  qu'il  voulut  qu'elle 
servit  de  base  aux  études  des  théologiens  romains.  11  fit  im- 
primer à  parties  quatre-vingt-cinq  propositions  partagées  en 
onze  groupes,  avec  ce  titre  :  Propositions  les  plus  remar- 
quables condamnées  par  Mgr  Vévêque  de  Perpignan  dans 
son  instruction  pastorale  du  23  juillet  1860.  Puis  il  nomma 
une  commission  spéciale  de  trois  théologiens,  sous  la  prési- 
dence du  cardinal  Caterini,  avec  Mgr  Jacobini,  plus  tard  car- 
dinal, pour  secrétaire.  Les  trois  théologiens  furent  Mgr  Deli- 
cati,  le  P.  de  Ferrari,  dominicain,  commissaire  du  Saint- 
Office,  et  le  P.  Perrone,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Ils 
devaient  choisir  les  plus  fausses  des  quatre-vingt-cinq  pro- 
positions condamnées  par  Mgr  Gerbet,  les  traduire  en  latin 
avec  des  expressions  qui  les  rendissent  d'une  utilité  univer- 
selle, et  appliquer  à  chacune  les  censures  qu'elle  méritait. 
Treize  furent  supprimées,  parce  qu'elles  rentraient  plus  ou 
moins  dans  les  autres;  cinq  furent  un   peu   modifiées;    six 
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furent  condensées  en  trois;  une  fut  ajoutée.  La  commission 
dressa  ainsi  un  catalogue  de  soixante-dix  propositions  en 
latin,  sans  autre  titre  que  :  Syllabus  propositionum.  Il  fut 
transmis  aux  théologiens,  avec  une  lettre  du  cardinal  Cate- 
rini  qui  les  pressait  d'appliquer  à  chaque  proposition  une 
censure  théologique  avec  motifs  à  l'appui.  La  lettre  est  du 
20  juin  1861. 

Au  commencement  du  mois  d'août  suivant,  le  Saint-Père 
porta  de  trois  à  douze  le  nombre  des  théologiens  de  la  com- 
mission. Chacun  d'eux  reçut  le  catalogue  des  soixante-dix 
propositions  dont  le  titre  était  complété  comme  il  suit  :  Syl- 
labus propositionum,  quitus  prœcipui  nostri  temporis  errores 
c online nt w .  Une  lettre  du  cardinal  Gaterini  (2  août  1861) 
leur  expliquait  le  dessein  du  Pape  :  c'était  de  condamner  par 
une  bulle  apostolique  les  principales  erreurs  modernes  qui 
menacent  l'intégrité  de  la  foi,  la  pureté  de  la  morale  et  l'in- 
fluence des  vérités  religieuses  et  sociales.  Les  théologiens 
choisis  pour  examiner  les  propositions  à  condamner  et  pré- 
parer la  bulle  étaient  astreints  au  secret  pontifical.  Ces  théo- 
logiens étaient,  outre  les  trois  déjà  nommés,  Mgr  Spaccapie- 
tra,  alors  évoque  d'Ancyre  ;  Mgr  Cardoni,  évoque  titulaire  de 
Caristo  ;  le  P.  Mura,  général  des  servites  ;  le  P.  de  Cesare, 
abbé  général  de  la  Congrégation  bénédictine  de  Montever- 
gine  ;  le  P.  Strozzi,  abbé  général  des  chanoines  de  Latran  ; 
le  P.  Salvatore  d'Ozieri,  général  des  capucins  ;  le  chanoine 
Cossa,  professeur  ;  le  P.  Gatti,  dominicain,  et  le  P.  Bernard 
Smith,  bénédictin  du  Mont-Cassin. 

Du  10  au  28  septembre,  il  y  eut  sept  réunions  générales. 
Mgr  Jacobini  ayant  été  envoyé  en  Espagne  comme  ablégat  du 
Saint-Siège,  Mgr  Delicati  fut  prosecrétaire  pendant  son  ab- 
sence. Le  cardinal  Gaterini  poussait  avec  ardeur  les  travaux 
de  la  commission.  La  discussion  élait  entièrement  libre.  On 
n'était  pas  toujours  d'accord,  spécialement  sur  les  censures 
dont  il  fallait  marquer  chaque  proposition.  Des  Observations 
sur  les  soixante-dix  propositions,  imprimées  et  distribuées 
à  tous  les  membres,  devinrent  la  matière  de  délibérations 
nouvelles.  Les  réunions  générales  recommencèrent  le  7  no- 
vembre; il  y  en  eut  sept  jusqu'au  20  décembre,  et  d'autres 
encore  entre  le  28  décembre  1861  et  le  15  février  1862.  Alors 
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les  propositions,  réduites  de  soixante-dix  à  soixante  et  une 
et  munies  chacune  d'une  ou  plusieurs  notes  théologiques, 
furent  imprimées  sur  deux  colonnes.  Dans  l'une,  sous  ce 
titre  :  Thèses  ad  Apostolicam  Sedem  delatœ ,  étaient  les 
soixante  et  une  propositions  avec  numéros  d'ordre  en  une 
seule  série,  sans  division  par  groupes;  dans  l'autre  étaient 
les  censures  avec  ce  titre  :  Censuras  a  nonnullis  Theologis 
propositœ. 

Ce  catalogue,  ainsi  disposé,  fut  communiqué  par  Pie  IX 
aux  évêques  venus  en  grand  nombre  à  Rome  pour  la  canoni- 
sation des  martyrs  japonais  et  du  bienheureux  Michel  de 
Sanctis.  Chacun  d'eux  devait  examiner  attentivement  les 
propositions  et  les  censures,  et  après  avoir  pris  l'avis  d'un 
seul  théologien,  remettre  au  cardinal  Caterini  les  observa- 
tions qu'il  croirait  devoir  faire  soit  sur  l'opportunité  de  la 
condamnation,  soit  sur  les  propositions  et  leurs  censures; 
ils  pouvaient  aussi  indiquer  d'autres  propositions  à  condam- 
ner, et  les  censures  dont  ils  les  jugeraient  dignes.  Le  secret 
le  plus  rigoureux  était  commandé. 

Pie  IX  leur  donna  deux  ou  trois  mois  pour  faire  cet  examen 
et  pour  écrire  leurs  réponses.  En  attendant  il  prépara  l'al- 
locution Maxima  quidem  qu'il  se  proposait  de  leur  adresser 
le  9  juin.  Il  y  réprouve  un  grand  nombre  d'erreurs,  neuf 
entre  autres  de  celles  qui  étaient  dans  les  Thèses  delatœ. 
bien  qu'en  termes  un  peu  différents. 

h'Opi/iio/ie,  feuille  haineuse  et  menteuse,  prétendit  que  les 
prélats  s'étaient  déclarés  contre  la  condamnation  projetée, 
si  bien  que  le  Pape  avait  dû  renoncer  à  faire  son  allocution. 
C'était  une  calomnie.  Les  évoques,  au  contraire,  s'empresse-- 
rent  de  seconder  les  intentions  du  Souverain  Pontife;  leurs 
réponses,  remises  par  écrit  au  cardinal  Caterini,  furent  plus 
tard  déposées,  par  ordre  du  Saint-Père,  dans  les  archives 
du  Saint-Office  où  elles  sont  conservées  avec  tout  ce  qui 
regarde  le  Syllabus.  Toutes  (sauf  peut-être  quelque  excep- 
tion très  rare)  approuvent  la  condamnation  des  propositions. 
S'il  y  eut  quelque  divergence  d'idées,  ce  ne  fut  que  sur  le 
degré  de  la  censure  dont  il  fallait  frapper  telle  ou  telle 
erreur. 

III.  De  juillet  1862  à  décembre  I86(t.  Le  fait  est  cependant 
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que  ce  catalogue  de  soixante  et  une  propositions  ne  fut  pas 
publié  tel  qu'il  avait  été  préparé;  la  bulle  dans  laquelle  Pie  IX 
les  voulait  condamner  avec  censures  ne  fut  pas  faite.  Pour- 
quoi? Ce  ne  fut  certainement  pas  à  cause  de  l'opposition  des 
évêques  ;  car,  comme  l'a  dit  Mgr  Bourget,  évêque  de  Montréal, 
lorsqu'il  fît  connaître  ce  catalogue  aux  fidèles  de  son  diocèse 
en  1863  :  «  Ces  soixante  et  une  propositions  ont  été  notées 
et  censurées  par  un  grand  nombre  d'évêques  et  de  théolo- 
giens les  plus  éminents  de  Rome.  » 

Ce  qui  décida  le  Pape  à  changer  de  projet,  ce  fut  peut-être 
la  coupable  indiscrétion  qui  livra  le  catalogue  avant  le  temps 
à  la  curiosité  d'un  public  passionné.  Dans  la  seconde  moitié 
du  mois  d'octobre  1862  les  soixante  et  une  propositions  avec 
leurs  censures  furent  publiées  par  le  directeur  d'un  journal 
hebdomadaire  ouvertement  hostile  à  Pie  IX;  il  les  avait  eues 
quelques  jours  auparavant  d'une  source,  disait-il,  aussi  cer- 
taine qu'inattendue.  Dans  les  numéros  suivants  il  entassa  les 
sophismes  pour  prouver  que  ces  propositions  ne  méritaient 
pas  d'être  condamnées. 

Enfin  Pie  IX,  quel  qu'ait  été  son  motif,  ne  fît  point  la  bulle 
qu'il  avait  projetée,  mais  il  chercha  un  autre  moyen  d'arriver 
au  même  but.  Les  erreurs  dont  la  société  était  travaillée,  il 
les  avait  déjà  condamnées  les  unes  après  les  autres  à  mesure 
que  l'occasion  s'en  était  offerte;  il  n'y  avait  donc  qu'à  les 
extraire  de  ses  précédentes  encycliques,  lettres  apostoliques 
et  allocutions  où  elles  étaient  proscrites.  Quelques  théolo- 
giens désignés  par  le  Saint-Père  se  mirent  à  l'œuvre.  La 
commission  se  réunissait  dans  un  palais  de  Rome,  ses  travaux 
durèrent  environ  une  année.  Voici  comment  on  procédait. 
On  avait  sous  les  yeux,  d'un  côté  les  erreurs  du  temps  présent 
dénoncées  au  Saint-Siège  par  les  évêques  et  les  savants 
laïques,  avec  les  commentaires  qu'ils  y  avaient  joints  et  tous 
les  écrits  dont  elles  avaient  été  l'objet;  d'un  autre  côté  les 
encycliques,  les  allocutions  et  les  lettres  apostoliques  de 
Pie  IX,  et  l'on  cherchait  quelles  étaient  celles  où  les  erreurs 
avaient  été  condamnées.  On  formula  ainsi  quatre-vingts  pro- 
positions sans  indiquer  les  endroits  d'où  elles  étaient  tirées. 
Le  P.  Louis  Bilio,  barnabite,  qui  fut  plus  tard  cardinal,  fît 
observer  que  cette  indication  était  nécessaire  pour  qu'on  vit 
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bien  qu'elles  avaient  été  réellement  réprouvées,  et  dans  quel 
sens.  Cette  motion  fut  discutée  et  acceptée,  et  le  P.  Bilio 
chargé  de  l'exécution. 

Ainsi  fut  fait  un  recueil  de  quatre-vingts  propositions  con- 
damnées par  Pie  IX  dans  les  actes  émanés  de  lui  pendant 
les  dix-huit  premières  années  de  son  pontificat.  Le  titre  qu'il 
porte  exprime  bien  ce  qu'il  est  :  Syllabus  des  principales 
erreurs  du  temps  présent  condamnées  dans  les  allocutions, 
encycliques  et  lettres  apostoliques  de  Notre  Saint-Père  le  pape 
Pie  IX. 

La  même  commission  eut-elle  à  rédiger  et  à  formuler  les 
erreurs  réprouvées  dans  l'encyclique  Quanta  cura?  Le  P. 
Rinaldi  l'ignore;  il  conjecture  qu'une  autre  en  fut  chargée 
et  qu'elle  mit  en  œuvre  les  mêmes  éléments. 

Ainsi  les  travaux  commencés  par  l'ordre  de  Pie  IX  en  1852 
aboutirent  à  l'encyclique  Quanta  cura  et  au  Syllabus,  qui 
parurent,  comme  on  sait,  le  8  décembre  1864.  Des  vingt-huit 
points  proposés  par  le  cardinal  Fornari,  treize  sont  dans  les 
onze  groupes  de  Mgr  Gerbet,  vingt-deux  sont  entrés  dans  les 
dix  paragraphes  du  Syllabus.  Des  soixante  et  une  proposi- 
tions que  renfermait  le  catalogue  communiqué  aux  évêques 
en  1862,  vingt-trois  répondent  à  trente  des  quatre-vingts  pro- 
positions du  Syllabus,  et  douze  sont  parmi  celles  que  l'ency- 
clique a  réprouvées. 

Le  but  poursuivi  dans  ces  longues  études  fut  constamment 
le  même  :  garder  intacts  le  dépôt  de  la  foi,  les  droits  de  la 
morale  et  ceux  de  l'Eglise,  montrer  aux  fidèles  par  la  con- 
damnation des  principales  erreurs  contemporaines  de  quelles 
doctrines  ils  doivent  se  détourner.  Pie  IX  s'était  d'abord  pro- 
posé de  condamner  ces  erreurs  par  une  bulle;  il  réalisa  en 
partie  ce  projet  par  l'encyclique  Quanta  cura  où  plusieurs 
de  ces  opinions  perverses  sont  proscrites.  Les  autres,  qui  ont 
été  inscrites  au  Syllabus,  il  les  avait  condamnées  aupara- 
vant :  mais  en  faisant  rédiger  et  publier  ce  recueil,  a-t-il  eu 
l'intention  de  les  condamner  de  nouveau,  par  un  acte  distinct 
des  condamnations  prononcées  dans  ses  actes  pontificaux 
antérieurs?  Le  P.  Rinaldi  assure  <|ue,  d'après  les  documents 
inédits  conservés  aux  archives  du  Saint-Office  et  qu'il  a  com- 
pulsés,  on   peut   répondre  en    toute    sécurité  que  non.  Les 
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sérieuses  recherches  qu'il  a  faites  donnent  un  grand  poids  à 
son  témoignage. 

Toutefois  on  peut  répondre  que  Schrader,  Franzelin,  Mer- 
eurelli,  Mgr  Pie,  évêque  de  Poitiers,  n'étaient  pas  sans 
moyens  de  connaître  la  volonté  du  grand  Pape  qui  a  fait 
le  Syllabus.  Léon  XIII,  dans  l'encyclique  Immortelle  Dei,  dit, 
il  est  vrai  :  Plus  IX,  ut  sese  opportunitas  dédit,  ex  opinio- 
iiibus  falsis,  quai  maxime  valere  cœpissent,  plures  notavit, 
easdemque  in  unum  cogi  jussit...  Mais  il  ajoute  :  Ut  scilicel 
in  tanta  errorum  colluvione  haberent  catholici  homines,  quod 
sine  offensione  sequerentur.  Les  catholiques  ont-ils  tort  de 
regarder  comme  une  définition  ex  cathedra  un  document 
que  le  Pape  leur  donne  comme  un  guide  infaillible  qui  leur 
fera  trouver  sûrement  leur  route  au  milieu  du  débordement 
des  erreurs? 

Le  docte  écrivain  de  la  Civiltà  tient  sa  réplique  toute  prête  : 
ce  guide  infaillible,  cette  décision  ex  cathedra  est  dans  les 
actes  antérieurs  qui  sont  la  matière  du  Syllabus;  le  Syllabus 
fait  mieux  connaître,  et  avec  autorité,  ces  jugements  anciens, 
mais  il  n'est  pas  un  jugement  nouveau.  Peut-on  dire  du 
moins,  vu  son  étroite  connexion  avec  l'encyclique  Quanta 
cura,  qu'il  les  confirme  ?  On  le  peut,  on  le  doit;  non  seule- 
ment le  P.  Rinaldi  ne  le  nie  pas,  mais  il  l'affirme  avec 
force  :  «  Pie  IX  dans  son  encyclique,  dit-il,  confirme  l'acte 
judiciaire  exprimé  dans  les  actes  précédents  ;  les  erreurs 
condamnées  dans  ces  actes  sont  aulhentiquement  présentées 
dans  le  Syllabus,  donc  la  condamnation  des  quatre-vingts 
propositions  est  énoncée  et  confirmée  implicitement  dans 
le  Syllabus  '.  » 

Cette  manière  de  voir  est  conciliante  et  vraie  ;  c'est  un 
rapprochement  de  plus  avec  l'opinion  qui  prend  le  Syllabus 
tout  simplement  pour  un  oracle  de  celui  à  qui  il  a  été  dit  : 
Confirma  fratres  tuos. 

Apparemment,  il  faut  penser  qu'en  vertu  de  cette  confir- 
mai ion  le  Syllabus  a  pour  le  moins  la  valeur  d'une  inter- 
prétation authentique.  Ce  point  ne  manque  pas  d'importance 
On  peul  expliquer  par  là  comment  certaines  propositions  du 

1.  Ilvalore  drl  Sillabo,  |>.  184. 
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Syllabus,  qui  ne  sont  pas  clairement  énoncées  dans  les  actes 
antérieurs  auxquels  il  nous  renvoie,  ne  laissent  pas  d'être 
sans  aucun  doute  condamnées.  Le  P.  Dumas  donnait,  entre 
autres,  cet  exemple  que  nos  lecteurs  voudront  bien  nous 
permettre  de  leur  rappeler. 

Dans  l'allocution  Nemo  vestrum,  du  26  juillet  1855,  Pie  IX 
se  plaignait  du  gouvernement  espagnol  qui,  de  sa  propre 
autorité,  avait  abrogé  deux  articles  du  concordat  ;  nous  y 
lisons  ces  paroles  :  «  Vous  savez,  vénérables  Frères,  com- 
ment, dans  cette  convention,  parmi  toutes  les  décisions 
relatives  aux  intérêts  de  la  religion  catholique,  Nous  avons 
surtout  établi  que  cette  religion  sainte  continuerait  à  être 
la  seule  religion  de  la  nation  espagnole,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  culte.  »  Quel  théologien  serait  assez  habile  pour 
démontrer  par  cet  unique  passage,  que  la  proposition  sui- 
vante est  explicitement  condamnée  :  «  A  notre  époque,  il 
n'est  plus  expédient  que  la  religion  catholique  soit  consi- 
dérée comme  l'unique  religion  de  l'État,  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres  »  ?  C'est  pourtant  la  soixante-dix-septième 
proposition  du  Syllabus  :  JEtate  hac  nostra  non  amplius 
expedit,  religionem  catholicam  haberi  tanquam  ûnicam 
Status  religionem,  ceteris  quibuscumque  cultibus  exclusis. 
A  la  suite,  nul  autre  document  n'est  cité  que  l'allocution 
Nemo  vestrum,  et  dans  cette  pièce  la  seule  phrase  qui  se 
rapporte  à  la  proposition  soixante-dix-septième  est  celle  que 
nous  avons  reproduite.  A  quoi  se  réduira  l'obligation  de  la 
tenir  pour  condamnée  ?  Mais  si  le  Syllabus  est  l'interpré- 
tation authentique  de  l'allocution  citée,  toute  incertitude  est 
dissipée  ;  il  faut  s'incliner  devant  l'autorité  du  Pontife  qui 
n'est  pas  moins  infaillible  dans  l'interprétation  de  ses  juge- 
ments que  dans  ses  jugements  eux-mêmes.  Au  point  de  vue 
pratique  et  pour  ce  qui  regarde  l'obéissance  due  au  Syllabus, 
les  deux  opinions  en  présence  rentreraient  ainsi  à  peu  près 
l'une  dan?  l'autre.  9 

F.  DESJACQUES 
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L'histoire  a  de  singuliers  retours,  et  la  Providence  d'é- 
tranges ironies.  C'est  dans  la  ville  royale,  et  dans  le  palais 
de  Louis  XIV,  que  la  Révolution,  après  cent  ans  de  stériles 
essais,  a  proclamé  son  triomphe  sur  l'ancien  régime,  et  dé- 
claré féconde  l'œuvre  accomplie  depuis  89.  Le  monarque 
absolu  n'avait  certes  pas  prévu  que  la  galerie  des  Glaces, 
après  avoir  vu  naître  l'empire  allemand,  servirait  de  décor  à 
une  représentation  républicaine,  en  l'honneur  des  hommes 
qui  détrônèrent  son  petit-fils,  et  finirent  par  le  guillotiner. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ressortir  ici  les  contrastes 
entre  le  passé  et  le  présent.  Ils  ont  dû  s'imposer  à  tous  les 
spectateurs  ou  acteurs  des  fêtes  du  5  Mai,  et  l'on  a  pu  me- 
surer la  dislance  parcourue  par  la  société  française  depuis 
un  siècle,  en  voyant  quels  hommes  prenaient  place  sur  l'es- 
trade  d'honneur,  élevée  là  môme  où  se  dressa  le  trône  de 
Louis  XIV.  Les  palais  ont  aussi  leurs  deslins,  et,  quand 
l'histoire  ne  s'écrit  pas  avec  leurs  ruines,  elle  se  fait  avec 
les  hôtes  qui  viennent  tour  à  tour  habiter  leurs  splendeurs. 
Cette  fois  Versailles,  encore  debout,  a  vu  se  dérouler  la  page 
où  la  démocratie  joue  le  grand  rôle,  et  prend  possession  dé- 
finitive de  l'avenir.  Ses  représentants  ont  beaucoup  parlé. 
C'est  le  besoin  des  hommes  peu  sûrs  d'un  lendemain.  La 
confusion  des  idées  est  le  caractère  saillant  de  leurs  dis- 
cours. Tous  les  présidents,  depuis  celui  de  la  République 
jusqu'à  celui  de  la  Chambre,  semblent  y  faire  assaut  d'in- 
cohérence et  d'illogisme.  Le  vrai  et  le  faux  se  heurtent  dans 
leurs  harangues,  en  un  perpétuel  outrage  à  l'histoire  de  notre 
pays  el  au  souvenir  de  nos  aïeux. 
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Ils  n'ont  rien  oublié  dans  le  vieil  arsenal  officiel  des  lamen- 
tations sur  Fétat  misérable  du  peuple  avant  89.  Le  prési- 
dent du  Conseil  n'a  môme  pas  eu  le  bon  goût  de  nous  épar- 
gner le  spectacle  «  des  populations  rurales...  réduites  à  se 
nourrir,  comme  des  troupeaux,  de  l'herbe  des  chemins  ». 
Cette  leçon  ingénieuse  d'histoire  a  fait  courir  le  frisson  dans 
la  foule,  et  l'a  remplie  d'une  reconnaissance  profonde,  pour 
un  régime  où  le  peuple  n'est  plus  réduit  à  paître.  Que  dirait 
donc  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  s'il  nous  prenait 
fantaisie  déjuger  le  bien-être  social  en  1889  d'après  les  pau- 
vres hères,  que  nous  voyons  chaque  matin  passer  devant 
nos  portes,  et  disputer  aux  chiens  du  voisinage  les  débris 
accumulés  dans  la  boîte  à  ordures  ?  Comme  histoire  et 
comme  goût  notre  tableau  vaudrait  pourtant  la  peinture  de 
M.  Tirard,  et  mériterait,  au  même  titre  qu'elle,  de  figurer  au 
programme  de  l'instruction  primaire.  A  juger  un  passé  par 
des  traits  de  ce  genre  on  s'expose  au  reproche  mérité  d'i- 
gnorance flagrante,  ou  de  mauvaise  foi  calculée. 

Plus  véridiques,  devant  l'histoire  et  devant  la  philosophie, 
paraissent  les  discoureurs  du  5  Mai,  quand  ils  placent  en 
89  le  berceau  du  régime  actuel,  et  font  honneur  à  la  Consti- 
tuante de  la  fondation  du  gouvernement  démocatique  et,  di- 
sons le  mot,  républicain.  La  monarchie  ne  consiste  pas  à 
mettre  à  la  tête  de  l'Etat  un  homme  appelé  roi.  Le  nom  ne 
fait  rien  à  la  chose,  et,  si  les  attributions  de  ce  royal  magis- 
trat ne  dépassent  point  les  prérogatives  gouvernementales 
d'un  président  de  république,  de  quel  droit  peut-on  se  ber- 
cer de  l'illusion  que  l'on  possède  une  monarchie?  Or,  pour 
qui  veut  étudier,  dans  ses  origines  et  ses  réalités,  le  mouve- 
ment de  89,  il  est  incontestable  que  cette  poussée  toute  ré- 
volutionnaire tendait  directement  à  la  ruine  des  institutions 
nécessaires  à  la  royauté.  Voilà  pourquoi  nous  n'arriverons 
jamais  à  comprendre  que  les  hommes,  désireux  de  redonner 
à  leur  pays  le  régime  qu'appellent  ses  traditions  et  ses  mal- 
heurs, parlent  de  89  comme  «  d'une  date  éminemment 
bienfaisante  ».  Cette  distance  d'un  siècle  n'a  pas  tellement 
reculé  notre  horizon  historique,  qu'il  paraisse  déjà  inacces- 
sible au  regard,  ou  impénétrable,  comme  la  plus  obscure 
des  nuits.  Il   ne   faudrait  donc  pas    donner  aux  adversaires 
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le  droit  de  crier  à  l'inconséquence  ou  à  l'aveuglement. 
L'auteur  responsable  et  le  père  authentique  des  persécu- 
tions les  plus  récentes  de  l'Eglise  en  France,  qui  trouvait 
habile  naguère  d'offrir  à  ses  victimes  la  paix  et  le  pardon, 
disait,  ces  derniers  jours,  en  un  banquet  républicain  :  «  Il  y 
a  deux  choses  dans  l'histoire  de  la  Constituante  :  une  œuvre 
sociale  et  une  œuvre  politique.  L'œuvre  sociale  lui  a  survécu; 
elle  suffit  à  sa  gloire...  Dans  son  œuvre  politique  elle  a 
échoué.  »  L'illustre  proscripteur  des  ordres  religieux  n'a 
rien  inventé,  et  Prévost-Paradol  avait  dit  avant  lui  :  «  La  Ré- 
volution française  a  fondé  une  société  ;  elle  cherche  encore 
un  gouvernement.  »  Tous  les  deux  ont  également  parlé 
contre  l'histoire  et  la  vérité.  L'œuvre  sociale  de  la  Révolution 
vaut  son  œuvre  politique.  L'une  se  réduit  à  une  désorgani- 
sation, et  l'autre  n'est  qu'un  perpétuel  avortement.  Ce  qui 
reste  en  effet,  depuis  que  les  principes  de  89  ont  reçu  parmi 
nous  leur  application  rigoureuse,  ne  mérite  guère  le  nom  de 
société.  Il  faudrait  l'appeler  plutôt  une  association  passagère, 
ou,  si  l'on  veut,  une  collectivité.  Le  dieu-Etat,  pour  exercer 
une  domination  conforme  à  son  absolutisme  et  vaincre  d'a- 
vance toute  résistance  possible  à  ses  caprices  souverains, 
exigeait  une  véritable  pulvérisation  de  tout  corps  social,  orga- 
nisé en  dehors  de  lui.  La  désagrégation  s'est  faite.  Devant 
l'Etat  il  n'y  a  plus  que  des  individus,  sorte  de  poussière 
sans  puissance  de  cohésion,  toujours  prête  à  recevoir  l'im- 
pulsion du  maître,  et  finissant  par  la  réclamer  comme  un 
besoin  de  sa  nature,  réduite  à  l'inertie  par  l'isolement  et 
l'individualisme.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  considérer 
à  ce  point  de  vue  l'héritage  de  89  ;  d'autant  plus  que,  loin  de 
perdre  quelque  chose  de  ce  qu'il  a  d'excessif,  l'individua- 
lisme s'affirmer  chaque  jour,  comme  un  fruit  naturel  du  prin- 
cipe révolutionnaire. 

II 

L'erreur  fondamentale  de  S!),  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  c'est  une  fausse  conception  (le  l'unité  ou  du  noyau 
social.  En  proclamant  les  Droits  de  l'homme,  les  utopistes 
philosophes  n'ont  eu  devant  les  yeux  que  l'individu,  abstraite! 
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séparé  de  toute  qualité  ou  relation  secondaire.  Père,  fils,  roi, 
citadin,  paysan,  autant  de  choses  accessoires,  dont  ils  n'ont 
pas  daigné  tenir  compte  dans  leur  exposé  de  principes. 
C'eût  été  faire  injure  à  leur  logique,  et,  dès  le  premier  essai 
de  constitution,  donner  un  démenti  à  la  loi  d'égalité  qui 
devait  en  être  la  base.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la 
Révolution,  ouverte  au  cri  de  la  liberté,  visait  le  nivellement 
des  classes  beaucoup  plus  que  leur  émancipation.  Aussi,  pour 
elle,  les  membres  du  corps  social  ne  sont  pas  des  organis- 
mes ayant  déjà  une  vie  propre  et  complète,  mais  des  êtres 
rudimentaires,  attendant  de  l'association  leur  forme  défini- 
tive. Père,  mère,  fils,  chef  d'atelier  ou  chef  de  famille,  et 
autres  titres  semblables,  ne  donnent  à  ceux  qui  les  portent 
aucun  droit  originaire,  que  l'Etat  soit  tenu  de  reconnaître. 
La  société,  pour  lui,  s'est  un  jour  faite  d'une  collection  d'en- 
fants trouvés  et  de  célibataires,  n'apportant  rien  autre  chose 
que  leur  qualité  d'hommes.  Ainsi  nul  ne  saurait  prétendre  à 
dépasser  son  voisin  ;  le  privilège  est  supprimé,  l'égalité  de- 
meure mathématiquement  exacte,  et  la  liberté  doit  fleurir, 
dans  cette  société  où  le  suffrage  universel  consacre  la  sou- 
veraineté de  chaque  individu. 

La  Révolution  procède  à  peu  près  comme  la  biologie.  Pour 
cette  science,  dont  les  progrès  sont  incontestables  et  les 
intentions  souvent  mauvaises,  la  cellule  est  le  point  de  départ 
et  le  fondement  de  tout  organisme.  L'histoire  de  la  cellule 
n'est  que  l'histoire  de  la  biologie,  de  ses  progrès,  de  ses 
merveilleuses  révélations.  La  vie  est  tout  entière  dans  cette 
individualité  élémentaire ,  formée  de  protoplasme ,  munie 
d'une  membrane  et  d'un  noyau.  Chaque  cellule  possède  sa 
vie  propre,  et  «  la  vie  organique  d'un  être  supérieur  n'est 
que  la  résultante  de  la  vie  individuelle  de  ces  innombrables 
cellules  ».  Il  est  facile  de  comprendre  tout  le  parti  que  la 
science  matérialiste  peut  tirer  de  cette  conception  biologi- 
que, quand  elle  quitte  le  domaine  de  l'observation,  pour  se 
jeter  dans  le  champ  des  déductions  philosophico-religieuses. 
Elle  fait  alors  bon  marché  de  l'âme,  forme  unique  et  subs- 
tantielle, qui  se  voit  remplacée  par  une  résultante.  L'homme 
n'est  plus  qu'un  agrégat  de  cellules  vivantes,  ou,  si  l'on  veut, 
une  colonie  animale.  La  sociologie  de  la  Révolution  ne  fait 
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pas  autre  chose.  Elle  place  d'un  côté  l'Etat,  entité  abstraite 
sans  cœur  et  sans  entrailles,  et  de  l'autre  des  individus  iso- 
lés, véritables  cellules  errantes,  dont  la  vie  ne  se  rattache  à 
aucun  organisme  complet,  et  va  se  perdre  par  voie  d'absorp- 
tion dans  l'océan  de  la  vie  générale. 

Un  regard,  même  superficiel,  jeté  sur  l'ordre  social  anté- 
rieur à  la  Révolution,  suffit  pour  révéler  combien  prépondé- 
rante était  la  place  donnée  à  l'association,  dans  toute  commu- 
nauté fondée  sur  l'idée  chrétienne.  Avant  tout,  la  famille 
base  des  sociétés,  avec  son  caractère  d'institution  universelle 
et  divine.  Puis  une  foule  d'associations,  secondaires  et  libres 
sans  doute,  mais  néanmoins  conformes  aux  besoins  de  la 
nature  humaine,  toujours  faible  quand  elle  est  isolée.  Par- 
dessus toutes  les  autres,  l'association  des  croyances,  vivifiant 
celle  des  intérêts  et  lui  donnant  une  stabilité  merveilleuse. 
Les  ordres  religieux,  où  les  hommes  s'associent  pour  la 
prière,  le  dévouement,  le  zèle  et  la  charité  ;  les  corporations, 
les  communes,  où  toutes  les  activités  humaines  s'agglomè- 
rent, se  groupent  pour  mieux  s'épanouir  et  se  défendre.  Tel 
était  le  spectacle  qu'offrait  autrefois,  en  particulier,  la  France, 
faite  et  constituée  sous  la  double  action  de  l'Eglise  et  de  la 
royauté.  Il  faut  bien  avouer  que  la  monarchie  absolue,  infi- 
dèle à  la  tradition  religieuse  et  française,  avait  commencé  le 
travail  de  destruction  des  groupes  naturels.  L'esprit  d'abso- 
lutisme, essentiellement  révolutionnaire,  ne  pouvait  sup- 
porter, dans  le  grand  assemblage  de  l'association  nationale 
qu'il  tenait  en  sa  main,  ces  corps  distincts,  et  vivant  d'une  vie 
propre  qui  se  dérobait  à  son  action  directe. 

La  Révolution  a  recueilli  l'héritage  et  consommé  l'œuvre 
de  l'absolutisme  royal.  Tout  groupement  s'est  dressé  devant 
elle  comme  une  force  menaçante.  Elle  s'est  année  de  toute 
la  puissance  du  dieu-Etat  pour  détruire  ces  groupes  cl  les 
réduire  à  n'être  plus  qu'une  dépendance  de  l'association 
politique.  Pulvériser  le  corps  social,  et  maintenir  à  l'état  de 
poussière  ses  éléments  séparés  les  uns  des  autres,  voilà  loule 
l'œuvre  de  89  et  du  pouvoir  issu  de  ses  erreurs. 

L'Assemblée  constituante  dé  bu  la.  dans  la  voie  franchemenl 
révolutionnaire,  par  l'application  à  elle-même  du  principe 
d'individualisation.  Trois  ordres  formaient  les  Etats  gêné- 
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raux  et  la  représentation  nationale  légitime.  Elle  se  hâta  de 
détruire  cette  triple  association  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
du  tiers,  de  substituer  le  vote  par  tête  au  vote  par  ordre,  et 
la  délibération  commune  à  la  délibération  séparée.  La  Révo- 
lution comprenait  justement  que  c'était  là  le  coup  capital 
porté  à  l'ancienne  société.  Il  faut  avouer  que  la  faiblesse 
royale  et  l'aveuglement  ou,  si  l'on  veut,  la  myopie  des  ordres 
servirent  à  merveille  ses  desseins,  et  qu'elle  triompha  sans 
une  sérieuse  résistance  de  ceux  qui  devaient  mourir.  Ce 
groupement  fondamental  une  fois  détruit,  tous  les  autres 
tombaient  logiquement  sous  le  coup  de  la  même  loi.  Etats, 
provinces,  corporations,  communautés  allaient  disparaître  et 
faire  place  à  l'égalité  des  hommes,  désormais  un  à  un  dans 
la  grande  et  unique  association  nationale. 

Le  premier  effet  de  l'utopie  révolutionnaire,  passant  dans 
la  pratique  sociale,  fut  la  destruction  de  toute  hiérarchie. 
Dès  lors  que  la  société  repose  sur  les  droits  individuels,  et 
que  ces  droits  sont  les  mêmes  dans  tous,  il  faut  rigoureuse- 
ment conclure  à  l'égalité  complète  des  citoyens  d'un  même 
état.  Ni  grands,  ni  petits,  ni  supérieurs,  ni  inférieurs,  telle 
est  la  conséquence  du  principe.  La  Révolution  brisera  toutes 
les  résistances  pour  le  faire  triompher,  jusqu'à  ce  qu'elle 
meure  elle-même  de  l'exagération  d'un  système,  dont  l'anar- 
chie est  le  terme  final. 

Toute  société,  pour  jouir  de  la  stabilité  nécessaire  au  bien 
de  ses  membres,  a  besoin  d'une  hiérarchie  dans  l'ordre  so- 
cial et  dans  l'ordre  politique.  Elle  ne  se  conçoit  pas,  sans 
la  double  autorité  des  services  rendus,  et  du  pouvoir  exercé 
par  des  hommes  revêtus  d'un  caractère  qui  les  élève  au- 
dessus  de  leurs  concitoyens.  La  Révolution  a  rendu  impos- 
sible l'existence  de  cet  ordre  social  et  politique,  fondé  sur 
le  fait  de  l'inégalité  des  conditions  dans  l'état.  Elle  a  détruit 
l'ancienne  aristocratie  comme  appuyée  sur  le  privilège  et 
l'injustice.  Sans  doute  les  abus  étaient  grands  sur  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  et  trop  de  descendants  des  familles,  célè- 
bres par  leur  grand  rôle  dans  l'histoire  du  pays,  oubliaient 
leur  devoir  social  au  milieu  des  frivolités  voluptueuses  de  la 
cour  et  des  salons.  Ils  quittaient  leur  demeure  féodale,  pour 
aller  à  Versailles  mendier  un  logement  de  domestique,  dans 
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les  entre-sols  ou  les  mansardes  du  château.  Le  peuple  ne  les 
connaissait  plus  que  par  la  dîme  et  les  impôts,  réclamés  en 
vertu  de  leurs  droits  seigneuriaux.  Il  ne  pouvait  plus  com- 
prendre la  raison  de  ces  privilèges,  auxquels  ne  répondait 
aucun  avantage  pour  lui.  La  noblesse  elle-même  eut  con- 
science de  cet  état  de  choses  devenu  anormal,  et  sacrifia  ses 
droits  séculaires,  avec  une  spontanéité  qui  parut  justement 
à  quelques-uns  voisine  de  la  légèreté.  Il  fallait  corriger,  la 
Révolution  voulait  détruire.  On  se  rangea  gaiement  du  côté 
de  la  Révolution,  et  la  diversité  des  classes  fut  déclarée 
contraire  «  à  la  raison  et  à  la  véritable  liberté  ».  Nous  n'a- 
vons plus,  en  effet,  de  classes,  c'est-à-dire  d'ordre  hiérar- 
chique fondé  sur  la  supériorité  du  mérite  et  des  services 
rendus,  avec  le  privilège  d'hérédité,  pour  les  droits  et  les 
fonctions  que  la  reconnaissance  publique  avait  autrefois  con- 
sacrés. Mais  nous  avons  toujours  des  inégalités  sociales,  et 
elles  ne  sont  ni  moins  choquantes,  ni  surtout  moins  brutales 
que  les  castes  tant  de  fois  reprochées  à  l'ancien  régime. 

La  hiérarchie  de  l'or  et  des  gros  capitaux,  souvent  amassés 
par  les  hasards  de  la  Bourse,  les  habiletés  financières  et  les 
opérations  où  la  fortune  des  petits  passe  dans  la  caisse  des 
forts,  est-elle  plus  douce  et  plus  utile  au  peuple  que  l'aris- 
tocratie de  la  naissance  ?  L'égalité  existe-t-elle  entre  le  bour- 
geois qui  vit  de  sa  petite  rente ,  l'ouvrier  qui  place  son 
épargne  à  menus  intérêts,  et  ce  groupe  financier  qui  s'enri- 
chit sans  rien  faire  et  qui,  maître  de  la  fortune  publique, 
provoque  à  son  gré  la  hausse  ou  la  baisse,  et  ruine  qui  il  lui 
plaît  ?  Aussi  faut-il,  pour  désigner  notre  état  actuel,  employer 
un  mot  tristement  expressif,  dans  sa  brutale  concision,  et 
parler,  non  plus  de  classes,  mais  de  couches  sociales.  Un 
terme  de  ce  genre  ne  réveille  que  l'idée  d'oppression  impi- 
toyable et  fatale,  les  plus  élevés  pesant  sur  les  plus  bas, 
comme  pour  exprimer  tout  ce  qu'ils  ont  de  bonne  substance, 
sans  rien  céder  eux-mêmes  de  leur  surabondante  plénitude. 
Faut-il  s'étonner,  si  l'esprit  de  jalousie  et  de  haine  souffle 
de  plus  en  plus,  entre  les  privilégiés  de  l'or  et  la  masse  des 
travailleurs  auxquels  on  prêche  l'égalité  sociale,  quand  ils 
subissent  perpétuellement  la  loi  des  inégalités  ?  Les  comtes, 
barons    ou    seigneurs    d'autrefois,    s'appellent    aujourd'hui 
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sociétés  financières,  compagnies,  commandites,  anonymats, 
avec  cette  différence  que  le  seigneur  se  reconnaissait  des 
devoirs  envers  ses  vassaux,  tandis  que  le  capital  n'en  recon- 
naît qu'envers  lui-même.  Un  tel  ordre  n'a  plus  rien  de  hié- 
rarchique. C'est  l'antagonisme  brutal  et  l'insurrection  per- 
manente de  l'individu,  poussière  sans  cohésion,  contre  la 
féodalité  de  l'or,  véritable  rocher  qui  l'écrase  de  tout  son 
poids.  Nos  économistes  ont  beau  rêver  de  merveilleuses 
solutions  de  la  question  sociale.  Tant  que  l'idée  chrétienne 
ne  reviendra  pas  prendre  la  place,  que  la  Révolution  lui  a 
ravie  dans  les  préoccupations  populaires,  toute  hiérarchie 
demeurera  brisée,  et  la  loi  des  grandeurs,  pour  parler  le 
langage  de  certaine  école,  réglera  toutes  les  relations  entre 
les  unités  sociales.  C'est  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  petit 
est  absorbé  par  le  grand,  non  par  le  fait  d'un  attentat  criminel 
de  ce  dernier,  mais  parce  qu'une  force  sans  frein,  entrant 
en  concurrence  avec  des  forces  plus  faibles,  les  étouffe  et 
doit  les  étouffer.  Or,  encore  une  fois,  un  tel  état  de  choses 
ne  peut  constituer  une  véritable  société. 

Le  principe  révolutionnaire  ne  permet  pas  davantage  l'éta- 
blissement de  cette  autre  hiérarchie,  en  vertu  de  laquelle  il 
y  a  dans  l'État  une  catégorie  de  citoyens  qui,  non  seulement 
sont  au-dessus  des  autres,  mais  encore  possèdent  comme 
une  fonction  propre  le  droit  de  commander.  La  souveraineté 
individuelle  inaliénable,  et  le  suffrage  universel  qui  en  est 
l'expression,  s'opposent  à  toute  immobilisation  du  pouvoir 
entre  les  mains  d'un  seul  homme,  ou  de  plusieurs  groupés 
pour  l'exercer  au  nom  des  autres.  L'idéal  révolutionnaire 
c'est  le  mouvement  perpétuel  appliqué  au  gouvernement 
d'un  peuple,  en  vertu  duquel  l'autorité  passe  de  main  en 
main,  sans  qu'on  puisse  jamais  dire  qu'elle  appartient  à  son 
détenteur  momentané.  Si  j'ai  droit  à  ma  part  de  souveraineté, 
en  vertu  de  ma  simple  qualité  d'homme,  qui  peut  m'empêcher 
de  prendre  ce  qui  m'appartient?  Il  ne  s'agit  pas  d'escompter 
ici  des  aptitudes  et  des  qualités  secondaires.  Je  vise  à  l'exer- 
cice effectif  du  pouvoir,  parce  que  j'en  possède  l'aptitude 
radicale,  et,  comme  mon  voisin  ne  manque  pas  d'en  dire 
autant,  nous  pouvons  ensemble  concourir  à  qui  arrivera  le 
premier,  et  se  maintiendra  plus  longtemps  sous  la  poussée 
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des  autres  souverains,  avides  comme  nous  de  réaliser  leur 
droit.  Cette  chasse  aux  fonctions  de  la  souveraineté  se  pra- 
tique aujourd'hui  sur  la  plus  vaste  échelle,  et  n'est  pas  sans 
jeter  quelque  ridicule  sur  un  peuple,  où  le  moindre  clerc 
se  sent  l'étoffe  d'un  législateur.  Ceux  qui  arrivent  sont  loin 
d'être  les  plus  dignes.  Trop  souvent  ces  derniers  sont  dis- 
tancés par  les  intrigants,  les  ambitieux,  et  les  habiles  à  flatter 
les  plus  mauvaises  passions. 

M.  Taine  a  dit  avec  raison  :  «  Pour  qu'une  autorité  soit 
respectée,  il  ne  faut  pas  qu'elle  naisse  sur  place  et  sous  la 
main  de  ses  subordonnés.  Lorsque  ceux  qui  la  font  sont 
précisément  ceux  qui  la  subissent,  elle  perd  son  prestige 
avec  son  indépendance;  car,  en  la  subissant,  ils  se  sou- 
viennent qu'ils  l'ont  faite...  Difficilement  ils  passeront  du 
rôle  d'électeurs  souverains  à  celui  d'administrés  dociles  ; 
difficilement  ils  reconnaîtront  leur  commandant  clans  leur 
créature1.  »  Et  voilà  pourquoi  nul  groupement  hiérarchique 
ne  sera  possible  dans  un  pareil  ordre  de  choses.  Comme  il 
exclut  tout  caractère  traditionnel,  dans  les  relations  des  indi- 
vidus et  de  l'État,  il  ouvre  par  là  même  la  porte  aux  revi- 
sions incessantes  des  conditions  du  pouvoir,  et  de  la  per- 
sonne de  ceux  qui  l'exercent.  Et  comme,  d'autre  part,  cette 
autorité,  si  peu  sûre  d'elle-même,  pendant  son  règne  éphé- 
mère ne  reconnaît  ni  contrôle  ni  limite,  nous  assistons  au 
phénomène  de  l'absolutisme,  naissant  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. Pouvoir  toujours  discuté  et  tyrannie  toujours  plus 
exigeante,  voilà  l'ordre  social  et  politique  de  la  Révolution. 

III 

Le  groupement  des  travailleurs  fut  une  des  forces  et  des 
beautés  de  l'ancienne  France.  L'homme,  condamné  à  deman- 
der le  pain  de  sa  famille  au  labeur  de  tous  les  jours,  n'était 
pas  seul,  isolé  en  présence  de  son  outil  et  du  maître  pour 
Lequel  il  devait  le  manier.  L'association  était  là  pour  secon- 
der les  efforts,  soutenir  la  faiblesse  el  féconder  les  ressour- 
ces naturelles  de  l'ouvrier.    Tout  a  été  dit  sur  les  avantages 

1.  Taine,  la  Révolution,  t.  Ier,  p.  262. 
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de  ces  corporations,  où  l'esprit  de  famille  réglait  encore  les 
relations  de  patron  à  ouvrier,  véritable  extension  du  foyer 
domestique,  qui  donnait  à  l'apprenti  l'initiation  du  métier,  sans 
compromettre  son  corps  et  son  âme,  et  permettait  au  plus 
humble  débutant  d'aspirer  au  degré  de  maître  dans  son  art. 
Le  travail  ainsi  organisé  avait  sans  doute  ses  épreuves,  mais 
il  avait  ses  consolations  et  ses  espérances.  La  confrérie,  com- 
plétant la  corporation,  maintenait  l'esprit  chrétien,  et  resser- 
rait entre  les  compagnons  les  liens  de  la  fraternité,  par  l'as- 
sistance aux  fêtes  de  famille  et  la  participation  de  tous  aux 
joies  ou  aux  deuils  de  chacun.  L'ouvrier  se  sentait  fort,  et, 
de  plus,  il  estimait  son  métier,  car  il  avait  sa  noblesse.  Ce 
n'était  pas  sans  une  légitime  fierté  que,  les  jours  de  fête,  il 
marchait  sous  la  bannière  où  flottaient  au  vent  les  insignes 
de  la  profession,  vraies  armoiries  sur  lesquelles  nos  rois  ne 
dédaignaient  pas  de  laisser  tomber  la  fleur  de  lis.  Il  se 
sentait  alors  quelqu'un  dans  la  hiérarchie  sociale.  S'il  n'était 
pas  représentant  des  classes  supérieures,  il  n'était  pas  non 
plus  le  triste  prolétaire  qui,  depuis  la  Révolution,  traîne  dans 
les  bas-fonds  son  existence  presque  honteuse. 

La  question,  si  difficile  à  résoudre,  des  rapports  du  patron 
avec  ses  ouvriers,  et  du  capital  avec  les  travailleurs  qui  doi- 
vent le  mettre  en  œuvre,  n'offrait  alors  aucune  des  aspérités 
irritantes,  dont  elle  se  hérisse  de  plus  en  plus  aujourd'hui. 
Le  patron  loin  de  paraître  un  chef  d'exploitation,  sans  autre 
lien  avec  ses  inférieurs  que  le  travail  commandé  et  le  salaire 
promis,  était  une  partie,  principale  sans  doute,  mais  non  séparée 
et  distincte,  du  groupe  corporatif.  D'autre  part  le  salaire  se 
mesurait  autant  que  possible  aux  besoins  de  la  famille 
du  travailleur.  Celui-ci,  devant  le  patron,  était  réellement 
plusieurs,  et  l'on  ne  tenait  pas  seulement  compte  de  la  quan- 
tité de  son  travail,  mais  aussi  de  la  quantité,  pour  ainsi  dire, 
de  ses  besoins. 

Sans  doute,  comme  il  arrive  à  toutes  les  choses  humaines, 
de  nombreux  abus  s'étaient  introduits  dans  le  régime  des 
corporations  ;  elles  ne  ressemblaient  guère  au  dix-huitième  siè- 
cle à  ces  admirables  corps  de  métiers  du  bon  roi  saint  Louis. 
Trop  souvent  elles  se  fermaientau  plus  méritant,  pour  s'ouvrir 
au  plus  agréable  et  au  mieux  appuyé.  L'apprentissage  cessait 
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d'être  accessible  à  qui  le  demandait  et  se  montrait  digne  de 
l'obtenir;  la  maîtrise  quelquefois  s'achetait  à  prix  d'or.  Le 
monopole  devenait  parfois  excessif,  et,  si  la  production  était 
honnête  et  de  bonne  qualité,  la  routine  immobilisait  le  pro- 
grès, en  se  montrant  hostile  aux  inventions  nouvelles.  On 
vit  un  jour  les  fabricants  de  boutons  faire  interdire  aux  tail- 
leurs de  confectionner  des  boutons  d'étoffe,  dont  la  mode  se 
répandait.  Mais  ces  inconvénients,  et  d'autres  encore  qu'il 
est  inutile  de  signaler  ici,  n'autorisaient  pas  la  ruine  de  ces 
corps,  maîtrises  et  jurandes,  fondés  sur  le  droit  d'asso- 
ciation. 

Du  reste,  on  se  tromperait  étrangement,  si  l'on  en  venait 
à  croire  que  la  Révolution,  dans  ses  rigueurs  à  l'égard  des 
corps  de  métiers,  eût  le  moindre  souci  des  abus  dont  ils  pou- 
vaient être  l'occasion  ou  la  cause.  Les  glorieux  pères  ne 
s'abaissaient  pas  à  semblables  vétilles.  Ils  avaient  leur  idée 
fixe  et  leur  conception  arrêtée  sur  la  structure  du  corps  social. 
Jamais  cerveaux  plus  étroits  que  les  cerveaux  révolution- 
naires n'ont  appliqué  leurs  facultés  à  la  constitution  d'un 
pays.  Ils  ont  tout  mesuré  d'après  le  grand  principe,  non 
seulement  de  l'égalité  de  droit,  ce  qui  n'eût  pas  été 
nouveau,  mais  de  l'égalité  de  fait,  ce  qui  est  absurde. 
La  société,  d'après  eux,  simple  agrégat  d'unités  indivi- 
duelles, ne  saurait  comporter  dans  son  organisme  un  corps 
organisé  en  [dehors  d'elle-même  ;  et  l'Etat  ne  doit  trouver 
aucune  force  entre  l'individu  et  sa  propre  activité.  Puisque 
les  corporations  présentent  ce  double  caractère  elles  sont 
condamnées  à  mourir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner 
si,  en  les]réformant,  on  ne  les  rendrait  pas  utiles.  Il  faut  bien 
le  dire  cependant,  cette  antipathie  pour  l'association  du  tra- 
vail ne  date  pas  de  89.  Déjà  Philippe  le  Bel,  ce  vrai  père  des 
socialistes  d'État,  avait  tenté  de  détruire  ou  d'altérer  dans 
leur  organisation  les  corps  de  métiers  de  son  aïeul  saint  Louis. 
Les  légistes  ces  ennemis-nés,  dirait-on,  de  l'Eglise  et  de  la 
liberté,  ne  leur  épargnèrent  jamais  l«-s  attaques,  et  quelques- 
uns  <!<•  nos  rois  se  laissèrent  trop  souvent  gagner,  dans  cette 
lutte,   par  les  gens   de   chicane. 

Le  triste  honneur  d'avoir  porté  le  coup  décisif  aux  corpo- 
rations revient   à   Turgol,   ce    ministre    philosophe,   comme 
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l'appellera  Dallarde  rapporteur  de  la  loi  de  1791.  La  Consti- 
tuante n'aura  qu'à  reprendre,  pour  le  faire  sien,  le  décret  de 
février  1776,  heureusement  révoqué  après  la  retraite  forcée 
du  ministre.  Son  préambule,  «  exposé  lumineux,  disent  les 
légistes,  d'histoire  et  d'économie  commerciale  »,  et  qu'il  faut, 
pour  être  juste,  appeler  un  réquisitoire  contre  la  liberté 
d'association,  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  le  mouvement 
réformateur  était  profondément  révolutionnaire  bien  avant  89. 
En  ceci,  comme  en  tout  le  reste,  l'Assemblée  ne  fit  que  sanc- 
tionner ce  qui  était  déjà,  sinon  dans  la  pratique,  au  moins 
dans  les  principes. 

La  loi  du  27  juin  1791  appliqua  donc  au  monde  du  travail 
la  théorie  de  l'individualisme.  L'Assemblée  ne  prit  même  pas 
d'abord  la  peine  de  voiler  son  but,  et  de  mettre  au  compte 
de  la  liberté  la  destruction  des  sociétés  coopératives.  «  Des 
associations  particulières,  disait  Mirabeau,  placées  dans  la 
société  générale  rompent  l'unité  de  ses  principes  et  l'équi- 
libre de  ses  forces.  Les  grands  corps  politiques  sont  dange- 
reux dans  l'Etat,  par  la  force  qui  résulte  de  leur  coalition, 
par  la  résistance  qui  naît  de  leurs  intérêts.  »  On  ne  saurait 
mieux  plaider  la  cause  de  l'omnipotence  du  dieu-Etat.  Le 
rapporteur  Chapelier  ne  fut  pas  moins  absolu,  quand  il  dit  : 
«  Il  n'y  a  plus  <jue  l'intérêt  particulier  de  chaque  individu 
et  l'intérêt  général.  Il  n'est  permis  à  personne  d'inspirer 
aux  citoyens  un  intérêt  intermédiaire,  de  les  séparer  de  la 
chose  publique  par  un  esprit  de  corporation.  »  Sieyès,  le 
grand  docteur  et  maître  en  constitutions  démocratiques, 
n'avait  pas  une  autre  manière  de  comprendre  les  exigences 
de  l'ordre  social  révolutionnaire.  «  L'intérêt  personnel,  écri- 
vait-il, n'est  point  à  craindre  ;  il  est  isolé,  chacun  a  le  sien  :  la 
grande  difficulté  vient  de  l'intérêt  par  lequel  un  citoyen  s'ac- 
corde avec  quelques  autres  seulement.  Celui-ci  permet  de  se 
liguer,  de  se  concerter  :  par  lui  se  combinent  les  projets  dan- 
gereux pour  la  communauté,  par  lui  se  forment  les  ennemis 
publics  les  plus  redoutables.  Qu'on  ne  soit  pas  étonné,  si  l'or- 
dre social  exige,  avec  tant  de  rigueur,  de  ne  point  laisser  les 
simples  citoyens  se  disposer  en  corporations.   » 

Certains    orateurs    firent    appel    au    sentimentalisme    de 
l'époque.  Leur  sensibilité  s'émut  :  elle  exigea  la   ruine  des 
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associations,  comme  elle  devait  plus  tard  réclamer  la  mort 
des  réactionnaires.  «  Dès  qu'on  entre  dans  une  corporation, 
dirent-ils,  il  faut  l'aimer  comme  une  famille;  or,  l'État  doit 
garder  le  monopole  de  toutes  les  affections  et  de  toutes  les 
obéissances.  »  Sur  ces  beaux  raisonnements,  l'assemblée, 
reprenant  le  décret  de  Turgct,  qu'elle  trouvait  assez  révolu- 
tionnaire, vota  l'anéantissement  «  de  toutes  les  espèces  de 
corporations  de  citoyens  du  môme  état  et  profession  ».  Elle 
fit  de  cette  suppression  «  une  des  bases  fondamentales  de  la 
Constitution  française  ».  Enfin,  selon  la  formule  obligée,  on 
déclara  toutes  tentatives  de  reconstitution,  toutes  délibéra- 
tions ou  conventions  entre  citoyens  du  même  métier,  «  incons- 
titutionnelles, attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ».  Singulière  façon  d'entendre 
la  liberté  et  les  droits  de  l'homme,  que  de  déclarer  attenta- 
toire à  cette  liberté  l'exercice  d'un  droit  essentiel  et  primor- 
dial des  membres  de  toute  société  politique  !  Du  reste,  tout  ce 
qui  sort  de  ces  cerveaux,  échauffés  et  faussés  par  la  philoso- 
phie du  Contrat  social,  est  étrange,  contradictoire  et  fait  pour 
dérouter  la  logique  et  le  bon  sens.  L'un  et  l'autre  semblaient 
dire  qu'au  lieu  de  ruiner  les  corporations,  il  fallait  simple- 
ment les  rendre  libres.  Elles  se  fussent  modifiées  et  n'eus- 
sent pas  péri.  Mais  pour  des  juristes  révolutionnaires,  quand 
un  principe,  si  faux  soit-il,  se  pose  au  nom  de  l'Etat,  tout  doit 
fléchir  et  disparaître,  pour  laisser  le  champ  libre  aux  caprices 
du  dieu. 

Bien  naïfs  furent  les  ouvriers  de  89,  s'ils  crurent  un  ins- 
tant à  la  liberté  du  travail,  si  hautement  proclamée  par  les 
constituants.  L'Etat  n'a  pas  coutume  de  donner  sans  re- 
prendre. C'est  un  principe,  dontl'application  se  révèleà chaque 
page  de  nos  codes  issus  de  la  Révolution.  11  se  pose  en  libé- 
rateur, mais  il  ne  fait  guère  que  changer  les  chaînes  de  ses 
esclaves.  D'ordinaire,  il  veille  à  ce  qu'elles  soient  plus  solides 
et  plus  lourdes.  C'est  là  ce  qu'il  serait  facile  de  démontrer 
dans  sa  conduite  à  l'égard  des  ouvriers.  Sans  entrer  ici  dans 
un  détail  qui  ne  serait  pas  à  sa  place,  nous  pouvons  observer 
qu'il  leur  dit  en  89  :  «  Plus  de  corporations  gênantes,  rui- 
neuses, vous  êtes  libres.  Seulement  vous  payerez  patente  et 
vous  serez  inscrits  à  la  police.  Cela  convient,  car  l'Etat  est 
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désormais  la  grande  et  unique  corporation.  Voilà  pourquoi 
nous  vous  rendons  la  liberté,  tout  en  créant  pour  vos  indivi- 
dualités isolées  une  dépendance  nouvelle,  plus  lourde  peut- 
être,  mais  infiniment  plus  glorieuse.  N'oubliez  pas  qu'il  est 
de  la  civilisation  de  procéder  plus  par  l'entrave  que  par  l'af- 
franchissement. »  Les  discours  de  ce  genre  parurent  si 
convaincants  aux  glorieux  pères,  qu'ils  ne  tentèrent  même 
pas  de  défendre  sérieusement  les  jurandes  et  maîtrises.  Ce- 
pendant, un  malavisé  par  trop  logique,  M.  Begouen,  osa 
s'étonner  de  l'impôt  des  patentes,  par  lequel  le  travail  allait 
payer  son  affranchissement.  Il  demanda  même  si,  au  lieu 
d'exiger  des  patentes  pour  travailler,  on  ne  devrait  pas  sou- 
mettre à  en  prendre  ceux  qui  resteraient  oisifs,  ce  qu'on 
appelait  alors  vivre  noblement.  Pas  n'est  besoin  de  dire  qu'on 
répondit  à  ce  logicien  qu'il  n'avait  pas  la  moindre  notion  des 
droits  de  l'homme,  et  que  sa  proposition  fut  repoussée  comme 
attentatoire  à  la  liberté  de  vivre  sans  rien  faire.  Quant  aux 
membres  des  corporations,  ils  eurent  le  mauvais  goût  de  ne 
pas  accueillir  avec  enthousiasme  les  lois  libératrices  de  l'As- 
semblée constituante.  Les  corps  de  métiers  protestèrent,  il 
fallut  sur  certains  points  la  violence  pour  les  forcer  à  accepter 
la  liberté,  ou  plutôt  le  changement  de  servitude. 

L'ouvrier  libre  à  la  façon  de  89,  c'est-à-dire  isolé,  seul, 
privé  du  solide  appui  de  la  corporation,  perdu  comme  un 
atome  au  milieu  de  la  poussière  sociale,  ne  tarda  pas  à  se 
sentir  esclave,  surtout  quand  l'avènement  de  la  grande  indus- 
trie vint  augmenter  d'une  manière  démesurée  la  puissance 
du  capital.  Alors  il  comprit  que  l'exploitation  de  sa  faiblesse, 
par  la  puissance  du  patron,  allait  devenir  son  lot  dans  la  lutte 
pour  l'existence.  Il  vit,  comme  a  dit  éloquemment  M.  Kurth, 
«  s'avancer,  semblable  à  un  monstre  dévorant,  la  grande 
industrie,  pour  le  saisir,  le  broyer,  le  déchirer  et  le  jeter, 
mutilé  et  sanglant,  dans  cet  enfer  qui  est  l'usine  sans  Dieu  ». 
Son  salaire  a  désormais  subi  toutes  les  fluctuations  d'un 
marché,  en  sorte  qu'il  n'a  jamais  été  sûr  de  pouvoir  nourrir 
demain  sa  femme  et  ses  enfants.  Le  capitaliste  l'a  exploité 
pour  lui  faire  rendre  tout  le  profit  possible,  mais  il  n'a  plus 
eu  le  moindre  souci  du  bien-être  et  de  la  moralité  de  ces 
classes  inférieures  qui  travaillaient  pour  lui.  Si  la  question 
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sociale  s'est  ouverte  sur  les  souffrances  des  travailleurs,  il 
faut  avouer  que  la  bourgeoisie  issue  de  89  a  bien  mérité  le 
châtiment  dont  elle  semble  menacée.  Elle  n'a  cherché  depuis 
cent  ans  qu'à  s'enrichir,  fatiguant  le  pays  de  ses  compétitions 
politiques  et  de  ses  escroqueries  financières,  et  dédaignant 
de  s'abaisser,  jusqu'à  s'occuper  un  peu  de  ces  ouvriers  dont 
le  travail  faisait  sa  richesse.  Aussi,  comme  l'a  dit  justement 
M.  Paul  Ribot,  «  bien  qu'il  n'y  ait  que  cent  ans  écoulés  depuis 
son  avènement,  le  pouvoir  de  la  bourgeoisie  est  plus  usé, 
plus  décrépit  que  ne  l'était  celui  de  la  noblesse  française  au 
bout  de  huit  siècles,  et  sa  ruine  s'annonce  de  toute  part  ». 

Heureusement,  ce  que  la  richesse  égoïste  se  refusait  à  faire, 
la  foi  et  la  noblesse  d'un  soldat  l'ont  essayé,  et  nous  osons 
dire  que  le  succès  a  couronné  les  efforts  de  cet  homme,  dont 
le  cœur  dépasse  encore  l'intelligence.  Un  peu  de  foi  agissante 
vaut  mille  fois  mieux  que  tous  les  beaux  traités  de  tant  d'éco- 
nomistes, appliqués  gravement  à  supputer  les  moyens  de  pro- 
duire et  défaire  circuler  la  richesse.  Belle  consolation  pour 
l'ouvrier,  qui  sert  d'instrument  et  de  canal,  sans  qu'il  lui  soit 
possible  d'arrêter  quelques  gouttes  de  ce  fleuve,  que  son  tra- 
vail alimente  pour  les  autres.  M.  de  M  un,  sans  dédaigner  les 
théories  économistes  quand  elles  sont  chrétiennes,  a  compris 
que  la  question  sociale  doit  se  résoudre  par  l'action  des 
classes  supérieures  sur  les  classes  populaires.  Action  chré- 
tienne et  fraternelle,  qui  a  porté  déjà  d'admirables  fruits, 
groupé  des  forces  sérieuses  et  réalisé  quelque  chose  des  biens 
d'autrefois  en  faveur  de  l'ouvrier.  On  peut  lire  ici  même 
l'intéressant  compte  rendu  des  merveilles  opérées  dans  leurs 
usines  par  les  patrons  chrétiens  du  Nord. 

Néanmoins  la  Révolution  a  atteint  son  but.  Elle  a  pulvé- 
risé le  monde  du  travail  et  préparé  pour  l'Etat  une  domina- 
tion facile,  sur  ce  peuple  désarmé  par  l'individualisme.  Le 
mal  est  tel  que,  pour  y  porter  remède,  on  s'expose  au  double 
écueil  du  socialisme  d'État  et  du  laisser-faire.  L'Etat  ne  se 
résigne  pas  au  simple  rôle  de  protecteur;  il  prétend  aux  fonc- 
tions d'organisateur  et  de  régulateur.  Il  reprend,  à  son  pro- 
fit, la  lâche  <l<;s  collectivités  détruites,  cl  il  absorbe  dans  sa 
masse  omnipotente  tous  les  droits  des  patrons  et  des  tra- 
vailleurs. Il  y  a  donc  de  ce  côté  un  antagonisme  douloureux 
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et,  par  conséquent,  un  principe  de  désorganisation  sociale. 
D'autre  part,  sous  le  régime  de  liberté  absolue,  nous  abou- 
tissons perpétuellement  à  mettre  en  présence,  d'une  part  la 
richesse  peu  soucieuse  des  intérêts  moraux  et  matériels  du 
peuple;  de  l'autre  ce  même  peuple  sans  frein  religieux,  et 
livré  à  toutes  les  mauvaises  suggestions  du  socialisme.  La 
piperie  des  mots,  dont  se  servent  pour  le  flatter  tous  les 
charlatans  de  la  politique  et  du  suffrage  universel,  ne  lui  en- 
lève pas  le  sentiment  de  sa  détresse,  et  des  inégalités  sociales 
dont  il  souffre  malgré  89.  Voilà  pourquoi,  privé  de  la  corpo- 
ration chrétienne,  d'instinct  il  en  reconstitue  une  autre. 
Malheureusement,  comme  il  en  puise  les  règlements  et  l'es- 
prit dans  l'évangile  de  Karl  Marx  ou  de  Bakounine,  c'est  l'as- 
sociation de  la  haine  mutuelle  entre  patrons  et  ouvriers,  qui 
remplace  pour  lui  la  corporation  et  la  confrérie  d'autrefois. 
Et  ainsi,  de  toute  part,  l'antagonisme  des  classes,  des  indi- 
vidus et  de  l'État  atteste  que  la  Révolution,  pour  régner  sur 
des  ruines,  a  désorganisé  le  monde  social. 

IV 

Le  dieu-Etat  a  commis  un  plus  grand  crime  encore  en  ap- 
pliquant à  la  famille  son  système  de  dissociation  et  d'indivi- 
dualisme. S'il  est  une  société  que  la  Révolution  eût  dû  res- 
pecter dans  ses  droits  et  son  autonomie,  c'est  à  coup  sûr  la 
société  domestique.  N'est-elle  pas  la  société  première  et  fon- 
damentale, sur  laquelle  tout  repose,  et  qui  garantit  la  force 
et  la  sécurité  de  l'ordre  social?  Si  son  indépendance  est 
limitée  par  l'intérêt  public  et  l'indépendance  même  de  la 
société  supérieure,  à  laquelle  les  familles  sont  à  certains 
égards  subordonnées,  n'a-t-elle  pas  toujours  une  vie  propre 
et  des  droits,  émanés  de  la  loi  naturelle  et  religieuse,  que  tout 
pouvoir  doit  respecter  comme  sacrés,  et  défendre  comme 
nécessaires  à  la  stabilité  de  l'État?  Autant  de  vérités  que  la 
Révolution  traite  de  mensonges,  autant  de  droits  qu'elle  foule 
aux  pieds,  ainsi  que  des  empiétements  dirigés  contre  la  sou- 
veraineté sociale.  Il  faut  le  dire  à  sa  décharge,  l'Assemblée 
constituante  n'a  pas  promulgué  toutes  les  lois  dont  souffre  la 
famille,  mais  elle  en  a  posé  le  principe,  développé  même  les 
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raisons,  que  la  Législative  et  la  Convention  ont  eu  soin  de 
formuler  en  décrets  obligatoires,  en  attendant  que  le  code 
Napoléon  vint  recueillir  ce  précieux  héritage. 

La  Révolution  pouvait  atteindre  la  famille  par  le  côté  reli- 
gieux, moral  et  matériel  de  ses  institutions  fondamentales, 
et  la  désagréger  en  attaquant  ses  bases.  C'est  ce  qu'elle  a  fait, 
au  point  de  séparer  légalement  le  père,  la  mère,  les  enfants, 
et  de  rendre  à  peu  près  impossible  la  stabilité  du  foyer.  Ainsi 
le  dieu-Etat  en  est  venu  à  n'avoir  devant  lui  que  des  indivi- 
dus, même  dans  cette  société  domestique,  où  l'unité  des 
membres  va  jusqu'à  une  sorte  d'identité.  Il  est  à  remarquer 
que  les  constituants,  les  conventionnels  et  les  faiseurs  du 
Code  civil  semblent  n'avoir  jamais  été  pères,  ni  époux,  ou  du 
moins  avoir  ignoré  les  sentiments,  que  de  tels  titres  suppo- 
sent dans  un  cœur  d'homme.  On  dirait  que  cette  race  de  ju- 
ristes n'a  jamais  vu  le  père  autrement  que  sur  le  banc  des 
accusés,  convaincu  d'avoir  tué,  ou  séquestré,  ou  déshérité 
son  enfant.  Aussi  font-ils  de  l'exception  la  règle,  et  légifèrent- 
ils  contre  les  abus  de  l'autorité  paternelle,  comme  étant  chose 
ordinaire  et  que  la  loi  doit  réprimer,  sans  se  préoccuper  de 
ce  que,  pour  atteindre  un  coupable,  ils  violent  les  droits  de 
mille  pères,  très  dignes  de  leur  nom  et  très  fidèles  à  leurs 
devoirs.  Rien  n'égale  la  solennelle  absurdité  des  légistes  écri- 
vant que  «  la  liberté  individuelle  était  menacée  dans  l'inté- 
rieur  de  la  famille  par  les  excès  et  les  abus  de  la  puissance 
paternelle,  par  l'indissolubilité  du  lien  matrimonial 1  ».  On  y 
mit  bon  ordre  en  émancipant  les  fils,  et  en  rendant  aux  époux 
leur  liberté  mutuelle. 

Qui  tient  le  mariage  tient  la  famille.  La  Révolution  n'ignore 
pas  cette  maxime.  Aussi  se  hate-t-elle  de  la  mettre  en  pratique. 
Comme,  après  tout,  elle  ne  peut  pas  exiger  que  l'oiïicier  de 
l'état  civil  remplace  à  l'église  le  curé  qui  bénit  les  contrac- 
tants, elle  sépare  ce  qui  est  inséparable,  prend  pour  elle  un 
contrai  qu'elle  appelle  mariage,  et  ne  reconnaît  plus  un  sa- 
crement dans  l'acte  conslilnlif  de  la  famille.  La  sécularisation 
sacrilège  du  mariage  est  l'attentat  capital  de  la  Révolution 
contre  la  société  domestique.  En  apprenant  à  l'homme  qu'il 

1.  Sévin,  Origines  révolutionnaires  des  codes  Napoléon,  p.  23. 
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peut  se  passer  de  la  religion,  on  l'habitue  à  l'idée  que  l'Etat 
peut  bien  dissoudre  ce  qu'il  rassemble,  et  briser  les  liens 
qu'il  forge  lui-même  pour  les  époux.  L'unité  ne  tarde  pas  à 
souffrir  de  cette  tendance  vers  la  liberté,  favorisée  par  une 
législation  rationaliste.  Le  Code  civil  n'aurait-il  sanctionné 
que  cette  usurpation  de  l'Etat  dans  le  domaine  religieux,  qu'il 
mériterait  déjà  l'anathème  de  tout  bon  catholique.  Il  en  a 
consacré  bien  d'autres.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  di- 
vorce a  réclamé  sa  place  dans  ce  code,  auquel  tant  de  sages 
tels  que  Portalis,  comme  parlent  avec  respect  nos  juristes, 
avaient  travaillé.  La  place  ne  lui  fut  pas  refusée,  et  l'Etat 
grand-pontife  se  chargea  de  délier  ce  qu'il  avait  lié.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  cette  usurpation  légale,  qui 
répugne  à  toute  loi  divine  et  humaine.  Chassé  du  code  par 
la  royauté  chrétienne,  le  divorce  est  revenu  avec  le  gouver- 
nement républicain.  Le  rapporteur  réclamait  ce  retour 
«  comme  la  confirmation  des  conquêtes  de  la  Révolution  ». 
Bel  éloge  et  beau  corollaire  de  principes  qui  mènent  au  mé- 
pris du  mariage,  à  la  dissolution  de  la  famille,  et  consacrent 
la  plus  honteuse  immoralité  !  C'est  le  préambule  de  l'union 
libre,  et  du  retour  à  l'état  sauvage,  où  les  individus  se  rappro- 
chent mais  ne  se  lient  pas. 

Et  cependant,  le  divorce  entre  dans  les  habitudes,  et  les 
ruptures  se  multiplient.  Les  statistiques  sont  là  pour  attester 
les  progrès  effrayants  de  ce  mal  qui  détruit  la  famille.  Il 
exerce  ses  ravages  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  mais  il 
pénètre  surtout  dans  la  classe  ouvrière  et  populaire,  à  mesure 
que  la  démocratie  rationaliste  y  détruit  le  principe  religieux. 
Le  mal  est  grand;  mais  que  les  magistrats,  quand  ils  le  dé- 
plorent, n'oublient  pas  que  la  cause  en  remonte  au  mariage 
civil,  et  qu'ils  aient  un  peu  moins  de  vénération  pour  le  code 
qui  nous  a  dotés  de  cette  institution  anticatholique. 

Après  avoir,  par  le  mariage  civil  et  son  corollaire  naturel 
le  divorce,  détruit  l'unité  de  la  famille  en  déclarant  possible 
et  légale  la  séparation  absolue  des  époux,  la  Révolution  a 
voulu  s'interposer  entre  le  père  et  les  enfants,  pour  exercer 
là  aussi  son  action  dissolvante.  Son  audace  n'a  même  pas 
connu  de  bornes,  car  elle  a  visé  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et 
de  plus  sacré, c'est-à-dire  les  relations  du  père  avec  l'âme  et  le 
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cœur^de  son  enfant.  Nous  n'avons  pas  à  prouver  ici  quels  sont 
les  droits  de  l'autorité  paternelle,  nous  voulons  seulement 
constater  comment  et  pourquoi  ils  sont  violés. 

Ils  le  sont,  puisque  le  père  n'est  plus  maître  de  l'éducation 
de  son  fils,  ou  que,  du  moins,  il  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité morale  de  réaliser  son  désir  et  son  droit.  Avec  des  va- 
riantes, sans  doute,  mais  avec  uniformité  de  fond,  depuis 
1879  on  ne  parle  plus  que  d'élever  des  citoyens.  Déjà  Tur- 
got  prétendait  que,  pour  régénérer  la  France,  il  fallait  établir 
l'instruction  nationale  et  faire  enseigner  aux  enfants  la  mo- 
rale civique.  Ce  précurseur  des  Ferry,  Bert  et  consorts,  trou- 
vait que  «  l'instruction  religieuse  ne  suffisait  pas  pour  la 
morale  à  observer  entre  les  citoyens  ».  Talleyrand  traçait,  en 
1791,  le  plan  de  cette  éducation  nationale,  et  il  définissait 
l'instruction  «  l'art  de  mettre  les  hommes  en  toute  valeur, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  semblables  ;  de  leur  apprendre 
à  jouir  pleinement  de  leurs  droits,  à  respecter  et  remplir 
facilement  tous  leurs  devoirs,  en  un  mot,  à  vivre  heureux  et 
utiles,  et  de  préparer  ainsi  la  solution  du  problème  des  so- 
ciétés qui  consiste  dans  la  meilleure  distribution  des  hom- 
mes ».  Sous  sa  forme  assez  peu  définie,  ce  plan  révolution- 
naire laisse  facilement  deviner  l'oubli  volontaire  de  la  famille, 
à  laquelle  tout  enfant  appartient.  On  le  suppose  tombé  par 
hasard  au  milieu  de  la  société  civile ,  n'ayant  de  droits  à 
exercer  et  de  devoirs  à  remplir  qu'envers  ses  concitoyens. 
L'Etat  apparaît  alors  comme  le  grand  éducateur  de  cette  par- 
tie de  lui-même,  et  le  père  s'efface  devant  l'exigence  d'un 
maître  qui  réclame  tout  pour  lui.  La  Convention  n'y  mettait 
pas  tant  de  formes  :  elle  déclarait  brutalement  que  les  enfants 
appartiennent  à  l'État;  une  fois  au  monde,  le  père  n'avait 
plus  rien  à  voir  dans  le  développement  physique  et  moral  de 
ces  jeunes  citoyens. 

Les  principes  de  Napoléon  n'étaient  guère  moins  absolus 
que  ceux  des  conventionnels  en  fait  d'éducation.  C'est  à  lui 
que  remonte  une  institution  synonyme  de  monopole,  de  res- 
trictions et  d'entraves,  en  tout  ce  qui  concerne  la  liberté  du 
père  de  famille  dans  l'éducation  de  ses  enfants.  Depuis  un 
siècle,  nous  passons  du  monopole  à  la  demi -liberté,  mais 
nous  sommes  toujours  sous  le  coup  d'une  violence  faite  au 
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droit  naturel,  et,  s'il  ne  tenait  qu'à  la  Révolution,  bientôt  la 
famille  serait  désorganisée  par  une  éducation  obligatoire, 
qui  creuserait  un  abîme,  entre  les  fils  incroyants  et  le  père 
fidèle  encore  à  ses  traditions  et  à  sa  foi. 

Après  avoir,  autant  qu'il  est  en  elle,  brisé  ou  relâché  les 
liens  de  la  société  domestique,  la  Révolution  a  détruit  la  sta- 
bilité du  foyer.  C'est  le  moyen  sûr  de  maintenir  la  dispersion 
de  ses  membres,  et  de  mettre  obstacle  à  des  reconstitutions 
qui  deviendraient  une  force.  Traitant  toujours  le  père  de  fa- 
mille comme  un  despote,  enclin  à  exercer  un  pouvoir  con- 
traire à  l'égalité,  elle  l'a  désarmé  de  son  droit  à  la  disposi- 
tion libre  de  sa  fortune.  Partage  égal  et  partage  forcé,  telle 
sera,  sauf  les  variations  insignifiantes  de  la  quotité  disponi- 
ble, la  loi  de  transmission  du  foyer.  C'est-à-dire  qu'il  sera 
régulièrement  et  forcément  balayé  à  chaque  génération.  Les 
familles  riches  lutteront  peut-être  avec  des  efforts  et  des  sa- 
crifices, mais  les  petits  propriétaires  et  les  ouvriers  seront 
invariablement  assassinés  en  vertu  de  cette  loi  brutale. 

La  Convention  ne  cacha  point  la  pensée  du  législateur  ré- 
volutionnaire. En  décrétant  le  partage  égal  et  forcé,  elle 
poursuivait  la  ruine  de  l'aristocratie,  qui  détenait  en  grande 
partie  la  fortune  territoriale.  Son  système  niveleur  abattit  les 
grands,  mais  il  n'éleva  pas  pour  cela  les  petits.  Ils  furent 
frappés  et  pulvérisés  comme  les  autres,  eux  qui  n'avaient  à 
transmettre  souvent  que  quelques  arpents  de  terre,  bien  vite 
émiettés  par  une  première  division. 

Le  Code  civil  a  sans  doute  apporté  à  cette  œuvre  de  démo- 
lition sociale  une  certaine  modération;  mais  le  principe  des- 
tructeur du  droit  paternel  a  survécu;  il  s'est  implanté  dans 
notre  législation  et  dans  nos  habitudes.  Napoléon  le  conserva 
comme  une  sorte  d'outil  dynastique.  On  sait  avec  quel  cy- 
nisme il  en  conseillait  l'usage  à  son  frère  Joseph,  pour  dé- 
truire «  tout  ce  qui  ne  lui  était  pas  attaché  »  dans  son  royaume 
de  fraîche  date. 

Ce  que  Napoléon  voulait  obtenir  dans  l'intérêt  de  son  pou- 
voir impérial,  la  Révolution  ne  l'a  que  trop  réalisé  en  faveur 
de  l'Etat.  Depuis  cent  ans  nous  assistons  au  triste  spectacle 
d'un  pays  où  les  familles  se  détruisent  à  mesure  qu'elles  se 
forment.  A  chaque  génération  les  enfants  s'en  vont,  chacun 
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de  son  côté,  avec  son  lambeau  d'héritage,  essayer  la  fonda- 
tion d'une  famille  nouvelle,  sans  lien  avec  le  passé  et  sans 
espérance  pour  l'avenir.  Ni  le  paysan,  ni  l'ouvrier,  ne  peuvent 
constituer  un  patrimoine,  qui  devienne  un  centre  et  comme 
une  souche  pour  alimenter  ses  rejetons.  Trop  souvent,  la 
maison  elle-même,  acquise  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  doit 
être  vendue,  parce  qu'elle  serait  une  charge  trop  lourde,  pour 
celui  des  enfants  qui  la  prendrait  à  son  compte.  Bientôt  ils 
seront  rares  ceux  qui  pourront  dire  que  la  maison  paternelle 
n'est  pas  aux  mains  des  étrangers. 

Le  père  est  donc  réduit  à  prévoir  cette  ruine  et,  pour  la 
prévenir,  à  prendre  quelquefois  des  moyens  que  la  loi  de 
Dieu  réprouve.  Désarmé  par  l'Etat,  il  ne  peut  ni  punir  un 
enfant  qui  fait  mal,  ni  récompenser  celui  qui  fait  bien.  Il 
assiste  au  spectacle  du  prodigue  dépensant,  du  vivant  de  son 
père,  une  fortune  que  celui-ci  ne  peut  pas  défendre,  et  qu'il 
devra  lui  laisser  à  sa  mort.  Notre  régime  successoral  est 
donc  à  la  fois  un  attentat  à  l'autorité  du  père,  et  une  prime 
offerte  à  l'insubordination  et  à  l'inconduite  du  fils.  Attentat 
d'autant  plus  criminel  que  cette  loi  si  dure,  qui  détruit  la 
stabilité  du  foyer  domestique,  assure  la  continuité  à  des 
associations  factices,  anonymes  et  souvent  immorales.  Nous 
ne  nions  pas  que  l'Etat  n'ait  le  droit  d'intervenir,  dans  les 
actes  par  lesquels  se  transmet  la  propriété  ;  mais  qu'il  reste 
dans  ses  limites  de  protecteur  et  de  gardien,  au  lieu  de  se 
substituer  au  propriétaire  et  d'annihiler  ses  droits. 

Les  conséquences  de  cette  législation  révolutionnaire 
pèsent  douloureusement  sur  notre  pays.  Il  suffit  d'en  signaler 
une  seule;  celle  qui  nous  a  fait  entrer  dans  la  voie  du  dépé- 
rissement et  de  la  mort.  Notre  population  décroît  avec  une 
constance  et  une  rapidité  implacables.  Nous  sommes  au  der- 
nier rang  des  nations  européennes  pour  la  natalité,  ou 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès.  Sous  la  Restauration 
il  était  de  184  000;  sous  la  monarchie  de  Juillet,  il  n'était 
plus  que  de  142  000;  sous  le  second  Empire,  il  descend  à 
95  000,  et  ce  n'est  pas  sans  stupeur  que  nous  lisons,  dans 
V Annuaire  de  la  statistique  pour  1888,  le  chiffre  misérable 
de  52  000.  Si  rien  ne  vient  arrêter  la  progression  descen- 
dante;, le  jour  n'est  pas   éloigné  «  où  la  France   aura  vingt 
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millions  d'habitants,  pendant  que  l'Allemagne  en  comptera 
quatre-vingts1  ».  Cet  effrayant  phénomène  ne  s'explique  pas, 
comme  au  temps  de  l'Empire  romain,  par  la  diminution  du 
nombre  des  mariages.  Hélas  !  il  a  pour  cause  l'affaiblis- 
sement de  la  natalité,  et  celle-ci  est  en  raison  inverse  de  la  di- 
vision de  la  propriété.  Il  y  a  d'autres  causes  sans  doute,  mais 
l'espérance  de  transmettre  à  un  moins  grand  nombre  de  co- 
partageants  l'héritage  des  aïeux,  et  d'assurer  plus  facilement 
l'avenir  d'un  enfant,  entre  comme  motif  principal  dans  la 
limitation  voulue  de  la  fécondité. 

Mais  qu'importe  au  dieu-État  la  déchéance  du  peuple  qui 
l'adore  ?  Pourvu  qu'il  règne  la  Révolution  est  satisfaite  ;  elle 
ne  voit  pas  plus  loin  que  le  culte  stupide  de  son  dieu.  Il  ne 
lui  faut  ni  esprit  de  famille,  ni  traditions,  ni  associations 
durables.  La  vie  individualiste  est  son  idéal.  En  l'intro- 
duisant dans  la  famille,  elle  la  met  au  cœur  de  la  société. 
Sous  cette  action  dissolvante,  l'État  verra  se  constituer  son 
véritable  empire,  formé  d'une  espèce  de  poussière  d'hommes, 
incapables  d'opposer  au  Maître  la  moindre  résistance. 

Résumons,  en  finissant,  les  résultats  de  l'action  révolu- 
tionnaire sur  notre  société  moderne,  et  les  fruits  de  l'indi- 
vidualisme qu'elle  a  semés  partout.  C'est  d'abord  l'insta- 
bilité politique  et  les  convulsions  perpétuelles  d'une  société 
sans  assises.  Puis  la  destruction  de  toute  hiérarchie  sociale 
et  de  toute  association  sous  prétexte  d'égalité.  Comme  consé- 
quence, la  destruction  de  cet  épanouissement  de  vie  produite 
par  la  solidarité  de  l'homme  à  l'égard  de  l'homme,  et,  pour 
remplacer  celle-ci,  l'antagonisme  entre  les  classes,  précur- 
seur du  socialisme,  auquel  nous  mène  fatalement  le  prin- 
cipe individualiste.  Il  faut  noter  encore  cet  état  de  passivité 
de  l'esprit  public,  se  pliant  à  toutes  les  servitudes,  et  laissant 
tout  passer  et  tout  faire,  sous  le  prétexte  commode  de  la 
légalité.  La  liberté  sociale  est  diminuée  jusqu'à  l'anéan- 
tissement. Nous  aurons  l'occasion  d'étudier  ce  point  de  vue, 
en  nous  occupant  de  l'Etat  centralisateur,  et  nous  consta- 
terons que  nos  pères,  en  fait  de  liberté,  avaient  plus  lière 
attitude  que  nous. 

1.  Kurth,  le  Bilande    la  Révolution  française. 

XLYII.  —  26 
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En  attendant,  il  nous  semble  que  les  cahiers  de  1889 
devraient  se  résumer  en  trois  points  fort  simples,  et  facile- 
ment compris  :  Un  pouvoir  chrétien  avec  la  forme  nationale 
française,  la  famille  maintenue  dans  ses  droits,  et  le  travail 
rendu  libre  par  l'association. 

Hta    MARTIN. 


L'ÉDUCATION  PHYSIQUE  ET  L'UNIVERSITÉ 


Il  fallait  s'y  attendre  :  l'enthousiasme  qui  a  accueilli  l'idée 
de  renouveler  la  face  de  la  France  par  l'éducation  physique 
et  les  jeux  scolaires  commence  à  se  refroidir.  Du  moins  l'Uni- 
versité se  montre  réfractaire.  L'Université  de  France  est  une 
personne  d'âge  qui  n'aime  pas  à  être  dérangée  dans  ses  habi- 
tudes. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  circulaire  que 
M.  Gréard,  l'éminent  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
adresse  aux  inspecteurs  de  son  ressort. 

Cette  pièce  respire  une  mélancolie  un  peu  nerveuse. 
M.  Gréard  y  réfute  en  trois  points  les  trois  objections  fonda- 
mentales qui  ont  été  formulées,  paraît-il,  dans  les  rapports 
des  inspecteurs  et  autres  dignitaires  de  l'enseignement  public 
contre  l'établissement  des  sociétés  de  jeux  dans  les  lycées 
et  collèges  de  l'Etat.  La  constitution  desdites  sociétés  serait: 
1°  impossible  ;  2°  inutile;  3°  dangereuse.  Impossible,  faute 
d'adhérents;  les  élèves  n'ont  pas  de  goût  pour  les  jeux, 
moins  encore  pour  la  dépense  qu'ils  entraînent.  Inutile,  parce 
que  le  jeu  doit  rester  libre  et  exclut  toute  réglementation. 
Dangereuse,  parce  que  cela  créerait  des  divisions  parmi  les 
élèves  et  des  difficultés  pour  la  discipline.  L'honorable  aca- 
démicien répond  de  son  mieux,  et  non  sans  quelques  ré- 
flexions assez  dures  pour  MM.  les  proviseurs  et  principaux 
qui  «  accusent  l'indifférence  des  jeunes  gens,  mais  qui  ne 
sont  peut-être  pas  bien  sûrs  d'avoir  fait  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient pour  en  triompher»;  qui  ne  devraient  pas  s'imaginer 
«  avoir  fait  tout  leur  devoir,  si  après  quelques  tentatives 
restées  sans  succès  ils  s'arrêtent  et  renoncent  ».  Ne  serait- 
ce  pas  «  qu'il  en  coûte  pour  changer  les  vieilles  habitudes,  et 
que  de  toutes  leë  vieilles  habitudes,  celle  de  l'inertie  est  la 
plus  pénible  à  vaincre  »  ? 

Ce    document    administratif   est   précieux    à   noter.    Il   dit 
mieux  (pie  les  articles  de  journaux,  les  discours  du  Congrès 
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de  V éducation  physique  et  les  solennités  du  championnat,  où 
en  est  la  question  dans  les  établissements  universitaires  et 
quel  sort  y  est  réservé  à  la  grande  réforme  autour  de  laquelle 
on  a  mené  si  grand  bruit  depuis  quelques  mois. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  querelle  l'Université  au  sujet 
de  ses  maisons  d'enseignement  secondaire  et  surtout  de  ses 
internats.  Le  développement  indiscret  des  programmes  a  eu 
pour  conséquence  de  soumettre  les  adolescents  à  un  régime, 
d'études  à  haute  pression  qu'on  a  dénommé  surmenage  in- 
tellectuel. On  s'est  aperçu  que  des  enfants  de  dix  à  quatorze 
ans  fournissaient  un  nombre  d'heures  de  travail  par  jour  au- 
quel pas  un  homme  fait  ne  voudrait  s'astreindre.  Poètes,  mé- 
decins, philosophes,  publicistes  de  tout  ordre  se  sont  émus 
et  ont  saisi  l'opinion  de  leurs  réclamations  contre  un  système 
aussi  barbare.  Une  fois  l'idée  lancée,  il  est  incroyable  combien 
l'on  a  disserté  de  vive  voix  et  par  écrit  à  propos  du  surme- 
nage et  des  réformes  à  opérer.  C'est  d'ailleurs  une  habitude 
chez  nous.  La  troisième  République  se  flatte,  comme  chacun 
sait,  d'avoir  mis  la  pédagogie  à  l'ordre  du  jour;  avant  elle,  il 
n'en  était  pas  question.  Or,  voici  comment  débute  le  Traité 
d'éducation  de  MM.  Rey  et  Barré,  lequel  porte  la  date  de 
1841  :  «  Depuis  dix  ans,  en  France,  on  a  beaucoup  écrit  sur 
l'éducation,  car  jamais  on  n'a  mieux  senti  que  c'est  là  surtout 
qu'on  peut  trouver  la  base  d'une  amélioration  sociale  durable. 
Mais...  que  voyons-nous  dans  cette  quantité  infinité  de 
livres?  etc.,  etc.  » 

Ce  n'est  donc  pas  un  phénomène  nouveau  que  l'éclosion 
de  toute  cette  littérature  pédagogique  contemporaine. 

Or,  ce  que  nous  voyons  dans  cette  «  quantité  infinie  » 
d'écrits  de  toute  provenance,  c'est,  en  somme,  que  le  système 
d'éducation  auquel  nous  sommes  condamnés  de  par  l'Univer- 
sité est  une  plaie  sociale,  qu'il  ravage  le  corps,  opprime  l'in- 
telligence, étiole  la  génération  qui  s'élève  et  achemine  la 
race  a  un  abâtardissement  irrémédiable. 

Les  médecins,  c'était  leur  droit,  ont  fait  la  partie  haute  dans 
ce  concert  de  malédictions  contre  l'organisation  des  études 
en  notre  pays.  L'un  d'eux,  le  docteur  Fonssagrive,  terminait 
son  réquisitoire  par  ce  retour  sur  lui-même  :  «  Je  sens  que 
je  n'ai  été  sauvé  de  la  destruction  physique  et  d'une  incurable 
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ineptie  que  par  ma  paresse  et  un  peu  d'indiscipline.  Si  j'avais 
été  un  bon  élève,  je  ne  serais  jamais  devenu  un  homme.  » 
Quand  on  a  lu  le  livre,  il  ne  reste  pas  même  la  ressource  de 
dire  que  c'est  une  boutade. 

M.  de  Laprade  avait  publié  sur  le  même  sujet,  il  y  a  quelque 
vingt  ans,  un  ouvrage  dont  le  titre  sonne  comme  un  cri 
d'alarme  :  l'Education  homicide.  Le  mot  provoqua  dans  l'Uni- 
versité de  terribles  rumeurs.  M.  Jules  Simon  le  déclara  tî'ès 
injuste,  mais  cela  ne  l'empêcha  pas  plus  tard  de  prendre 
lui-même  à  son  compte  la  thèse  du  poète;  et  personne  n'a 
poussé  avec  plus  de  vigueur  ni  surtout  avec  plus  d'esprit 
à  la  revision  sur  le  terrain  de  l'enseignement.  Il  est  bien  re- 
marquable  d'ailleurs  que  des  hommes  très  dévoués  à  l'Uni- 
versité mettent  à  dénoncer  les  abus  et  la  routine  une  ardeur, 
pour  ne  pas  dire  une  violence,  que  nous  ne  pourrions  nous 
permettre  sans  nous  rendre  suspects  d'animosité.  Quelles 
que  soient  nos  critiques  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
de  l'Etat,  il  sera  toujours  facile  d'en  trouver  de  plus  sévères 
chez  ses  défenseurs  et  ses  amis. 

Notre  intention  n'est  pas  de  juger  le  procès  au  fond.  Nos 
enfants,  et  plus  spécialement  les  nourrissons  de  l'Université, 
se  meurent-ils  d'un  excès  de  travail?  Y  a-t-il  lieu  de  briser 
avec  le  glaive  de  la  loi  le  réseau  à  mailles  serrées  des  pro- 
grammes qui  les  enserrent  et  les  étouffent?  Est-il  nécessaire 
de  faire  une  révolution  dans  la  distribution  du  temps  des  éco- 
liers, pour  attribuer  à  la  récréation,  aux  jeux,  aux  exercices 
du  corps  et,  comme  on  dit  aujourd'hui,  à  l'éducation  physique, 
la  moitié  des  heures  que  l'on  donne  à  l'étude  ?  C'est  là  une 
bien  grosse  question,  et  nous  y  viendrons  peut-être  quelque 
jour.  Mais,  sans  faire  de  révolution,  ne  pourrait-on  tenter  des 
réformes?  Avant  de  doubler  ou  de  tripler  les  heures  de 
récréation,  encore  faudrait-il  employer  à  se  récréer  celles 
dont  on  dispose.  Or,  comment  et  à  quoi  le  temps  de  la  récréa- 
tion est-il  employé  au  lycée? 

[ci,  nous  sommes  obligés  d'aller  aux  informations  chez  les 
gens  qui  connaissent  ce  pays-là. 

Insuflisantes  comme  durée,  dit  le  docteur  Jules  Rochard,  si  compé- 
tent comme  hygiéniste,  les  récréations  le  sont  encore  davantage  par  le 
triste  usage  qu'on  en   fait.  Lorsqu'on   entre   dans   la  cour  d'un  grand 
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lycée,  à  l'heure  où  les  jeunes  gens  y  sont  réunis,  on  est  surpris  de  la 
façon  dont  ils  utilisent  le  temps  si  court  qui  leur  est  donné  pour  se  dis- 
traire. Les  plus  jeunes  crient  et  se  bousculent;  les  grands  se  promè- 
nent en  cercle,  comme  des  prisonniers  dans  leurs  préaux,  ou  causent 
par  groupes  dans  un  coin.  On  sent  que  ce  n'est  ni  un  repos  pour  l'es- 
prit, ni  un  exercice  salutaire  pour  le  corps  ;  que  c'est  la  continuation 
pure  et  simple  des  occupations  fastidieuses  dont  se  compose  la  journée. 
[Revue  des  Deux  Mondes.  Mai  1887,  p.  433.) 

La  Revue  de  V enseignement  secondaire  précise  davantage; 
c'est  un  universitaire,  M.  Dutate,  qui  tient  la  plume  : 

Ces  messieurs  viennent  de  sortir  d'une  classe  de  rhétorique,  de  phi- 
losophie ou  de  mathématiques  ;  ils  se  reposent  en  péripatéticiens.  Les 
voici  se  promenant  par  petites  bandes  et  dissertant  de  ornai  re  scibili, 
c'est-à-dire  susceptible  d'être  entendue  de  tous,  et  aussi  parfois  —  au- 
rions-nous raison  de  dire  :  rarement  ?  —  de  quibusdam  aliis.  La  litté- 
rature et  le  théâtre  contemporains  étudiés  dans  une  brochure  ou  un 
livre  clandestinement  importés,  les  petits  potias  d'un  bal  ou  d'une 
soirée  du  dernier  congé,  les...  souvenirs  et  impressions  de  la  dernière 
sortie,  de  la  dernière  promenade,  tout  cela  avec  des  échappées  souvent 
saugrenues  sur  le  terrain  banal  de  la  politique  contemporaine,  rentre 
dans  les  quibusdam  aliis...,  au  plus  grand  profit,  assurément,  des  études 
mathématiques,  littéraires  et  philosophiques  !  (15  juillet  1888,  p.  524.) 

Pour  qui  est  tant  soit  peu  au  courant  des  choses  de  collège, 
ces  aveux  en  disent  long  sur  l'état  moral  et  physique  de  cette 
malheureuse  jeunesse.  Du  reste,  à  l'occasion,  on  ne  fait  pas 
difficulté  de  le  reconnaître.  Le  proviseur  du  lycée  d'Albi  écrit 
dans  un  recueil  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin  : 

Le  mal  est  grand  ;  il  est  invétéré,  et  nous  aurons  fort  à  faire  pour  y 
porter  remède.  Nos  enfants  ne  savent  pas  et  ne  veulent  pas  jouer  :  il 
n'est  pas  un  seul  chef  d'établissement  qui  ne  se  plaigne  de  cet  état  de 
choses.  [V Éducatioa  physique.  Avril  1889,  p.  G.) 

M.  Nadaud,  le  député-maçon,  a  dit  un  jour  à  la  Chambre 
un  mot  qui  a  fait  fortune  :  «  Quand  le  bâtiment  marche, 
tout  marche.  »  On  peut  dire  aussi  du  collège  :  Quand  le  jeu 
marche,  tout  marche  ;  mais  aussi  quand  le  jeu  ne  va  pas,  tenez 
pour  certain  que  tout,  le  corps,  l'âme  et  le  reste,  est  dans  le 
marasme.  Mgr  Dupanloup,  à  qui  on  ne  refusera  pas  quelque 
compétence  en  cette  matière,  ne  craint  pas  d'écrire  :  «  On 
peut  juger  avec  exactitude  du  bon  ou  du  mauvais  esprit  d'une 
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maison  par  le  plus  ou  moins  d'activité  des  jeux  en  récréa- 
tion1. » 

Dans  son  livre  sur  la  Réforme  de  V enseignement  secondaire, 
M.  Jules  Simon  raconte  longuement  ce  qu'il  tenta  pendant  son 
passage  au  ministère  de  l'Instruction  publique  pour  secouer 
cette  torpeur  calamiteuse.  Sa  circulaire  du  27  septembre  1872, 
qui  a  contribué  pour  une  bonne  part  à  précipiter  la  décadence 
des  études  littéraires,  renferme  par  manière  de  compensation 
des  prescriptions  très  impérieuses  en  faveur  de  la  gymnas- 
tique. Du  même  ton  de  pacha  avec  lequel  il  vient  de  dire  qu'il 
supprime  les  vers  latins,  il  déclare  à  la  page  suivante  que  «  son 
intention  formelle  est  que  la  gymnastique  soit  enseignée  dans 
tous  les  établissements  et  rendue  obligatoire  pour  tous  h 
élèves  ». 

Il  paraît  que  c'est  ainsi  qu'on  fait  manœuvrer  le  régiment 
universitaire. 

Mais  si  le  ministre  est  raide  dans  le  commandement,  les 
proviseurs  ne  sont  pas  toujours  très  souples  dans  l'obéis- 
sance. D'autres  que  M.  Jules  Simon  avaient  déjà  édicté  des 
règlements  en  faveur  de  la  gymnastique  et  autres  facultés 
connexes,  escrime,  équitation,  etc.  «  Ce  serait,  dit-il  lui- 
même,  un  long  recueil  que  celui  de  toutes  les  ordonnances  et 
de  toutes  les  circulaires  qui  ont  pour  objet  de  prescrire  ces 
enseignements,  et  ceux  qui  croient  qu'une  chose  ordonnée 
est  une  chose  faite  doivent  s'étonner  que  nous  ayons  encore 
des  enfants  gauches  et  malingres.  La  vérité  est  qu'on  a  traité 
jusqu'ici  la  gymnastique  comme  les  langues  vivantes,  c'est- 
à-dire  qu'on  perd  une  heure  par  semaine  pour  faire  semblant 
de  l'enseigner,  et  qu'en  réalité  on  ne  l'enseigne  pas2.  » 

M.  Jules  Simon  se  flattait-il  d'être  plus  heureux  que  ses 
devanciers?  C'est  possible,  mais  voici  ce  que  nous  lisons  dans 
un  livre  qui  s'ouvre  par  un  discours  de  M.  Jules  Simon  lui- 
même  en  guise  de  préface  :  «  L'enseignement  de  la  gymnas- 
tique a  piteusement  échoué  presque  partout3.  »  C'est  dur.  La 
raison  de  cet  avortement  piteux,  c'est  encore  le  Dr  Rochard 
qui  nous  l'apprend  : 

1.  De  l'Éducation,  t.  III,  p.  613. 

2.  Réforme  de  l'enseignement  secondaire,  p.  139. 

3.  Raunic,  la  Reforme  de  l'instruction  nationale,  p.  170. 
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La  gymnastique  n'est  pour  les  élèves  qu'un  cours  supplémentaire, 
auquel  ils  s'empressent  de  se  soustraire  s'ils  le  peuvent.  Ces  mouve- 
ments monotones,  s'exécutant  en  silence  sous  l'œil  du  maître  ,  sont 
absolument  dépourvus  d'attrait.  Ce  n'est  plus  qu'une  leçon  ajoutée  à 
tant  d'autres,  qu'une  fatigue,  qu'un  ennui  d'une  autre  espèce,  et  voilà 
tout.  [Revue  des  Deux  Mondes.  Mai  1887.) 

Les  manœuvres  militaires,  les  promenades  archéologiques 
et  autres  rêves  de  l'honorable  ministre  n'ont  pas  eu  un  sort 
plus  prospère,  et,  après  comme  avant  M.  Jules  Simon,  on 
peut  contempler  les  jeunes  élèves  des  lycées  de  Paris  et 
d'ailleurs  se  livrant  les  jours  de  congé  à  «  cet  amusement 
lugubre  »,  qui  consiste  à  «  traverser  les  rues,  deux  à  deuxT 
d'un  pas  languissant  »,  tandis  que  les  jours  de  classe  ils  se 
divertissent  «  à  se  promener  tristement  dans  leur  cour,  les 
mains  dans  leurs  poches,  la  tête  engoncée  entre  les  épaules, 
le  corps  voûté,  le  thorax  étriqué,  l'air  morne  et  désespéré, 
comme  des  malades  d'hôpital  conduits  à  la  visite  du  docteur 1  » . 

II 

4 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  la  question  de  l'éducation  physique  fut  remise  à 
l'ordre  du  jour  sous  une  forme  un  peu  rajeunie.  Le  Temps 
publia  une  série  d'articles  d'un  style  un  peu  fruste,  mais  d'une 
allure  vive  et  gaillarde  qui  tranchait  sur  le  ton  d'ordinaire 
compassé  de  ce  gros  journal.  Ces  articles  étaient  signés  Phi- 
lippe Daryl,  l'un  des  pseudonymes  derrière  lesquels  s'abrite 
un  personnage  dont  il  nous  faudra  bien  dire  quelques  mots. 
Le  vieux  thème  du  dépérissement  de  la  race  par  le  fait  de 
notre  système  d'éducalion  y  était  développé  avec  beaucoup 
de  verve,  et  cette  fois  on  apportait  un  remède  souverain,  l'eau 
claire  et  les  jeux  de  plein  air,  en  première  ligne,  la  paume 
et  le  ballon. 

L'idée  fit  son  chemin  très  rapidement;  on  s'éprit  d'un  beau 
feu  pour  ces  amusements  virils,  qui  allaient  refaire  des  mus- 
cles à  notre  jeunesse  épuisée  par  l'anémie  et  la  névrose.  Une 
association  se  fonda  sous  le  nom  de  Ligue  nationale  de  l 'édu- 
cation physique  ;  les  adhésions  arrivèrent  des  quatre  points 

1.  L'Education  physique.  Mars  1889,  p.  5. 
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cardinaux.  Les  personnages  en  vue  se  mirent  en  frais  d'ar- 
gent et  d'esprit  :  «  Je  demeure,  écrit  M.  Alexandre  Dumas, 
dans  le  voisinage  d'un  grand  collège  ; ...  je  suis  navré  et  effrayé 
de  l'absence  de  mollets  et  d'épaules.  Faisons  des  épaules  et 
des  mollets.  » 

Les  premiers  articles  des  Statuts  de  la  Ligue  nous  feront 
connaître  son  but,  son  esprit  et  aussi  sa  littérature  : 

La  Ligue  a  pour  objet  : 

1°  De  développer  gratuitement  dans  les  écoles  de  tout  ordre  la  force 
et  l'adresse...  la  santé  vigoureuse  d'où  dépend  l'équilibre  intellectuel  et 
moral  ; 

2°  A  cet  effet,  d'élargir  et  de  rehausser  à  sa  dignité  véritable  la  cul- 
ture pédagogique  du  corps  humain; 

3°  D'introduire  dans  les  établissements  d'instruction...,  à  côté  des 
exercices  méthodiques  de  la  gymnastique  classique,  les  jeux  de  plein 
air  et  les  récréations  actives  qui  en  sont  le  complément  nécessaire  ; 

4°  D'intervenir  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  qu'un  nombre 
d'heures  suffisant  soit  consacré  à  ces  exercices  ou  à  ces  jeux  dans  la  vie 
scolaire  de  tous  les  âges. 

Etc.,  etc. 

Le  19  décembre  dernier,  le  comité  de  la  Ligue  siégeait 
pour  la  première  fois  au  grand  complet,  et  M.  Philippe  Daryl, 
son  secrétaire  général,  dans  un  rapport  triomphant,  annon- 
çait que,  en  moins  de  deux  mois,  la  Ligue  «  s'était  faite  sous 
le  coup  d'un  irrésistible  mouvement  d'opinion...  ;  que  son 
programme  avait  trouvé  dans  toutes  les  couches  sociales  l'ac- 
cueil le  plus  sympathique  »  ;  que  déjà  elle  avait  ouvert  une 
école  normale  des  jeux  de  plein  air,  etc..  Puis,  devant  cette 
grave  assemblée,  présidée  par  un  ex-ministre  de  l'Instruction 
publique  à  peine  débarrassé  de  son  portefeuille,  l'orateur 
lâchait  toute  bride  à  sa  muse  folâtre,  et  montrait  la  Ligue 
chargeant  l'Université,  fourrageant  à  travers  les  abus  et  la 
routine  qui  «  étouffent  les  forces  vives  de  \a  France  »  ;  «  le 
droit  de  l'enfant  affirmé  à  la  face  du  monde,  la  revision  du 
système  des  études  s'imposant  à  tous  les  esprits  »,  et  enfin, 
comme  gage  de  cet  heureux  avenir,  «  la  volière  universitaire 
entre-bàillant  déjà  ses  portes  devant  ces  charmants  assoifés 
d'oxygène  et  de  mouvement1  ». 

1.  L'Education  physique.  Prospectus,  p.  12. 


410  L'ÉDUCATION   PHYSIQUE  ET   L'UNIVERSITÉ 

En  effet,  tout  d'abord  l'Université  parut  pousser  à  la  roue. 
D'après  les  documents  officiels  publiés  par  la  Ligue,  elle 
comptait  comme  adhérents  au  mois  de  mai  :  15  recteurs  et 
64  inspecteurs  d'académie,  82  proviseurs  de  lycées,  151  prin- 
cipaux de  collèges,  24  directrices  de  lycées  ou  collèges  de 
jeunes  filles,  46  directeurs  et  20  directrices  d'écoles  nor- 
males. 

Cette  fougue  de  la  première  heure  explique  tout  à  la  fois 
les  inquiétudes  Fet  les  objurgations  de  M.  Gréard.  Homme 
de  jugement  et  d'expérience,  il  ne  veut  pas  que  l'on  cède  à 
l'engouement,  mais  bien  qu'on  se  fasse  à  soi-même  «  une 
conviction  ferme  et  agissante». 

Qu'il  y  ait  eu  de  l'engouement,  cela  n'est  pas  contestable, 
et  que  bon  nombre  de  chefs  d'établissements  universitaires 
aient  cru  devoir  donner  une  adhésion  plus  ou  moins  chaleu- 
reuse aux  idées  de  la  Ligue,  parce  que  le  vent  soufflait  de  ce 
côté,  cela  paraît  plus  que  probable.  Les  puissances  elles- 
mêmes  allaient  de  l'avant;  le  président  de  la  République  et 
ses  ministres  se  faisaient  inscrire  comme  membres  d'hon- 
neur1, le  Sénat  donnait  une  partie  du  jardin  du  Luxembourg 
pour  les  jeux  des  écoliers  ligueurs,  le  Conseil  municipal 
de  Paris  leur  assignait  les  pelouses  de  Madrid  au  bois  de 
Boulogne;  le  ministre  des  Beaux-Arts  concédait  les  jardins 
réservés  de  Saint-Cloud  ;  un  moment  même  il  fut  question 
d'aménager  les  Champs-Elysées  en  stade  ;  M.  Garnier,  l'archi- 
tecte de  l'Opéra,  avait  déjà  son  plan.  Dans  ces  conditions, 
comment  les  dignitaires  de  l'Université  auraient-ils  pu  se  dis- 
penser d'emboîter  le  pas?  Aussi,  au  mois  de  février,  le  secré- 
taire général  lançait  sous  le  titre  singulier  :  De  l'air  et  du 
savon,  ce  bulletin  de  victoire  : 

L'Université  marche  !  L'Université  s'est  mise  en  route  avec  nous  et 
l'éducation  physique  triomphe  !  Elle  est  à  l'ordre  du  jour  des  conseils 

1.  M.  Carnot  a  fait  mieux  encore  :  il  a  fondé  à  perpétuité  le  prix  d'hon- 
neur fin  championnat  des  écoles.  Tous  les  ans  il  y  aura  un  grand  concours 
des  jeux  pour  les  élèves  des  lycées  et  collèges.  Le  prix,  donné  une  fois  pour 
toutes  par  le  président  de  la  Répuhlique,  restera  jusqu'à  l'année  suivante 
dans  rétablissement  auquel  appartient  le  vainqueur.  C'est,  nous  dit-on,  une 
coupe  artistement  ciselée.  Le  premier  championnat  a  eu  lieu  le  23  juin,  et 
c'est  le  lycée  Janson-de-Sailly  qui  lient  la  coupe. 


L'ÉDUCATION   PHYSIQUE   ET  L'UNIVERSITÉ  411 

généraux,  des  conseils  municipaux,  des  lycées,  des  collèges,  des  écoles 
normales  et  communales.  Partout  notre  programme  est  accueilli  avec 
enthousiasme...  [L' Éducation  physique.  Février,  p.  1.) 

Les  lycées  de  filles  n'avaient  garde  de  rester  en  retard  ; 
on  a  vu  que  les  directrices  s'étaient  empressées  de  joindre 
leurs  adhésions  à  celles  du  sexe  fort.  La  directrice  du  lycée 
de  Lyon  se  distinguait  entre  toutes  ces  ligueuses.  Cette 
amazone  demandait  que  l'on  enseignât  Yesci'ime  à  toutes 
ses  donzelles,  avec  la  danse,  bien  entendu.  «Et  pourquoi 
l'étude  de  la  danse  n'aurait-elle  pas  sa  place  dans  nos  pro- 
grammes l  ?  » 

Evidemment,  il  y  a  une  lacune  dans  ces  .programmes. 

Gomme  toute  association  qui  se  respecte,  la  Ligue  devait 
avoir  sa  Revue.  Cette  feuille  mensuelle  s'intitule  :  l'Éduca- 
tion physique,  bulletin  de  la  Ligue  nationale  cl éducation 
physique.  Sans  doute  l'administration  nous  saura  gré  de  la 
réclame  que  nous  lui  faisons.  Le  rédacteur  en  chef  ne  pou- 
vait être  que  M.  Philippe  Daryl,  lequel,  encouragé  apparem- 
ment par  le  succès,  a  pensé  qu'il  était  temps  de  quitter  son 
faux  nez.  M.  Philippe  Daryl  a  porté  beaucoup  de  noms  dans 
la  république  des  lettres.  Jadis,  au  Figaro  et  à  la  Lanterne,  il 
s'appellait  le  docteur  Blasius  ou  encore  Lcopold  Virey  ;  plus 
tard  il  publia  une  série  de  livres  sur  la  Vie  de  collège  chez 
différentes  nations  ;  il  s'appelait  alors  André  Laurie.  Il  est 
même  arrivé  à  Philippe  Daryl  de  recommander  les  belles 
études  pédagogiques  d'André  Laurie.  Enfin,  ce  personnage 
divers  reprend  dans  la  Revue  son  nom  de  l'état  civil,  Paschal 
Grousset. 

Ce  nom  n'est  malheureusement  pas  sans  quelque  célébrité. 
M.  Paschal  Grousset  n'a  pas  fait  que  de  la  pédagogie.  Sur  la 
fin  de  l'Empire,  démocrate  avancé,  camarade  et  collaborateur 
du  citoyen  marquis  de  Rochefort,  c'est  lui  qui  envoyait  le 
pauvre  Victor  Noir  se  faire  tuer  chez  le  prince  Pierre  Bona- 
parte. M.  Paschal  Grousset  était  désigné  pour  devenir  un 
personnage  de  la  Commune.  Il  fut  un  des  moins  malfaisants, 
c'est  vrai,  mais  enfin,  sous  le  nom  de  délégué  aux  Affaires 
extérieures,  il  était  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  ce 

1.  L'Education  physique.  Mars,  p.  4. 
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gouvernement  de  grotesques  et  de  bandits  que  présidait 
Raoul  Rigault.  C'est  lui  qui  répondait  aux  généraux  prus- 
siens :  «  La  Commune  fait  la  guerre  à  Versailles  (  lisez,  à  la 
France),  mais  non  à  l'Allemagne.  »  Comme  presque  tous  les 
chefs  de  l'insurrection,  il  s'esquiva  à  temps.  Toutefois  il  ne 
parvint  pas  à  mettre  la  frontière  entre  lui  et  la  justice  du 
pays,  et  il  fut  envoyé  à  Nouméa.  Deux  ans  plus  tard  il  s'éva- 
dait avec  Rochefort  et  Olivier  Pain.  M.  Paschal  Grousset  uti- 
lisa alors  les  loisirs  que  lui  faisait  le  destin  ennemi  pour  vi- 
siter, comme  Ulysse,  les  cités  des  hommes  et  étudier  leurs 
us  et  coutumes  en  matière  d'éducation. 

Multorum  providus  urhes 

Et  mores  hominum  inspexit... 

La  France  bénéficie  aujourd'hui  des  idées  pédagogiques 
amassées  par  cet  homme  de  bien  au  cours  de  ses  pérégrina- 
tions. 

Ce  serait  un  scrupule  puéril  de  taire  ces  choses  par 
crainte  de  compromettre  l'honorabilité  du  fondateur  de  la 
Ligue  nationale  de  l'éducation  physique  ;  on  ne  désoblige 
point  un  galant  homme  en  rappelant  qu'il  eut  un  rôle  consi- 
dérable dans  la  Commune  ;  nombre  de  personnages  fort  bien 
posés  n'ont  pas  de  meilleure  recommandation  auprès  du 
suffrage  universel.  Il  y  a  pourtant  des  gens  que  de  tels  anté- 
cédents ne  laissent  pas  de  choquer  un  peu.  Que  M.  Félix  Pyat 
emporte,  grâce  à  son  double  titre  de  communard  et  de  dé- 
porté, le  vote  des  électeurs  de  Marseille,  on  ne  s'en  émeut 
guère  :  ce  n'est  qu'un  législateur  du  Palais-Bourbon.  Mais 
quand  il  s'agit  de  réformes  à  introduire  dans  l'éducation  na- 
tionale, on  aimerait  qu'elles  se  présentassent  sous  un  autre 
patronage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Laurie-Daryl-Grousset  poursuit  main- 
tenant à  visage  découvert  dans  le  Bulletin  de  la  Ligue  la  cam- 
pagne commencée  dans  les  colonnes  du  Temps.  On  a  vu  déjà 
des  spécimens  de  sa  manière.  On  ne  peut  nier  qu'il  y  mette 
de  la  verve  et  du  sel,  non  du  plus  fin,  mais  tel  qu'il  convient 
au  sujet.  Le  chroniqueur  délégué  à  la  littérature  dans  le 
Temps  écrivait  naguère  à  propos  d'un  collègue  qu'il  voulait 
flatter:  «  Ceux  qui  l'ont  connu  vers  la  vingtième  année  savent 
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que  son  seul  désir  était  alors  de  devenir  un  animal  superbe, 
souple  et  fort1.  »  Tel  est  bien  l'idéal  rêvé  par  l'auteur  de 
la  Renaissance  physique  et  proposé  par  lui  à  l'ambition  et 
aux  efforts  de  tous  les  jouvenceaux  élevés  dans  le  giron  de 
l'Université. 

Mais  la  feuille  est  intéressante  à  d'autres  point  de  vue.  On 
y  parle  sérieusement  d'une  école  normale  des  jeux  de  plein  air; 
on  ne  nous  apprend  pas,  il  est  vrai,  où  s'élève  le  monument; 
peut-être  est-ce  une  pelouse  du  bois  de  Boulogne,  mais  il 
n'importe.  Il  y  a  donc  une  école  normale,  destinée  à  former 
des  professeurs  de  jeux  pour  les  lycées  et  collèges  de  l'État. 
Chaque  numéro  du  Bulletin  contient  la  description  et  les 
règles  d'un  ou  plusieurs  jeux;  parmi  lesquels  les  jeux  de 
paume  et  de  ballon  figurent  en  bonne  place.  Certains  corres- 
pondants font  connaître  ceux  qui  se  sont  conservés  çà  et  là 
dans  leurs  provinces  ;  M.  Cunisset-Carnot,  beau-frère  de  M.  le 
président  de  la  République,  nous  apprend,  par  exemple,  que 
la  bique  est  encore  en  honneur  au  noble  pays  de  Bourgogne. 

Puis,  la  chronique  nous  initie  aux  résultats  obtenus  dans 
les  lycées  et  collèges.  C'est  la  partie  vraiment  instructive  de 
cette  publication.  Les  chroniqueurs  ne  se  doutent  pas  assu- 
rément des  réflexions  qu'une  telle  lecture  provoquera  chez 
les  hommes  qui  ont  fait  de  la  pédagogie  ailleurs  qu'au  coin 
du  feu.  Ils  enregistrent  avec  une  satisfaction  naïve,  qu'on  ne 
saurait  vraiment  leur  reprocher,  les  communications  trans- 
mises au  comité  par  les  proviseurs  et  principaux.  Chacun  ra- 
conte ses  efforts  et  ses  succès;  au  Nord,  au  Midi,  à  Paris  et 
en  Auvergne,  les  jeux  ont  fait  leur  apparition  dans  les  cours 
étonnées  des  établissements  universitaires  ;  on  a  commencé 
à  faire  sauter  une  balle  par  ci  par  là.  «  V\\  premier  essai  a  été 
tenté  en  vue  d'organiser  les  jeux  dans  les  promenades  ;  les 
plus  jeunes  élèves  ont  joué  au  ballon.  »  C'est  à  Pontivy  que 
cet  événement  a  eu  lieu.  (Bulletin,  fév  )  Ailleurs,  au  lycée 
Lakanal,  six  élèves  veulent  bien  entrer  dans  le  mouvement. 
Six  !  [Bulletin,  mars.  A  Dijon,  «  les  jeux  sont  organisés  depuis 
les  premiers  jours  de  décembre  ;  nous  avons  des  jeux  de 
quilles,  de  boules,  de  balle,  de  ballon....  Pendant  la  belle  sai- 

1.  Hugues  Le  Roux  à  propos  de  Guy  de  Maupassant.  15  juin. 
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son,  nos  élèves  joueront  sous  les  ombrages  du  parc  situé  à 
trois  kilomètres  de  la  ville.  »  (lbid.  mai.)  Partout  cela  va  à 
merveille  :  «  Les  grands  lancent  ou  renvoient  la  barette  avec 
une  véritable  maestria...  Ce  sont  de  vrais  ébats,  et  tout  ce  petit 
monde  se  démène,  s'agite,  court,  se  bouscule  à  perdre  ha- 
leine... Ah!  on  ne  boude  pas  ces  jours-là  les  bons  vieux 
haricots  universitaires.  »  {lbid,  p.  6.) — Allons,  tant  mieux!  Il 
y  en  a  comme  cela  des  colonnes,  avec  force  congratulations. 

En  somme,  l'Université  se  remue  et  la  Ligue  exulte.  «  Ven- 
tre-saint-gris, s'écrie  le  rédacteur,  après  une  série  d'épitres 
de  ce  genre,  voilà  ce  qui  s'appelle  être  dans  le  train  !  » 

Ces  braves  gens  ne  remarquent  pas  que  ces  explosions 
d'étonnement  et  de  joie  sont  un  acte  d'accusation  formidable 
contre  l'incurie  ou  l'incapacité  de  l'administration  universi- 
taire. On  a  vu  des  élèves  de  lycée  jouer,  courir,  lancer  une 
balle  !  Res  miranda  ! 

Mais,  grand  Dieu!  que  faisaient-ils  donc  jusqu'ici? 

III 

L'hiver  dernier,  au  moment  de  la  première  ferveur  pour 
l'éducation  physique,  alors  que  les  journaux  les  plus  graves 
faisaient  écho  au  Bulletin  et  portaient  à  la  connaissance  du 
public  ces  jeux  que  la  fameuse  École  normale  inaugurait  au 
bois  de  Boulogne,  un  prêtre  écrivait  à  ce  sujet  dans  le 
Monde:  «  Nous  sommes  tout  simplement  en  train  de  découvrir 
l'Amérique.  » 

Le  trait  était  parfaitement  juste.  Les  bourgeois  parisiens, 
les  hommes  de  plume,  les  sommités  universitaires  qui 
saluent  comme  de  hautes  nouveautés  les  jeux  de  plein  air, 
ne  se  doutent  pas  que  nous  n'avons  rien  à  inventer  en  ce 
genre.  Le  petit  monde  qui  fait  à  Paris  les  réputations  des 
nommes  et  des  choses  est  d'ordinaire  très  ignorant  et  très 
dédaigneux  de  ce  qui  se  passe  en  dehors  des  fortifications. 
Or,  depuis  longtemps,  à  Paris,  on  ne  connaît  guère  d'autre 
divertissement  que  les  spectacles,  les  exhibitions  foraines,  les 
cafés-concerts  et  les  réunions  politiques  ;  mais  ailleurs,  nos 
populations  n'ont  pas  encore,  Dieu  merci,  complètement 
désappris  les  honnêtes  et  salubres  passe-temps  de  nos  pères. 
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Pour  prendre  un  exemple,  même  dans  une  grande  ville,  l'ou- 
vrier lyonnais  serait  bien  malheureux  s'il  ne  pouvait  plusieurs 
fois  la  semaine  faire  sa  partie  dans  quelqu'un  des  innom- 
brables jeux  de  boules  des  faubourgs  ou  de  la  banlieue.  Là, 
pas  une  cour,  pas  un  terrain  à  bâtir  qui,  en  attendant  le 
maçon,  ne  soit  accommodé  pour  le  sport  favori  ;  là,  comme  à 
Paris,  hélas  !  les  débits  de  vin  bordent  les  deux  côtés  du 
chemin,  mais  pas  un  qui  ne  porte  dans  son  enseigne  la  pyra- 
mide de  boules,  attraction  indispensable  de  la  clientèle.  Il  n'y 
a  pas  jusqu'aux  boulevards  et  à  certaines  places  publiques  qui 
ne  soient  envahis.  Nombre  d'autres  régions  ont  conservé 
leurs  jeux  traditionnels.  Il  suffit  de  citer,  à  deux  extrémités  de 
la  France,  le  pays  basque  et  la  Picardie,  où  le  culte  de  la  paume 
a  triomphé  du  temps  et  des   révolutions. 

Il  faut  bien  pourtant  avouer  que  ce  sont  là  des  exceptions  ; 
l'immense  majorité  des  Français  adultes  ont  malheureuse- 
ment à  leur  disposition  trop  de  journaux,  de  cabarets,  de 
théâtres  et  de  politique  pour  aller  chercher  leurs  délasse- 
ments dans  des  exercices  au  grand  air. 

M.  Paschal  Grousset,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  s'est 
appliqué  à  montrer  que  les  jeux  si  fort  en  honneur  chez  nos 
voisins  les  Anglais,  et  qu'un  certain  monde  importe  chez 
nous  avec  les  noms  britanniques  de  foot-ball,  de  lawn-tennis, 
de  mail,  etc.,  sont  d'origine  française.  Nul  pays  n'a  plus  que 
le  nôtre  aimé  les  jeux  charmants  du  ballon  et  de  la  paume  ; 
notre  vieille  langue  les  appelait  «  un  noble  desport  »  ;  c'est 
de  là  que  les  Anglais  ont  tiré  leur  sport,  que  nous  leur  em- 
pruntons aujourd'hui,  et  qui  fait  croire  que  la  chose  elle-même 
nous  vient  de  chez  eux. 

Le  jeu  de  paume  fut  vraiment  notre  jeu  national  ;  on  comp- 
tait en  1657,  à  Paris  seulement,  cent  quatorze  jeux  de  pau- 
me. Il  n'y  a  peut-être  pas  de  ville  de  France  qui  ne  conserve 
aujourd'hui  encore  dans  le  nom  d'une  place  ou  d'une  rue  la 
dernière  trace  du  goût  de  nos  aïeux  pour  le  «  noble  desport  ». 
C'est  dans  [ejeu  de  paume  du  roi,  hélas  !  qu'est  née  la  Révo- 
lution, laquelle  a  emporté  le  jeu  de  paume  avec  les  autres 
institutions  nationales. 

Quand  même  la  campagne  conduite  avec  tant  de  pompe  en 
l'honneur  des  jeux  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'amener  les 
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maniaques  du  turf  et  du  sport  à  appeler  de  noms  français  ce 
qui  est  français,  ce  serait  bien  quelque  chose. 

Mais,  s'il  est  niais  de  démarquer  nos  jeux  pour  en  faire  un 
article  d'importation  étrangère,  il  ne  l'est  guère  moins  de 
paraître  les  exhumer  comme  des  antiquités  du  fond  des  hypo- 
gées de  l'histoire.  C'est  encore  là  une  façon  de  découvrir 
l'Amérique,  et  les  écrivains  de  la  Ligue,  M.  Paschal  Grousset 
à  leur  tête,  ne  se  sont  pas  épargné  ce  ridicule. 

Nos  jeux  nationaux  sont  vivants  et  bien  vivants.  Si  les 
mœurs  nouvelles  en  ont  oté  le  goût  aux  hommes  faits,  si 
l'Université  en  a  laissé  perdre  jusqu'au  souvenir,  la  tradi- 
tion s'en  est  conservée  dans  les  maisons  de  l'enseignement 
libre,  petits  séminaires,  collèges,  institutions  ecclésiastiques 
ou  religieuses.  C'est  une  partie  comme  une  autre  du  bagage 
de  la  culture  humaine,  des  humanités ,  que  l'Eglise  a  recueil- 
lie et  gardée  pendant  l'invasion  des  barbares,  en  attendant 
qu'elle  sauve  une  fois  de  plus  le  trésor  des  lettres  elles- 
mêmes,  terriblement  menacées  par  la  barbarie  scientifique. 

Ces  jeux  que  l'on  prône  aujourd'hui  avec  des  accents  hy- 
perboliques, dont  on  déplore  la  perte  comme  un  désastre 
national,  cause  de  tous  les  autres,  ces  jeux,  utiles  à  tout  le 
monde  mais  nécessaires  à  la  jeunesse,  qui  constituent  un 
élément  d'éducation  que  rien  ne  remplace,  l'enseignement 
chrétien  ne  les  a  jamais  oubliés,  lui,  et  à  ce  titre,  il  mériterait 
peut-être  à  l'heure  présente  une  mention  honorable. 

M.  Jules  Simon  a  été  obligé  de  convenir  que  «  pour  tous  les 
exercices  du  corps,  les  établissements  religieux  prennent  le 
pas  sur  les  établissements  universitaires1  ».  11  l'a  fait  de  mau- 
vaise giàce,  il  est  vrai,  et  en  se  retranchant  derrière  l'autorité 
de  M.  de  Laprade,  mais  cela  est  bien  excusable  chez  un'homme 
aussi  jaloux  de  la  gloire  de  l'Université.  M.  Gompayré  avait 
dû  faire  la  même  constatation,  mais  cet  habile  homme  avait 
trouvé  le  moyen  de  tremper  l'éloge  dans  la  poche  au  fiel  et 
de  la  tourner  en  reproche  et  en  sarcasme.  M.  Legouvé,  lui, 
n'avait  pas  les  mêmes  raisons  d'être  maussade,  et  l'on  se 
souvient  d'un  charmant  discours  adressé  aux  élèves  de  l'école 
Monge,  et  où  l'aimable  vieillard  en  vint  à  dire  : 

1.  La  Reforme  de  l'enseignement  scco/uloirc,  p.  150. 
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Les  écoles  des  Jésuites  sont  presque  les  seules  où  les  élèves  jouent 
et  courent  comme  autrefois.  On  ne  sait  plus  courir  dans  nos  écoles; 
voilà  l'éducation  que  je  voudrais  emprunter  aux  révérends  Pères, 
l'éducation  des  jambes...  L'espace  n'est  pas  ce  qui  vous  manque  le  plus, 
vous  n'avez  pas  le  feu  sacré.  A  peine  arrivés  à  l'adolescence,  vous  de- 
venez graves  et  calmes.  Vous  vous  promenez  deux  à  deux...  Chez  les 
Jésuites,  les  maîtres  relèvent  leur  soutane  et  courent  avec  leurs  élèves. 
Le  jeu,  ce  mot  devrait  être  inscrit  en  lettres  d'or  dans  le  décalogue  de 
l'enfance.  C'est  le  synonyme  de  santé,  de  gaieté,  voire  même  de  bonté. 

Il  n'y  a  ici  qu'un  mot  à  reprendre, presque  les  seules.  Non, 
même  avec  le  presque,  l'affirmation  est  inexacte.  Aux  fêtes 
solennelles,  célébrées  au  mois  de  mai  à  Juilly,  M.  Francisque 
Bouillier  déclarait  que,  «  sans  être  membre  de  cette  bruyante 
ligue  qui  s'intitule  fastueusement  Ligue  nationale  de  l'éduca- 
tion physique  »,  il  avait  «  toujours  attaché,  et  depuis  bien 
longtemps  avant  MM.  de  Coubertin  et  Daryl,  la  plus  haute 
importance  aux  jeux  scolaires  »  ;  puis  il  félicitait  les  élèves 
de  l'Oratoire  d'être  restés  eux  aussi  de  tout  temps  fidèles  à 
cette  tradition  virile  et  française.  Notre  conviction  est  qu'il 
n'y  a  pas  un  établissement  d'éducation  dirigé  par  des  prêtres 
ou  des  religieux  où  les  jeux  ne  soient  en  grand  honneur. 

Là,  MM.  les  écrivains  de  la  «  bruyante  Ligue  »  auraient  pu 
étudier  sur  le  vif  et  décrire  d'après  nature  nos  vieux  jeux 
français,  au  lieu  d'aller  faire  des  recherches  pédantes  à  Eton. 
à  Rugby,  ou  dans  les  archives  des  bibliothèques. 

La  barette,  la  grande  thèque,  la  balle  au  mur,  la  balle  aux 
camps  —  ce  n'étaient  pas  toujours  les  mêmes  appellations, 
mais  qu'importe  ?  —  charmants  souvenirs  d'un  passé  déjà 
lointain,  qui  est,  Dieu  merci,  le  présent  pour  ceux  qui  sont 
venus  après  nous  !  Nos  vastes  terrasses  au  grand  air  et  au 
grand  soleil  n'avaient  pas  la  moindre  ressemblance  avec- 
La  grande  (?)  cour  pavée  entre  quatre  grands  murs, 

qui  est,  paraît-il,  de  règle  à  l'Université.  Les  récréations  ne 
ressemblaient  pas  davantage;  à  celles  de  ces  messieurs  qui  s'en 
vonl  causant  de  o/n/ti  re  scibiliet  de  quibusdam  aliis.  A  peine 
la  gent  écolière  avait  pris  son  envolée,  la  balle  bondissait  <li 
loules  parts.  Ce  n'étaient  pas  des  paumes  de  caoutchouc 
molles  et  légères,  mais  de;  fortes  balles,  laites  de  lils  élasti- 
ques enroulés  et  recouvertes  de  basane  ;  nous  les  fabriquions 
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nous-mêmes,  et  il  y  avait  toujours  d'habiles  faiseurs.  Chaque 
groupe  avait  sa  place  marquée  par  des  raies  le  long  d'un 
grand  mur  ;  c'était  le  jeu  favori,  dont  on  ne  se  lassait  pas. 
On  ne  se  servait  ni  de  battoir,  ni  de  tambour  ;  nous  n'étions 
pas  des  damoiseaux  ;  les  délicats  prenaient  un  gant  de  peau; 
les  autres,  à  peu  près  tous,  frappaient  la  balle  avec  la  main 
étendue,  parfois  avec  le  poing  fermé.  En  hiver,  la  main  se 
fendait  et  le  sang  coulait,  mais  on  aurait  eu  honte  d'y  pren- 
dre garde.  Ah  !  les  belles  parties  ! 

Et  la  barette,  autrement  dit  le  ballon  au  pied,  le  ballon 
aux  camps,  le  foot-ball  pour  les  Anglais  et  pour  les  gens  à 
la  mode  qui  n'osent  pas  parler  français  !  En  décrivant  ce  jeu 
d'après  ce  qu'il  a  vu  en  Angleterre,  le  rédacteur  de  la  Ligue 
craint  apparemment  d'effaroucher  la  délicatesse  des  tempé- 
raments universitaires  ;  aussi  ajoute-t-il  par  manière  de  cor- 
rectif :  «  Il  est  toujours  grossier  et  brutal  quand  il  est  joué 
par  des  Anglo-Saxons,  »  mais  les  Français  y  apporteront 
«  leur  grâce  et  leur  courtoisie  native  ». 

Eh  !  avez-vous  donc  déjà  peur  qu'on  ne  se  fasse  des  bleus  ? 

C'est  le  jeu  préféré  de  nos  élèves  des  grandes  divisions  ; 
quand  les  anciens  reviennent  au  collège,  c'est  celui-là  qu'ils 
demandent.  Il  faut  avouer  qu'on  y  reçoit  des  horions  et  qu'on 
y  laisse  quelquefois  ses  manches  de  chemise.  Mais,  disait  un 
jour  le  P.  Olivaint  à  un  vieux  général  qui,  trop  tendre  pour 
ses  enfants,  comme  il  arrive  assez  souvent  aux  militaires,  se 
plaignait  de  la  violence  de  certains  jeux  :  «  Général,  nous 
n'élevons  pas  des  petites  filles.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  l'initiative  des  hommes 
qui  tentent  de  faire  entrer  les  jeux,  et  avec  les  jeux,  un  peu 
de  santé,  de  vie  et  de  gaieté  dans  les  établissements  univer- 
sitaires, mais  nous  affirmons  qu'ils  n'ont  rien  à  nous  ap- 
prendre à  cet  égard.  Ni  les  articles  du  Temps,  ni  ceux  du 
Bulletin,  ni  la  Renaissance  physique  n'ont  signalé  un  jeu, 
un  exercice  athlétique,  qui  ne  se  pratique  couramment  dans 
les  pensionnats  de  l'enseignement  libre  et  chrétien.  On  sourit 
de  voir  ces  Messieurs  enrôler  dans  leur  Ligue  présidents, 
ministres,  sénateurs,  officiers  supérieurs  de  terre  et  de  mer, 
créer  une  école  normale,  écrire  des  livres  sur  ce  qu'ils  ont 
appris  des  collèges  d'Angleterre,  le  tout  pour  introduire  dans 
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les  lycées  des  jeux  fort  usités  en  France.  Il  est  vrai  que  pour 
eux  les  80000  élèves  qui  reçoivent  l'enseignement  secondaire 
ou  spécial  ailleurs  que  dans  l'Université  sont  une  quantité  né- 
gligeable. 

Les  livres  mêmes  existent,  qui  pouvaient  les  dispenser 
d'écrire  les  leurs.  Voici,  par  exemple,  les  Jeux  de  collège 
par  les  PP.  de  Nadaillac  et  Rousseau,  qui  témoignent  que 
des  prêtres  et  des  religieux  n'ont  pas  attendu  la  naissance 
de  la  Ligue  pour  écrire  sur  cette  matière.  Malheureusement 
ces  noms  sont  ceux  de  deux  Jésuites,  et  ce  n'est  pas  à  ces 
gens-là  que  l'on  va  s'adresser  pour  apprendre  aux  jeunes 
lycéens  à  s1  esbaudir .  Et  pourtant,  est-il  bien  sûr  qu'on  n'ait 
pas  fait  quelque  emprunt  à  ce  livre  ?  Mais  on  y  peut  puiser 
encore;  la  rédaction  du  Bulletin  y  trouvera  tous  les  jeux 
dont  elle  s'imagine  que  les  collèges  anglais  ont  le  monopole, 
«  sans  oublier  même  la  corde  qiCon  tire,  qui  s'appelle  chez 
nos  voisins  le  jeu  des  Anglais  et  des  Français,  et  où  il  s'agit 
pour  deux  groupes  placés  aux  deux  bouts  de  la  corde  de 
savoir  lequel  entraînera  l'autre  *  ».  Jusqu'ici  c'est  très  bien. 
Seulement,  vous  ajoutez  :  «  Pour  le  moment,  hélas  !  les  An- 
glais sont  seuls  à  tirer.  » 

Pardon,  on  tire  aussi  dans  les  collèges  catholiques  de 
France.  Quarante  écoliers  d'un  côté,  quarante  de  l'autre;  il 
est  fâcheux  que  vous  n'ayez  jamais  vu  cela  ;  ce  jeu  si  simple 
en  apparence  est  très  gai,  très  fertile  en  péripéties  émou- 
vantes ou  comiques. 

Mais,  c'est  entendu,  les  établissements  catholiques  ne 
comptent  pas;  il  n'y  a  en  France  à  s'occuper  d'éducation 
que  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  appuyé  par  la 
Ligue  de  l'enseignement  du  F.*.  Jean  Macé,  et  depuis  six 
mois,  par  la  Ligue  de  l'éducation  physique.  Bientôt  nous 
entendrons  proclamer  dans  des  discours  officiels  que,  sous 
la  troisième  République,  M.  Garnot  régnant,  la  France  a 
retrouvé  la  tradition  des  jeux  de  plein  air  perdue  par  la 
faute  des  régimes  précédents,  et  du  même  coup  repris  sa 
place  à  la  tête  des  nations. 

1.  Renaissance  physique,  par  Philippe  Daryl,  p.  160.  Hclzel. 
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IV 

Car,  il  faut  enfin  qu'on  le  sache,  la  cause  de  nos  désastres, 
de  nos  abaissements,  c'est  que  l'on  a  négligé  en  France  les 
exercices  physiques,  lesquels  donnent  au  corps  de  la  vigueur 
et  à  l'âme  une  forte  trempe.  C'est  là  encore  une  découverte 
que  nous  devons  aux  gymnasiarques  de  la  Ligue,  qui  sont 
aussi  des  philosophes  de  haute  volée.  «  Le  grand  air,  l'ef- 
fort musculaire,  la  gymnastique  fonctionnelle  (?),  sont  chose 
indispensable  au  développement  de  l'être  humain .  C'est 
pour  l'avoir  oublié  que  notre  race  dépérit  et  dégénère , 
qu'elle  s'est  fait  battre,  il  y  a  dix-huit  ans,  qu'elle   se  fera 

absorber »  [V Éducation  physique.  Février,  p.  2). 

11  y  eut  un  temps  où  c'était  faute  de  savoir  la  géographie 
que  nous  avions  été  battus  par  les  Prussiens;  aujourd'hui 
c'est  pour  n'avoir  pas  fait  assez  de  gymnastique  fonctionnelle. 
Désormais,  c'est  à  l'éducation  physique  de  préparer  la  re- 
vanche et  de  faire  de  nous  le  premier  peuple  du  monde. 

M.  Paschal  Grousset  ne  parle  que  de  nos  revers  de  1870; 
un  de  ses  collègues  va  plus  loin.  C'est  pour  avoir  négligé 
les  exercices  musculaires  que  notre  race  en  est  arrivée  à 
un  état  de  décrépitude,  dont  les  signes  «  étaient  apparus 
dans  la  défaite,  dans  l'abaissement  des  mœurs  politiques  et 
littéraires,  dans  celui  de  la  taille  des  conscrits,  dans  ce  for- 
midable arrêt  de  la  population »  [Ibid.,  avril). 

C'est  un  peu  charabia,  mais  on  voit  l'idée.  M.  Baudrillart 
et  ses  confrères  en  économie  politique  n'avaient  pas  encore 
trouvé  le  secret  de  la  diminution  progressive  des  naissances, 
ce  fléau  que  la  dernière  statistique  annuelle  a  mis  dans  un 
jour  si  effrayant.  Les  Normands  aux  fortes  carrures  ne  font 
pas  assez  d'exercice  dans  leurs  vergers  plantureux;  voilà 
pourquoi  cette  province  est  celle  où  il  y  a  proportionnelle- 
ment le  moins  d'enfants. 

Malheureusement  ces  exagérations  étranges  trouvent  cré- 
dit ailleurs  que  chez  des  journalistes  étourdis.  Un  homme 
qui  doit  être  Sérieux,  car  il  est  à  la  tête  d'un  très  grand 
établissement  d'éducation,  M.  le  directeur  de  l'école  Monge, 
dans  un  rapport  présenté  à  L'assemblée  générale  de  la  Ligue, 
donnai I    clairement    à    entendre    que    l'Eglise    catholique   a 
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perverti  l'éducation  par  la  doctrine  bizarre  d'après  laquelle 
on  doit  faire  la  guerre  à  son  corps.  «  Ce  principe,  disait-il, 
me  semble  si  funeste  que  je  suis  tenté  de  le  rendre  respon- 
sable de  tous  les  égarements  de  notre  nation.  Je  suis  per- 
suadé qu'il  a  faussé  et  qu'il  fausse  encore  les  ressorts  de 
notre  éducation  publique.  Aussi,  rien  ne  me  semble  plus 
urgent  que  de  proclamer  le  principe  opposé  et  d'en  pour- 
suivre résolument  les  applications  l.  » 

Certes,  ce  sont  là  des  vues  originales;  on  ne  s'était  guère 
avisé  jusqu'ici  que  nous  étions  menacés  de  périr  pour  trop 
«  mépriser  la  matière  »,  par  manque  d'égards  pour  notre 
corps.  La  France  de  1889  victime  de  l'ascétisme  ! 

Ces  moralistes  qui  trouvent  la  cause  de  «  tous  les  égare- 
ments de  notre  nation  »  dans  la  lutte  de  l'esprit  contre  la 
chair,  sont  amenés  logiquement  à  soutenir  une  thèse  que 
l'on  peut  formuler  ainsi  :  La  santé  du  corps,  c'est  la  vertu. 
11  ne  faut  plus  dire  comme  autrefois  :  Mens  sana  in  corpore 
sano,  mais  :  Corpus  sanum,  mens  sana.  Et  de  fait,  on  ne  voit 
pas  trop  pourquoi  on  séparerait  l'un  de  l'autre  alors  que  la 
science  ne  distingue  plus  guère  entre  les  deux. 

La  thèse  se  présente  sous  toutes  les  formes  et  à  tout  propos 
dans  les  écrits  et  discours  des  Ligueurs,  y  compris  ceux  de 
M.  Berthelot,  leur  président,  ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique.  Il  est  vrai  que  M.  Berthelot  est  chimiste.  On  n'ose 
plus  guère  parler  de  l'influence  moralisatrice  de  l'instruction  ; 
l'expérience  de  ces  dernières  années  a  donné  un  trop  brutal 
démenti  aux  gens  qui  annonçaient  que  l'école  obligatoire 
rendrait  les  prisons  inutiles.  On  s'est  rabattu  sur  la  gymnas- 
tique. Désormais  ce  sont  les  exercices  du  corps,  les  ablutions 
d'eau  froide,  l'escrime,  la  paume,  l'hygiène,  qui  doivent  abolir 
les  vices  et  faire  fleurir  toutes  les  vertus.  Un  peuple  qui  se 
porte  bien  est  par  là  môme  un  peuple  vertueux.  C'est  très 
sérieusement  que  des  hommes  d'âge  et  d'expérience,  qui 
savent  ce  que  parler  veut  dire,  emboîtent  le  pas  à  ces  théories 
saugrenues.  M.  Berthelot,  le  premier,  déclare  solennellement 
que,  en  développant  les  muscles  des  écoliers,  «  on  assure  par 
là-méme  leur  équilibre  intellectuel  et  moral  ».   Le  mot  a  paru 

1.  Revue  de  l'enseignement  secondaire.  Mai  1888,  p.  287. 
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si  heureux  qu'on  l'a  fait  figurer  au  premier  paragraphe  des 
statuts  de  la  Ligue,  où  nous  avons  pu  lire  cette  monstruosité  : 
«  ...  La  santé  vigoureuse  d'où  dépend  l'équilibre  intellectuel 
et  moral1.  » 

Avis  aux  gens  qui  ne  jouissent  pas  d'une  «  santé  vigou- 
reuse »  :  pour  eux  pas  d'équilibre  intellectuel  et  pas  d'équi- 
libre moral;  ce  qui  veut  dire  apparemment  qu'ils  ne  sauraient 
être  que  des  imbéciles  et  des  coquins. 

Peste  soit  du  chimiste  ! 

Cette  conséquence  n'est  pas  pour  arrêter  ces  messieurs; 
ils  commentent  et  renchérissent  à  qui  mieux  mieux.  La  beauté 
est  peut-être  une  vertu,  dit  quelque  part  M.  Renan;  eux,  ils 
suppriment  l'agaçant  peut-être.  La  gymnastique,  a  dit  l'un 
d'eux,  rend  l'homme  bien  portant,  et  l'homme  bien  portant 
est  un  homme  bienfaisant.  «  Le  jeu  d'exercice,  poursuit 
M.  Paschal  Grousset,  fait  plus  et  mieux;  il  rend  l'enfant  loyal 

et  indépendant;  loyal,  parce  que indépendant  (ce  qui  est 

aussi  une  grande  vertu),  parce  que »  Aussi,  «  jamais  vous 

ne  verrez  un  bon  joueur  de  paume  figurer  sur  les  contrôles 
de  la  justice  criminelle  »  {l'Educaton  physique.  Mai,  p.  2). 

Au  contraire,  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'un  homme  chétif 
soit  jamais  un  honnête  homme,  ou  du  moins  un  homme  de 
cœur.  Car,  nous  dit  M.  le  maire  de  Dreux,  un  ardent  Li- 
gueur, «  le  cœur  se  dessèche  vite  dans  les  poitrines  étri- 
quées »  ;  tandis  que  «  celui  qui  marche  d'aplomb  avec  de 
bonnes  jambes  sait  aussi  se  conduire  avec  franchise  et  sa- 
gesse dans  le  chemin  de  la  vie  ».  (Ibid.,  mai).  Hàtons-nous 
de  dire  que  cet  aperçu  profond  n'est  pas  nouveau.  Molière 
l'avait  eu  avant  M.  le  maire.  Le  maître  à  danser  de  M.  Jour- 
dain prétendait  également  que  rien  n'est  aussi  nécessaire  à 
l'homme  pour  se  conduire  dans  la  vie  que  l'art  de  la  danse 
qui  lui  apprend  à  éviter  les  faux  pas. 

M.  Paschal  Grousset  préconise  un  autre  instrument  de 
perfection  morale,  c'est  le  lub,  baquet  de  fer-blanc  pour  les 
ablutions  matinales.  Un  seau  d'eau  fraîche  sur  le  corps,  le 
matin  en  se  levant,  c'est  assurément  chose  très  hygiénique. 

1.  La  Revue  de  l'enseignement  secondaire  y  ajoute  même  «  l'équilibre  so- 
cial   ».    Mai  1888.  p.  289.    Pourquoi  pas  aussi  l'équilibre  financier,  pendant 

qu'on  y  est  ? 
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M.  P.  Grousset  voit  dans  ce  seau  et  ce  baquet  la  régénération 
physique,  morale,  sociale  et  politique  du  genre  humain.  Avec 
le  tub  plus  de  crimes,  plus  de  tribunaux,  plus  de  prisons. 
Ah  !  si  les  honnêtes  gens  de  la  Commune  avaient  connu  le 
tub  !  «  On  peut  douter  qu'un  coquin  ait  jamais  songé  à  prendre 
son  tub  avant  de  perpétrer  une  mauvaise  action  ou  qu'il  l'ait 
conçue  en  venant  de  le  prendre.  »  C'est  M.  P.  Grousset  qui  a 
écrit  cela,  et  dans  le  Temps,  s'il  vous  plaît.  Après  tout,  c'est 
peut-être  vrai,  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Un  plaisant, 
faisant  l'éloge  du  parapluie,  en  avait  dit  autant  de  ce  pacifique 
emblème  de  l'honnêteté  bourgeoise. 

Après  cela,  la  conclusion  va  de  soi:  Pour  former  la  jeunesse 
à  la  vertu,  il  faut  lui  faire  une  large  poitrine,  de  bonnes  jambes, 
des  poumons,  des  muscles,  du  biceps.  Ces  messieurs  l'ac- 
ceptent crânement,  comme  on  dit  aujourd'hui.  M.  Piaunié, 
un  grand  réformateur,  se  couvre  de  l'autorité  d'un  moraliste 
anonyme  ***,  pour  formuler  son  programme  : 

La  question  de  l'éducation  physique  est  capitale.  Le  reste,  ne  l'ou- 
blions pas,  ne  vient  qu'après.  Ce  qu'il  faut  former  tout  d'abord,  c'est 
l'appareil  d'os,  de  muscles,  de  nerfs  et  de  sang  à  l'aide  duquel  l'homme 
sent,  comprend  et  veut.  L'intelligence,  la  volonté  sera  bonne  ou  sera 
mauvaise,  sera  forte  ou  sera  faible,  selon  que  les  organes  seront  sains 
ou  malades,  robustes  ou  débiles,  harmonieux  ou  mal  équilibrés.  (La 
Réforme  de  l'instruction  nationale.  ) 

Le  moraliste  anonyme  ne  serait-il  pas  un  vétérinaire  ? 
M.  Paschal  Grousset  est  moins  fort  en  physiologie,  mais 
pour  lui  aussi,  la  culture  morale  se  confond  avec  l'élevage  : 

L'exercice  actif,  sous  la  forme  du  jeu  violent  en  plein  air,  est  l'école 
du  caractère  et  de  la  volonté...,  si  bien  qu'on  peut  l'affirmer  en  toute 
vérité  :  La  meilleure  éducation  morale ,  la  plus  sûre,  la  moins  trompeuse 
sera  toujours  l'éducation  physique .  (  L 'Education  physique,  mai,  p.  2.) 

Et  voici  que,  en  conséquence  de  cette  belle  théorie,  il  a 
déjà  été  réglé  dans  un  lycée,  celui  d'Albi,  que  «  les  prix 
d'exercices  physiques  seront  à  l'avenir  proclamés  à  la  distri- 
bution des  prix,  immédiatement  après  les  prix  d'honneur  »; 
c'est-à-dire  à  la  place  qu'on  donne  ailleurs  à  l'instruction  re- 
ligieuse et  à  la  bonne  conduite. 

Tout  cela  est  bien  excessif  et  passablement  ridicule.  Si 
c'est  la  gymnastique  qui  donne  Y  équilibre  intellectuel,  il  semble 
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que  ces  messieurs  auraient  besoin  de  quelques  semaines 
d'exercices.  Le  sens  commun  devrait  sufïire  à  prévenir  des 
exagérations  qui  tournent  à  l'extravagance  ;  mais  rien  n'est 
plus  rare  que  le  sens  commun,  rien,  si  ce  n'est  peut-être  de 
savoir  démêler  dans  un  sophisme  la  dose  de  vérité  qu'il  ren- 
ferme et  qui  lui  sert  de  passeport. 

Il  est  faux  jusqu'à  l'absurde  de  rattacher  les  qualités  de 
l'esprit  et  du  cœur  à  la  vigueur  physique  comme  à  leur  cause. 
Les  hommes  de  génie  furent  rarement  des  athlètes,  et  les 
athlètes  plus  rarement  encore  des  hommes  de  génie;  il  n'est 
pas  malaisé  de  rencontrer  une  àme  grande,  généreuse,  hé- 
roïque dans  un  corps  débile,  et  réciproquement,  un  corps  taillé 
sur  l'Apollon  du  Belvédère  peut  receler  une  àme  de  boue. 
Mais  il  est  vrai  pourtant  que  le  physique  influe  sur  le  moral, 
dans  le  jeune  âge  surtout,  où  l'organisme  est  plus  impres- 
sionnable, plus  vibrant,  et  où  l'énergie  de  l'âme  domine  moins 
les  ébranlements  qu'elle  en  reçoit.  Il  est  très  vrai  qu'un  état 
maladif  peut  contrarier  les  fonctions  intellectuelles  et  dépri- 
mer les  ressorts  de  la  volonté.  C'est  pourquoi  le  soin  de  la 
santé  et  du  développement  normal  de  la  plante  humaine  fait 
partie  intégrante  de  l'art  de  l'éducation.  Une  juste  mesure 
d'exercices  physiques  contribue  ainsi,  d'une  manière  indi- 
recte mais  réelle,  à  la  culture  intellectuelle  et  à  la  formation 
morale.  Mais  n'allons  pas  plus  loin.  La  force  et  la  souplesse 
des  membres  ne  confèrent  pas  la  vigueur  de  l'intelligence, 
moins  encore  la  rectitude  de  la  volonté.  Vos  jeunes  gens 
pourront  être  des  hercules  et  des  sots,  de  parfaits  joueurs  de 
paume  et  des  cancres;  surtout,  s'ils  n'ont  pas  d'autre  éduca- 
tion morale  que  celle  dont  la  Ligue  se  fait  l'apôtre,  il  est 
grandement  à  craindre  qu'ils  ne  deviennent  de  robustes  vau- 
riens. 

Ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  que  dans  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse, quelquefois  même  plus  tard,  les  exercices  du  corps 
sont  un  préservatif  pour  les  mœurs  ;  et  cela  pour  quantité  de 
raisons  qu'il  est  inutile  d'exposer  ici;  il  y  en  a  de  spéciales 
aux  maisons  d'éducation,  où  le  contact  multiplie  le  danger. 
Aussi,  pour  ceux  qui  s'y  connaissent,  il  n'y  a  pas  désigne 
plus  inquiétanl  que  les  récréations  tranquilles,  l'immobilité, 
les  graves  allures  des  péripatéticiens  de  douze  à  dix-huit  ans. 
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Les  fruits  mûrs  avant  la  saison  sont  ceux  que  le  ver  ronge 
au  dedans.  Le  moraliste  de  la  Revue  est  donc  dans  le  vrai 
lorsqu'il  dit  :  «  Quand  un  enfant  n'aime  pas  le  jeu,  pensez 
hardiment  que  ses  mœurs  sont  suspectes.  »  Le  mot  pourra 
paraître  dur  à  un  personnage  qui  aime  bien  à  occuper  le 
monde  de  ses  affaires  passées  et  présentes  :  «  Dernièrement 
à  Tréguier,  dit  M.  Renan,  j'ai  retrouvé  les  notes  que  l'on 
adressait  sur  mon  compte,  du  petit-séminaire  de  Saint-Nico- 
las, à  ma  mère.  J'}r  ai  vu  régulièrement  cette  mention  :  Ne 
joue  jamais,  quoiqu'on  l'y  invite1.  »  Oui,  quiconque  a  un  peu 
pratiqué  la  jeunesse  dans  les  maisons  d'éducation  sait  que  la 
paresse  est  plus  redoutable  en  récréation  qu'à  l'étude;  il  y  a 
quelque  chose  de  malade  chez  l'adolescent  qui  «  ne  joue 
jamais  »  ;  si  ce  n'est  pas  le  corps,  c'est  l'àme. 

Cela  ne  veut  pas   dire  pourtant  qu'il   suffit  d'être  violent 

joueur  pour  devenir  un  ange  d'innocence,   et  l'écrivain   de 

la  Revue  force    la    note  selon    l'habitude,   lorsqu'il  ajoute  : 

«  Quand  il  aime  le  jeu  et  s'y  jette  à  corps  perdu,  soyez  sur 

que  ses  mœurs  sont  excellentes.  » 

Mais  c'est  assez  que  le  jeu  soit  une  sauvegarde,  pour  que 
l'instituteur,  dimie  de  son  nom  et  de  sa  mission,  ne  lui  mar- 
chande  pas  son  estime  et  en  fasse  l'objet  de  sa  sollicitude. 
Et  voilà  pourquoi  les  maîtres  chrétiens,  prêtres  ou  religieux 
n'épargnent  rien  pour  entretenir  la  ferveur  des  jeux.  «  Mes 
enfants,  disait  l'abbé  Allemand,  quand  vous  jouez  bien,  les 
anges  sont  contents  de  vous,  et  moi  aussi.  » 

V 

C'est  chose  vraiment  étonnante  et  instructive  tout  en- 
semble que  les  aberrations  où  l'on  voit  aboutir  des  hommes 
d'ailleurs  intelligents,  pleins  de  bonnes  intentions,  mai  qui, 
ayant  personnellement  rompu  avec  la  religion,  ne  veulent 
pas  lui  faire  sa  place  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  Dans 
cette  kyrielle  de  livres  sur  la  pédagogie  qui  nous  inon- 
dent depuis  quelques  années,  lesquels  d'ailleurs  se  res- 
semblent comme  les  moutons  d'un  môme  troupeau,  où  se 
rencontrent  pas  mal  d'utopies   mais  aussi  beaucoup  d'idées 

I .    Le  Temps,  20  juin. 
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justes  et  de  projets  acceptables,  vous  ne  trouverez  malheu- 
reusement pas  un  chapitre  sur  Dieu  et  le  christianisme  ;  la 
pédagogie,  devenue  aujourd'hui  une  grosse  science,  n'a  que 
faire  de  s'embarrasser  de  ce  bagage. 

Vient  le  moment  où  l'on  se  trouve  en  présence  de  certains 
problèmes  honteux,  qu'on  ne  peut  plus  esquiver;  il  faut 
pourtant  aviser  à  contenir  les  mauvais  ferments  qui  travail- 
lent cette  pauvre  jeunesse  des  collèges,  qui  menacent  et  les 
âmes  et  les  intelligences  et  les  corps  d'une  irrémédiable 
ruine.  On  cherche  quelque  chose,  et  on  trouve...  la  gymnas- 
tique, le  sport,  comme  ils  disent.  «  Il  faut  absolument  tailler 
dans  l'éducation  française  une  place  au  sport.  Voilà  ma  con- 
clusion principale;  elle  peut  paraître  étrange1.  » 

Oh  !  oui,  certainement.  Cette  malheureuse  jeunesse  est  gan- 
grenée jusqu'aux  moelles;  eh  bien!  c'est  la  faute  à  l'anémie 
et  à  la  névrose,  résultat  d'un  travail  excessif  du  cerveau  et 
d'une  vie  trop  sédentaire.  Du  mouvement,  de  l'air,  des  jeux, 
et  tout  sera  guéri,  anémie,  névrose  et  gangrène.  Bien  étrange, 
en  vérité  ! 

Après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  on  ne  saurait  nous 
suspecter  de  peu  de  sympathie  pour  les  exercices  physi- 
ques; l'on  n'a  pas  attendu  chez  nous  les  professeurs  de  V Ecole 
normale  pour  «  tailler  une  place  au  sport  dans  l'éducation)), 
mais  cela  ne  nous  empêche  pas  de  demeurer  sceptiques  à 
l'endroit  de  la  vertu  transcendantale  qu'on  lui  attribue.  En 
voyant  ce  que  l'on  prétend  faire  avec  ces  jeux  de  collège,  si 
bons  d'ailleurs  et  si  précieux,  nous  nous  rappelons  un  pro- 
verbe pittoresque  par  lequel  on  exprime  en  certaines  pro- 
vinces la  folie  des  gens  qui  emploient  des  moyens  hors  de 
proportion  avec  la  fin.  On  appelle  cela  battre  l'eau  pour  faire 
du  beurre. 

Quand  même  l'expérience  que  l'on  tente  aujourd'hui  d'une 
manière  si  tapageuse  serait  poussée  au  gré  de  ses  initia- 
teurs, que  les  programmes  de  la  Ligue  seraient  appliqués 
avec  tout  le  dévouement,  toute  la  constance  et  tout  le  succès 
désirable,  dans  tous  les  lycées  et  collèges  dépendant  de  l'Uni- 
versité, vous  pcns<!z  que  vous  auriez  assuré  chez  les  ado- 
lescents qui  les  habitent  «  l'équilibre  intellectuel  »  et  surtout 

1.    L'Éducation  en  Angleterre,  p.  321. 
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«  l'équilibre  moral  »  !  Apparemment,  si  les  hommes  qui  em- 
ploient ce  langage  de  cirque  veulent  dire  quelque  chose,  ils 
entendent  par  là  la  lutte  victorieuse  contre  les  vices  qui  ty- 
rannisent, flétrissent  et  ravagent  une  jeunesse  livrée  à  toutes 
les  excitations  et  à  tous  les  entraînements.  Sérieusement,  s'i- 
magine-t-on  qu'une  telle  cause  puisse  produire  un  tel  effet! 
Allons  donc  !  Nous  admettons  le  style-réclame  pour  les  pas- 
tilles Géraudel  ou  les  pilules  suisses  ;  après  tout,  c'est  amu- 
sant ;  mais  quand  il  s'agit  d'éducation,  quand  il  s'agit  de  con- 
server, de  protéger  les  mœurs  de  l'enfant,  le  charlatanisme 
est  odieux. 

On  nous  cite  l'Angleterre  ;  d'après  ces  explorateurs  en 
pédagogie,  les  grandes  écoles  anglaises  seraient,  grâce  au 
cricket  et  au  foot-ball,  un  asile  où  la  chasteté  bannie  du  reste 
de  la  chrétienté  garderait  sa  fraîcheur  inviolée  et  son  austère 
parfum.  Cet  argument  prouve  chez  ceux  qui  l'emploient  une 
certaine  candeur,  mais  nous  les  engageons  à  n'en  faire 
qu'un  usage  très  discret;  le  sujet  est  fort  délicat;  nous 
avons  la  prétention  de  le  connaître  un  peu  mieux  que  ceux 
qui  en  parlent  tant,  et  c'est  pour  cela  même  que  nous  n'en 
dirons  pas  davantage. 

Mais  l'expérience  se  fera-t-elle  ?  Ce  correctif  tel  quel  de 
l'immoralité,  de  la  dépravation  et  de  la  dégénérescence 
physique  qui  en  est  la  suite,  les  exercices  du  corps,  les  jeux, 
ce  remède  bon,  excellent  même,  bien  qu'insuffisant,  sera-t-il 
appliqué  à  la  population  écolière  confiée  aux  bons  soins  de 
l'Université  ?  La  Ligue  nationale  de  l'éducation  physique  fera- 
t-elle  prévaloir  ses  idées  et  exécuter  son  programme  par 
Y  aima  mater  ? 

Sans  être  prophète  ni  fils  de  prophète,  on  peut  répondre 
résolument  :  Non. 

Pourquoi  ? 

M.  Jules  Simon,  et  après  lui  M.  le  Directeur  de  l'école 
Monge,  voulant  donner  une  explication  du  phénomène  lamen- 
table que  présentent  ces  récréations  inertes  et  mornes  des 
établissements  universitaires,  ont  trouvé  piquant  d'en 
rendre  responsable  l'Eglise  catholique  et  les  Jésuites.  Com- 
ment cela  ? 
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«  Au  siècle  dernier  ,  dit  l'honorable  directeur1  dans  le 
discours  où  nous  avons  puisé  déjà,  l'instruction  secondaire 
était  aux  mains  du  clergé.  Ceux-mêmes  des  collèges  qui 
n'appartenaient  pas  aux  Ordres  réguliers  avaient  pris  des 
couvents  les  habitudes  et  l'esprit.  »  — «  Les  collèges  de  pen- 
sionnaires libres  qui  se  formèrent  par  l'influence  et  sous  l'im- 
pulsion des  Jésuites  avaient  pris  tout  naturellement  les  habi- 
tudes des  cloîtres,  et  les  écoliers  y  étaient  traités  comme  des 
novices2  »...  «  Or,  l'un  des  caractères  les  plus  nets  de  la  vie 
monacale  est  le  mépris  du  corps.  Le  corps  pour  un  régulier 
est  un  vil  esclave  que  l'ame  a  le  pouvoir  et  le  devoir  de  tor- 
turer à  son  gré.  »  Telle  est  la  doctrine  qui  a  inspiré  la  péda- 
gogie de  l'ancienne  Université.  «  Or,  la  nouvelle  Université 
a  accepté  presque  complètement,  à  sa  naissance  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  l'héritage  de  son  aînée,  que  la  Révo- 
lution française  avait  cru  détruire.   » 

Et  voilà  comment  les  jeunes  élèves  de  Monge ,  tout 
comme  les  hôtes  de  Louis-le-Grand  et  généralement  des 
lycées  et  collèges  des  quatre-vingt-neuf  départements  de 
France  et  d'Algérie,  ont  passé  jusqu'aux  jours  de  la  Ligue 
leurs  récréations  «  à  se  traîner  languissamment  le  long  des 
murs,  la  tète  engoncée  dans  les  épaules,  les  mains  dans  les 
poches,  le  thorax  étriqué,  etc.,  etc.  » 

C'est  un  simple  cas  d'hérédité. 

Ces  messieurs,  ayant  par  ailleurs  constaté  que  ces  déplo- 
rables coutumes  sont  inconnues  dans  les  établissements 
d'éducation  ecclésiastiques  et  religieux,  nous  estimons  que 
le  meilleur  moyen  de  réfuter  leur  explication  et  même  d'en 
tirer  vengeance,  c'est  de  la  citer. 

Les  vraies  raisons  pour  lesquelles  on  n'a  jamais  pu  intro- 
duire  les  jeux  dans  les  cours    des  lycées   et  qui  les  empe- 

1.  Revue  de  l'enseignement  secondaire.  Mai  1888,  p.  286. 

2.  C'est  M.  J.  Simon  qui  a  fa  il  cette  trouvaille.  Voir  Réforme  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  p.  145.  Ce  qui  prouve  qu'un  homme  de  beaucoup  d'esprit 
peut  dire  en  une  seule  phrase  plusieurs  sottises  de  fort  calibre,  quand  il 
parle  de  ce  qu'il  ignore.  Si  M.  Jules  Simon  voulait  consulter  les  Règlements 
du  P.  Croise!  pour  Messieurs  les  pensionnaires  du  collège  de  la  Trinité  à 
Lyon,  il  verrait  que  l'on  n'y  avait  pris  en  aucune  façon  «  les  habitudes  des 
cloîtres  »,  et  que  les  écoliers  y  étaient  traités  comme  des  jeunes  gens  chré- 
tiens mais  non  pas  comme  des  novices. 
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cheront  toujours  de  s'y  acclimater,  nous  allons  les  dire,  et  ce 
sont  encore  des  universitaires,  et  M.  J.  Simon  tout  le  pre- 
mier, qui  les  appuieront  de  leur  autorité  et  de  leurs  aveux. 
Ces  raisons  proviennent  en  définitive  du  personnel  auquel 
est  confié  l'enseignement  d'Etat. 

On  a  souvent  mis  en  avant  le  manque  d'espace.  «  Les 
plus  grands  obstacles  au  développement  des  jeux,  écrit  le 
proviseur  d'Épinal,  sont  l'étroitesse  des  cours  et  la  proximité 
de  nombreux  carreaux  de  vitres1.  »  Singulier  argument  que 
ces  carreaux  de  vitres,  mais  enfin,  va  pour  les  carreaux  de 
vitres.  Il  est  vrai  que  ces  misérables  préaux  de  nos  grands 
établissements  universitaires  se  prêtent  mal  aux  ébats  d'une 
jeunesse  un  peu  vivante.  Certainement  c'a  été  le  dernier 
souci  des  gens  qui  ont  construit  ces  internats  de  donner  aux 
pauvres  reclus  de  l'espace  pour  jouer  et  courir.  Depuis  long- 
temps, on  réclame  le  transfert  des  pensionnats  à  la  cam- 
pagne. «  On  sait,  dit  M.  Manœuvrier,  la  croisade  des  mé- 
decins et  des  moralistes  contre  les  lycées  à  la  ville.  »  Or, 
on  a  construit  sous  la  troisième  République,  tant  à  Paris 
qu'en  province,  une  cinquantaine  de  lycées  ;  d'après  le  rap- 
port de  M.  Burdeau,  en  neuf  années  seulement,  on  y  a 
dépensé  la  bagatelle  de  148  millions.  Combien  en  a-t-on 
bâti  hors  des  murs  ?  Pas  un.  Le  ministère  de  l'Instruction 
publique  a  eu  la  coquetterie  d'étaler  à  l'Exposition  les  plans 
et  réductions  en  relief  d'un  grand  nombre  de  ces  établis- 
sements. On  n'y  trouve  invariablement  pas  d'autre  terrain 
pour  les  récréations,  que  des  cours  comprises  entre  quatre 
corps  de  bâtiments.  Voilà  bien  des  carreaux  de  vitres  à 
proximité. 

Eh  bien  !  quelle  est  donc  au  fond  la  cause  de  cette  obstina- 
tion à  s'emprisonner  dans  l'enceinte  des  villes  en  dépit  de 
l'hygiène,  de  l'économie,  de  la  moralité?  Qui  oserait  dire  qu< 
ce  n'est  pas  parce  que  Messieurs  de  l'Université  n'ont  nulle 
envie  de  s'exiler  aux  champs?  Ils  ont  mille  bonnes  raisons 
pour  cela;  ils  ont  à  la  ville  leurs  habitudes,  leurs  relations, 
leurs  intérêts,  leurs  plaisirs;  le  transfert  du  lycée  à  la  cam- 
pagne serait  pour  eux  une  véritable  disgrâce. 

Mais  enfin  cette  difficulté  n'est  pas  insurmontable;  on  peut 

I.   L'Education  physique.  Mai,  p.  5. 
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trouver  dans  le  voisinage  du  collège  un  terrain  favorable  aux 
évolutions  de  la  gent  écolière.  Il  y  en  a  malheureusement  une 
autre  plus  radicale,  plus  incurable,  et  celle-là  aussi  provient 
du  personnel  universitaire,  ou,  si  l'on  veut,  du  manque  de 
personnel. 

«  Pour  accomplir  la  réforme  projetée,  dit  M.  Gouat,  recteur 
de  l'Académie  de  Douai,  il  faudrait  réformer  les  mœurs  sco- 
laires, c'est-à-dire  l'esprit  de  la  jeunesse  et  surtout  l'esprit 
des  maîtres-répétiteurs.  »  Voilà  un  honnête  homme  qui  a  eu 
le  courage  de  mettre  le  doigt  sur  la  plaie.  L'Université  est 
incapable  d'accomplir  une  amélioration  sérieuse  sur  le  point 
en  question,  faute  d'un  personnel  suffisamment  dévoué  à  une 
besogne  ingrate. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  en  effet  :  quel  que  soit  l'at- 
trait naturel  de  l'enfance  pour  les  amusements,  c'est  une  tâche 
laborieuse  que  de  faire  jouer  des  écoliers.  Quand  ils  ont  passé 
quinze  ans,  cela  devient  très  difficile,  et  il  y  faut  avec  beau- 
coup d'art  une  abnégation  sans  mesure.  «  Au  bout  de  quelque 
temps  d'internat,  dit  le  Dr  Rochard,  le  goût  des  jeux  est 
passé.  »  C'est  malheureusement  la  pure  vérité.  L'adolescent 
met  un  sot  amour-propre  à  dédaigner  les  jeux;  quand  ses 
mœurs  sont  entamées,  le  dédain  devient  presque  de  l'aver- 
sion. Comment,  après  cela,  entretenir  l'ardeur  au  jeu  dans 
une  division  de  quatre-vingts  à  cent  enfants  ou  jeunes  gens, 
tout  en  leur  laissant  cette  part  de  liberté  qui  est  nécessaire 
pour  que  le  jeu  ne  tourne  pas  au  pensum?  Aussi,  dit  un 
homme  du  métier,  pour  y  réussir,  le  maître  de  récréation 
«  devra  déployer  plus  d'autorité,  plus  de  force  et  de  souplesse 
de  caractère,  plus  de  savoir-faire,  de  patience  et  de  tact  que 
dans  toute  autre  fonction  ;  en  un  mot,  c'est  la  partie  la  plus 
difficile  de  son  emploi1  ». 

Or,  cette  fonction  délicate  entre  toutes,  à  qui  est-elle  con- 
fiée dans  l'Université?  Comment  se  recrute  ce  corps  de  maî- 
tres de  récréation,  qualifiés  aujourd'hui  m  a  i  t  res-répétiteurs , 
comme  si  on  voulait  leur  donner  à  entendre  que  leur  princi- 
pale fonction  est  de  celles  qu'on  ne  désigne  pas  par  leur  nom, 
<  I  qu'il  leur  est  bien  plus  honorable  d'être  considérés  comme 

1.  La  Discipline  dans  quelques  écoles  libres,  par  le  P.  Emm.  Barbier,  S.  J. 
2«  édit.,  p.  103.  Palmé. 
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la  doublure  des  professeurs?  Et  défait,  ces  pauvres  jeunes 
gens  passent  au  lycée  pour  des  fonctionnaires  d'ordre  subal- 
terne. On  entre  dans  le  répétitorat  (dans  leur  langue,  le pio- 
nicat),  parce  qu'on  n'a  pas  été  jugé  digne  du  professorat.  Les 
émoluments  sont  minimes,  et  cela  ne  mène  à  rien.  Aussi,  au 
lieu  de  se  consacrer  corps  et  âme  à  son  emploi,  le  maître-ré- 
pétiteur ne  pense  qu'à  en  sortir.  «  Le  plus  beau  jour  de  sa  vie 
sera  celui  où  un  grade  universitaire,  laborieusement  acquis 
pendant  les  heures  de  travail  qu'il  aura  pu  dérober  à  ses  fonc- 
tions détestées,  lui  permettra  d'occuper  une  chaire,  même  la 
plus  modeste,  dans  le  plus  obscur  des  collèges1.  » 

Et  ce  n'est  pas  nous  qui  leur  jetterons  la  pierre.  Après 
tout,  leur  ambition  est  légitime;  ils  sont  entrés  dans  l'Univer- 
sité pour  se  faire  une  carrière,  et  le  répétitorat  n'est  pas  une 
carrière. 

Mais  s'imaginer  qu'avec  un  personnel  ainsi  composé  on  va 
faire  de  l'éducation,  ce  serait  pousser  la  naïveté  à  un  point 
où  elle  change  de  nom  Pour  nous  et  pour  ceux  de  nos  con- 
frères dans  le  sacerdoce,  qui  ont  eu,  comme  on  dit,  la  main 
à  la  pâte,  c'est  un  sujet  perpétuel  d'étonnement  que  des  mai- 
sons d'éducation  ainsi  pourvues,  et  nous  nous  demandons 
parfois  entre  nous  quel  joli  train  doivent  mener  des  quatre 
cents,  six  cents,  huit  cents  pensionnaires  conduits  par  de  tels 
caporaux.  Les  échos  qui  nous  en  arrivent  de  temps  à  autre 
ne  sont  pas  pour  nous  faire  croire  qu'on  y  goûte  un  bonheur 
sans  mélange.  «  Pour  ma  part,  dit  le  Dr  Rochard,  je  n'ou- 
blierai jamais  les  deux  années  d'internat  par  lesquelles  j'ai 
terminé  mes  études.  J'ai  connu  depuis  les  dures  épreuves  de 
la  navigation,  l'ennui  des  longues  traversées,  les  calmes  sous 
la  ligne,  les  stations  dans  les  colonies;  j'ai  souffert  de  la  soif, 
de  la  fièvre  et  des  privations  de  tout  genre;  mais  rien  de  tout 
cela  ne  m'a  laissé  un  souvenir  aussi  cruel  que  mes  deux 
années   d'internat.  »   [Revue  des   Deux  Mondes.  Mai   1887.) 

1.  Le  P.  Lescœur,  de  l'Oratoire,  i  fctat  maître  de  pension. 
Les  maîtres-répétiteurs  publient  depuis  quelques  années  une  petite  revue 
bi-mensuelle  pour  soutenir  les  intérêts  de  leur  corporation.  On  trouve  là 
quantité  de  révélations  piquantes  sur  le  tous  les  jours  à  l'Université.  Cela 
s'appelle  la  Réforme  universitaire  (71,  rue  de  Rennes).  Les  pauvres  sacri- 
fiés, eux  aussi,  songent  à  réformer  l'institution. 
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Mais,  en  particulier,  étant  donné  le  personnel  que  l'Uni- 
versité prépose  aux  récréations  de  ses  pupilles,  jamais  elle 
n'arrivera  à  organiser  parmi  eux,  d'une  manière  persévérante 
et  sérieuse,  les  jeux  de  plein  air. 

Non,  Messieurs,  cela  vous  ne  le  ferez  pas;  on  vous  en 
défie. 

Vous  ferez  des  essais.  L'attrait  de  la  nouveauté,  la  pres- 
sion des  supérieurs  hiérarchiques,  l'espoir  d'une  note  favo- 
rable, et  je  ne  sais  aussi  quelle  griserie  momentanée,  résul- 
tat du  tapage  que  l'on  a  fait  autour  de  la  question,  tout  cela 
pourra  déterminer  un  premier  élan;  on  mettra  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Ligue  un  maître-répétiteur,  peut-être  même  un  pro- 
fesseur qui  aura  lancé  une  partie  en  payant  de  sa  per- 
sonne ;  la  chose  est  tellement  étonnante  qu'on  s'empresse 
de  la  trompeter  à  tous  les  échos  du  pays,  sans  s'apercevoir 
du  ridicule.  Mais  à  ce  métier  on  se  lasse  vite  ;  voilà  que 
M.  Gréard  a  déjà  fait  entendre  un  coup  de  cloche  inquiétant  ; 
nous  en  entendrons  bien  d'autres,  ou  plutôt  nous  n'enten- 
drons peut-être  rien  du  tout,  parce  qu'on  jugera  plus  prudent 
de  faire  silence.  Ce  n'est  pas  amusant  le  moins  du  monde 
de  faire  amuser  des  enfants,  et  comme  disait  le  vieux  Mon- 
taigne, «  c'est  l'effet  d'une  àme  bien  forte  et  bien  eslevée  de 
se  pouvoir  accommoder  à  ces  allures  puériles.  »  Pour  cela,  il 
faut  n'avoir  plus  de  fortune  à  faire  et  pas  de  diplôme  à  con- 
quérir ;  par-dessus  tout,  il  faut  aimer  Dieu  et  les  âmes  et  faire 
de  son  métier  un  apostolat. 

Et  voilà  pourquoi  on  ne  jouera  pas  dans  les  écoles  univer- 
sitaires, et   dans  les  internats  moins   que  dans  les   autres. 

M.  Jules  Simon  a  pressenti  cet  échec  certain  autant  que 
pileux,  et  il  a  fait  là-dessus  sa  confidence  au  Dr  Rochard  en 
termes  presque  identiques  à  ceux  du  recteur  de  Douai  : 
«  Il  faudrait  commencer  par  réformer  le  personnel  de  rensei- 
gnement, et  c'est  une  rude  tache  que  de  refaire  l'éducation 
de  toute  l'armée  pédagogique.  » 

Quel  sera  donc  le  résultat  de  la  retentissante  campagne  en- 
treprise par  La  Ligue  nationale  de  V  éducation  physique  à  l'effet 
«  d'assurer  l'équilibre  intellectuel,  moral  et  même  social  » 
des  générations  qui  s'élèvent  ? 
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Probablement,  cela  aboutira  à  mettre  aux  mains  de  la  franc- 
maçonnerie  un  engin  de  plus  pour  la  déchristianisation  du 
pays.  Il  se  formera  vraisemblabement  quelques  sociétés  de 
joueurs  de  barette  ou  de  grande  thèque,  qui  s'ajouteront  aux 
sociétés  de  tir  ou  de  gymnastique  pour  embrigader  la  jeu- 
nesse sous  le  mot  d'ordre  des  sectes. 

On  les  convoquera  dès  le  matin,  dimanches  et  fêtes,  pour 
des  exercices  et  des  concours,  comme  les  dix  à  douze  mille 
gymnastes  que  l'on  avait  réunis  le  jour  de  la  Pentecôte  au 
parc  de  Vincennes,  et  qui  commencèrent  à  évoluer  à  quatre 
heures  du  matin.  Moyennant  les  subsides  des  municipalités, 
de  l'Etat  et  des  loges,  ces  petites  sociétés  ont  quelque  chance 
de  vivre  et  de  faire  parler  d'elles. 

Là  s'arrêteront  les  bienfaits  de  la  Ligue;*  l'idée,  heureuse 
et  louable  après  tout,  de  promouvoir  parmi  la  jeunesse  fran- 
çaise les  jeux  au  grand  air,  n'aura  qu'un  écho  très  passager 
dans  les  établissements  de  l'Université  ;  là  on  se  heurtera  à 
une  force  d'inertie  qui  aura  vite  raison  des  enthousiasmes 
et  des  emballements  du  dehors  ;  là,  on  ne  changera  rien  à 
ses  habitudes  ;  les  maîtres-répétiteurs  auront  comme  par  le 
passé,  pour  préoccupation  unique,  de  piocher  leur  licence  afin 
de  sortir  au  plus  tôt  de  cette  galère,  et«  la  jeunesse  captive  » 
continuera  à  tuer  le  temps  de  ses  récréations  dans  des  con- 
versations sottes,  ennuyeuses  ou  libertines. 

On  a  reproché  à  l'éducation  donnée  par  les  prêtres  et  les 
religieux  de  ne  pas  former  des  Iwmmes;  aux  yeux  de  certaines 
gens  on  ne  saurait  être  chrétien  sans  abdiquer  plus  ou  moins 
sa  virilité. 

L'avortement  inévitable  de  Y  éducation  pJiysiqnc  dans  les 
lycées  et  collèges  de  l'Etat  aura  démontré  une  fois  de  plus 
(pie  l'Université  est  radicalement  incapable  de  développer  la 
vigueur  musculaire,  la  force  du  biceps  cl  du  jarret,  aussi 
bien  (pie  de  sauvegarder  les  mœurs  de  ses  pupilles.  Par  ma- 
nière de  compensation  elle  en  fait,  la  plupart  du  temps,  des 
libres  penseurs  —  ce  qu'on  appelait  jadis  des  esprits  forts  — 
et  des  républicains. 

Est-ce  assez  pour  faire  des  hommes  ? 

J.'BURNICHON. 
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I 

On  a  répété  parfois,  non  sans  une  pointe  d'ironie,  que 
c'était  du  Nord  que  venait  la  lumière.  Or,  c'est  d'une  initia- 
tive qui  a  surgi  dans  le  nord  de  la  France  que  nous  venons 
entretenir  les  lecteurs  des  Etudes.  Hàtons-nous  de  dire  que 
nous  n'avons  nullement  l'intention  de  présenter  comme  une 
solution  complète  et  définitive  de  la  question  si  épineuse 
des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  l'organisation  tentée 
par  un  groupe  important  d'industriels  de  Lille,  Douai,  Rou- 
baix,  Tourcoing,  Armentières  et  Fourmies.  Toutefois,  cet 
essai  nous  met  en  présence  non  plus  seulement  de  vœux  pla- 
toniques ou  d'efforts  individuels,  mais  d'un  véritable  grou- 
pement du  personnel  de  l'industrie  qui  embrasse  un  ensemble 
d'usines  considérable  et  rallie  une  portion  notable  de  la 
population  ouvrière,  particulièrement  dans  l'arrondissement 
de  Lille  ;  voilà  pourquoi  il  nous  a  paru  utile  de  la  signaler. 
Sans  doute,  il  manque  à  cette  tentative  la  sanction  de  l'ex- 
périence, à  laquelle  le  dernier  mot  appartient  en  ces  ma- 
tières. De  plus,  elle  attend  encore,  de  certaines  modifica- 
tions dans  la  législation  du  travail,  la  disparition  d'entraves 
qui  s'opposent  à  sa  totale  expansion. 

Néanmoins,  les  résultats  déjà  obtenus  sont  assez  consi- 
dérables, ceux  que  l'on  entrevoit  se  présentent  comme 
assez,  sérieux  et  certains  pour  que  cet  essai  appelle  l'at- 
tention des  catholiques.  Grâce  à  l'initiative  de  quelques 
Industriels  éminents,  entre  lesquels  une  place  d'honneur 
appartient    à     M.     Léon     llarmel,    propageant    et    codifiant 
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les  généreux  efforts  tentés  par  son  père  au  Val-des-Bois, 
grâce  aussi  à  l'action  persévérante  de  plusieurs  associations 
catholiques,  entre  lesquelles  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques 
d'ouvriers,  avec  son  illustre  chef  M.  le  comte  de  Mun,  occupe 
le  premier  rang,  on  cherche  en  ce  moment  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  à  rétablir  l'harmonie  sociale  sur  ses  véri- 
tables bases.  C'est  une  simple  contribution,  comme  on  s'ex- 
prime aujourd'hui,  que  nous  apportons  à  l'étude  des  moyens 
par  lesquels  on  fera  tomber  la  défiance  réciproque  qui  sépare 
aujourd'hui  patrons  et  ouvriers,  pour  lui  substituer  les  rap- 
ports cordiaux  de  la  charité  chrétienne. 

Si  quelques  personnes  s'étonnaient  de  voir  qu'en  cette 
matière  on  procède  par  tâtonnements,  nous  leur  ferions 
remarquer  qu'un  long  siècle  d'individualisme  nous  sépare  de 
toute  organisation  ouvrière,  et  qu'il  a  fallu  presque  tout  ce 
temps  pour  faire  rentrer  dans  nos  lois  le  principe  de  la  libre 
association  des  hommes  de  travail,  inscrit  cependant  dans  le 
code  de  la  nature,  mais  biffé  par  les  niveleurs  de  1789.  La 
science  de  l'économie  sociale,  viciée  par  le  rationalisme  chez 
la  plupart  de  ses  représentants  officiels,  s'est  matérialisée 
entre  leurs  mains;  et,  d'autre  part,  c'est  ici  surtout  que  le 
retour  pur  et  simple  au  passé  constituerait  le  plus  ridicule  et 
dano-ereux  anachronisme. 

Une  seule  voie  restait  donc  ouverte  à  la  reconstitution  du 
régime  du  travail,  c'était  que  des  hommes  intelligents  et 
dévoués,  pratiquant  largement  la  méthode  d'observation  de 
Le  Play,  vivifiée  par  la  connaissance  des  principes,  l'esprit 
éclairé  des  pures  lumières  de  la  morale  chrétienne,  le  cœur 
échauffé  par  la  charité,  et  instruits  des  besoins  de  l'ouvrier 
par  le  contact  quotidien  avec  lui  dans  l'usine  et  hors  de 
l'atelier,  se  missent  courageusement  à  la  tâche,  contrôlant  les 
méthodes  par  les  résultats  et  comparant  entre  eux  les  divers 
moyens  d'action  jugés  par  leurs  effets.  C'est  ce  qu'a  essayé  de 
faire  le  groupe  de  patrons  chrétiens  de  la  région  du  Nord, 
dont  nous  allons  esquisser  l'action,  surtout  pendant  les 
quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

Mais  pourquoi  est-ce  le  Nord,  préférablement  à  d'autres 
régions  industrielles,  qui  a  tenté  le  premier  en  grand  une 
réorganisation  sociale  de  la  classe  ouvrière,  embrassant  tous 
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les  ouvriers  d'une  môme  industrie  ou  des  industries  simi- 
laires dans  toute  une  ville?  Pour  donner  raison  de  ce  fait, 
nous  pourrions  faire  remarquer  d'abord  que  les  populations 
des  Flandres  ont  conservé  plus  que  d'autres  l'esprit  d'asso- 
ciation, en  môme  temps  que  l'attachement  aux  institutions 
locales.  Une  bonne  part  revient  aussi  dans  ce  résultat  aux 
Assemblées  générales  des  catholiques  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  où  se  rencontrent  chaque  année  les  principaux 
industriels  catholiques  des  deux  départements ,  habitués 
à  se  considérer  et  à  se  traiter  comme  ne  faisant  qu'une 
province  au  point  de  vue  des  intérêts  religieux,  de  même  que 
les  deux  diocèses  n'en  forment  qu'une  seule  sous  le  rapport 
hiérarchique. 

Mais  on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'organisation  ou- 
vrière n'a  pris  son  plein  essor  que  depuis  que  les  indus- 
triels catholiques  ont  trouvé  le  secret  de  s'unir  dans  une 
association  de  travail  et  de  prière,  qui  forme  comme  une  com- 
mission d'enquête  permanente,  sans  cesse  en  éveil  pour 
découvrir  les  vraies  méthodes  et  en  promouvoir  l'appli- 
cation. Disons  tout  de  suite  que  cette  association,  comme  la 
plupart  des  institutions  vraiment  fécondes,  est  née  d'une 
initiative  dont  il  serait  peut-être  difficile  de  nommer  le 
premier  auteur.  A  force  de  s'encourager  mutuellement  à  se 
dévouer  à  leurs  ouvriers,  les  industriels,  qui  se  retrouvaient 
chaque  année  à  époque  fixe  dans  des  retraites  où  les  avait 
appelés  d'abord  le  seul  souci  de  leur  sanctification  per- 
sonnelle, comprirent  que  celle-ci  ne  pouvait  être  séparée  de 
l'action  chrétienne  exercée  sur  leurs  ouvriers,  mais  que,  pour 
la  procurer  efficacement,  il  était  nécessaire  de  recourir  à  la 
force  inhérente  à  l'association. 

Mais  il  nous  faut  remonter  plus  haut  dans  le  passé. 

II 

La  région  du  Nord  n'avait  pas  attendu  la  formation  de  celle 
association  pour  donner  des  soins  très  particuliers  à  la  classe 
ouvrière.  I>e  tout  temps,  le  clergé  s'y  est  appliqué  avec  un 
zèle  admirable  à  maintenir  la  foi  el  à  sauvegarder  la  moralité 
dans  les  centres  populeux,  el  partout  il   rencontrait  le  con- 
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cours  empressé  des  industriels  pour  construire  des  églises, 
ouvrir  des  écoles,  instituer  des  œuvres  de  jeunesse,  pa- 
tronages de  garçons,  écoles  dominicales  pour  les  jeunes 
filles,  cercles  de  jeunes  gens,  cercles  ouvriers,  confréries 
diverses,  etc.  Le  tableau  de  ces  créations  forme  un  des  cha- 
pitres les  plus  intéressants  de  l'histoire  du  cardinal  Régnier. 
Mais  il  n'est  pas  seulement  l'éloge  du  grand  prélat,  dont  la 
forte  et  haute  administration  a  doté  le  diocèse  de  Cambrai 
d'une  organisation  si  complète  du  clergé  et  des  œuvres.  Il 
est  aussi  l'éloge  des  clergés  séculier  et  régulier  et  des 
laïques,  qui  marchent  tous  dans  une  étroite  intimité  et  dans 
un  accord  parfait.  Rien  n'est  plus  édifiant  à  contempler,  par 
exemple,  que  le  zèle  avec  lequel  les  prêtres  des  paroisses  se 
partagent,  dans  l'après-midi  et  la  soirée  du  dimanche,  les  dif- 
férentes réunions  à  présider  ou  à  visiter. 

Toutefois,  les  laïques  sentaient  que  le  moment  était  venu 
pour  eux  d'aider  l'action  du  clergé,  en  mettant  eux-mêmes 
la  main  à  l'œuvre.  A  la  suite  de  nos  désastres  de  1870,  les  in- 
dustriels catholiques  de  la  région  du  Nord  inaugurèrent  leurs 
congrès  annuels.  La  question  ouvrière  y  devait  occuper  une 
place  importante.  On  y  entendit  Mgr  Mermillod,  M.  l'abbé 
Fichaux,  M.  l'abbé  Garnier,  le  R.  P.  Marquigny,  le  R.  P.  Lu- 
dovic, M.  Charles  Perin,  M.  Harmel,  M.  André,  M.  Guillou, 
M.  Bayart-Dubar,  sur  l'organisation  chrétienne  du  travail. 

Lorsque  fut  proposée  et  acclamée  la  Déclaration  des 
Patrons  du  Nord,  qui  eut  alors  un  grand  retentissement,  on 
cherchait  sa  voie,  mais  le  but  brillait  nettement  aux  regards  : 
Omnia  instaurare  in  Christo,  selon  la  devise  des  congrès  : 
régénérer  la  classe  ouvrière  parla  religion,  et  aussi  par  une 
réforme  du  régime  du  travail1. 

1.  Après  avoir  posé  en  principe  que  «  l'ouvrier  n'est  pas  une  force  qu'on 
utilise  ou  qu'on  rejette  en  ne  tenant  compte  que  des  besoins  immédiats  de  la 
production  »,  mais  «  notre  frère  en  Jésus-Christ,  confié  par  Dieu  au  patron 
qui  demeure  obligé  de  le  placer  dans  des  conditions  propre.;  à  lui  faciliter  le 
salut  éternel  d;  après  avoir  proclamé  l'urgence  de  reconstituer  «  la  famille 
ouvrière  »  et  l'obligation  pour  le  chef  d'industrie  «  de  défendre  contre  les 
dangers  de  l'agglomération  ceux  qui  vivent  sous  son  autorité  »,  les  signa- 
taires du  manifeste  ne  craignaient  pas  de  réclamer  une  réforme  sociale 
basée  sur  les  principes  chrétiens. 

«  11°  Nous  croyons  ([n'en   toutes  choses  l'Etat  a  des  obligations  analogues 
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Une  première  application  de  ces  principes  fut  faite  par  l'in- 
troduction des  religieuses  dans  les  ateliers  de  femmes,  non 
pour  y  diriger  ou  surveiller  le  travail,  mais  pour  y  exercer 
l'influence  moralisatrice  chrétienne  et  apporter  à  la  sur- 
veillance des  mœurs  cette  délicatesse  et  ce  tact  que  l'on  ne 
saurait  exiger  et  attendre  des  contremaîtres  et  des  directeurs, 
absorbés  par  d'autres  soins.  Cette  pratique,  qui  existait 
déjà  dans  plusieurs  ateliers  de  Lille,  ceux  de  la  maison 
Ph.  Vrau  en  particulier,  reçut  une  nouvelle  impulsion  par  la 
création  à  Grenoble  de  la  congrégation  des  Petites  Sœurs  de 
l'ouvrier.  Elles  trouvèrent  le  premier  emploi  de  leur  zèle  à 
Tourcoing  et  à  Roubaix,  où  plusieurs  grandes  usines  pos- 
sèdent chacune  une  Sœur  attachée  à  l'établissement,  en  même 
temps  que  la  communauté  abrite  dans  une  maison  de  famille 
de  jeunes  ouvrières  étrangères  à  la  ville,  qui  y  reçoivent  le 
vivre  et  le  couvert,  et  d'autres  des  villages  voisins,  qui  y 
prennent  leur  repas  de  midi  et  retournent  chez  elles  le  soir. 

C'était  un  grand  pas  de  fait  dans  l'assistance  morale  donnée 
à  la  classe  ouvrière;  le  concours  des  patrons  ne  se  bornai l 
plus  à  coopérer  pécuniairement  aux  institutions  de  préser- 

à  celles  de  l'individu,  c'est-à-dire  que,  chargé  de  donner  appui  et  protection 
à  chacun  et  de  suppléer  à  ce  que  ne  peut  réaliser  l'action  individuelle,  il  doit 
Mgir  dans  le  même  sens  que  l'individu.  Par  conséquent,  il  est  tenu  d'aider  à 
l'application  des  principes  qui  viennent  d'être  énoncés,  de  mettre  la  législa- 
tion en  accord  complet  avec  la  morale  et  la  religion,  soit  par  la  mise  en 
rigueur  des  lois  anciennes,  comme  celle  qui  assure  le  respect  du  dimanche, 
celle  qui  régit  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures, 
soit  par  de  nouvelles  lois  ou  institutions  capables  de  refréner  certains  vices. 
tels  que  la  débauche  et  l'ivrognerie. 

«  14°  L'Etat  doit  proléger  les  nationaux,  lorsque  la  concurrence  de  l'étran- 
ger a  pour  résultat  de  ruiner  ou  d'amoindrir  une  branche  essentielle  du  tra- 
vail national,  lorsqu'elleconduit  fatalement  à  de  gravesinconvénients  d'ordre 
moral,  comme  le  travail  des  jeunes  enfants,  le  travail  de  nuit  des  femmes, 
une  trop  longue  journée  de  travail... 

a  En  résumé,  pour  ce  qui  concerne  l'industrie  comme  pour  tout  l'ordre 
social,  nous  appelions  cl  nous  espérons  une  restauration  franchement  chré- 
tienne... » 

La   Déclaration  se  termine  par  les  deux,  vœux  suivants  : 

«  1°  Que  les  patrons  ue  négligent  aucun  moyen  de  faire  prévaloir  les  ré- 
formea  qui  dépendent  de  L'initiative  privée  ;  2°  cpi'ils  ne  cessent  d'adresser 
des  réclamations  aux  pouvoirs  publics  pour  obtenir  leur  haute  intervention 
'Jans  les  choses  où  elle  est  légitime  et  nécessaire.  » 
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vation  et  de  patronage  organisées  par  le  clergé  pour  contre- 
balancer les  mauvaises  influences  de  l'usine,  en  réparer  en 
quelque   mesure  les  désordres.  L'assainissement  de  l'atmo- 
sphère de  l'atelier  était  tenté  pour  les  femmes  et  les  jeunes 
filles.  Mais  il  fallait  aller  plus  avant  en  étendant  le  même  bienfait 
aux  hommes.  Les  ambitions  généreuses  s'éveillaient;  suivant 
la  pittoresque  expression  de  M.  Harmel,  le  trouble  était  entré 
dans  la  conscience  des  patrons  :  trouble  salutaire,  puisqu'il 
allait    susciter  les  initiatives  les  plus  constantes  et  les  plus 
intrépides  pour  expulser  de  l'usine  toutes  les  influences  cor- 
ruptrices. Sous  l'empire  de  ces  pensées,  un  des  chefs  d'in- 
dustrie les  plus  considérables  disait  :  «  Si  je  ne  puis  faire  ma 
fortune  qu'en  perdant  les  âmes  des  trois  mille  ouvriers  que 
j'occupe,  ne  dois-je  pas  immédiatement  fermer  mon  usine  et 
briser  mes    métiers?»  Mais   il  y  avait  mieux  à  faire  que  de 
congédier  les  ouvriers,  c'était  de  les  moraliser;  et  puisque 
l'usine,  par  une  conséquence  de  l'agglomération  des  ouvriers 
et  ouvrières  de  tout  âge  dans  les  mômes  ateliers,  crée  des 
dangers  pour  les  mœurs  et  pour  la  foi,  ne  pouvait-on  ambi- 
tionner non  seulement  de  purifier  l'atmosphère  morale  de 
l'atelier,  mais  d'utiliser  la  concentration  des  ouvriers  et  l'in- 
fluence nécessaire  du  patron  sur  ceux  qui  dépendent  de  lui 
par   le  travail,   pour  faire  de  l'usine  le  centre  d'une  action 
moralisatrice?   Après   tout,    l'industrie    moderne,    avec  son 
outillage  et  l'agglomération  inévitable  des  ouvriers,  est  un 
des  résultats  du  progrès  matériel  voulu  par  la  Providence. 
Or,   comment   supposer  que    la    Providence  ait  préparé  un 
développement  des  ressources  physiques,  qui  porterait  un 
irrémédiable  préjudice  aux  âmes?  Si  les  populations  indus- 
trielles montrent  trop  généralement  le  spectacle  d'une  démo- 
ralisation sans  cesse  croissante,  ne  serait-ce  point  parce  que 
l'industrie  ne  s'est  pas  suffisamment  préoccupée  d'écarter  de 
l'atelier  les  dangers  qui  s'y  développent,  et  ne  pourrait-on 
faire  de  la  fréquentation  de  l'usine  un  instrument  de  mora- 
lisation?  L'exemple  du  Val-des-Bois  était  là.  On  y  avait  vu  une 
population,  reçue  indifférente  par  l'usine,  redevenir,  par  l'ac- 
tion exercée  dans  l'usine,  croyante  et  pratiquante.  La  question 
était  complètement   retournée.  On  ne  se   tenait  plus  seule- 
ment sur  la  défensive  à  l'égard  du  mal,  on  allait  à  l'attaque. 
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III 

La  première  réunion  de  Y  Association  catholique  des  Patrons 
du  nord  de  la  France  eut  lieu  le  19  septembre  1884,  sous  la 
présidence  de  M.  l'abbé  Fichaux,  qui  n'a  cessé  depuis  de 
diriger  les  délibérations.  On  s'y  occupa  surtout  de  fixer 
l'ordre  des  réunions  et  de  promouvoir  le  recrutement  des 
membres.  Dans  la  deuxième  séance,  le  7  novembre  suivant, 
la  réunion  abordait  résolument  ce  qui  devait  être  l'objet 
principal  de  ses  travaux.  L'ordre  du  jour  portait  :  «  De 
l'autorité  du  patron;  des  causes  de  son  affaiblissement  et 
des  moyens  de  la  relever.  »  Il  ne  fut  pas  long  de  constater 
que  si  le  pouvoir  est  absolu  chez  le  chef  de  la  grande  indus- 
trie, l'autorité  proprement  dite  lui  fait  le  plus  souvent  défaut. 
En  face  du  patron,  dont  le  pouvoir  est  détesté,  il  y  a  le  me- 
neur, dont  le  mot  d'ordre  est  obéi. 

L'industriel  chrétien  prendra-t-il  son  parti  de  cette  situa- 
tion? «  Si  les  patrons  ne  trouvaient  dans  l'exercice  de  l'auto- 
rité sur  leurs  ouvriers  qu'un  avantage  personnel,  ils  seraient 
libres  de  s'en  désintéresser.  Mais  si  l'autorité  est,  avant  tout, 
au  profit  de  leurs  ouvriers,  ne  pouvant  trahir  cet  intérêt  qui 
les  lie,  ils  ont  le  devoir  de  la  maintenir  autant  qu'ils  peuvent 
et  de  la  ressaisir  si  elle  leur  a  échappé.  »  C'est  en  ces  termes, 
d'une  générosité  toute  chrétienne  et  d'une  virilité  chevale- 
resque, que  le  problème  se  posait  pour  ces  hommes  convain- 
cus et  décidés  à  tous  les  efforts  et  à  tous  les  sacrifices. 

Mais  quelles  sont  les  causes  de  l'affaiblissement  de  l'auto- 
rité du  patron?  L'assemblée  en  distinguait  de  plusieurs 
sortes.  Du  côté  des  ouvriers,  l'esprit  révolutionnaire  fomente 
l'impatience  de  tout  joug  et  la  révolte  permanente  contre  toute 
autorité  religieuse,  politique,  sociale  et  domestique;  eu  même 
temps  la  soif  des  jouissances  entretient  dans  les  âmes  le  mé- 
contentemenl  perpétuel  de  la  situation  dans  laquelle  l'ouvrier 
a  été  placé  par  la  Providence,  et  elle  suscite  des  aspirations 
vagins  vers  une  transformation  sociale  qui  ferait  du  prolé- 
taire le  riche  el  donnerait  à  tous  le  plaisir  sans  travail.  N'y 
a-l-il  pas  aussi,  du  cote  des  patrons,  des  causes  qui  ont  affai- 
bli leur  autorité?  Ici,   la   grande  industrie  faisait  résolument 
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son  examen  de  conscience  :  «  Les  patrons  ont  eu  à  souffrir  de 
cette  disposition  générale  des  esprits,  mais  ils  y  ont  contribué 
par  leur  indifférence  personnelle  en  matière  de  religion,  parle 
libéralisme  irréligieux  de  la  bourgeoisie  dans  la  première  moi- 
tié de  ce  siècle,  par  l'absence  de  tout  esprit  chrétien  et  de  tout 
caractère  religieux  au  sein  de  leurs  ateliers.  »  La  conclusion 
était  la  nécessité  pour  les  patrons  de  redevenir  chrétiens  dans 
leur  vie  privée,  dans  leur  vie  publique,  et  aussi  d'une  manière 
toute  spéciale  dans  leur  vie  industrielle,  au  milieu  de  leurs 
ouvriers.  «  Christianiser  le  travail  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  concluait-on,  ce  sera  ramener  le  travailleur  à  l'obéis- 
sance et  au  respect.  » 

Puis  la  délibération,  prenant  dès  lors  ce  caractère  pratique 
qu'elle  n'a  jamais  perdu  depuis,  se  continuait  par  l'examen 
de  quelques-uns  des  abus  à  corriger  dans  les  rapports  des 
patrons  avec  leurs  ouvriers.  On  convenait  de  la  nécessité  qui 
s'impose  à  eux,  dans  l'intérêt  de  leur  autorité,  d'éviter  «  tout 
ce  qui,  dans  la  question  délicate  des  salaires,  fournirait  contre 
eux  unearme  spécieuse  ».  On  signalait  l'abus  commis  par  plu- 
sieurs industriels  qui  «  profitent  de  la  timidité  de  certains  ou- 
vriers pour  maintenir  leur  salaire  à  un  taux  inférieur,  tandis 
que  les  augmentations  deviennent  le  privilège  des  plus  hardis 
et  des  plus  entreprenants  ».  On  ne  reculait  pas  devant  l'aveu 
«  des  mauvais  sentiments  provoqués  chez  les  ouvriers  par  l'é- 
talage de  luxe  fastueux  et  par  la  hauteur  méprisante  de  certains 
patrons  »,  et  Ton  ne  craignait  pas  d'affirmer  que  «  la  simpli- 
cité d'une  richesse  plus  chrétienne  etla  bonhomie  d'un  patron 
plus  accessible,  seraient  un  contrepoids  très  efficace  à  l'esprit 
d'indépendance  des  ouvriers  ». 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  suivre,  même  sommaire- 
ment, la  série  des  questions  nombreuses  et  variées  dont 
l'étude  s'est  succédé  régulièrement  de  deux  mois  en  deux 
mois  dans  ces  réunions  depuis  plus  de  quatre  années,  malgré 
l'intérêt  qui  s'attache  à  cet  échange  de  vues  entre  hommes  aux 
sentiments  élevés  et  au  sens  pratique  exercé,  intérêt  tou- 
jours vivant  dans  la  collection  des  comptes  rendus  que  nous 
avons  entre  les  mains.  Mais  nous  allons  dégager  les  prin- 
cipes généraux  et  les  moyens  d'action  qui  furent  développés, 
soit  dans  les  réunions  intimes  de   l'association,  soit  dans  les 
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discussions  plus  solennelles  de  la  Commission  des  œuvres 
sociales  du  Congrès  de  Lille,  et  dans  les  rapports  qui  furent 
présentés  au  nom  de  l'association  dans  les  séances  plénières 
de  ce  même  congrès. 

Le  trait  caractéristique  de  l'organisation  poursuivie  par  les 
patrons  du  Nord  est  l'éloignement  absolu  pour  l'intervention 
de  l'État  dans  le  régime  du  travail  et  dans  l'organisation  du 
personnel  ouvrier.  Ils  réclament  énergiquement  du  pouvoir 
que  celui-ci  reconnaisse  aux  associations  ouvrières,  formées 
en  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  la  personnalité 
civile  et  le  droit  de  propriété,  et  qu'il  remplisse  exactement 
son  devoir  de  police  en  garantissant  de  l'oppression  les  faibles 
dans  le  monde  ouvrier,  ainsi  que  l'a  si  éloquemment  demandé 
le  Souverain  Pontife  dans  son  discours  aux  membres  du  grand 
pèlerinage  des  Cercles  ouvriers  à  Rome1.  Ils  sollicitent  au 
besoin  l'intervention  de  l'État  auprès  des  nations  étrangères 
pour  obtenir,  par  un  accord  international,  l'extension  et 
l'observation  des  mesures  d'équité  et  d'humanité  que  les 
associations  croiraient  nécessaires  ou  utiles  à  la  paix  sociale 
et  à  la  prospérité  de  l'industrie.  Mais  s'ils  demandent  à  l'Etat 
d'user  de  son  pouvoir  et  de  ses  ressources  pour  faire  res- 
pecter les  justes  décisions  prises  par  les  intéressés  dans  les 
matières  de  leur  compétence,  ils  n'admettent  pas  que  l'État 
s'immisce  dans  la  réglementation  du  travail,  soit  au  point  de 
vue  de  la  durée  et  du  mode  du  labeur,  soit  môme  au  point  de 
vue  de  l'assurance  contre  les  accidents  qu'il  établirait,  en  impo- 
sant arbitrairement  les  patrons  et  en  faisant  entrer  dans  ses 
caisses  les  fonds  nécessaires  à  la  réparation  des  dommages. 

Leur  conviction  bien  arrêtée  à  cet  égard  et  leur  attitude 
résolument  hostile  à  toute  immixtion  de  l'Etat  dans  le  régime 

1.  La  parole  pontificale  marque  nettement  l'étendue  et  les  limites  de 
l'exercice  de  ce  devoir  de  police  :  «  Sans  doute  l'intervention  et  l'action  de 
ces  pouvoirs  (  les  pouvoirs  publics)  ne  sont  pas  d'une  indispensable  néces- 
sité quand,  dans  les  conditions  qui  règlent  l'exercice  du  travail  et  des  in- 
dustries, il  ne  se  rencontre  rien  <[ ni  offense  la  moralité,  la  justice,  la  dignité 
humaine,  la  vie  domestique  de  l'ouvrier  ;  mais  quand  l'un  ou  l'autre  de  ces 
biens  se  trouve  menacé  ou  compromis,  les  pouvoirs  publics,  en  intervenant 
comme  il  convient  et  dans' une  juste  mesure,  feront  «■livre  de  salut  social, 
car  à  eux  il  appartient  de  sauvegarder  les  vrais  intérêts  îles  citoyens  leurs 
subordonnés.  » 
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du  travail,  c'est-à-dire  sur  les  marchés  et  dans  les  contrats 
entre  patrons  et  ouvriers,  n'est  pas  la  conséquence  ou  l'ap- 
plication d'une  théorie  politique  quelconque.  Bien  moins 
encore  nos  industriels  admettent-ils  le  système  brutal  du 
laisser-faire  de  Manchester,  ou  considèrent-ils  le  personnel 
ouvrier  comme  fatalement  enfermé  dans  la  loi  d'airain  de  Las- 
salle.  Leur  point  de  départ  est  autre  et  pris  dans  l'expérience 
éclairée  parle  but  élevé  qu'ils  poursuivent  :  rétablir  l'harmo- 
nie entre  les  classes  divisées  des  patrons  et  des  ouvriers, 
pour  les  faire  travailler  de  concert  à  la  prospérité  de  l'indus- 
trie en  améliorant  le  sort  de  l'ouvrier. 

Partant,  voici  comment  ils  raisonnent  :  le  malaise  dont 
souffre  la  classe  ouvrière  tient  à  des  causes  morales  autant 
que  matérielles  ;  si  l'on  se  contente  de  créer  des  institutions 
ayant  pour  objet  unique  l'amélioration  du  sort  matériel  de 
l'ouvrier,  on  n'aura  pas  atteint  le  mal  dans  sa  racine,  et  si 
l'Etat  intervient  et  s'interpose  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
en  faveur  de  celui-ci,  le  désaccord  ne  fera  que  s'accroître, 
l'ouvrier  ne  sachant  aucun  gré  à  son  patron  des  sacrifices  que 
la  loi  lui  aura  imposés,  et  le  patron,  de  son  côté,  ne  puisant 
dans  ces  sacrifices  aucun  titre  à  exercer  sur  l'ouvrier  une 
influence  morale,  puisqu'elle  manquerait  de  son  fondement 
essentiel,  le  service  rendu  par  le  bon  vouloir.  L'antagonisme 
qui  existe  déjà  sur  le  terrain  des  salaires  se  doublera  de  l'an- 
tagonisme sur  le  terrain  des  assurances  et  des  indemnités, 
la  tendance  de  l'ouvrier  étant  à  demander  toujours  plus  qu'il 
n'a  obtenu,  et  le  patron  voyant  dans  l'élévation  croissante  du 
prix  de  revientune  aggravation  des  difficultés  avec  lesquelles 
il  est  aux  prises  dans  la  lutte  contre  la  concurrence.  De  plus, 
si  tous  les  sacrifices  que  peut  supporter  le  patron  sont  ab- 
sorbés par  les  impositions  légales,  il  ne  restera  plus  rien  de 
disponible  pour  l'exercice  de  la  charité.  C'est  donc  l'exercice 
de  la  charité  qui  sera  supprimé  pour  laisser  place  uniquement 
aux  revendications  de  la  justice. 

De  là  les  conclusions  suivantes  :  Le  besoin  le  plus  pressant 
du  personnel  du  travail  dans  la  grande  industrie  est  le  rappro- 
chement des  ouvriers  et  des  patrons  pour  préparer  l'entente 
réciproque  et  procurer  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier  par 
les  efforts  combinés  des  deux  classes.  Cette  entente  ne  saurait 
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être  obtenue  par  la  création  de  nouvelles  obligations  légales 
et  par  l'ingérence  de  l'Etat  dans  l'organisation  ouvrière.  Ce 
rapprochement  doit  être  l'œuvre  commune  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Elle  doit  partir  de  l'initiative  des  patrons  :  c'est  au 
puissant  à  aller  au  faible.  Or,  le  patron  est  supérieur  à  l'ou- 
vrier par  la  fortune,  l'éducation,  le  savoir,  et  le  patron  chrétien 
possède  en  plus,  à  l'égard  de  l'ouvrier  qui  ne  l'est  pas,  la  su- 
périorité morale  et  religieuse. 

Mais,  sur  quel  terrain  se  fera  la  rencontre  ?  Sera-ce  sur  le 
terrain  des  intérêts  purement  matériels  ?  L'expérience  est 
là,  récente,  proclamée  au  cours  d'un  procès  célèbre,  à  la 
suite  d'attentats  effroyables  qui  s'étaient  produits  au  sein 
d'une  population  ouvrière  en  faveur  de  laquelle  l'administra- 
tion de  l'usine  avait  créé  le  système  d'œuvres  économiques 
le  plus  complet.  Elle  démontre  que  là  où  l'on  s'adresse  aux 
besoins  matériels  seuls,  pour  les  satisfaire,  on  risque  d'é- 
veiller les  appétits  et  de  susciter  les  exigences  plutôt  que 
de  les  apaiser.  Or,  nos  patrons  qui  ne  reculent  pas  devant 
les  sacrifices  volontaires  de  la  charité  entendent  toute- 
fois que  ces  sacrifices  produisent  un  résultat  qui  réponde 
à  l'effort. 

D'ailleurs,  ils  ont  aussi  leur  expérience  à  eux,  et  elle  leur 
a  prouvé  que  l'ouvrier  qui  se  laisse  aborder  facilement 
sur  le  terrain  moral  et  religieux  retrouve  toutes  ses  clé  fi  an- 
ces  envers  le  patron,  dès  que  celui-ci  l'invite  à  le  suivre  sur 
le  terrain  économique.  A  l'encontre  de  ce  qui  avait  été  pré- 
dit, l'ouvrier  est  venu,  avec  confiance  au  patron  qui  lui 
proposait  de  s'unir  à  lui  dans  l'association  religieuse,  tan- 
dis qu'il  persistait  dans  son  attitude  hésitante  à  l'égard  des 
combinaisons  qu'on  lui  offrait  pour  améliorer  sa  situation. 
L'insuccès  presque  universel  des  sociétés  de  consommation, 
du  moins  lorsqu'on  a  voulu  commencer  par  elles,  dans  le  Nord, 
est  Là  pour  faire  foi. 

C'est  dire  que,  dans  le  plan  définitif,  l'association  morale  et 
religieuse  précède  l'association  économique,  et  la  corporation 
naît  de  la  confrérie.  Les  dernières  hésitations  furent  dissipées 
par  L'apparition  d<-  l'encyclique  Humanum  genus.  Léon  XIII 
,  disail  en  parlant  des  ouvriers  :  «  Il  faut  donc  leur  venir 
en  aide  avec  une  grande  bonté  et  les   inviter  à   entrer  dans 
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les  rangs  d'associations  honnêtes  pour  les  empêcher  d'être 
enrôlés  dans  les  mauvaises.  En  conséquence,  et  pour  le  sa- 
lut du  peuple,  Nous  souhaitons  ardemment  de  voir  se  réta- 
blir sous  les  auspices  et  le  patronage  des  évêques  les  corpo- 
rations d'autrefois  appropriées  aux  besoins  du  temps.  » 

IV 

Mais  ici  se  présentait  un  grave  problème.  De  quelle  façon 
organiserait-on  l'association  ouvrière  prenant  sa  base  dans 
la  confrérie  pour  se  développer  dans  la  corporation  ?  Deux 
systèmes  étaient  en  présence  :  l'un  consistait  à  grouper 
tous  les  ouvriers  exerçant  la  même  profession,  dans  une 
ville,  en  une  corporation  unique  devant  laquelle  s'effa- 
ceraient toutes  les  distinctions  d'ateliers.  Les  raisons  que 
l'on  faisait  valoir  en  faveur  de  cette  organisation  étaient 
celles-ci  :  comment  établir  dans  chaque  usine  isolée  l'ac- 
tion religieuse  qui  est  l'âme  de  la  corporation  ?  La  cha- 
pelle de  l'usine  et  l'aumônier  de  l'usine  ne  sont  pas  des 
organes  communément  à  la  portée  de  l'industrie  même 
très  développée,  et  la  bonne  volonté  et  les  ressources  se 
rencontrassent-elles  chez  les  grands  industriels,  l'autorité 
ecclésiastique  se  trouverait  empêchée  de  donner  satisfaction 
à  de  telles  demandes,  à  cause  de  l'insuffisance  du  nombre  de 
prêtres  dans  la  plupart  des  diocèses.  De  plus,  la  permanence 
des  engagements,  difficile  à  imposer  à  l'ouvrier  dans  les  grands 
centres  industriels,  rencontre  une  absolue  impossibilité  dans 
la  nature  de  certaines  industries,  telles  que  le  tissage  rou- 
baisien,  par  exemple,  qui  occupe  un  nombre  beaucoup  plus 
considérable  de  bras,  pendant  deux  campagnes  de  deux  mois 
chacune  par  année.  l)ivisera-t-on  alors  le  personnel  en  deux 
parts,  un  personnel  fixe  auquel  s'ouvrira  l'association,  et  un 
personnel  volant  qui  en  sera  exclu  parce  qu'il  ne  peut  en 
remplir  les  obligations?  Lorsqu'un  ouvrier  passera  d'une 
usine  dans  une  autre,  conservera-t-il  dans  l'usine  qu'il  quitte 
les  droits  que  lui  assuraient  les  versements  qu'il  y  a  opé- 
rés et  devra-t-il  continuer  à  y  apporter  sa  cotisation,  ou  bien 
retrouvera-t-il  dans  l'usine  qui  l'admet  les  avantages  que 
lui  réservait  la  première  ?  Ou  encore,  sa  sortie  de  l'usine  le 
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frappera-t-elle  de  déchéance  de  tous  les  droits  qu'il  y  avait 
acquis  sans  compensation  possible,  ou  bien  lui  liquidera- 
t-on  sa  situation  pécuniaire  ?  Enfin,  les  ouvriers  des  usines 
où  les  corporations  n'existent  pas  seront-ils  forcément  ex- 
clus des  bienfaits  de  l'association  ? 

De  leur  côté,  les  partisans  de  la  corporation  spéciale  à  cha- 
que usine  apportaient  des  raisons  qui  avaient  leur  poids. 
Dans  la  corporation  collective,  disaient-ils,  Faction  indivi- 
duelle des  patrons  sera  complètement  effacée  ;  ils  n'agiront 
plus  sur  leurs  ouvriers  qu'à  titre  individuel.  Forcément  ils 
s'en  désintéresseront  ;  les  ouvriers  cesseront  bientôt  de  s'y 
affectionner,  n'y  trouvant  pas  l'avantage  qu'ils  y  avaient 
cherché,  c'est-à-dire  l'union  avec  les  patrons  ;  ceux-ci  passe- 
ront à  la  situation  de  membres  honoraires,  protecteurs  d'une 
association  ouvrière  indépendante  de  l'usine,  et  qui  ne  sera 
une  œuvre  ouvrière  que  par  la  qualité  de  ses  membres.  Sup- 
posé même  qu'on  y  applique  la  forme  de  syndicat  mixte,  les 
patrons  seront  peu  encouragés  aux  libéralités  nécessaires 
pour  la  formation  du  patrimoine  corporatif,  ils  préféreront 
les  réserver  aux  œuvres  particulières  de  leurs  usines  et  à 
l'exercice  de  la  charité  privée. 

Les  débats  furent  très  vifs  à  ce  sujet  dans  l'assemblée  ré- 
gionale de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers,  qui  se 
tint  à  Lille  du  20  au  23  mai  1886.  On  se  sépara  sans  avoir 
rien  conclu,  ou  plutôt  on  décida  de  laisser  aux  deux  formes 
la  liberté  de  se  produire  et  à  l'expérience  de  décider. 

Cependant  AI.  Harincl,  dans  ses  visites  que  je  serais  tenté 
d'appeler  apostoliques,  dans  les  centres  industriels,  persistait 
à  soutenir  que  les  principes  qui  ont  présidé  à  l'organisation 
religieuse  et  économique  du  Val-des-Bois  peuvent  être  ap- 
pliques dans  les  grands  centres  ouvriers  avec  de  légères 
modifications,  ou  plu  tôt  au  moyen  d'une  adaptation  facile  : 
«  Vos  intentions  sont  louables,  disait-il  à  Roubaix  au  mois  de 
février  1887,  mais  les  résultats  ne  répondront  pas  à  vos  ef- 
forts, parce  que  vous  n'attaquez  pas  le  mal  dans  sa  racine. 
C'est  L'usine  sans  organisation  chrétienne  qui  est  le  foyer  du 
mal,  el  e'esl  là  <|iie  \  eus  devez,  perler  le  remède.  Organisez 
donc    élu  éliennemenl    vos    usines,  groupe/,    autour    de   vous 

l'élite  de  vos  ouvriers,  et  leur  action  sur  leurs  frères,  l'apos- 
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tolat  de  l'ouvrier  sur  l'ouvrier,  transformera  vos  ateliers.  » 
Laissons  ici  la  parole  au  rapporteur  de  l'Association  catho- 
lique des  Patrons  du  nord  de  la  France  (dans  le  compte 
rendu  présenté  au  Congrès  catholique  de  Lille,  le  3  décem- 
bre 1887)  :  «  La  lumière  se  fit  soudain  dans  l'esprit  de  ses  au- 
diteurs. Abandonnant  leur  premier  projet,  ils  résolurent  de 
concentrer  leurs  efforts  sur  l'organisation  chrétienne  de 
l'usine.  Mais  si  le  but  à  atteindre  était  clairement  indiqué, 
les  moyens  d'y  arriver  faisaient  encore  défaut.  Gomment,  di- 
sait-on, appliquer  à  toutes  les  usines  d'une  ville  comme  Rou- 
baix  l'organisation  créée  par  M.  Harmel.  Où  trouver  des 
patrons  assez  dévoués  et  assez  libres  de  leur  temps  pour 
établir  chez  eux  et  prendre  à  leur  charge  un  tel  ensemble 
d'œuvres  ?  Où  trouver  des  ouvriers  assez  zélés  pour  se  char- 
ger de  l'apostolat  de  leurs  frères  ?  Où  trouver  même  les  au- 
môniers d'usine  pour  prendre  la  direction  spirituelle  de  ces 
associations  ?  Toutes  questions  dont  la  solution  paraissait 
presque  impossible  ;  mais  Notre-Dame  de  l'Usine  devait  y 
pourvoir.  » 

V 

Qu'est-ce  que  Notre-Dame  de  l'Usine  ?  Une  association 
pieuse  destinée  seulement  aux  âmes  d'élite  ?  Sans  doute,  la 
confrérie  ne  s'adresse  qu'aux  ouvriers  chrétiens,  lesquels 
sont  encore  la  grande  majorité  dans  le  Nord,  mais  elle  ne 
leur  demande  presque  rien  au-delà  de  l'accomplissement  des 
devoirs  essentiels  de  la  religion.  Néanmoins  elle  réalise  le 
but  recherché,  c'est-à-dire  une  organisation  chrétienne  de 
l'atelier,  «  d'un  fonctionnement  simple,  accessible  à  tous  et 
permettant  à  chaque  patron  de  grouper  autour  de  Lui  les  ou- 
vriers chrétiens  qu'il  occupe,  sans  avoir  pour  cela  à  créer 
des  œuvres  spéciales  pour  son  usine,  ni  même  à  se  préoc- 
cuper de  la  direction  spirituelle  ».  (  Rapport  cité.  ) 

Prenons  pour  exemple,  sinon  pour  type,  la  première  en 
date  de  ces  confréries,  celle  qui  a  été  érigée  dans  l'église 
paroissiale  Saint-Christophe  de  Tourcoing,  au  mois  d'oc- 
tobre 1887.  Elle  est  ouverte  «  aux  patrons  et  aux  membres 
de  leur  famille,  à  leurs  employés,  à  leurs  ouvriers  et  à  leurs 
ouvrières  ».  Klle  se  partage  en  deux  sections,  celle  de  Saint- 
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Joseph  pour  les  hommes,  et  celle  de  l'Immaculée-Conception 
pour  les  femmes.  Pour  être  admis  dans  la  confrérie,  il  faut 
être  âgé  d'au  moins  seize  ans,  pratiquer  ses  devoirs  religieux 
et  jouir  d'une  bonne  réputation.  Dans  les  ateliers  dont  les 
patrons  font  partie  de  la  confrérie,  les  ouvriers  et  les  ou- 
vrières forment  deux  groupes,  présidés  par  le  patron  ou  par 
quelqu'un  des  membres  de  sa  famille.  D'ordinaire,  le  patron 
laisse  à  sa  femme  la  direction  du  groupe  féminin  et  garde 
pour  lui  la  présidence  des  ouvriers.  Les  ouvriers  et  ouvrières 
des  ateliers  dont  les  patrons  n'appartiennent  pas  à  la  con- 
frérie constituent  des  groupes  libres  qui  ont  leur  centre  de 
réunion  dans  les  Cercles  catholiques  et  chez  les  Sœurs.  Les 
ouvrières  qui,  après  leur  mariage,  ont  cessé  de  travailler  à 
l'atelier  entrent  dans  l'association  des  Mères  chrétiennes  et 
demeurent  ainsi  unies  à  la  confrérie.  Les  points  délicats  et 
difficiles  sont  l'action  du  patron  dans  son  usine  et  celle  du 
directeur  spirituel  sur  les  ouvriers.  C'est  dans  la  solution 
de  ce  double  problème,  le  premier  surtout,  que  se  révèle 
le  trait  original  de  l'association  professionnelle  de  Notre- 
Dame  de  l'Usine. 

Entre  le  patron  et  l'ouvrier  se  place  le  zélateur  ou  dizai- 
nier.  Le  dizainier  est  un  ouvrier  de  choix,  homme  de  foi  et 
homme  de  cœur,  possédant  de  l'autorité  sur  ses  camarades. 
Ainsi  que  l'indique  son  titre,  il  est  préposé  à  dix  ouvriers 
sur  lesquels  il  exerce  son  influence  morale,  les  encourageant 
et,  au  besoin,  les  avertissant  et  prenant  en  main  leurs  inté- 
rêts. Son  action  n'a  rien  d'occulte  et  ne  ressemble  nullement 
à  une  inquisition  policière.  On  craignait,  au  début,  que  la 
défiance  et  la  défaveur  ne  s'attachassent  à  ce  rôle  des  dizai- 
niers.  Il  n'en  a  rien  été,  tout  au  contraire.  C'est  que  dizai- 
niers  et  dizainières, éclairés  et  dirigés  comme  nous  le  dirons 
tout  à  l'heure,  ont  presque  universellement  pris  à  lâche  de 
rendre  leur  intervention  utile  autant  que  douce.  Dans  un 
grand  nombre  de  cas,  ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  recruté 
leur  dizaine.  Ces  dizainiers  ont  été  présentés  par  le  patron 
an  directeur  qui  les  a  investis  de  Leurs  fonctions  au  nom  de 
la  confrérie.  Le  patron  et  le  directeur,  chacun  de  leur  côté, 
les  réunissent,  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  entendre 
Leurs   communications  et  leur  adresser  des  instructions. 
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Mais  où  recruter  ces  auxiliaires  indispensables  dont  le 
choix  a  une  importance  capitale  dans  la  marche  de  l'œuvre  ? 
Gomment  l'œil  du  patron  les  discernera-t-il  au  milieu  de  la 
foule  d'ouvriers  qui  composent  son  personnel  ?  Hâtons-nous 
de  répondre  que  ces  sujets  de  choix,  hommes  ou  femmes, 
se  révèlent  d'eux-mêmes  lorsqu'on  entre  en  communication 
avec  les  ouvriers  sur  le  terrain  des  intérêts  moraux.  Ces  na- 
tures droites,  aussi  peu  habituées  qu'inhabiles  à  se  dissimu- 
ler, laissent  bien  vite  apercevoir  le  fond  de  leur  cœur,  et  la 
générosité  ,  qualité  principale  pour  exercer  la  mission  de 
dizainier  ou  dizainière,  est  la  première  à  se  manifester  là  où 
elle  existe.  Ici,  laissons  de  nouveau  la  parole  au  rapporteur: 

«  Notre-Dame  de  l'Usine,  dit-il,  nous  préparait  des  apô- 
tres parmi  les  ouvriers  mêmes,  et  l'œuvre  des  Retraites  ou- 
vrières, inaugurée  il  y  a  trois  ans  au  Ghàteau-Blanc,  nous 
paraît  véritablement  providentielle,  tant  elle  répond  exacte- 
ment aux  besoins  de  l'œuvre  en  création.  Trente-deux  ou- 
vriers de  Tourcoing  prirent  part  à  la  première  de  ces  retraites 
et  ils  revinrent  disposés  à  travailler  en  véritables  mission- 
naires (le  mot  est  de  l'un  d'eux)  à  la  conversion  de  leurs 
frères.  Pour  ne  pas  laisser  attiédir  leur  zèle,  ils  formèrent, 
de  concert  avec  les  retraitants  des  années  suivantes,  une 
association  pieuse  avec  réunion  mensuelle,  sous  la  dénomi- 
nation de  Ligue  des  Retraitants.  Et  mettant,  ce  qui  est  mieux 
encore,  leur  résolution  en  pratique,  ils  commencèrent  autour 
d'eux,  dans  leur  atelier,  une  propagande  discrète,  mais  assez 
efficace,  pour  que  deux  d'entre  eux  aient  pu  opérer  dans 
une  seule  usine  un  groupement  de  douze  ouvriers  chrétiens 
qui,  peu  de  temps  après,  servit  de  point  d'appui  à  l'organi- 
sation chrétienne  de  l'atelier  tout  entier.  »  Ainsi,  pendant  que 
les  patrons  cherchaient  laborieusement  le  moyen  d'entrer 
en  relations  avec  leurs  ouvriers,  ceux-ci  créaient  d'instinct  le 
rouage  unique  qui  manquait  encore  au  fonctionnement  de 
tant  de  bonnes  volontés.  Les  ouvriers  avaient  trouvé  dans 
leur  cœur  le  secret  de  l'organisation  rêvée  depuis  longtemps, 
mais  que  personne  n'avait  encore  saisie.  Coïncidence  remar- 
quable :  c'est  de  la  même  source,  de  ces  retraites  fermées  de 
trois  jours  dans  une  habitation  à  la  campagne,  qu'avaient 
surgi  successivement   au  cœur  des  patrons  et  des  ouvriers 
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le  dessein  arrêté  et  la  résolution  généreuse  de  travailler  au 
salut  de  la  société  par  la  réorganisation  du  monde  du  travail 
selon  les  principes  chrétiens.  Le  doigt  de  Dieu  était  là,  et 
notre  rapporteur  ne  peut  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Ne  vous 
semble-t-il  pas,  Messieurs,  voir  le  divin  Maître  prendre  lui- 
même  par  la  main  ces  bons  ouvriers  pour  les  engager  à  venir 
travailler  à  sa  vigne  ?  » 

L'expérience  a  confirmé  les  espérances  que  faisaient  naître 
d'aussi  heureux  commencements.  Le  [recrutement  des  di- 
zainiers  et  dizainières,  nulle  part  que  je  sache,  ne  s'est 
opéré  avec  difficulté  ou  dans  des  conditions  défectueuses. 
Partout,  au  contraire,  on  se  plaît  à  proclamer  que  le  fonds 
est  plus  riche  qu'il  ne  paraît,  et  les  comptes  rendus  par- 
ticuliers abondent  en  traits  naïfs  et  touchants,  qui  montrent 
à  quel  point  le  besoin  de  faire  partager  aux  autres  le  bon- 
heur dont  on  jouit  et  de  se  dépenser  pour  le  bien  est  impé- 
rieux et  spontané  chez  l'homme  du  peuple.  Après  tout  n'est- 
ce  pas  du  peuple  que  sortent  la  plupart  de  nos  missionnaires  ? 

L'action  religieuse  se  complète  par  la  réunion  du  conseil 
de  l'une  et  de  l'autre  section  de  la  confrérie,  par  les  réunions 
semi-mensuelles  des  patrons  et  des  dames  de  patrons,  pré- 
sidées par  le  directeur  de  la  confrérie,  par  la  réunion  plé- 
nière  qui  a  lieu  dans  l'église,  centre  de  la  confrérie,  où  l'on 
vient  tous  les  trois  mois  entendre  un  discours  et  assister  au 
salnl  solennel  du  Très  Saint  Sacrement.  Quiconque  a  pénétré 
ce  jour-là  dans  les  vastes  nefs  de  Saint-Christophe  de  Tour- 
coing ou  de  Notre-Dame  de  Roubaix,  insuffisantes  à  conte- 
nir la  foule  pressée  d'ouvriers  et  de  patrons  confondus  dans 
une  commune  invococation  à  Notre-Dame  de  l'Usine ,  a 
emporté  de  ce  spectacle  réconfortant  une  impression  inef- 
façable. 

Telle  est  l'organisation  de  la  Confrérie  d'où  naîtra  la 
(  Corporation. 

[A  suivre. )  P.    F  RI  S  TOT. 
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Notre  intention  n'est  pas  de  faire  ici  une  revue  détaillée 
des  Salons  actuels,  encore  moins  de  jeter  au  lecteur  une  liste 
de  noms  propres  et  de  jugements  hâtifs  et  sévères  sur  les 
peintres  contemporains.  Ceux  qui  aiment  ces  documents  ont 
leur  journal,  qui  les  sert  à  souhait.  Mais  il  est  des  personnes 
qui  sentent  les  arts  et  aiment  à  songer,  à  aller  au  fond  des 
choses.  Celles-là  n'ont  que  faire  d'une  érudition  de  livres  ou 
de  formules  d'atelier.  Passer  pour  «  s'y  connaître  »,  cette  pe- 
tite satisfaction  si  moderne  et  si  française  les  touche  peu.  Et 
l'on  peut  se  donner  cette  jouissance  infime  en  attrapant  au 
vol  quelques  mots  techniques,  ou  de  ces  phrases  toutes  faites 
qui  parlent  de  «  facture  large  et  puissante  »,  de  «  notes  grises  », 
de  «  motifs  enlevés  avec  crânerie  ».  Tout  cela  est  savoureux 
pour  Joseph  Prud'homme  lorsqu'il  lit  Albert  Wolf  ou  les 
autres,  mais  non  pas  pour  ceux  qui  veulent  comprendre  ou 
raisonner  ce  qu'ils  goûtent.  D'autres,  qui  aiment  vraiment  la 
peinture  sans  la  cultiver,  n'ont  pas  souvent  beaucoup  pensé 
à  se  demander  ce  qui  en  fait  le  mérite  réel.  Aussi  n'ai-je  pas 
la  prétention  de  leur  dire  quelque  chose  de  bien  neuf,  en 
parlant  du  sens  véritable  que  doit  avoir  le  paysage,  de  son 
but,  des  moyens  d'expression  qui  lui  sont  propres,  de  son 
idéal,  mais  de  faciliter,  à  ceux  qui  y  retrouveront  parfois  leur 
propre  pensée,  quelques  autres  déductions  qui  auront  échappé 
à  ma  plume.  Le  mot  «  philosophie  de  l'art  »  est  bien  ambitieux, 
et  beaucoup  trop  large.  Ce  ne  ici  sont  que  des  réflexions  sur 
le  paysage,  voilà  tout. 

Si  de  nos  jours  le  grand  art  est  en  baisse,  on  ne  peut  nier 
que  certaines  branches  plus  modestes  de  la  peinture  n'aient 
fait  d'incontestables  progrès.  Tel  est  le  paysage,  qui  a  subi 
une  véritable  révolution  depuis  une  soixantaine  d'années.  Le 
sentiment  vrai  de  la  nature,  l'étude  sincère  et  consciencieuse, 
ont  augmenté  en  profondeur,  et,  en  même  temps,  avec  l'édu- 
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cation  pittoresque  et  artistique,  ce  goût  est  devenu  plus  po- 
pulaire. Doit-on  se  féliciter  de  ce  progrès  et  de  cette  exten- 
sion ?  Oui,  à  notre  avis,  et  les  quelques  réflexions  qui  suivent 
ont  un  autre  but  que  celui  de  prouver  une  proposition  aussi 
évidente.  Destinées  à  ceux  qui  cherchent  autre  chose  dans 
les  arts  qu'une  érudition  de  livret  des  Salons  annuels  ou  des 
méthodes  techniques,  elles  ont  pour  but  de  faire  apprécier  ce 
progrès,  et  d'attirer  l'attention  sur  quelques  idées  courantes, 
en  dehors  du  monde  artistique.  Car  c'est  là  que  l'on  juge  le 
plus  sévèrement,  et  le  genre  lui-même,  et  les  maîtres,  et  à 
plus  forte  raison  les  humbles  amateurs.  On  trouve  encore 
bien  des  hommes  intelligents  qui  gardent,  contre  ce  qu'ils 
appellent  dédaigneusement  un  genre  inférieur,  une  attitude 
un  peu  hautaine.  «  Je  n'aime  pas  les  paysages,  me  disait  quel- 
qu'un avec  une  délicieuse  naïveté,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
monde  dedans.))  D'autres,  non  moins  sincères  et  plus  versés 
en  théories,  se  rallient  à  cette  opinion  solennelle  :  «  que 
l'homme  seul  est  digne  d'occuper  l'attention  de  l'homme.  » 
Ou  bien  ce  sera  encore  une  autre  thèse,  celle  qui  s'effraye  à 
bon  droit  des  tendances  naturalistes  et  panthéistes  de  notre 
époque,  eUcroit  à  tort  découvrir  dans  ce  goût  du  paysage 
pour  lui-même  toutes  les  niaiseries  sentimentales  de  d'Arlin- 
court  ou  les  énormités  plus  inintelligentes  que  déclame  Victor 
Hugo  quand  il  veut  parler  de  la  nature  qu'il  n'a  jamais  vue 
qu'à  travers  sa  propre  vanité.  Il  n'y  a  rien  de  pire  contre  l'art 
que  les  thèses.  Pour  le  comprendre,  il  faut  le  goûter,  le  sentir, 
et  pour  cela  l'accueillir.  Or  les  thèses,  elles,  commencent 
toujours  par  un  mandat  d'amener,  elles  vous  citent  à  leur 
barre,  et  instrumentent.  Delà  discussion,  plaidoyer,  sentence. 
Je  croirais  faire  injure  à  mes  lecteurs  en  réfutant  ces  honnêtes 
scrupules.  On  saitfort  bien,  d'ordinaire,  distinguer  la  passion 
vraie  et  intime,  née  d'une  âme  contemplative,  pour  les  œuvres 
de  la  Création,  de  toutes  les  théories  impies  de  notre  époque, 
et  d'un  niveau  égalitaire  à  passer  sur  tous  les  genres.  Per- 
sonne n'y  a  jamais  songé,  et  aucun  paysagiste  n'a  jamais 
pense  à  prétendre  que  la  grande  peinture  n'est  pas  en  elle- 
même  bien  supérieure  au  paysage  dans  la  hiérarchie  artis- 
tique. Mais  il  s'agit  bien  tic  hiérarchie  en  fait  d'art!  Et  ce 
qu'on  peut  dire,  et  ce  sur  quoi  un  me  permettra  d'appuyer, 
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c'est  qu'on  se  trompe,  si  l'on  croit  que  ce  genre  prétendu  in- 
férieur est  incapable  d'une  grande  élévation. 

Je  vois  d'ici  l'objection  :  «  Qu'est-ce  que  le  paysage  peut 
vouloir  dire  d'autre  que  ce  qu'il  représente,  et  de  quelle  idée 
peuvent  bien  être  le  symbole  une  mare  et  des  peupliers,  ou 
bien  un  ciel  gris  avec  des  roches  arides?  » 

Je  réponds  que  cela  veut  dire  quelque  chose,  ou  plutôt, 
car  tout  est  dans  ce  mot,  que  cela  veut  faire  sentir  que  l'eau 
et  les  arbres,  que  les  pierres  et  le  ciel,  s'ils  ont  été  vus  ou 
inventés  par  une  âme  d'artiste,  doivent  parler  à  votre  âme,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  incapable  radicalement  de  comprendre 
l'art. 

Ce  qui  fait  errer  bien  des  lettrés  sur  ce  point,  c'est  la  con- 
fusion perpétuelle  qu'ils  font  entre  la  facilité  de  comprendre 
par  l'intelligence  seule  l'idée  du  peintre,  et  la  puissance  d'ex- 
pression que  l'art  prête  à  cette  idée. 

Si  le  paysagiste  a  bien  rendu  son  impression  à  lui,  et  si 
vous  regardez  sans  préjugés,  vous  ne  direz  pas  en  face  de  la 
mare  :  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  cela  ?  Une  mare.  »  Mais  vous 
vous  écrierez  :  «  C'est  la  vraie  nature  du  bon  Dieu  !  c'est  le 
calme,  c'est  la  solitude,  ou  bien  c'est  l'austérité  sévère  de 
l'isolement  et  du  désert.  » 

Chose  étrange!  Ce  pauvre,  cet  humble  métier  du  paysage, 
et  du  paysage  sans  l'homme,  il  rend  plus  que  tout  autre  l'idée 
universelle,  générale.  Il  ne  vous  présente  pas  un  fait,  un  ju- 
gement particulier,  mais  toute  l'ampleur  d'une  qualité,  d'une 
pensée,  d'une  puissance.  Oh  !  j'irai  bien  plus  loin  encore  ! 

Saint  Thomas  dit  admirablement  que  la  nature  physique 
rappelle  Dieu  comme  l'empreinte  d'un  pas  indique  le  passage 
d'un  homme.  Il  y  a  dans  ce  mot-là  tout  un  livre  admirable 
que  l'artiste  chrétien  peut  faire  en  son  cœur  et  sur  sa  toile 
en  bénissant  Dieu  des  beautés  qu'il  a  créées.  Mais  quelle 
relation  peut-il  y  avoir  entre  le  pas  et  le  visage,  entre  l'em- 
preinte d'un  passant  et  la  personne  humaine,  corps  et  âme? 
Quelle  analogie  peut  exister  entre  ce  qui  est  purement  maté- 
riel, privé  de  vie,  comme  les  rochers,  le  ciel  et  la  mer,  ou 
vivant  d'une  vie  inférieure,  comme  la  simple  végétation  des 
mousses  et  des  bruyères,  et  l'Etre  infini  qui  est  la  plénitude 
de  l'existence,  de  l'esprit  et  de  la  vie?  Evidemment  ce  rapport 
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sera,  en  tenant  compte  de  l'analogie  entre  le  fini  et  l'infini, 
celui  de  la  proportion,  de  la  relation  de  l'artiste  à  l'œuvre. 
L'homme  qui  a  marché  prouve  sa  vie  par  son  pas,  il  prouve 
encore  sa  force  ;  il  peut  avoir  laissé  sur  le  sable  la  fine  em- 
preinte de  la  beauté  et  de  l'élan,  en  môme  temps  que  de  la 
stabilité  du  corps  humain  portant  de  tout  son  poids  sur  cette 
seule  surface.  La  stabilité,  la  vie,  la  force,  la  beauté,  le  mou- 
vement, se  sont  montrés  dans  les  masses  immenses  des  mon- 
tagnes, dans  la  puissance  du  fleuve  ou  des  vagues,  dans 
l'épanouissement  de  la  végétation,  dans  les  harmonies  des  cou- 
leurs et  des  formes,  dans  le  mouvement  des  nuages  et  des 
eaux. 

Sans  doute,  c'est  peu  que  tout  cela,  mais  l'empreinte  en 
est  divine.  Elle  est  limitée,  c'est  vrai,  mais  la  force  sans  li- 
mite y  a  pesé  de  toute  son  énergie.  Je  l'avoue,  cette  relation 
de  Dieu  et  de  ses  attributs  à  la  nature  inanimée  et  inintelli- 
gente n'est  pas  une  ressemblance,  c'est  une  analogie.  Mais 
les  bornes  de  notre  esprit,  de  notre  regard,  sont  si  restreintes 
qu'elle  suffit  pour  nous  ravir. 

Ce  que  Dieu  a  imprimé  dans  la  création,  en  outre  de  l'exis- 
tence et  de  la  réalité,  c'est  donc  une  trace  de  ses  attributs 
divins.  Dans  l'homme  il  a  donné,  non  pas  la  mesure,  mais 
l'idée  de  son  intelligence  et  de  la  plénitude  de  sa  vie.  Dans 
la  nature  que  reproduit  le  paysage,  cette  image  sera  un  re- 
flet, une  suggestion,  un  souvenir  de  ces  perfections  infinies: 
grandeur,  calme  et  suavité,  ou  bien  encore  majesté  qui  inti- 
mide et  qui  écrase,  force  terrible  de  la  destruction  et  de  la 
puissance. 

Or,  le  paysage,  et  surtout  le  paysage  pur,  c'est-à-dire  celui 
où  l'homme  et  ses  œuvres  ne  sont  qu'un  accessoire,  montre 
nue  et  dégagée  cette  majestueuse  empreinte.  Toute  créature 
libre  en  est  absente,  et  par  conséquent  rien  n'en  déroute  la 
contemplation.  Une  seule  trace  en  est  visible,  et  encore  elle 
n'est  véritable  que  par  rapport  à  l'homme,  celle  de  la  dé- 
chéance de  la  nature  elle-même  à  la  suite  de  la  souillure1 
humaine. 

Oh  !  ces  choses-là,  je  ne  prétends  pas  que  les  paysagistes 
en  masse  les  comprennent  ni  les  devinent.  Je  n'irai  pas  même 
ni 'avancer  jusqu'à  dire  que  peu  d'entre  eux  sont  matérialistes, 
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et  que,  s'ils  se  mettaient  tous  à  parler,  ils  ne  diraient  pas  de 
sottises. 

Mais  s'ils  ne  la  voient  pas  explicitement,  cette  relation 
sublime,  il  est  certain  qu'ils  sentent  quelque  chose,  et  que 
malgré  le  cercle  d'idées  un  peu  bourgeois,  ou  moins  encore, 
dans  lequel  roulent  leurs  pensées  et  leur  vie,  il  est  prouvé 
aussi  qu'ils  savent  être  émus. 

«  Je  viens  de  prendre  un  bain  de  nature1,  »  disait  l'un  d'eux 
quand  il  revenait  le  soir,  fatigué,  affamé,  transi  parfois,  de 
ses  contemplations  solitaires  dans  la  forêt.  Et  l'on  pourrait, 
toutes  réserves  faites,  comparer  souvent  leur  impression  in- 
décise avec  ce  que  raconte  un  auteur  américain  de  plusieurs 
jeunes  garçons  de  sa  nation,  qu'il  représente  stupéfaits  et 
respectueux,  en  face  d'un  grand  et  imposant  spectacle.  C'est 
cette  arche  naturelle  posée  au-dessus  d'une  gorge  pro- 
fonde et  sauvage  en  Virginie.  «  Ces  enfants  n'osaient  par- 
ler tout  haut,  et  ils  ont  ôté  leurs  chapeaux,  tout  comme  s'ils 
se  trouvaient  dans  l'antichambre  de  S.  M.  le  roi  de  toute  la 
nature2.  » 

Eh  bien  !  c'est  là  l'impression  des  vrais  paysagistes.  Notez 
que,  comme  le  paysage  n'est  pas  compris  autant  que  le  reste 
par  le  vulgaire,  par  les  paysans,  par  les  pédants,  par  tout 
ce  qui  n'est  pas  artiste,  il  ne  recrute  guère  ses  élus  que 
parmi  les  gens  qui  sentent  la  nature.  «Nous  sommes  un  bon 
clan,  me  disait  un  jour  l'un  d'entre  eux,  un  clan  sérieux,  les 
contemplatifs  et  les  anachorètes  de  l'art.  »  Il  est  bien  en- 
tendu que  nous  ne  parlons  ici  que  des  vrais,  et  que  les 
grands  chapeaux  et  les  havresacs  qui  hantent  Barbizon 
et  la  Gorge-aux-Loups  ne  sont  pas  tous  portés  par  des  er- 
mites. 

Goppée  a  peint  d'une  façon  amusante  un  de  ces  types  du 
paysagiste  falsifié,  dans  son  Clodion  des  Bouleaux,  qui  va 
dormir  et  digérer  dans  la  forêt  par  les  beaux  jours  de  juin, 
et  qui,  en  un  quart  d'heure,  sans  même  avoir  le  moindre 
bouleau  devant  lui,  brosse  de  chic  toujours  la  même  motte 
de  terre  avec  les  mêmes  arbres  conventionnels,  appris  con- 
sciencieusement par  cœur. 

1.  Karl  Bodmer. 

2.  Elilm  Barrit. 
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Mais  ceux-là  sont  rares  heureusement,  et  de  plus  en  plus 
découragés,  parce  que  le  paysagiste  en  chambre  se  recon- 
naît tout  de  suite  à  la  lumière  qu'il  reproduit,  et  qui  est  le 
demi-jour  de  l'atelier.  Le  peintre  qui  veut  se  faire  regarder 
et  acheter  doit  être  longtemps  dehors.  Et  cette  communica- 
tion avec  la  nature  seule  est  plus  saine,  il  n'est  pas  besoin 
de  le  prouver,  que  celle  du  modèle  dans  l'atelier.  En  sup- 
posant même  que  l'artiste  prenne  de  tristes  revanches,  le 
moment  du  travail  est  sauf  de  ce  qui  peut  abaisser  l'art,  et 
c'est  beaucoup  pour  l'œuvre. 

Nous  voici  bien  loin  de  saint  Thomas,  n'est-ce  pas  ? 

Mais  ce  vestige  de  la  main  du  Tout-Puissant,  cette  em- 
preinte, cette  manifestation  des  attributs  divins,  en  quoi 
peut-on  les  faire  voir  ?  Non  pas  en  suggérant  cette  idée  par 
un  signe  qui  le  rappelle,  mais  en  procédant  comme  la  na- 
ture elle-même,  quand  elle  nous  parle  à  sa  manière,  dans  sa 
langue  que  j'ai  bien  le  droit  de  nommer  divine,  de  calme  et 
de  paix,  de  grandeur,  d'horreur  et  de  puissance.  Or,  l'artiste 
se  fera  comprendre  en  choisissant  les  éléments  propres  à 
impressionner,  et  ceux-là  seuls,  les  renforçant  parfois,  éli- 
minant tout  ce  qui  ne  concourt  pas  au  but,  de  manière  à 
faire  reconnaître  l'idée,  et  de  plus  à  forcer  dans  autrui  la 
sympathie  des  mômes  émotions. 

Et  d'abord  nous  savons  tous  qu'une  idée  quelconque,  gé- 
nérale ou  particulière,  peut  être  exprimée  sur  le  papier  de 
deux  façons  :  par  un  signe  graphique  ou  par  une  image.  Il  y 
a  les  caractères,  il  y  a  le  rébus,  il  y  a  le  tableau.  L'hiéro- 
glyphe est  très  clair,  dès  qu'on  en  possède  la  clef,  et  il  ex- 
prime l'idée  avec  une  netteté  qui  ne  lui  enlève  rien  de  sa 
généralité  et  de  son  extension.  Il  se  rapproche  de  la  méta- 
physique, et  les  peuples  qui  l'ont  employé  sont  regardés  par 
les  modernes  comme  de  grands  abstracteurs.  Mais  l'abstrac- 
tion  cl  lait  font  deux.  Concrétiser  n'est  pas  sans  doute  le  seul 
but  de  ce  dernier,  mais  il  lui  faut  commencer  par  là.  Quant 
an  rébus,  il  <'sl  bien  fait  pour  démontrer  à  quel  point  la 
clarté  de  traduction  d'une  idée  <vsi  indépendante  de  son  ex- 
pression esthétique.  Il  attire  L'attention,  non  plus  sur  les  for- 
mes, mais  sur  l'analyse  conventionnelle  (pie  nous  mêlions  en- 
tre les  objets  représentés  h  les  sons  qui  composent  les  mots. 
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L'écriture,  elle,  va  plus  loin  encore  pour  détourner  la  pen- 
sée de  ce  que  voient  les  yeux.  Qui  pense  aux  caractères  d'im- 
primerie ou  à  la  couleur  du  papier  qu'il  regarde  en  lisant 
Bossuet  ou  Molière  ?  Eh  bien  !  faire  songer  à  la  couleur  et  à 
la  forme,  et  par  l'harmonie  de  ces  formes  et  de  ces  nuances 
attirer  l'attention  sur  l'idée  qu'elles  rappellent  et  dont  elle 
fait  jouir,  c'est  la  peinture.  Il  y  a  encore  un  autre  moyen  de 
faire  voir  l'idée  générale  de  l'auteur,  je  n'ose  dire  toujours 
de  l'artiste,  c'est  l'épigraphe.  Ce  moyen  peut  être  très  effi- 
cace, très  poétique  même  quelquefois,  mais  il  n'est  pas  du 
ressort  de  la  peinture.  Je  ne  le  condamne  pas  absolument, 
certes ,  car  il  peut  augmenter  quelquefois  l'effet,  et  cela 
d'une  manière  assez  puissante ,  pour  ceux  qui  n'entendent 
pas  la  peinture. 

Vous  avez  tel  titre  de  tableau  qui,  pour  le  public  et  pour 
les  soi-disant  critiques  d'art,  bonnes  gens  qui  n'ont  souvent 
manié  que  la  plume  et  la  poche  au  fiel,  est  toute  une  révéla- 
tion et  les  fait  rêver.  Paysagiste,  vous  aviez  fait  une  étude 
assez  bien  méditée,  bien  vraie,  de  soirée  orageuse  sur  la  merr 
et  les  personnes  passaient  devant  vous  sans  la  remarquer. 
Qu'est-ce  que  cela  leur  faisait,  de  l'eau  et  des  nuages  ?  Inti- 
tulez-la :  Huit  Oceano  nox,  et  vous  aurez  pour  vous  tous  les 
professeurs,  les  carrières  libérales  et  l'ancienne  magistrature. 
Appelez  symphonie  une  prairie  ensoleillée,  sanctuaire  un 
marais  où  trempent  les  jambes  frémissantes  d'un  daim  hale- 
tant après  la  chasse,  et  votre  tableau,  pourvu  qu'il  soit  senti 
un  peu  par  vous-même,  sera  vraiment  expressif  pour  tous, 
parce  que  vous  l'aurez  expliqué. 

L'artiste,  lui,  n'a  pas  besoin  de  ce  procédé  naïf  pour  com- 
prendre la  grande  langue  des  formes.  C'est  qu'en  effet  elles 
ont  un  idiome,  et  que,  comme  les  langues  humaines,  on  ne 
peut  les  comprendre  que  quand  on  les  a  étudiées.  Bien  plus, 
l'art  veut  être  contemplé,  ainsi  que  la  nature  qu'il  reproduit. 
Le  voir,  Je  regarder  même  ne  suffit  pas.  On  dit  ordinaire- 
ment, et  avec  raison,  qu'on  ne  comprend  bien  la  portée  du 
style  dans  une  langue  qu'alors  qu'on  la  parle.  C'était  là  le 
motif  du  thème,  du  discours  latin,  des  vers  latins.  Quand  il 
s'agit  de  l'expression  mystérieuse  des  choses,  la  vérité  de 
cet  adage  est  plus  profonde  encore.   Comprendre  la  valeur 


458  LE  BUT  ET  LE  SENS  DU  PAYSAGE 

d'un  mot  mis  à  sa  place  par  un  poète  ou  par  un  prosateur, 
en  déguster  la  saveur  antique  ou  neuve,  ne  sont  le  fait  que 
de  l'érudit  qui  a  commencé  par  s'essayer  lui-même  à  cher- 
cher les  synonymes,  à  peser  les  différences.  Et  ce  n'est  pas 
encore  assez.  Après  le  vocabulaire,  il  faut  posséder  la  syn- 
taxe. Celle-ci  se  rapporte  d'une  part  à  la  logique  générale, 
laquelle  a  son  fondement  dans  la  métaphysique.  Elle  tient  en 
outre  ses  règles  particulières  du  peuple  qui  l'a  faite,  du  ca- 
ractère de  la  nation,  de  son  histoire,  des  éléments  adven- 
tices qui  l'ont  constituée  ou  changée.  De  même  l'expression 
des  formes  ou  des  couleurs  emprunte  sa  puissance  à  deux 
sources  :  la  relation  naturelle  entre  les  objets  sensibles  et  le 
monde  immatériel,  et  les  associations  d'idées,  survenues  de 
mille  façons  différentes  et  formant  une  seconde  nature  pour 
telle  race  ou  telle  caste  sociale. 

Il  est  certain  qu'il  existe  entre  les  objets  extérieurs  qui 
affectent  nos  sens  par  les  sons,  les  formes  et  les  couleurs,  et 
les  idées  abstraites  ou  morales,  une  relation  de  proportion 
et  de  similitude.  Ainsi  l'immensité  est  commune  à  l'étendue 
de  la  mer  et  à  l'éternité  dans  des  ordres  différents,  l'une 
s'appliquant  à  l'espace  et  l'autre  à  la  durée.  La  grandeur 
d'âme  et  la  hauteur  des  cimes  inaccessibles,  la  limpidité  d'une 
source  et  la  pureté  d'un  jeune  cœur  ont  entre  elles  des  rela- 
tions bien  connues.  C'est  sur  cette  alliance  de  rapports  que 
sont  fondées  toutes  les  métaphores  des  littératures  humaines. 
Outre  cette  analogie  de  proportion,  il  y  a  souvent  entre  les 
objets  sensibles  et  les  sentiments  une  relation  de  cause  à 
effet.  La  tempête  nous  effraye,  et  cela  pour  de  bonnes  raisons. 
La  neige  nous  fait  froid  au  cœur,  en  commençant  par  nous 
glacer  les  pieds  et  les  mains.  Une  radieuse  matinée  nous 
réjouit  l'âme  et  nous  fait  du  bien  à  l'organisme  tout  entier. 
Enfin,  une  multitude  d'associations  d'idées,  le  plus  souvent 
inconscientes,  rattachent  à  certains  objets  un  sentiment  qui 
n'a  d'autre  raison  d'être  que  la  coïncidence  d'un  fail  antérieur. 
Tantôt  ce  fail  lient  à  l'histoire  personnelle  et  inédile  de  cha- 
cun, tantôt  il  nous  vient  de  l'éducation,  ou  même,  probable- 
ment, par  atavisme,  de  nos  ascendants  à  un  degré  plus  ou 
moins  rapproché.  Les  allusions  littéraires  et  historiques,  les 
réminiscences  des  œuvres  d'art  célèbres  y  jouent  un   rôle 
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important.  C'est  pour  cela  que  bien  souvent  l'on  se  trompe 
sur  la  source  des  idées  et  de  l'impression.  Un  souvenir  litté- 
raire tient  lieu  d'émotion  esthétique,  ou  plutôt  l'esthétique  y 
est  encore,  mais  appartenant  à  un  ordre  bien  différent.  Quel- 
ques personnes  même  vont  si  loin  dans  cette  erreur,  qu'elles 
ignorent  absolument  l'impression  vraie  de  la  nature.  Elles  y 
substituent  de  très  bonne  foi  (j'en  ai  vu  même  le  faire  par  un 
sentiment  de  conscience  et  de  déférence  )  celle  des  ornements 
ingénieux  qu'elles  ont  rencontrés  dans  les  bons  auteurs  et  la 
littérature  fleurie.  Tel  a  été  le  cas  du  dix-huitième  siècle,  qui 
n'est  que  la  suite  logique  du  dix-septième.  Notons  que  les 
grandes  exceptions,  si  elles  ne  confirment  pas  la  règle,  ne  la 
détruisent  pas  non  plus,  et  que  je  ne  m'occupe  ici  que  de  la 
nature  inanimée,  ou  de  celle  que  peut  représenter  le  paysage. 
En  résumé,  son  charme  réel,  humain,  nous  vient  de  l'ana- 
logie de  proportion  entre  le  monde  inanimé  et  les  perfections 
divines,  objectivement.  Subjectivement,  il  nous  touche  par 
cette  ressemblance  et  par  sa  parenté  avec  les  sentiments  de 
l'âme,  les  associations  de  nos  idées  et  nos  souvenirs.  Ce 
charme  est  donc  élevé,  vraiment  artistique,  parce  qu'il  touche 
à  Dieu  et  à  l'homme,  et  que,  dans  ce  sens,  il  n'y  a  pas  de 
petite  poésie.  Pour  cela,  que  fait  le  paysagiste?  A  l'imitation 
très  humble  du  Créateur,  il  cherche  à  faire  ressortir  d'une 
scène  choisie,  ou  bien  inventée,  l'impression  qu'il  y  a  goûtée 
lui-même.  Il  le  fera  par  une  triple  élection  :  le  choix  du  sujet, 
l'accumulation  des  éléments  expressifs,  et  l'élimination  sé- 
vère de  tout  ce  qui  peut  détourner  de  cet  effet  produit. 
Or,  il  y  a  deux  méthodes,  entre  plusieurs  autres,  qui 
sont  directement  contraires  à  ce  but.  L'une,  celle  de  certains 
impressionnistes  modernes,  consiste  à  ne  pas  vouloir  com- 
poser du  tout,  ni  savoir  ce  qu'ils  veulent  exprimer,  et  ils  y 
réussissent  tout  à  fait,  il  faut  l'avouer.  L'autre  est  celle  du 
paysage  historique,  cette  tradition,  très  classique  et  très 
française,  dans  le  sens  le  moins  pittoresque  du  mot.  Elle  a 
été  bien  faite  pour  le  vulgaire,  qui  est  sec  de  sa  nature  tou- 
jours, et  parfois  très  érudit.  Elle  peut  faire  pâmer  d'aise  des 
hommes  qui  comprennent  l'art  comme  Cousin,  h  travers  des 
phrases,  ou  les  auteurs  d'esthétique  à  l'usage  de  l'Académie 
ou  des  pensionnats.  Bref,  trouvant  la  nature  du  bon   Dieu 
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mal  faite>  elle  l'arrange  et  l'orne,  et  lui  apprend  un  petit  apo- 
logue à  réciter.  Toujours  la  vieille  histoire  de  ceux  qui,  au 
lieu  de  se  condamner  à  l'analyse  profonde  et  à  l'expérience 
contemplative  d'un  sentiment  souvent  un  peu  indéfini,  trou- 
vent plus  simple  d'écrire  au  bas  de  la  page  ce  que  leur  pin- 
ceau a  voulu  dire.  C'est  ce  que  fait  le  paysage  historique. 

Oh!  je  ne  reviens  pas  remuer  «  la  cendre  des  morts  », 
d'abord  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  cendre,  et  ensuite  parce  qu'il 
n'}r  a  pas  de  morts.  De  grands  génies  comme  Claude  et 
Poussin  vivent  toujours.  Quant  aux  autres,  ils  n'étaient  pas 
nés  viables,  et  ils  ont  eu  beau  mettre  «  du  monde  »  dans  leurs 
paysages,  ils  n'y  ont  jamais  pu  faire  entrer  de  vie.  Peut-être 
eussent-ils  été  bons  graveurs,  mais  ils  n'ont  jamais  été  pein- 
tres. Ils  ne  savaient  faire  que  des  rébus  pour  les  régents,  des 
idylles  déshabillées  ou  des  souvenirs  de  pompes  funèbres 
pour  les  élèves  d'un  Rollin.  De  la  Nature,  qui  devait  ne  se 
présenter  à  leur  idée  qu'avec  la  majuscule  généralisatrice,  ils 
ne  connaissaient  rien,  ils  n'aimaient  rien  que  l'abstraction  et 
le  prétexte  à  mythologie.  Ils  peignaient  des  arbres  nobles, 
enguirlandés  de  falbalas,  des  rochers  nobles  en  biscuit  de 
Savoie,  et  de  nobles  nuages  en  édredon,  le  tout  à  faire  bailler 
Fénelon  lui-même.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  faisaient  les  vrais, 
mais  les  rares,  qui  voyaient  et  sentaient.  «  Si  Le  Poussin  et 
Claude,  dit  Charles  Blanc  dans  son  Histoire  des  peintres,  ont 
vu  la  nature  si  grande  et  si  noble,  c'est  qu'ils  avaient  l'âme 
grande  et  noble,  et  c'est  très  naïvement,  très  sincèrement, 
qu'ils  ont  imprimé  à  ce  paysage  ce  caractère  auguste  et  solen- 
nel qui,  d'ailleurs,  se  rencontre  très  souvent  sans  qu'on  le 
cherche  dans  la  campagne  de  Rome,  et  dans  presque  toute 
l'Italie.  Mais  faire,  de  propos  délibéré,  des  paysages  nobles, 
peindre  des  champs  d'après  Homère,  évoquer  tout  exprès, 
dans  le  ciel  de  Paris,  les  bergers  de  Théocrite,  planter  son 
chevalel  au  milieu  des  bucoliques  de  Virgile,  c'est  le  moyen 
sûr  d'arriver  à  la  fausse  grandeur,  à  la  sensibilité  fausse,  à  ce 
qu'il  y  a  de  pire  dans  l'art,  à  la  fausse  naïveté  »  [Histoire  des 
peintres,  art.  Valenciennes  ). 

Il  faut  donc  l'avouer,  le  paysage  historique  est  un  genre 
malheureux,  comme  la  prose  poétique,  comme  la  pastorale  et 
autres  jeux  d'esprit.   Pourquoi?  Parce  qu'ils  se  composent 
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essentiellement  de  la  réunion  de  deux  éléments  qui  se  font 
toujours  tort  l'un  à  l'autre  et  se  détruisent  s'ils  apparaissent  : 
la  recherche  ingénieuse  et  la  naïveté  sans  apprêt.  Dès  qu'il 
y  a  puissance  réelle  dans  l'un  des  deux,  l'autre  est  dénoncé, 
comme  une  fleur  naturelle  tue  l'illusion  à  côté  d'une  rose 
peinte  sur  un  papier  d'appartement. 

A  la  vérité,  la  pondération  peut  se  garder  quelque  temps, 
dans  des  œuvres  fugitives,  mais  le  genre  est  condamnable, 
parce  qu'e/i  général  ceux  qui  s'y  livrent  tomberont  dans  le 
faux,  par  manque  d'unité  dans  le  plan.  Ce  sera  un  tableau 
d'histoire  avec  arbres,  ou  du  paysage  avec  bonshommes. 
Quant  au  public,  il  prendra  presque  toujours  l'idée  du  rébus, 
s'y  amusera  et  ne  soupçonnera  même  pas  le  «  point  de  vue  », 
qu'il  regarde  moins  encore  que  le  cadre  doré. 

Vous  souvenez-vous  de  ces  anciennes  images,  que  l'on 
vendait  encore  il  y  a  une  trentaine  d'années,  et  qui  représen- 
taient au  premier  regard,  mais  au  premier  seulement,  des 
rochers,  des  prés  et  des  arbres?  En  retournant  le  tableau  de 
côté,  on  découvrait  que  l'ensemble  de  ce  chaos  figurait  une 
espèce  de  physionomie,  une  tête  humaine.  La  figure  était 
niaise  et  le  paysage  idiot,  mais  1'  «  artiste  »  (???)  y  avait  mis 
les  deux  choses,  et  on  les  y  trouvait,  moyennant  un  peu 
d'indulgence.  Et,  remarquez  ceci,  une  fois  que  vous  aviez  vu 
la  physionomie,  le  paysage  avait  décampé  de  votre  vue 
comme  de  votre  imagination,  justifiant  ainsi  cette  inscription 
mystérieuse  qui  souvent  accompagnait  l'estampe  :  «  Lorsque 
vous  me  verrez,  vous  ne  le  verrez  plus.  » 

C'est  absolument  ce  qui  se  passait  jadis  dans  le  paysage 
historique. 

II 

L'école  flamande  est  peut-être  la  première  qui  ait  véritable- 
ment compris  le  paysage.  Au  moins  l'a-t-elle  deviné  tout  de 
suite,  tel  qu'il  est.  Peu  à  peu,  existant  à  l'état  d'accessoire 
dans  les  autres  écoles  de  peinture,  il  s'est  modifié  ailleurs 
jusqu'à  l'état  véritablement  pittoresque,  mais  il  a  fallu  du 
temps  pour  cela.  C'est  que  l'Italie  et  la  France  ne  pouvaient 
pas  non  plus  s'imaginer  qu'un  art  quelconque  put  exister  en 
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dehors  de  la  tradition.  Or,  comme  la  traduction  unique  du 
Beau  devait  venir  de  l'antiquité,  et  que  le  Créateur  avait 
oublié  d'en  prendre  des  leçons,  il  était  impossible  que  la 
pauvre  nature  pût  suffire  à  un  esprit  lettré.  Il  fallait  donc  lui 
donner  l'air  aussi  sec,  aussi  grec  que  possible,  et  pour 
plaire  au  goût  des  humanistes,  on  garnit  le  paysage  de  peu- 
plades en  robes  longues  et  de  portiques  d'épicier  enrichi. 
Quant  aux  plantes  et  à  la  terre,  on  les  choisit  comme  on  sait, 
de  manière  que  tout  fût  correct  et  conforme. 

Mais  les  hommes  et  la  tradition,  les  écoles  et  les  engoue- 
ments, cèdent  tôt  ou  tard  devant  la  force  des  choses  et  la 
nature  de  l'art.  Môme  à  ces  époques,  il  y  avait  Salvator  Rosa 
en  Italie,  Hobbéma,  Ruysdael,  du  Jardin  en  Flandre,  il  y  eut 
Claude  en  France.  Or  le  paysage  de  Ruysdael,  d'Hobbéma, 
est  aussi  vrai,  aussi  peu  prétentieux  que  possible.  En  somme, 
comme  nous  allons  prendre  la  peine,  peut-être  inutile,  de 
l'expliquer,  tant  cette  vérité  devrait  sauter  aux  yeux,  le 
paysage  n'a  pas  d'époque,  seulement  le  sentiment  en  change 
ainsi  que  certains  procédés  d'expression.  Procédés  qui  ne 
tiennent  pas  du  paysage  lui-même,  mais  de  la  science  du 
métier,  et  presque  de  l'outillage. 

La  nature  est  ou  n'est  pas  comprise,  voilà  toute  la  ques- 
tion. Le  torrent  de  Ruysdael,  son  paysage  rustique,  sa  chau- 
mière, son  buisson,  ne  sont  exclusivement  ni  de  l'école  fla- 
mande, ni  d'une  autre  école,  ils  sont  vrais.  La  nature  ne  varie 
pas,  mais  le  goût  des  hommes  subit  des  modifications,  ainsi 
que  les  façons  de  l'interpréter. 

Le  goût  des  hommes  change,  oui.  Une  imagination  du 
seizième  ou  du  dix-septième  siècle  n'avait  pas  en  elle  la  pro- 
vision d'impressions,  d'associations  d'idées,  de  contrastes, 
d'analogies  que  peut  avoir  un  artiste  du  dix-neuvième.  On 
avait  moins  lu,  moins  voyagé,  moins  regardé  d'illustrations 
(surtout  de  photographies),  de  décors  et  d'albums,  moins 
entendu  de  descriptions  et  de  récits,  de  discussions  et  d'ar- 
ticles <l<>.  Salon.  Parler  de  l'art,  c'est  effleurer  du  souvenir  cet 
immense  magasin  d'impressions  et  de  tableaux  vus  qui  s'ap- 
pelle la  mémoire  Imaginative,  où  les  idées  et  les  sentiments 
se  traduisent  et  se  confondent  presque  avec  les  sensations, 
lis  sons,   les  couleurs  et  les  formes.  Or,  à  une  nature  plus 
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neuve,  les  idées  et  les  faits  parlent  les  premiers.  La  pensée 
est  directe,  l'art  est  réflexe.  Formes,  tons  et  couleurs,  pour 
être  conçus  en  tant  que  tels,  doivent  être  abstraits  et  géné- 
ralisés, ce  qui  est  le  propre  d'un  esprit  habitué  déjà  à  l'ana- 
lyse. Qu'un  paysan  ou  un  enfant  vous  raconte  une  histoire, 
il  ne  peint  jamais,  il  raconte  le  fait  ou  expose  l'idée.  «  Il  y 
avait  une  fois  un  méchant  homme  qui  vivait  dans  une  forêt.  » 
Tout  est  là  idée  abstraite,  rien  pour  la  description  de 
paysage.  Aussi  les  âmes  de  cette  époque,  de  cette  classe  ou 
de  cette  phase  ne  comprennent-ils  rien  à  une  toile  intitulée  : 
«  terrains  vagues  »,  à  une  grève  nue,  ou  à  trois  vaches  qui 
reviennent  baignées  de  lumière,  guidées  par  une  bonne 
femme  montée  sur  un  âne,  d'un  marché  quelconque.  Et 
cependant  cette  idylle  (encore  un  mot  fait  pour  ces  gens-là) 
est  racontée  par  Troyon,  et  nous  la  comprenons. 

Le  seizième  siècle  a  eu  pourtant  ses  rêveurs,  tels  qu'Albert 
Durer,  qui  ont  entrevu  le  pittoresque  même  dans  le  paysage, 
mais  c'étaient  là  des  exceptions.  On  commence  en  général 
par  goûter  les  bonshommes,  comme  en  musique  on  apprécie 
d'abord  une  phrase,  une  mélodie.  Ce  n'est  que  plus  tard, 
longtemps  après  parfois,  que  l'harmonie,  ses  dissonances  et 
ses  suggestions  seront  comprises.  Tel  accord  éveille  dans 
l'âme  une  multitude  d'autres  souvenirs,  et  des  phrases  qui 
pourraient  en  découler  logiquement  si  le  point  d'attache  en 
était  étudié. 

De  même,  il  y  a  objectivement  une  logique  dans  l'harmonie 
des  couleurs,  des  formes  et  des  impressions  optiques.  Che- 
vreul  a  étudié  cette  question,  mais  elle  est  loin  d'être 
épuisée. 

George  Sand  raconte  que  le  compositeur  Chopin,  discu- 
tant avec  Delacroix  qui  lui  expliquait  la  théorie  des  reflets, 
lui  disait  avec  impatience  :  «  C'est  de  l'alchimie.  —  Non, 
répondait  le  peintre,  mais  c'est  peut-être  de  la  chimie.  »  Oui, 
ou  plutôt  de  la  physiologie  et  de  la  physique.  Il  ne  faut  pas 
prendre  au  sérieux  les  pseudo-critiques  d'art,  qui  ne  basent 
leurs  appréciations  que  sur  des  «  je  ne  sais  quoi  qui  se  sent 
et  ne  peut  s'expliquer»,  sur  «  le  bon  goût  ».  Ces  gens-là  par- 
lent de  ce  qu'ils  ne  savent  pas,  et  c'est  ce  qui  les  rend  plus 
sévères.  Causez  donc  avec  un  peintre  sur  le  «  métier  »  et  il 
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saura  vous  dire  le  pourquoi  d'une  couleur  qui  choque  et 
d'une  forme  qui  déplaît.  Et  si  vous  voulez  savoir  le  fin  du  fin, 
allez  à  la  psychologie.  Mais  non  pas  à  une  psychologie 
abstraite,  mutilée  comme  le  torse  antique.  Consultez  l'histoire 
de  l'esprit  humain,  celle  de  ses  connaissances  acquises,  de 
ses  habitudes,  de  son  éducation,  et  vous  trouverez  toute  une 
science  inexplorée  encore,  mais  dont  les  matériaux  épars 
attendent  des  hommes  pour  les  coordonner  et  en  tracer  les 
lois  et  la  théorie. 

Donc,  le  choix  des  paysages  et  des  sujets  changera.  On 
montrera  toujours  la  campagne  et  la  mer,  les  montagnes  et 
les  forêts;  les  vaches,  les  bonshommes  et  les  barques  en 
seront  les  accessoires  constants.  Mais  ce  sera  tantôt  la  cam- 
pagne romaine  avec  ses  buffles,  comme  à  l'époque  du  Poussin 
et  du  Guasprq,  tantôt  la  Gorge-aux-Loups,  la  Seine,  la  Marne 
avec  leurs  chênes  ou  leurs  peupliers  droits,  tantôt  Arro- 
manches  ou  Villerville,  ou  bien  Schéveningue  ou  les  fjords 
de  Norvège. 

Mais  la  manière  de  voir  et  de  sentir  ne.  change  pas  seule, 
la  façon  d'interpréter  sera  variable  également. 

Il  est,  en  matière  de  paysage,  une  question  fort  intéres- 
sante et  sur  laquelle  la  photographie  a  du  moins  eu  le  mérite 
de  nous  donner  de  précieux  éclaircissements.  C'est  la 
manière  dont  nous  voyons  non  seulement  les  masses,  mais 
certains  objets  qui  se  montrent  à  nous  en  dehors  du  profil  et 
de  la  couleur,  comme  les  feuillages,  l'eau,  les  herbes,  les 
rochers,  les  étoffes.  Et  cela  indépendamment  du  relief  et  du 
profil,  mais  surtout  du  coloris.  La  peinture  vient  encore  à 
bout  de  tromper  l'œil,  facilement  dupe  lorsqu'il  rencontre  un 
élément  de  justesse,  et  pardonnant  à  l'analyse  incomplète  du 
détail,  pourvu  qu'une  impression  le  flatte.  Apprendre  à  voir 
est  bien  plus  important  que  d'apprendre  à  dessiner,  et  il  est 
difficile  de  savoir  l'un  sans  l'autre.  Celte  question  contient 
en  elle-même  celle  du  procédé.  Oui,  le  procédé,  contre  lequel 
ceux  qui  ne  sont  pas  artistes  s'élèvent  si  fort.  —  Je  ne  parle 
pas  de  notre  cher  Topfer,  qui  ne  fait  allusion  qu'au  procédé 
du  peintre  en  bâtiment  et  non  pas  à  celui  du  véritable  peintre. 
Ne  méprisons  pas  trop  l'orthographe  pour  être  trop  poètes. 
Je  me  mélierais  d'un   commentateur  d'Homère  qui  ne  lirait 
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pas  le  grec.  C'est  très  beau  d'être  idéaliste,  mais  il  faut  savoir 
dessiner.  Or  le  procédé,  ou,  si  l'on  veut,  la  manière  d'exprimer 
exactement  le  détail,  est  d'une  grande  importance.  Ce  détail, 
comment  le  voyons-nous?  Quelques-uns  se  fâchent  à  ce  mot. 

«  On  ne  le  voit  pas  du  tout  !  crient-ils  exaspérés.  On  ne 
voit  que  les  masses.  » 

Très  bien,  mais  quand  on  voit  les  masses,  on  a  devant  soi 
autre  chose  qu'une  silhouette,  une  découpure,  on  voit  encore 
un  relief.  Et  ce  relief  se  compose  d'éléments  quelconques, 
à  choisir  par  l'artiste.  Certaine  peinture  s'en  tire  par  des 
empâtements,  les  ficelles  ;  mais  cela  n'est  pas  consciencieux. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  une  étude  approfondie,  patiente,  amou- 
reuse, et  c'est  de  là  que  viendra  la  poésie.  Faites-moi  donc 
une  roche  expressive  sans  en  reproduire  les  vraies  cassures, 
les  déchirures,  le  grain,  les  mousses,  l'humidité,  les  arêtes! 
Vous  aurez  la  recherche  théâtrale,  la  pose  d'un  profil  exagéré, 
et  l'idée  qui  s'en  dégagera  ne  sera  pas  celle  de  la  majesté 
sauvage.  L'impression  ne  donnera  pas  la  sensation  du  ver- 
tige, mais  fera  simplement  songer  à  du  plâtras,  ou  bien  à 
un  décor  de  carton.  L'idéal  sera  absent,  parce  que  le  métier, 
oui  le  métier,  ne  sera  pas  su. 

Les  Chinois,  eux,  qui  dessinent  toutes  les  feuilles  d'un 
arbre,  manquent  bien  plus  encore  de  métier  que  de  concep- 
tion ,  c'est  pour  cela  que  leurs  plaquettes  gribouillées  ne 
nous  disent  rien,  et  qu'il  nous  faut  la  gourmandise  de  leur 
beau  bleu  si  doux,  de  leurs  fraîches  couleurs  et  de  la  pâte 
exquise  de  leur  porcelaine,  le  brillant  glacé  de  leur  laque 
pour  nous  faire  supporter  les  absurdités  de  leur  dessin.  Et 
pourquoi  cette  répugnance  ?  Parce  que  le  coloris  peut  char- 
mer l'œil,  mais  que  c'est  au  fond  l'intelligence,  le  raisonne- 
ment que  choque  le  manque  de  dessin.  Dans  la  gravure,  le 
lavis  ou  le  croquis  à  la  plume,  cette  intervention  du  raison- 
nement se  montre  encore  bien  davantage.  Il  faut  tisser 
l'étoffe,  étendre  les  ondes  de  l'eau,  cristalliser  le  verre,  faire 
pousser  dans  l'arbre  non  seulement  la  tige  et  les  branches, 
mais  l'écorce  et  les  feuilles.  Chaque  être  matériel  doit  être 
compris,  il  faut  en  avoir  le  sentiment  plus  encore  que  la 
connaissance.  Et  comme  tout  cela  n'est  pas  vu  par  l'œil  de  la 
même  manière  que  le  coloris  et  la   perspective  ,   l'élément 
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libre  ou  conventionnel  apparaît  encore.  La  feuille  des  arbres, 
par  exemple,  a  changé  en  cent  ans  plusieurs  fois  de  signe 
graphique. 

Ainsi,  aux  guirlandes  de  feuillages,  patiemment  festonnées 
comme  des  paquets  de  gants,  des  peintres  et  des  graveurs 
de  l'école  française,  on  a  substitué  d'abord  les  zigzags  d'Hu- 
bert, puis  les  rondeurs  et  les  masses  de  Calame,  enfin  les 
nébuleuses  actuelles,  qui  se  composent  d'une  silhouette, 
d'un  ton  et  d'une  ombre. 

Puis  il  est  des  progrès  amenés  par  l'observation  person- 
nelle de  quelques  individualités  spontanées  qui  cherchent  et 
souvent  trouvent  de  vieilles  choses  que  tout  le  monde  voit, 
que  personne  ne  sait  et  qu'eux  seuls  ont  remarquées. 

C'est  ainsi  que  le  papillotage  du  plein  air  a  succédé  aux 
ombres  fortes  et  aux  contrastes  puissants  pour  rendre  l'é- 
blouissement  du  soleil.  Au  fond,  on  ne  faisait  là  qu'appli- 
quer aux  parties  éclairées  cette  dégradation  de  teintes  que 
l'on  remarque  dans  le  clair  obscur.  Fromentin,  et  d'autres 
avec  lui,  avaient  démontré  que  l'effet  produit  par  la  grande 
lumière  sur  les  objets  placés  à  l'ombre  n'est  pas  de  les  obs- 
curcir avec  intensité,  mais  seulement  de  projeter  sur  eux 
une  sorte  de  pénombre  très  claire.  Quant  aux  corps  éclairés 
par  le  plein  soleil,  ils  y  voyaient  surtout  la  silhouette  lumi- 
neuse, presque  pâlie  à  force  d'éclat  à  nos  yeux  éblouis.  Puis 
les  reflets,  science  nouvelle,  et  le  reflet  du  reflet  ! 

Enfin  l'outillage  se  perfectionnant,  l'art  s'est  perfectionné. 
J'ai  quelquefois  entendu  dire  par  de  bonnes  gens  que  plus 
l'instrument  était  commode,  plus  l'art  baissait.  Ceux  qui 
aiment  à  ce  point  le  paradoxe  ne  pourraient  me  pardonner 
si  je  ne  leur  en  offrais  un  autre  à  la  place  du  leur.  Dites 
plutôt,  ô  mes  maîtres  !  que  plus  l'instrument  est  commode, 
plus  l'art  est  difficile.  C'est-à-dire  que  plus  il  supprime  par 
sa  perfection  les  concessions  obligées  faites  aux  conditions 
défavorables  de  l'art,  plus  il  nous  rend  à  bon  droit  exigeants. 
Ainsi  dans  une  statue  monochrome,  d'un  seul  bloc  et  sans 
coloration  artificielle,  on  ne  demande  que  la  pureté  de  la 
ligne  et  la  force  du  relief  :  ajoute-t-on  des  teintes  plates,  il 
suffira  qu'elles  soient  harmonieuses,  mais  si  vous  vous  per- 
mettez de  fondre   les  nuances,  on    exigera  que  l'art  de  la 
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peinture  la  plus  difficile   se  marie   à  celui  de  la  sculpture. 

Un  autre  bonhomme  qui  faisait  des  vers  me  disait  en  par- 
lant de  la  rime  riche  :  «  Si  vous  la  supprimez,  le  premier 
paysan  venu  pourra  réussir.  —  Hélas  !  oui,  répondais-je,  on 
ne  lui  demandera  plus  que  d'être  poète  et  que  d'avoir  quel- 
que chose  à  dire.  »  Aussi  les  décadents  et  les  Parnassiens, 
qui  tiennent  tant  à  la  difficulté,  ne  prétendent-ils  exiger  ni 
l'un  ni  l'autre. 

Mais  l'art  de  la  pensée,  la  littérature,  n'est  pas  comme  les 
arts  plastiques.  Ceux-ci  gagnent  très  souvent  à  ce  qu'on 
n'envisage  qu'une  de  leurs  faces,  qu'on  se  borne  à  n'en 
étudier  qu'un  élément. 

La  véritable  peinture  est  une  science  sans  fin,  et  je  ne 
connais  rien  qui  envahisse  plus  tyranniquement  l'imagina- 
tion humaine.  Toute  cette  nature  visible  éparpille  notre 
puissance  en  l'attirant  de  tous  les  côtés  par  la  magie  de  ce 
qu'elle  offre  à  la  vue.  Rien  que  le  trait,  la  simple  silhouette, 
pourrait  occuper  une  vie  d'artiste.  Voilà  de  ces  choses  que 
l'on  ne  comprend  pas  dans  un  certain  public.  Eh  bien  !  en 
dehors  de  la  poésie  des  formes  et  de  la  fascination  du  coloris, 
il  y  a  encore  toute  la  gradation  des  différences  d'intensité 
d'une  seule  couleur.  C'est  de  là  qu'est  venue  l'importance  de 
l'étude  sobre,  mais  véritablement  intéressante,  du  blanc  et 
du  noir.  Ici  l'art  a  choisi  l'outil  le  plus  simple,  le  plus  aisé 
de  tous,  qui  est  l'esclave,  la  chose  de  l'artiste,  lequel  en- 
voie promener  l'habileté  pour  laisser  le  champ  libre  au  sen- 
timent. C'est  le  fusain  qui  s'écrase  sous  la  paume  de  la 
main,  afin  de  reproduire  ces  brumes  unies  ou  dégradées, 
dans  lesquelles  pointent  quelques  lueurs  ;  le  fusain,  que  l'on 
traîne  sans  le  tailler,  que  l'on  frotte  légèrement  ou  que  l'on 
pousse  avec  vigueur,  que  l'on  enlève  avec  la  mie  de  pain,  la 
moelle  de  sureau,  l'estompe,  la  ouate  (ou  l'ouate,  comme  il 
vous  plaira),  le  canif,  le  doigt  ou  le  torchon;  c'est  le  fusain 
qui  a  tout  dit.  Il  a  raconté  la  poésie  un  peu  triste  des  sous- 
bois  d'automne,  les  pluies  de  rayons  de  juin,  les  grands 
étangs  glacés  de  nénuphars  et  de  conferves,  les  paysages  de 
pierre  de  la  montagne  et  de  la  plaine.  Il  a  dit  tout  cela,  et 
rien  que  cela,  sans  tapage,  sans  sensualité,  sans  aucun  attrait 
pour  l'œil  que  son  velouté  un   peu  pâle,  sa  teinte  discrète, 
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presque  confinée  dans  les  gris.  Entre  l'intensité  la  plus  forte 
de  ses  noirs  les  plus  foncés,  et  les  blancs,  même  les  plus 
crus,  de  la  gouache  ou  du  papier  égratigné,  l'écart  était  si 
peu  de  chose,  qu'il  semblait  dénué  de  puissance.  Pourtant, 
ce  n'était  pas  assez  d'avoir  trouvé  en  lui  le  moins  noir  des 
crayons,  il  semble  que  l'on  ait  voulu  exagérer  la  difficulté 
en  se  servant  des  papiers  les  moins  lumineux.  Eh  bien  I 
non,  on  développait  seulement  par  là  la  première  force  ex- 
pressive, l'attention  de  l'artiste.  Au  lieu  de  chercher  à  éloi- 
gner les  deux  extrêmes  de  la  gamme,  on  subdivisait  à  l'infini 
l'intervalle  qui  les  séparait,  et  l'on  créait  ainsi  un  art  spécial, 
tout  de  demi-teintes  et  de  nuances,  tout  d'harmonies  et  de 
sentiment.  Parti  lui-même  de  l'attention  et  de  l'étude  du 
peintre,  il  provoquait  l'étude  et  l'attention  dans  l'amateur. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  conditions  du  paysage  sont 
bien  différentes  de  celles  de  la  peinture  historique  ou  reli- 
gieuse. Là,  l'homme  intervient,  avec  ses  décadences  ou  ses 
bassesses;  ici,  nous  n'avons  pas  affaire  à  ses  variations,  parce 
qu'il  ne  parait  qu'accidentellement  en  tant  que  moyen  tech- 
nique de  rehausser  par  son  costume  une  gamme  trop  sourde, 
ou  d'établir,  comme  unité  de  mesure,  les  relations  propor- 
tionnelles des  grandeurs.  Aussi  les  mots  de  réalisme,  de 
naturalisme  même,  qui  ailleurs  ont  un  sens  dépravé,  pres- 
que athée,  ont-ils  une  signification  bien  différente  lorsqu'il 
s'agit  du  paysage.  Plus  vous  serrez  de  près  la  nature,  plus 
vous  y  entrez,  plus  vous  vous  rapprochez  de  l'empreinte  di- 
vine. Au  contraire,  plus  vous  l'humanisez,  plus  vous  la  rape- 
tissez à  votre  mesure.  Il  ne  s'agit  pas  de  lui  faire  dire  ce 
qu'il  vous  plaît,  ou  vous  serez  un  décorateur;  il  faut  que  vous 
racontiez  ce  qu'elle  vous  a  fait  éprouver.  Ne  soyez  pas  trop 
créateur,  parce  qu'on  ne  refait  pas  la  création. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  je  ne  veux  pas  par  là  tomber  dans 
la  théorie  impressionniste.  D'abord  en  quoi  consiste-t-elle  ? 
Dans  cette  idée  fixe  qu'il  ne  faut  pas  composer  le  paysage, 
mais  le  montrer  tel  qu'il  est,  sans  choix,  sans  règle.  Voilà 
un  boni  de  champ,  une  cahute  vulgaire,  tout  cela  est  plat, 
idiot,  niais  cela  fait  une  impression,  je  la  constate  et  je  l'in- 
cruste dans  l'imagination.  Ici  distinguons,  oui,  distinguons  ! 
Si  vous  affrontez  le  public,   si  vous  faites   œuvre  d'art,  per- 
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mettez-moi  de  vous  dire  que  vous  renoncez  à  la  force  artis- 
tique par  excellence  :  faire  passer  dans  le  spectateur  l'émo- 
tion que  vous  avez  ressentie  vous-même.  Car  vous  ne  nous 
ferez  pas  croire  que  ceci  ou  cela  vous  ait  dit  quelque  chose. 
Et  si  vous  êtes  constitué  de  telle  sorte  que  vous  jouissez  des 
banalités,  c'est  que  vous  êtes  trop  artiste,  ou  peut-être  que 
vous  ne  l'êtes  pas  assez. 

Mais  ici  encore,  le  faux  est  contigu  à  la  vérité,  au  moins 
par  un  de  ses  côtés.  Pour  le  peintre  ou  le  dessinateur  ama- 
teur, ce  qui  fait  que  lui  seul  jouit  de  ce  coin  de  champ,  et 
que  les  autres  n'y  voient  rien,  est  justement  ce  qui  en  double 
le  prix  pour  lui-même.  Nous  l'avons  vu,  il  y  a,  dans  nos  im- 
pressions, deux  sources  distinctes  :  l'une  humaine  et  com- 
mune à  tous,  l'autre  personnelle  et  qui  vient  de  l'expérience. 
11  est  possible  que  cette  triste  usine,  avec  des  flaques  d'eau 
et  de  boue,  vous  rappelle  à  vous  un  paysage  très  vécu,  mais 
à  nous  il  ne  nous  dit  rien  du  tout.  Gardez-le  dans  votre  album. 
Que  si  vous  voulez  le  faire  comprendre,  traduisez,  et  traduire 
c'est  composer. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  dit  un  critique  d'art  qui  réfléchit,  chose 
digne  d'être  remarquée,  ce  n'est  pas  tout  de  se  planter  sous 
un  parasol,  devant  un  coin  de  bois  ou  un  coude  de  rivière, 
il  faut  encore  deviner  ce  que  ce  coin  de  bois  ou  ce  coude  de 
rivière  ont  à  nous  dire  de  particulièrement  intéressant,  et  il 
faut  savoir  le  leur  faire  dire  en  un  langage  plus  clair  que  leur 
langage  confus  par  une  sélection  de  traits  précis,  justes  et 
bien  rythmés,  c'est-à-dire  qu'il  faut  être  à  la  fois  un  ob- 
servateur, un  penseur,  un  dessinateur,  un  compositeur,  un 
peintre  '.  » 

Ce  qui  me  fait  croire  que  nous  arrivons  au  vrai  paysage, 
c'est  que  les  écoles  sont  moins  tranchées.  Outre  l'impres- 
sionnisme, nous  ne  trouvons  plus  maintenant  qu'une  diver- 
gence dans  la  grande  école  du  paysage.  Comme  toujours, 
elle  procède  d'une  vérité,  incomplètement  comprise. 

11  y  a  une  cinquantaine  d'années,  on  travaillait  différem- 
ment,  on  créait  davantage.  La  peinture  faite  sur  place, 
en   plein   champ,  n'était   qu'une    ébauche,    une    maquette, 

1.  G.  Lafenestre,  Revue  des  Deux  Mondes,  1er  juin  1888. 
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un  document.  On   composait ,    d'après   cela  ,    dans  l'atelier. 

«  Peut-être  n'avaient-ils  pas  tort.  En  tout  cas,  leurs  théories 
nous  ont  valu  d'éclatants  chefs-d'œuvre.  Ils  atténuaient  les 
lueurs  trop  claires,  ils  remplaçaient  l'imitation  pure  et  sim- 
ple des  tons  naturels  par  un  coloris  savant,  agréable  à  l'œil, 
harmonieux,  ils  prodiguaient  ces  teintes  sombres  si  poétiques, 
ils  multipliaient  les  contrastes  et  cultivaient  les  effets  de  clair 
obscur1.  )> 

On  n'en  était  plus,  il  est  vrai,  au  temps  où  le  vert,  cette 
pauvre  couleur,  objet  de  tant  de  plaisanteries  cruelles,  était 
proscrit  des  tableaux.  Car  il  y  eut  en  effet  une  période  d'ai- 
rain où  il  en  fut  ainsi.  Gonstable,  le  peintre  anglais,  agacé 
d'entendre  dire  que  la  vraie  couleur  du  paysage  était  celle 
d'un  violon  de  Crémone,  en  prit  un  qu'il  posa  sur  une  pe- 
louse pour  favoriser  la  démonstration.  Il  n'y  avait  pas  de 
réplique  admissible.  Depuis,  on  a  bien  subi  des  peintres, 
lesquels,  ainsi  que  l'Oscar  de  Jérôme  Paturot,  voyaient  vert, 
daltonisme  fâcheux  !  Mais  en  somme,  on  a  constaté  la  pré- 
sence de  cette  couleur  sur  des  feuillages  et  des  herbes,  ail- 
leurs que  sur  les  bancs  de  jardin  et  les  volets  de  la  maison- 
nette idéale  de  J.-J.  Rousseau.  Et  en  somme  on  en  était 
revenu,  et  l'on  s'apercevait  qu'il  y  a  de  la  végétation  réelle 
môme  en  juin,  môme  au  printemps!  EtTroyon,  Diaz,  Dupré, 
Théodore  Rousseau,  Cabat,  réjouissaient  les  yeux.  Cette  fête 
du  regard  était  cherchée,  voulue,  acceptée. 

Mais  comme  lies  harmonies  sont  choses  scientifiquement 
régulière  et  concourent  au  môme  but,  il  faut  avouer  que 
certains  accords  se  rencontraient  souvent.  De  là  ces  tons 
dorés,  ces  lumières  diaphanes,  remplacées  aujourd'hui  par 
des  teintes  plus  laiteuses  ou  plus  crues.  On  est  plus  exact, 
mais  est-on  plus  complètement  vrai,  plus  conforme  à  l'esprit 
de  la  nature  ? 

Voici,  <r  semble,  une  conclusion  en  opposition  flagrante 
avec  les  principes  déjà  posés.  Expliquons. 

La  reproduction  objective  de  la  nature  physique  n'est  pas 
l'unique  but  des  arts  plastiques,  ils  doivent  encore  la  pro- 
portionner à  l'homme. 

1.  Brisson,  Annales  politiques  et  littéraires,  année  1887,  p.  307. 
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Beaucoup  de  choses  sont  naturelles,  et  n'ont  rien  à  voir 
avec  l'esthétique.  Est-ce  donc  parce  qu'elles  ne  sont  pas  assez 
recherchées  ?  Non,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  de  rapport  avec 
nos  sentiments,  notre  sensibilité  intelligente,  humaine.  Il 
faut  un  pont  entre  l'objectif  du  paysage  et  l'âme  subjective 
de  celui  qui  le  regarde.  Il  faut  satisfaire  l'esprit,  qui  veut  la 
vérité  dans  le  tableau,  pour  y  retrouver  l'empreinte  de  la 
création  telle  qu'elle  a  été  faite.  Et  il  faut  aussi,  il  faut  sur- 
tout que  l'âme  y  retrouve  ce  qu'elle  a  senti.  Il  y  a  la  prose  et 
il  y  a  le  poème.  De  grâce,  peintres,  ne  nous  privez  pas  du 
poème.  Dieu  nous  le  donne  souvent  par  un  instant  de  lu- 
mière et  de  couleur,  immortalisez-le  sur  la  toile.  Et  alors, 
que  vous  ayez  pensé  ou  non,  que  vous  l'ayez  voulu  ou  non, 
à  travers  le  paysage  on  verra  le  poème,  et  dans  le  poème  on 
pressentira  le  divin  Auteur. 

L.   BAILLY. 


DE 

LA  POÉSIE   FRANÇAISE   EN   1789 


II.  —  LES    POEMES 

VI 

Après  les  poètes,  les  poèmes.  Nous  avons  vu  comment  la 
poésie  ne  nuisit  point  à  la  Révolution;  la  Révolution  a-t-elle 
aidé  la  poésie  ?  Cette  aurore  de  1789  a-t-elle  réveillé  le  génie, 
rouvert  les  ailes,  assoupli  et  fortifié  la  voix  des  poètes  de 
France? 

Le  22  août  1792,  Dorat-Cubières  lut  par-devant  l'Assemblée 
législative  un  discours  tendant  à  «  prouver  que  la  poésie  et 
l'éloquence  n'ont  jamais  eu  plus  d'éclat  que  sous  les  Répu- 
bliques ».  Cubières  plaidait  pour  sa  cause;  son  témoignage 
n'a  pas  plus  de  valeur  que  son  caractère  n'eut  de  portée.  Son 
but  était  de  faire  sa  cour  aux  parleurs  et  aux  rimeurs  répu- 
blicains qui  l'écoutèrent  :  il  était  si  flatteur  pour  ces  Démos- 
thènes  essoufflés  et  pour  ces  Pindares  boursouflés  (qu'on 
nous  passe  ce  semblant  de  jeu  de  mots)  de  s'entendre  débiter 
ces  compliments-là  !  Mais  en  réalité,  notre  première  Répu- 
blique n'a  rien  fait  pour  la  poésie  :  elle  en  a  usé,  sans  la 
rajeunir.  Les  approches,  les  menaces,  les  secousses  de  cette 
déplorable  année,  la  prise  et  la  démolition  de  la  forteresse 
où  les  tyrans  bâillonnaient  le  talent,  la  proclamation  des 
droits  de  l'homme;  rien  n'y  fait.  En  1789,  et  durant  toute  la 
fin  de  ce  siècle  misérable,  la  poésie  sent  terriblement  l'an- 
cien régime;  j'entends  le  régime  très  plat  d'un  Voltaire,  tics 
l'ade  d'un  Bcrquin  et  d'un  Florian,  très  sale  d'un  Parny. 

11  semblerait  qu'on  eût  alors  (et  depuis  bien  des  années) 
banni  à  peu  près  complètement  de  la  poésie  tout  ce  qui  en 
est  l'âme  et  la  vie,  Dieu,  la  foi  chrétienne  et  la  patrie  fran- 
çaise. Pour  le  fond,  ce  qui  domine,  c'est  d'abord  le  poème  di- 
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dactique;  c'est-à-dire  de  l'ennui  délayé  en  plusieurs  chapitres, 
intitulés  Chants  par  antiphrase,  et  semés  de  çà  et  de  là  (sauf 
chez  l'honnête  Delille)  de  tirades  triviales,  perfides,  décla- 
matoires, contre  la  tyrannie  —  ce  qui  signifie  catholicisme, 
royauté,  autorité  quelconque1.  Les  pièces  de  théâtre,  taillées 
sur  le  patron  des  tragédies  de  Voltaire,  ne  se  font  pas  faute 
de  ces  petits  moyens  de  succès.  Vient  ensuite  le  madrigal  qui 
pullule  partout,  et  l'élégie  (qui  veut  dire  poème  erotique),  et 
ces  «  petits  vers  mièvres  et  délicieux  (?)  dont,  suivant  Lebrun, 
on  charge  les  sophas  jonquille  ».  C'est  enfin  une  avalanche 
de  fables2,  de  contes,  d'idylles  et  de  chansons,  avec  force 
galanteries,  obscénités,  ordures  et  impiétés.  On  nous  dispenr 
sera  de  nous  appesantir  sur  ce  chapitre;  nous  glissons  sans 
appuyer.  Qu'il  suffise  de  signaler  quelques-uns  des  noms  les 
plus  malpropres  :  Parny,  Bertin,  de  Sade,  Pigault-Lebrun, 
Saint-Lambert,  Beaumarchais,  Demoustier,  Désorgues,  de 
Boufïïers,  les  deux  Chénier,  Berquin,  Léonard,  Marmontel 
(dans  sa  jeunesse),  de  Cubières...  J'en  passe.  Même  dans  une 
société  pourrie  comme  celle  de  1789  la  plupart  de  ces  noms-là 
font  tache. 

A  la  triste  époque  où  nous  sommes  et  qui  certes  ne  brille 
guère  par  la  moralité  de  sa  littérature,  nous  n'avons  ni  un 
aussi  grand  nombre  de  pornographes  attitrés,  ni  de  plus  cy- 
niques; un  chansonnier-vaudevilliste,  Léger,  intitulait  un  de 
ses  recueils  Chansons  grivoises,  et  Léger  respectait  presque  le 
public.  Or  les  rimeurs  de  débauche  et  de  corruption  d'il  y  a 
cent  ans  n'étaient  pas  seulement  goûtés  dans  les  salons; 
Parny  et  Bertin,  des  pourceaux,  jouissaient  de  la  faveur  po- 
pulaire et  bourgeoise3.  Les.4c/e,s  des  Apôtres,  ce  journal  tri- 

1.  Il  serait  assez  malaise,  et  peu  utile  de  citer  les  blasphèmes  imprimés  à 
cette  époque  ;  nous  prions  nos  lecteurs  de  nous  pardonner  si  nous  mettons 
sous  leurs  yeux  ce  simple  titre,  qui  leur  en  dira  assez  long  sur  le  goût  des 
pères  de  89,  et  qui  justifiera  toutes  nos  réserves  : 

«  REMUE-MÉNAGE  (le)  du  Paradis,  ou  la  députation  du  Vatican,  rela- 
tion fidelle  de  ce  qui  vient  de  se  passer  tout  récemment  au  séjour  des  cieux. 
A  la  Ménagerie  des  Cieux,  de  l'impr.  du  Cochon  de  S.  Antoine,  1789. 

2.  Les  fabulistes  du  temps  de  1789  sont  :  Florian,  Aubert,  Imbert,  Richer, 
le  duc  de  Nivernais,  Le  Bailly,  Mmc  Joliveau  de  Segrais,  etc.,  on  trouve  des 
fables  partout,  avec  des  allégories  transparentes,  qui  sont  des  satires. 

3.  Cf.  Nisard.  Liv.  IV,  chap.  iv. 
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hebdomadaire,  vers  et  prose,  fondé  en  novembre  1789  pour 
la  défense  de  la  royauté  par  Peltier,  Champcenetz,  Rivarol, 
Chamfort,  Sulau,  Montlosier,  Mirabeau  le  Jeune,  etc.,  sont 
égayés  de  gauloiseries,  qu'on  tolérerait  probablement  dans 
le  Figaro,  mais  non  point  dans  une  feuille  décente. 

A  côté  de  ces  bluettes  frivoles,  des  jeux  d'esprit  libertins 
et  des  fantaisies  ordurières,  figurent  les  productions  senti- 
mentales, ou  de  sensiblerie;  en  1789,  on  pleurait,  on  était 
«  sensible  ».  C'étaient  de  toutes  parts  des  déluges  de  pleurs, 
coulant  au  milieu  des  flots  de  rubans  et  de  dentelle;  tout  le 
monde  lettré  a  des  larmes  dans  la  voix  :  le  mot  de  cœur  est 
sur  toutes  les  lèvres;  Saint-Just,  devant  la  Convention,  ne 
parle  que  de  son  cœur,  et  Robespierre  à  la  tribune  a  besoin 
«  d'épancher  son  cœur1  ».  C'est  la  mode;  tous  les  cœurs  se 
se  fondent,  les  âmes  sont  des  urnes,  et  les  yeux,  des  fontaines. 
Les  romances  lamentables  ne  datent  pas,  comme  on  pourrait 
croire,  de  1830.  La  fameuse  romance  du  Saule  date  de  la 
Révolution.  Ducis  a  écrit  quatre  romances  ou  élégies  du 
Saule,  y  compris  celle  qu'il  imite  de  l'anglais  : 

Chantez  le  saule  et  sa  douce  verdure...  ; 

et  il  disait  en  l'annonçant  au  public  :  «  Peut-être  cette  romance 
sera-t-elle  agréable  à  quelques  personnes,  et  surtout  aux 
femmes  tendres  et  mélancoliques,  qui  trouveront  du  plaisir 
à  la  chanter  dans  la  solitude2  ». 

La  romance  du  Pauvre  Jacques,  paroles  et  musique  de  la 
marquise  de  Travanet,  fit  couler  des  ruisseaux  de  larmes  et 
aida,  comme  on  sait,  l'infortunée  Marie-Antoinette  à  pleurer 
dans  sa  prison.  Paul  et  Virginie  venait  de  paraître  en  1787; 
cette  idylle  des  tropiques  fendait  toutes  les  âmes  tendres;  et 
pour  les  remuer  davantage  encore,  la  marquise  de  la  Ferran- 
dière  composait  en  1789  la  romance  de  Paul  et  Virginie*.  Il 
fallait  du  tendre.  Quand  le  bon  Ducis  mettait  sur  la  scène 
quelque  drame,  bien  adouci,  de  Shakespeare,  on  trouvait  cela 
toui  d'abord  bien  cruel  et  on  lui  demandait  du  tendre,  comme 

1.  V.  Lundis,  t.  V.  page  273. 

2.  Œuvres,  1819,  t.  Il,  page  286. 

3.  Mercure  de  France,  1789. 
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en  avaient  servi  jadis  Lamotte-Houdart,  La  Chaussée,  Voltaire 
et  Diderot  :  que  de  mouchoirs  on  avait  mouillés  au  Père  de 
famille  ! —  «  Monsieur  Ducis,  lui  disait-on,  donnez-nous  une 
pièce  tendre,  dans  le  goût  d'Inès,  de  Zaïre.  »  Alors  Ducis  fa- 
çonna son  Roi  Lear,  non  pas  simplement  en  traduisant  le 
chef-d'œuvre  désolé  du  vieux  poète  anglais,  mais  en  l'arran- 
geant à  la  française,  c'est-à-dire  à  la  manière  la  plus  sentimen- 
tale qu'il  put  imaginer;  et  ce  furent  au  théâtre  des  concerts 
de  gémissements  ;  tout  le  parterre  y  larmoya  et  y  applaudit 
par  des  sanglots.  Le  bon  Ducis  conduisit  ses  deux  filles  à  l'une 
des  représentations;  elles  y  pleurèrent  comme  tout  le  monde; 
ce  qui  mit  leur  sensible  père  dans  l'enthousiasme  et  qui  le 
fit  s'écrier  :  «  Si  elles  n'avaient  pas  fondu  en  larmes,  je  les 
aurais  étranglées  de  mes  mains1  !  »  Bon  père!  Par  bonheur, 
Ducis  n'était  tragique  que  dans  ses  drames,  et  n'était  pas  du 
tout  shakespearien  dans  la  vie  privée. 

En  1789,  un  M.  de  Latour  de  la  Montagne,  cœur  plus  sec 
que  ses  contemporains,  se  demandait  où  l'on  arriverait  en 
France,  avec  cette  passion  pour  les  spectacles  navrants, 
où  l'on  reproduisait  «  d'Albion  les  tragiques  horreurs  »  : 

Des  poignards  teints  de  sang,  des  spectres,  des  tombeaux, 

Des  bûchers  entourés  de  prêtres,  de  bourreaux, 

Et  le  cœur  de  Raoul  que  Fayel  vous  présente 

Tout  palpitant  encor  dans  la  coupe  sanglante  ; 

Au  milieu  des  forêts,  un  vieillard  insensé 

Par  des  enfants  cruels  de  son  palais  chassé, 

Qui  toujours  est  plongé  dans  un  honteux  délire, 

Voilà,  cher  Dorilas,  ce  que  la  France  admire  2  !... 

On  admirait  tout  cela  même  en  1792  ;  à  cette  date,  pendant 
la  représentation  d'Othello,  l'émotion  fut  au  comble  et  des 
femmes  s'évanouirent. 

Toute  souffrance,  en  1789,  grossissait  les  cœurs  de  sou- 
pirs ;  même  la  souffrance  des  bêtes.  Les  dames  ressem- 
blaient à  cet  Iris,  dont  Gilbert  avait  fait  le  portrait  :  «  Iris  !...» 

C'est  un  cœur!  mais  un  cœur!...  c'est  l'humanité  même... 
Un  papillon  souffrant  lui  fait  verser  des  larmes  3  ! 

1.  Cf.  Lundis,  VI,  page  377. 

2.  Almanach  des  Muses,  1789,  p.  201. 

3.  Le  Dix-huitième  siècle,  satire. 
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Le  chien  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  le  chien  de  l'homme 
«  sensible  »  qui  a  écrit  Paul  et  Virginie,  vient  de  crever  à  la 
Malmaison,  chez  Mme  Lecoulteux  du  Moley  ;  les  dames  de 
l'endroit  lui  font  des  funérailles,  la  larme  à  l'œil,  et  lui 
dressent  «  un  petit  tombeau  avec  branche  de  saule-pleureur 
à  la  Jean- Jacques  !  ». 

Roucher,  en  écrivant  son  Mois  de  Mars,  avait  découvert 
ce  mystère  épouvantable,  qu'il  n'avait  sans  doute  pas  soup- 
çonné jusque-là  :  savoir,  que  les  agneaux,  les  tendres 
agneaux  bêlants,  les  agneaux  qui  bondissent  dans  l'herbe 
reverdie,  parmi  les  premières  pâquerettes  souriant  au  soleil 
de  Mars,  ces  agneaux  passeront  par  le  couteau  meurtrier  du 
boucher  et  par  les  dents  impitoyables  des  insensibles  hu- 
mains ;  et  il  pleure  ;  et  il  aligne  soixante  vers  d'imprécations 
contre  les  gens  assez  sauvages  pour  dévorer  la  chair  de  ces 
innocentes  bêtes2  : 

...  Mais  dieux!  quel  noir  penser  attriste  mon  ivresse  ! 
Ces  agneaux,  sous  mes  yeux  folàtrans  d'allégresse, 
Arrachés  à  leur  mère,  aux  fleurs  de  ce  coteau, 
Iront  dans  les  cités  tomber  sous  le  couteau  : 
Us  seront  l'appareil  d'un  festin  sanguinaire  !... 
Arrête,  homme  vorace,  arrête  !  Ta  furie, 
Des  tigres,  des  lions,  passe  la  barbarie,  eta. 

Je  ne  sais  quel  effet  ces  alexandrins,  ou  mieux  ces  bêle- 
ments, produisent  sur  vous,  lecteur  ;  pour  moi,  je  n'en 
connais  guère  de  plus  divertissants.  La  comédie,  faite  exprès, 
n'est  pas  plus  gaie.  Quelle  furie,  quelle  burin/rie  incroyable, 
n'est-ce  pas,  que  de  manger  une  côtelette  ou  une  tranche  de 
gigot!  Comme  les  bons  tigres  et  les  aimables  lions  passe- 
raient avec  dédain,  dégoût  et  mépris  devant  ce  festin  cruel!... 
Chez  Florian,  les  sarcelles  aiment  les  lapins  d'un  amour 
tendre;  tout  pleure,  lapins  et  sarcelles,  Estelle  et  Némorin 
et  même  Nunia  Pompilius.  Quand  André  Chénier  écrivait 
lu  Jeune  malade.  André  Chénier  était  dans  le  ton  ;  il  créail 
un  genre,  ce  genre  poitrinaire,  qui  devait  faire  fureur  trente 

ans   plus  tard. 

1.  Lundis,  t.  VI,  pages  362-363. 

2.  La  Harpe   Fait  judicieusement  observer  que  cette  tirade  est  copiée  de 
J.-J.  Rousseau,  qui  l'avait  copiée  de  Plutarque, 
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VII 

Autre  manie  sensible.  A  la  veille  des  tueries  et  des  noyades, 
une  des  modes  consistait  chez  les  poètes  à  se  souhaiter 
chacun  une  pluie  de  larmes  pour  son  propre  tombeau. 
Delille  espérait  que  sa  chère  épouse  (  celle  qui,  entre  paren- 
thèse, jetait  à  la  tète  de  son  mari  les  volumes  mêmes  de  son 
mari)  viendrait  sur  la  terre  où  il  reposerait  un  jour,  lancer 
au  ciel  des  «  soupirs  »,  et,  dit-il, 

...  Des  pleurs  versés  sur  mon  cercueil 

Chaque  goutte,  en  tombant,  fera  naître  des  roses  *. 

Oh  !  qu'en  termes  galants  ces  choses-là  sont  mises  par  le 
bon  Delille  ;  chez  Florian,  c'est  peut-être  mieux  encore. 
Dans  Estelle  (  1788)  Florianet  s'adresse  au  «  beau  vallon, 
aux  beaux  arbres,  au  beau  soleil,  aux  ruisseaux  limpides  » 
de  Florian  et  dit  :  «  Que  ne  puis-je  être  certain  de  reposer 
sous  le  grand  alizier  où  les  bergères  du  village  se  rassem- 
blent pour  danser  !  Je  voudrois  que  leurs  mains  pieuses 
vinssent  arroser  le  gazon  qui  couvriroit  mon  tombeau3  !  » 
Ils  veulent  tous  dormir  leur  sommeil  éternel  dans  un 
paysage  fleuri.  Ecoutez  André  Chénier  : 

C'est  là,  près  d'une  eau  pure,  au  coin  d'un  bois  tranquille, 
Qu'à  mes  mânes  éteints  je  demande  un  asile. 

On  sait  ce  que  la  République  fit  de  ces  mânes  éteints.  Chénier 
le  voltairien  et  païen  ne  voulait  pas  de  croix  sur  ses  mânes  ; 

1.  Epitre  à  Madame  Delille. 

2.  Le  chansonnier  Desprez  célébra  la  tombe  de  Florian  dans  des  stances 
qui  lurent  célèbres,  il  y  a  quatre-vingts  ans;  voici  une  de  ces  stances  : 

Ah  !  désormais,  pour  que  l'œil  reconnaisse 
L'humble  gazon  qui  cache  son  cercueil, 
Que  sur  sa  cendre  un  jeune  saule  abaisse 
Sa  feuille  pâle  et  ses  rameaux  en  deuil. 

Je  préfère  à  ces  fadaises  le  souhait  que  L.  Veuillot  exprimait  à  propos  du 
même  tombeau  de  Florian;  le  grand  prosateur  désirait  que  sur  la  tombe  du 
Florianet  l'on  semât  un  gazon  en  cœur,  et  que  dans  le  gazon  verdoyât  un 
myrte,  abritant  deux  oiseaux  empaillés  qui  auraient  l'air  de  chanter  «  un 
tendre  duo  ». 
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Delille,  sensible  mais  chrétien,  est  mieux  inspiré  dans  ses 
désirs  de  sépulture  champêtre  : 

Ma  plus  chère  espérance  et  ma  plus  douce  envie 
C'est  de  dormir  au  bord  d'un  clair  ruisseau, 
A  l'ombre  d'un  vieux  chêne  ou  d'un  jeune  arbrisseau. 

Mais  il  veut  que  cette  terre  verdoyante  soit  bénite  et  que, 
sous  son  arbrisseau  ou  son  vieux  chêne,  on  plante  «  de 
notre  foi  le  signe  glorieux1  ». 

Gomme  ils  sont  sensibles,  ces  versificateurs  et  ces  gentils- 
hommes, qui  soufflent  dans  le  chalumeau  bucolique  et  qui 
promènent  leur  cœur  ému  avec  leur  perruque  poudrée, 
dans  leurs  prairies  de  carton  peint  !  Le  Mercure  de  France, 
n°  du  6  juin  1789,  disait  :  «  Le  genre  pastoral  a  des 
droits  sur  les  âmes  sensibles.  »  Et  en  effet,  alors  tous  les 
beaux  esprits  étaient  tournés  vers  la  belle  nature  :  La 
campagne!...  A  la  pensée  de  la  campagne,  le  sec  Lebrun 
pleurnichait  ce  distique  : 

Au  seul  nom  des  hameaux,  l'âme  s'échappe  entière; 
Des  pleurs  délicieux  humectent  la  paupière  2  ! 

On  jouait  aux  bergers  dans  les  salons,  et  à  Versailles  ; 
Trianon  était  une  bergerie.  Feu  Voltaire  avait  écrit  que  «  le 
premier  des  plaisirs  insipides  était  une  promenade  dans  la 
campagne  »  ;  mais  depuis  cet  axiome  insipide  de  Voltaire, 
on  avait  lait  du  chemin.  Jean-Jacques  avait  aimé  la  solitude 
et  les  pervenches  ;  en  1789,  on  avait,  comme  parle  Mme  de 
Staël,  «  le  préjugé  de  la  campagne  ».  C'était  dans  «  les 
bosquets  solitaires,  sous  les  hauts  peupliers  »  que  Florian 
lisait  ses  pastorales  a  Ducis  3.  Et  les  peintres!...  Robert  et 
Vernet  «  alloient  ensemble  deux  fois  tous  les  ans,  comme  en 
prlerinagc,  vers  la  belle  nature,  dans  les  jardins  de  Sceaux 
et  de  Saint-Cloud4  ».  Ils  choisissaient  bien  :  voilà  la  belle 
nature  comme  on  l'aimait,  et  telle  qu'on  la  connaissait  ; 
l'autre,    la    nature  naturelle,  celle  qui  n'était  pas  embellie, 

1.  Epitre  dédicatohe  du  poème  de  l'Imagination. 

2.  Elégies  de  Lebrun. 

3.  Ducis,  OEuvrcs,  t.  II,  page  293. 

4.  Roucher,  Consolations  de  ma  captivité,  t.  Ier,  page  210. 
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était  à  peine  digne  d'un  regard.  Celle  que  l'on  embellissait 
dans  ses  vers  était  une  nature  de  réminiscences  classiques, 
avec  ses  ruisseaux  classiques,  ses  ormeaux  classiques  et 
virgiliens.  Mme  du  Deffand  disait  fort  justement  du  poème 
des  Saisons  :  «  Ce  Saint-Lambert  croit  regorger  d'idées,  et 
c'est  la  stérilité  même;  sans  les  oiseaux,  les  ruisseaux,  les 
ormeaux  et  leurs  rameaux,  il  auroit  bien  peu  de  chose  à 
dire  *.  » 

Et  pourtant  c'est  avec  ce  peu  de  chose  qu'on  forgeait 
alors  des  poèmes  sans  fin,  sans  nombre  et  sans  poésie. 
Laissons  de  côté  les  poèmes  en  prose  de  Buffon  (l'auteur 
de  Y  Histoire  naturelle  était  mort  en  1788)  ;  laissons  les  Etudes 
de  la  nature  (1784),  de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et  ses 
Harmonies  de  la  nature  (  1796).  Nous  trouvons  assez  d'autres 
œuvres  où  la  nature  est  mise  à  contribution.  Delille,  en  1789, 
avait  son  Imagination  sur  le  métier,  en  attendant  d'y  mettre 
V Homme  des  champs  et  les  Trois  règnes  de  la  nature  ;  il  avait 
traduit  les  Géorgiques  en  1769  et  publié  les  Jardins,  ou 
l'art  d'embellir  les  paysages,  en  1782.  Signalons  pêle-mêle  : 
Saint-Lambert,  les  Saisons,  1769  ;  Roucher,  les  Mois,  1779  ; 
Rosset,  r Agriculture  (édition  complète),  1782;  Léonard, 
les  Saisons  et  la  Journée  de  printemps  ;  Parny,  la  Journée 
champêtre,  les  Fleurs,  petits  poèmes,  1787  ;  Lemierre,  les 
Fastes,  ou  les  usages  de  l'année,  1779  ;  Lebrun,  la  Nature 
(il  n'en  reste  que  des  fragments);  de  Boisjolin,  les  Fleurs, 
vers  1785;  Fontanes,  le  Verger;  etc.  Roucher  traduisait  les 
Saisons  de  Thompson,  en  attendant  la  mort. 

Mais,  dans  cette  profusion  descriptive  d'une  nature  tra- 
vaillée et  travestie,  à  peine  çà  et  là  un  souvenir  de  la  nature 
telle  que  Dieu  l'a  faite.  Florianet  voyait,  à  travers  l'imagina- 
tion de  son  époque,  des  campagnes  raffinées,  où  les  enfants 
des  laboureurs,  enguirlandés  de  roses  blanches,  couronnés 
de  bluets,  allaient  conduisant  le  vorace  animal  qui  se  nour- 
rit des  fruits  du  chêne-,  et  l'Académie  recevait,  en  1788,  le 
jeune  Florian,  pour  avoir  écrit  de  ces  gentillesses  et  peint 
des  bergeries  où  «  tout  s'endort  de  moutonnerie  »,  où  il  ne 
manque  qu'un  «  petit  loup2  ». 

1.  Lettres  à  H.  Walpole. 

2.  Cf.  l'étude  de  M.  Léo  Claretie  sur  Florian,  page  116. 
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Florian  et  tous  autres  versificateurs  apercevaient  bien 
d'autres  merveilles  clans  les  champs.  En  1789  et  jusqu'après 
1793,  les  prés,  les  bois,  les  eaux,  les  campagnes  de  France 
étaient  encore  pleins  de  dieux,  de  déesses,  de  nymphes, 
selon  la  formule  antique.  Flore  se  promenait  avec  les  zéphyrs 
à  Versailles,  et  Bacchus  se  coiffait  de  pampres  à  Suresnes. 
La  nature,  sous  la  plume  des  rimeurs,  n'était  plus,  au  fond, 
qu'un  prétexte  aux  allusions  mythologiques;  ressemblant 
aux  tapisseries  de  l'époque,  où  l'Olympe  danse  au  milieu  de 
paysages  bleuâtres  à  la  Watteau.  Dans  les  Jardins  de  Delille, 
tous  les  dieux  défilent  à  la  parade  :  Vertumme,  Paies,  Gérés, 
les  Naïades,  Eole,  l'Aurore  et  aussi  le  «  fougueux  Borée  ». 
Ils  s'égayent  de  la  même  façon  dans  les  Mois  de  Roucher,  de 
ce  païen  qui  appelle  la  nature  «  l'ouvrage  des  dieux  »,  et 
qui  se  trouve  heureux  de  vivre, 

...  Sous  l'empire  d'Astrée, 
Enfant  et  favori  de  Saturne  et  de  Rhée. 

On  allait  prochainement  bannir  les  Saints  du  calendrier;  les 
dieux  devaient  trente  ans  encore  figurer  dans  les  almanachs 
des  poètes.  Tous  les  poètes  de  l'Académie,  des  boudoirs  et 
des  bouges  invoquent  Apollon,  Minerve,  les  Neuf  Sœurs,  et 
craignent  la  Parque  inexorable  et  la  faux  du  Temps.  Ducis 
lui-même  fait  sa  prière  poétique  aux  Nymphes  : 

...  Nymphes  que  j'adore, 

Nymphes  des  eaux,  des  prés,  des  bois  M... 

Comme  il  l'écrit  à  son  ami  Campenon,  Ducis  est,  et  tous  les 
poètes  aussi,  «  sacristain  de  Flore2  ».  André  Chénier,  le 
plus  fervent  adorateur  de  Paies  et  des  autres  vieilles  déités 
d'Ovide,  s'en  «  va  chantant  Zéphyr,  les  Nymphes,  les  bo- 
cages ».  C'est  de  1786  à  1798,  que  Démoustier  rime  ses 
Lettres  à  Emilie  sur  la  Mythologie,  six  petits  volumes  de 
petits  vers  sur  ces  vilaines  friperies  du  Parnasse. 

Et  l'on  croyait  toujours  fermement  qu'il  n'y  avait  point  de 
poésie,  sans  ces  «  ornements  égayés  »,  jugés  indispensables 
aux  vers  français  par  Boileau.   Par  suite,   on  s'escrimait  à 

1.  Les  Souvenirs. 

2.  E pitre  à  Campenon . 
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accommoder  au  goût  du  jour  ces  rogatons  du  temps 
passé;  témoin  ce  morceau,  pris  dans  YAlmanach  des  Muses 
de  1789  : 

...  Voyez  l'immortel  Apollon 

Voyez  les  sœurs  de  Melpomène  ! 
Un  berceau  de  verdure,  un  tapis  de  gazon. 

Sont  pour  eux  ce  qu'est  Trianon 

Pour  notre  auguste  Souveraine  ; 
Leur  nectar  favori  jaillit  d'une  fontaine; 
Ils  ont  pour  Belveders  le  Pinde  et  l'Hélicon  ; 

Leurs  boulingrins  sont  le  sacré  Vallon  '... 

Au  15  juillet  1789,  le  chevalier  de  Cubières,  parcourant  les 
rues  de  Paris,  mises  en  grand  émoi  par  l'illustre  exploit  de 
la  veille,  voit  les  divinités  de  la  Seine  s'enfuir  éperdues  vers 
le  Pont-Neuf  : 

...  En  proie  à  de  justes  alarmes 
Tout  Paris,  en  un  mot,  vient  de  prendre  les  armes. 
On  ne  voit  que  fusils,  sabres  et  mousquetons; 

Les  Néréides,  les  Tritons  %, 
Qui  s'égayoient  ensemble  aux  rives  de  la  Seine. 

A  l'aspect  des  fiers  bataillons 

De  la  milice  parisienne, 

Avec  les  tremblans  carpillons 
Ont  fui  sous  les  piliers  de  la  Samaritaine  3. 

Mais  le  plus  constant  ami  des  dieux,  c'est  Lebrun, 

Fougueux  comme  Pindare  et  plus  mythologique  ! 

Oyez  les  deux  tiers  d'une  strophe  de  son  ode  très  fameuse, 
le  Triomphe  de  nos  paysages  : 

La  Colline  qui  vers  le  Pôle 
Borne  nos  fertiles  marais, 
Occupe  les  Enfans  d'Eole 
A  broyer  les  dons  de  Cérès. 
Va  livres,  qu'habite  Galatéc, 
Sait  du  lait  d'Io,  d'Amalthce, 
Epaissir  les  flots  écurncux... 

1.  Par  l'abbé  Dourmeau,  page  170. 

2.  Des  Tritons  en  eau  douce  !  Evidemment  Cubières  n'était  pas  plus  for! 
en  mythologie  qu'en  vertus  civiques;  s'il  avait  eu  un  peu  de  lecture,  il  au- 
rait pu  savoir  la  querelle  que  Chapelain  avait  laite  à  Racine,  pour  avoir  mis 
dos  Tritons  dans  la  Seine  ! 

i{.    Voir  plus  bas.  §  VIII. 

XI.  vu.  —  :;i 
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En  français  :  il  y  a  des  moulins  à  vent  à  Montmartre,  et 
à  Vanves  on  fait  des  fromages.  —  Voilà  du  style  de  cette 
époque,  et  du  meilleur  :  déclamation  pompeuse,  soi-disant 
classique,  banale  et  verbeuse,  à  propos  de  riens  :  car  en  1789, 
comme  le  remarquait  dernièrement  Mgr  Freppel,  on  avait 
«  la  passion  de  la  rhétorique1  ».  On  n'avait  pas  moins  la 
passion  de  la  périphrase.  Jamais  les  poètes  n'avaient  plus 
cultivé  les  figures  de  rhétorique,  notamment  l'exclamation, 
ah!...  quenlcnch-jc? ...  que  vois-je?...  et  ce  parterre  factice, 
fané,  stérile,  des  circonlocutions  prétendues  nobles,  à  seule 
fin  de  ne  pas  appeler  les  choses  par  leur  nom.  Cueillons  au 
hasard. 

Chez  Roucher,  les  vents  sont  «  les  Tyrans  de  l'air  »  ;  le 
rossignol,  «  l'Orphée  ami  des  bois  »;  les  médecins,  «  les 
Enfants  de  Chiron  »  ;  la  lune, 

Le  nocturne  croissant  dont  Pbébé  resplendit; 

la  vigne  ,  «  de  Bacchus  le  tortueux  arbuste  ».  —  Chez 
Lebrun,  le  ver  à  soie  s'appelle  :  «  l'amant  des  feuilles  de 
Thisbé  »  (Odes,  liv.  II);  le  ver  luisant,  «  l'astre  des  buis- 
sons »;  l'aérostat,  «  le  navire,  qui  des  airs  fend  le  vaste 
azur  »  (Jbid.  ).  —  Pour  Dorat-Cubières,  le  canon  est 

Le  tube  imitateur  et  rival  du  tonnerre2. 

L'Année  littéraire  désignait  les  académiciens  sous  ce  gali- 
matias :  «  Les  prêtres  incorruptibles  du  temple  d'Apol- 
lon3.  »  Pour  André  Chénier,  le  sucre,  c'est 

Le  suc  que  d'Amérique  enfantent  les  roseaux  ; 

Delille  devait  dire  : 

...  Le  miel  américain, 
Que  du  suc  des  roseaux  exprima  l'Africain.  (  Le  Café.) 

Delille  est,  par  droit  de  conquête  et  de  fécondité,  le  maître 
es  arts  incomparable  en  périphrases.  Pour  lui,  un  fiacre  est 
«  un  char  numéroté  »  ;  le  saule  pleureur,  es1 

...   Le  bouleau  (  ':')  pliant 
Lugubre  imitateur  d<-s  saules  d'Orient.  {Jardins,  I.) 

1.  I.a  Révolution  française,  h  propos  du  centenaire  de  1789. 

2.  Opusc.  poét.,  1786,  i.  III,  page  84. 

3.  Janvier,  page  I 
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Mais  ce  serait  peine  perdue  que  de  vouloir  faire  un  musée 
des  merveilles  de  cette  nature  découvertes  par  Delille.  Ce 
Vaucanson  de  la  poésie,  qui  a  fabriqué  en  ce  style-là  12  cha- 
meaux, 4  chiens,  3  chevaux,  6  tigres,  2  chats,  I  échiquier, 
1  trictrac,  1  billard,  50  couchers  de  soleil,  et  des  étés,  des 
hivers,  des  printemps,  des  aurores,  à  s'y  perdre  lui-même, 
Delille  a  déployé  toutes  les  ressources  de  son  talent  méca- 
nique dans  l'épître  à  M.  Laurent,  à  V occasion  d'un  bras 
artificiel  qu'il  a  fait  pour  un  soldat  invalide.  C'est  le  nec 
plus  ultra  de  cette  poésie  à' invalide  ;  nous  y  renvoyons  le 
lecteur  courageux  '. 

Finissons  par  une  description  du  premier  jour  de  jan- 
vier 1789;  elle  est  signée  d'un  capucin  de  Carcassonne  et 
figure  au  Mercure  de  France  : 

D'un  crêpe  lugubre  entouré, 
L'astre  du  jour,  sur  nos  demeures, 
Traîne  son  char  décoloré  ; 
Et  déjà  sur  l'aile  des  Heures, 
Le  mois  de  Janus  s'est  montré2... 

U astre  du  jour  avait  bien  raison  de  s'affubler  ce  jour-là 
d'un  crêpe  lugubre.  La  France  allait  entrer  dans  la  nuit; 
quant  à  la  poésie,  elle  y  était  en  plein.  Et  jusqu'à  Ghénier 
qui  trouva  la  couleur,  la  vérité,  la  vie,  dans  sa  prison,  pas 
une   lueur;    rien  qui    saisisse,    rien   surtout   qui   hausse    la 

1.  En  voici  un  échantillon;  il  ressemble  à  ces  devinettes  de  réclame,  que 
l'on  distribue  au  coin  des  rues  et  qui  vous  invitent  à  chercher  le  chasseur, 
le  lapin  ou  le  gendarme  : 

Par  les  eaux  ou  les  vents,  au  défaut  de  mes  mains, 

Le  cylindre  roulé  met  en  poudre  mes  grains; 

Ici,  l'or  en  habit  se  file  avec  la  soie, 

En  des  tableaux  tissus  la  laine  se  déploie. 

lia,  le  sable,  dissous  par  les  feux  dévorants, 

Pour  les  palais  des  rois  brille  ea  murs  transparents. 

Sur  un  papier  muet  la  parole  est  tracée; 

Par  un  mobile  airain  on  grave  la  pensée, 

Mille  fois  reproduite  elle  vole  en  tous  lieux. 

Le  temps  a  pris  un  corps  et  marche  sous  mes  yeux... 

Les  mots  des  énigmes  sont:  Moulin  à  eau  ;  moulin  à  vent  ;  traçait  de  lot- 
irait: tapisseries  des  Gobclins ;  glaces;  écriture;  imprimerie  ;  horlogerie... 
2.   P.  Vcnaix •«•.  Capucin  de  Carcassonne,  samedi  21  février  1789. 
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pensée;  de  la  broderie  terne  sur  des  niaiseries  ou  sur  des 
saletés,  et  de  l'ennui  à  mourir.  Mme  Neeker  jugeait  de  la  sorte 
les  plus  habiles  :  «  Saint-Lambert,  au  Parnasse,  n'est  qu'une 
froide  grenouille,  Delille  un  hanneton,  et  Roucher  un  oiseau 
de  nuit.  »  Voilà  pour  les  maîtres;  que  dire  des  autres?  Et 
que  pouvaient-ils  dire  tous,  quand  il  n'y  avait  plus  dans  les 
âmes  ni  foi,  ni  respect,  ni  amour  de  la  France  et  du  Christ 
qui  aime  les  Francs? 

Une  étude  complète  sur  la  langue  poétique  de  cette  époque 
lugubre  démontrerait  comment  un  bon  nombre  de  mots, 
passés  au  laminoir  du  philosophisme  ou  de  la  poésie,  avaient 
subi  le  plus  fâcheux  travestissement  :  fanatisme,  tyrannie, 
despotisme,  liberté,  bienfaisance,  vertu...  (et  combien  d'au- 
tres?), avaient  une  acception  inouïe  jusqu'au  dix-huitième 
siècle;  et  bientôt  les  patriotes  (  terme  non  moins  inouï  dans 
le  sens  de  89  et  de  93)  allaient  afficher  sur  les  murs  les  trois 
mensonges  solennels ,  que  nous  y  lisons  encore  en  1889. 
Jamais  le  mot  de  vertu  n'avait  été  autant  dit  ou  écrit  que  dans 
cette  année  1789  :  sur  les  lèvres,  sur  le  papier,  loin  du  cœur; 
et  un  riineur  de  bon  sens  relevait  alors  cette  tartufferie  : 

Ce  n'est  pas  la  Vertu,  c'est  le  nom  qu'on  révère... 

C'est  pour  un  fourbe  adroit  un  heureux  passeport, 

Pourvu  qu'à  l'employer  sa  bouche  s'habitue  ; 

Voyez  avec  quel  art  chacun  le  prostitue  : 

Ecrits,  drames,  pamphlets,  chansons  ou  madrigaux; 

Ou  parle  de  vertu  jusque  sur  nos  tréteaux  ! 

De  ce  mot  avili,  partout  on  nous  assomme, 

Et  c'est  un  cri  de  guerre  affreux  pour  l'honnête  homme  ' ... 

Ouels  rapprochements  faciles  nous  aurions  à  établir  entre 
la  Révolution  d'alors  et  la  Révolution  d'aujourd'hui,  même  à 
ce  point  de  vue,  si  nous  écrivions  une  satire  ! 

En  somme,  nos  Pères  de  89,  en  fait  de  poésie,  comme  de 
liberté  et  de  vertu,  n'ont  à  leur  actif  aucune  conquête  sé- 
rieuse. Ils  sont  généralement  mièvres  ou  tapageurs  ;  ils  che- 
vrotent des  obscénités,  des  blasphèmes,  des  galanteries,  dans 
un  idiome  factice  el  usé.  Sieyès  écrivant  à  Mirabeau,  en  1790, 
commençait  ainsi  une  de  ses  phrases  patriotiques  :  «  Notre 

1.  Âlmanach  des  Muses,   178'.'.  page  98.  Alcippc  el  Lindor,  par   M.  Al***. 
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nation  de  singes,  à  larynx  de  perroquets1...  »;  Sieyès  appli- 
quait cette  belle  définition  tout  naturellement  aux  orateurs 
de  l'Assemblée  nationale  :  mais  comme  la  définition  con- 
vient, avec  autant  de  justesse,  aux  poètes  !  Ces  singes  de 
Voltaire  répétaient  en  perroquets  savants  toutes  les  ritour- 
nelles du  style  convenu  et  impersonnel. 

Voilà  les  poètes  et  les  poèmes  ;  ombres  pales,  dont  un  de 
leurs  contemporains  —  le  môme  que  nous  citions  tout  à 
l'heure,  parlait  comme  il  suit  : 

En  France,  il  est  des  nains  de  toutes  les  grandeurs, 
Des  géans  qui,  debout,  sont  hauts  d'une  coudée  ; 
Mille  auteurs  qui  n'ont  pas  entr'eux  tous  une  idée, 
Des  sages  sans  vertus,  des  Tartuffes  de  mœurs2... 

VIII 

Nous  avons  énuméré  sommairement  les  poètes  de  1789  3  ; 
et  déjà  nous  avons  noté  certaines  tirades  rimées  en  cette  an- 
née mémorable.  Resterait  à  indiquer  et  souligner  les  poèmes 
qui  se  rapportent  directement  aux  événements  publics  de 
cette  même  année.  Les  citer  tous  serait  long  et  surtout  fasti- 
dieux; plus  triste  encore  peut-être  que  fastidieux.  Il  faut 
donc  se  borner  et  choisir.  Choisissons  même  parmi  les  évé- 
nements de  1789  :  1°  la  convocation  des  Etats  généraux, 
5  mai  ;  2°  le  serment  du  Jeu  de  paume,  20  juin  ;  3°  la  prise 
de  la  Bastille,  14  juillet  ;  4°  l'abolition  des  privilèges,  nuit 
du  4  août  ;  5°  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  1er  oc- 
tobre. 

La  convocation  des  Etats  met  toutes  les  tètes  au  vent, 
toutes  les  âmes  sentimentales  et  poétiques  en  liesse  et  à 
l'espérance  ;  on  croit  à  l'âge  d'or,  et  les  poètes  chantent  des 
variantes  de  la  IVe  Eglogue  virgilienne  :   redeunt  Saturnia 

1.  Cf.  Lundis,  t.  V,  page  168. 

2.  Almanach  des  Muses,  page  100. 

3.  Nous  sommes  loin  de  les  avoir  tous  nommés;  nous  n'avons  rien  dit 
par  exemple  de  Pons  de  Verdun,  du  président  Dupaly,  de  Mme  de  Bour- 
dic,  etc,  poètes  de  Y  Almauach  des  Muscs.  Dans  le  Mercure  de  France,  nous 
trouvons  encore  :  iîlin  de  Sainmore,  de  Ximénès,  de  Fulvy,  de  Saint-Pé- 
ravy,  Sabatier  de  Cavaillon,  Bret,  Maréchal,  etc... 
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régna.  Le  20  février  1789,  eut  lieu  la  première  représentation 
des  Châteaux  en  Espagne;  elle  eut  du  succès,  mais  c'était 
bien  la  pièce  de  circonstance  '. 

Quand  je  songe,  je  suis  le  plus  heureux  des  hommes, 

Et  dès  que  nous  croyons  être  heureux,  nous  le  sommes  2. 

On  se  croyait  heureux  dans  le  clan  des  rimeurs,  on  se  pro- 
mettait monts  et  merveilles;  on  se  forgeait  une  félicité  niaise, 
qui  faisait  pleurer  de  tendresse  et  faire  des  vers,  comme  ceux 
de  Camille   Desmoulins  sur  Y  Ouverture  des  États  généraux  : 

Qu'entends-je  ?  quels  cris  d'allégresse 
Retentissent  de  toutes  parts  ?... 

Et  comme  ceux  de  l'abbé  de  Cournand,  lecteur  et  professeur 
royal  de  littérature  française,  «  le  premier  poète  qui,  à  l'é- 
poque intéressante  de  l'Assemblée  nationale,  ait  essayé  de 
consacrer  en  vers  les  principes  qui  vont  devenir  la  base  de 
la  félicité  publique  3  ».  Cet  abbé  de  Cournand  s'inspire  assez 
mal,  très  mal  même,  du  souvenir  des  Croisades  ;  on  ne  sa- 
vait plus  en  France  ce  que  c'était  que  ces  élans  de  foi  cheva1 
leresque.  L'abbé  compare  «  l'enthousiasme  patriotique  qui 
anime  les  trois  Ordres  de  l'Etat  au  fanatisme  (sic)  des  Croi- 
sades ».  L'abbé  y  rit  de  nos  «grossiers  aïeux»,  trop  prompts 
à  s'enflammer  pour  ces  expéditions  lointaines  : 

Ce  délire  (!)  a  pour  nous  l'air  des  temps  fabuleux; 
Le  nôtre,  plus  sensé,  doit  être  plus  heureux. 

L'abbé,  un  peu  tropsensé,  oublie  que  nos  «grossiers  aïeux  » 

I.  L'Optimiste,  autre  pièce  de  circonstance,  fut  repris  dans  les  premiers 
jours  de  1789.  L'hiver  avait  été  très  rigoureux  et  tout  le  monde  avait  admiré 
avec  quel  /.èlc  généreux  les  prêtres  avaient  secouru  les  pauvres.  Aussi  le 
parterre  accueillait-il  alors  par  des  bravos  ces  vers  que  Collin  d'IIarleville 
avait  ajoutés  à  la  scène  ixe  de  l'acte  III  : 

Les  pasteurs  redoubloicnt  leurs  soins  consolateurs; 
Le  public  à  l'envi  secondoit  ses  pasteurs... 
Tout  plaisir  supprimé,  repas,  jeux  et  concerts  ; 
Les  bals  fermés  partout,  les  spectacles  déserts.,  etc. 

1.    Voir  plus  haut,  S  I"1. 

\\.  Ces  réflexions  sont  de  M.  de  Saint-Ange,  Mercure  de  France,  juin, 
1789. 
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étaient  Français,  ce  qui  signifie  chrétiens,  et  qu'ils  combat- 
taient pour  la  délivrance  de  la  Terre  Sainte  et  du  tombeau  de 
Jésus-Christ.  L'abbé  n'a  pas  le  loisir  de  songera  tout  cela; 
la  religion  de  la  France  en  1789,  c'est  le  culte  de  la  Liberté; 
et  il  veut  que  le  trône  de  la  Liberté  se  dresse  au  centre  de 
Paris:  La  Liberté  !... 

Déesse  tolérante,  elle  veut  gouverner 

Ses  nombreux  zélateurs,  mais  sans  les  enchaîner. 

La  A  érité  la  suit,  dont  le  mâle  courage 

D'un  peuple  vain,  léger,  va  faire  un  peuple  sage  '. 

Hélas  !  l'abbé  de  Cournand,  vain,  léger,  zélateur  de  la 
Liberté,  se  mariait  deux  ans  plus  tard;  ni  le  peuple  ni  lui 
n'étaient  devenus  plus  sages. 

Au  mardi  gras  de  1789,  on  chantait  des  couplets  dont  le 
refrain  était  :  «  Moquons-nous  du  bon  vieux  temps  !  »  On  s'en 
moquait  insolemment.  Suivant  André  Chénier,  préludant  aux 
rengaines  que  nous  entendons  encore  tous  les  jours  sous  la 
troisième  République,  la  France  avant  1789  était  réduite  à 
néant  ;  elle  agonisait,  dans  les  premiers  mois  de  1789. 

Elle  expirait  :  son  sang  étoit  tari;  ses  flancs 
Ne  portoient  plus  son  poids.  Depuis  mille  ans, 
A  soi-même  inconnue2... 

Il  serait  superflu  de  relever,  en  le  réfutant,  ce  verbiage, 
qui  est,  non  pas  seulement  une  calomnie,  mais  une  sottise 
indigne  et  lâche  ;  et  celui-là  renonce  de  fait  à  son  titre  de 
Français,  qui  ose  tenir  un  langage  pareil. 

D'autres  poètes  moins  outrés  riment  à  qui  mieux  mieux  sur 
le  «  Char  de  l'Etat».  Un  certain  Bérenoer,  fournisseur  de 
VAlmanacli  des  Muses,  s'égaye,  en  vers  assez  alertes,  à  pro- 
pos de  ce  vieux  Char  qui,  en  attendant  les  Etats  généraux, 
marche  cahin-caha,  traînant,  sur  la  route  d'Orléans  (pour- 
quoi d'Orléans  ?),  toutes  ses  vieilles  roues,  c'est-à-dire  les 
lois,  coutumes,  usages  du  vieux  temps  : 

...  Je  découvre  de  loin  une  énorme  charrette, 
Que  six  chevaux  normands  attelés  deux  à  deux, 

1.  La  Liberté,  ou  la  France  régénérée,  Ibul . 

2.  Sur  le  Serment  du  Jeu  de  Paume. 
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Suans,  soufflans,  tiroient  par  des  sentiers  scabreux, 
Au  midi  du  coteau  qui  penche  vers  l'Yvette. 
Que  pensez-vous  qu'on  voituroit  ainsi  ? 
Vin  d'Orléans  qu'on  nous  vend  pour  Bourgogne  ? 
Sucre  brillant  que  contrefît  Berci  ? 
Poissons  vivans  en  tonneaux  de  Sologne  ? 
Point  du  tout;  le  voici. 
C'étoit  toutes  ses  vieilles  roues, 
Que  la  charrette  vuide  à  sa  suite  amenoit, 
Sillonnant,  ratissant  les  boues... 

Ce  que  voyant,  tout  le  monde  riait  ;  «  les  badauds,  peuple 
gai,  décochaient  maint  brocard  »  sur  la  charrette  ;  mais  les 
conducteurs  n'en  avaient  cure.  Et  tout  cela 

N'empêchoit  pas  qu'ils  n'allassent  chantant, 
Et  qu'à  tous  les  bouchons  ils  ne  bussent  d'autant; 
Tandis  que  vers  Paris  la  burlesque  machine, 
A  longue  queue,  en  gémissant  chemine. 
Le  voile  de  mon  conte  est  transparent,  je  crois  ? 
Qui  n'y  voit  un  Etat,  machine  politique, 
Qui  va  traînant  ses  vieilles  lois, 
Malgré  l'esprit  philosophique 
Et  les  besoins  nouveaux  des  peuples  et  des  Rois? 

C'est  par  ce  morceau  philosophique  que  s'ouvre  YAlma- 
naeh  des  Muses  de  1789.  L'Année  littéraire  (janvier)  contient 
une  autre  fable,  inspirée  par  le  même  esprit  ;  c'est  un  mar- 
quis scmi-voltairien  qui  passe  en  revue  l'attelage  du  Char  de 
TÉtat.  Les  trois  chevaux  sont  les  trois  Ordres  ;  le  marquis, 
ami  du  peuple  (ou  de  la  popularité)  flatte  le  cheval-Noblesse, 
et  caresse  dans  le  sens  du  poil  le  cheval-Tiers-Etat  ;  quant  au 
cheval-Clergé...,  écoutons  le  marquis  de  Fulvy  : 

Un  beau  carrosse  à  limonière 
Pour  attelage  avoit  trois  chevaux.  Le  premier, 
'iras  à  pleine  peau,  frais,  ardent  au  râtelier, 

Sous  le  harnais  ne  i'étoit  guère  ; 
il  laissoit  la  besogne  à  son  double  confrère, 
Ou  c'étoit,  s'il  donnoit  quelque  coup  de  collier, 

Une  grâce  qu'il  sembloit  faire. 
Le  second,  fier  coursier,   dont   le  dieu  de  la  guerre 
Se  seroit  honoré,  plus  fait  pour  les  tournois 

Que  pour  un  travail  uniforme. 
Ne  tiroit  que  par  bonds;  en  sorte  que  le  poids 

Suc  le  troisième  étoit  énorme. 
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Le  cocher,  plein  de  sentiment, 

De  son  fouet  n'usoit  qu'avec  peine  '  ; 

Et  de  la  voix  les  animant, 

Leur  répétoit  à  perdre  haleine  : 
Prêtez-vous,  mes  amis,  un  mutuel  secours  ; 
Votre  bonheur  consiste  à  vous  unir  toujours. 

Contre  les  avis  que  hasarde 
Maint  guide  prétendu,  Phaëton  de  nos  jours, 

Ne  cessez  jamais  d'être  en  garde  ; 
Et  notre  char,  qu'un  funeste  débat 
Dans  sa  marche  inégale  embarrasse  et  retarde. 
Fournira  sa  carrière  avec  tout  son  éclat. 

Clergé,  Noblesse  et  Tiers-Etat, 
C'est  vous  que  ma  fable  regarde. 

Un  curé-poète,  David,  curé  de  Pompadour,  est  tout  aise 
de  la  belle  besogne  que  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers 
font  aux  Etats  généraux  :  le  Soleil  et  les  Eaux  (  fable  1. 

Phébus  pour  former  les  nuages 
Desséchoit  tout  :  ruisseaux  et  marécages... 

Le  curé  de  Pompadour  veut-il  dire  que  la  royauté  absorbait 
tout,  y  compris  la  sueur  du  peuple  ?  S'il  vécut  deux  ou  trois 
ans  après  avoir  rimé  ceci,  le  brave  homme  dut  s'apercevoir 
que  la  République  absorbait  beaucoup  plus  encore  ;  et  si  le 
curé  de  Pompadour  avait  l'heur  de  vivre  en  1889...  Pour- 
suivons. 

Il  convoqua  les  Eaux  de  son  Empire  ; 
Tout  s'y  rendit  et,  Fleuves  et  Ruisseaux, 
Et  l'on  forma  des  Etats  généraux. 
Tout  s'y  fit  bien  ;  car  malgré  les  manèges, 
Chacun  perdit  ses  anciens  privilèges. 

Le  curé  de  Pompadour  estimait  celte  perte  un  gain  ;  combien 
d'autres  révèrent  de  même,  sans  prendre  garde  qu'une 
nation  où  personne  n'aurait  de  privilèges,  soit  conquis,  soit 
octroyés  (soit  achetés),  n'existera  jamais  dans  une  planète 
habitée  par  des  hommes;  et  ce  serait  folie  que  de  s'en 
plaindre. 

1.  Voilà  bien  le  bon  Louis  XVI,  qui  ne  voulait  point  qu'il  y  eût  de  sa/tg 
versé  pour  sa  querelle.  Ce  portrait  et  le  discours  qui  suit  sont  de  l'histoire, 
un  peu  plus  que  le  début  de  la  fable. 
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Chacun  fournit  un  tribut  de  ses  eaux, 
Et  le  soleil  s'en  fit  d'amples  manteaux  : 
Il  les  fondit,  pour  reverdir  nos  plaines, 
Arrosa  tout  sans  tarir  nos  fontaines. 
L'Etat  ressemble  à  cet  astre  attirant  ; 
11  pompe  l'or  ;  mais  bientôt  il  le  rend  '. 

Bon  curé  David  !  il  dut  tenir  un  bien  autre  discours  à  quelque 
temps  de  là.  —  Louis  XVI  a  rendu  un  Edit  en  faveur  des 
non-catholiques  ;  Fontanes  s'enflamme  : 

L'auguste  Liberté,  si  longtemps  repoussée, 
Prudente  sans  faiblesse  et  ferme  sans  orgueil, 
Du  palais  de  nos  Rois  ose  franchir  le  seuil... 

Là-dessus,  V Année  littéraire,  qui  cite  le  morceau,  quelques 
semaines  après  les  lamentables  journées  d'octobre,  fait  cette 
réflexion  un  peu  mieux  avisée  :  «  Le  poète  se  trompe  ;  c'est 
la  licence  insolente,  crapuleuse  et  barbare  qui  a  eu  la  cou- 
pable audace  d'escalader  cette  barrière  sacrée2.  » 

La  royauté  perd  chaque  jour  de  son  prestige,  même  aux 
yeux  des  poètes,  qui  se  montrent  plus  avares  de  louanges 
à  l'égard  du  roi,  de  la  reine  et  des  princes.  Les  Muses  jadis 
bavardes  à  satiété  deviennent  discrètes  jusqu'à  l'ingratitude  ; 
à  peine  de  loin  en  loin  un  grain  d'encens  prudemment  déposé 
dans  le  Mercure  ou  VAImanaeli.  Citons  néanmoins  cette  pièce 
anonyme  :  A  M.  le  duc  de  Chartres,  à  V occasion  de  son  bap- 
tême. On  avait,  quelques  mois  auparavant,  conféré  les 
cérémonies  solennelles  du  baptême  au  jeune  duc  de  Chartres, 
le  futur  Louis-Philippe  Ler,  roi  des  Français.  A  cette  occasion 
le  poète  inconnu  disait  au  prince,  dont  la  Providence  devait 
un  jour  avoir  besoin  (style  du  poète  V.  Hugo)  : 

En  vous  déjà,  tout  nous  peint  un  Bourbon  : 
Votre  rare  bonté,  votre  sage  raison 
Vous  donnent  sur  les  cœurs  un  empire  suprême  ; 
Et  longtemps  avant  le  baptême 
Vous  ave/,  su  vous  faire  un  nom. 
Pour  vous  parer  de  ceux  qui  brillent  sur  le  trône. 
Antoinette  et  Louis  vous  guident  à  l'autel  : 
Ce  bienfait  signalé  jette  de  leur  couronne 

Sur  voire  jeune  Iront  un  éclat  immortel  :i. 

1.  Mercure  de  l'ranvr,   2G  décembre   1789. 

2.  Armée  littéraire,  novembre  1879. 
'.'>.  Almanach  des  Muses,  page  '18. 
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Gomme  ces  éloges  sont  simples  et  timides,  auprès  des  stro- 
phes ronflantes  dont  on  accueille  le  Serment  du  Jeu  de 
paume  et  les  conquêtes  du  14  Juillet  !  Pour  André  Chénier, 
la  salle  du  Jeu  de  paume  «  fut  la  Délos  »  des  élus  du  peuple  ; 
et  dans  une  interminable  déclamation,  il  invoque  la  liberté, 

La  sainte  liberté,  fille  du  sol  français  ; 

et  s'écrie,  mû  sans  doute  par  un  bon  sentiment  : 

O  France  !  sois  heureuse,  entre  toutes  les  mères  ! 

comme  si  la  bravade  des  députés  en  révolte  était  l'apogée 
du  bonheur  qu'il  fût  alors  permis  de  rêver.  Mais  André 
Chénier  passe  les  bornes  de  l'outrecuidance,  de  la  fantaisie 
et  de  l'emphase,  quand  il  ajoute,  avec  force  menaces  et 
pathos  : 

Rois,  colosses  d'orgueil,  en  délices  noyés, 

Ouvrez  les  yeux,  hâtez-vous.  Vous  voyez 

Quel  tourbillon  divin  de  vengeances  prochaines 

S'avance  vers  vous.  Croyez-moi, 
Prévenez  l'ouragan  et  vos  chutes  certaines. 

Aux  nations  déguisez  mieux  vos  chaînes, 

Allégez-leur  le  poids  d'un  roi. 

André  Chénier  se  repentira  ;  il  aura  le  courage  sincère  de  se 
contredire  deux  ans  après,  en  essayant  de  sauver  le  roi, 
«  colosse  d'orgueil  (!)  »  qui  se  nommait  Louis  XVI,  très  bon 
et  très  faible.  En  attendant,  Chénier  attaque  pêle-mêle,  à 
coups  de  métaphores,  royauté  et  clergé,  le  «  fanatisme  pro- 
digue de  prières,  d'encens  »  ;  et  il  applaudit  aux  prouesses 
du  peuple  de  Paris,  vainqueur  des  quelques  invalides  qui 
défendaient  la  Bastille.  Oyez  ce  fracas  de  mots  : 

Déraciné  dans  ses  entrailles, 
L'enfer  de  la  Bastille  à  tous  les  vents  jeté 
Vole,  débris  infâme  et  cendre  inanimée, 
Et  de  ces  grands  tombeaux,  la  belle  Liberté, 

Altière,  élincelantc,  armée, 
Sort!... 

Selon  l'imagination  du  jeune  Chénier,  «  les  noirs  donjons 
s'écroulèrent  d'eux-mêmes  »  !  ce  qui  prouverait  que  les  noirs 
donjons  n'étaient  pas  tellement  épouvantables  et  qu'il  n'était 
pas  besoin   d'entasser,  en  vers,  un  Pélion  de  tropes  sur  un 
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Ossa  de  boursouflure.  Et  pourtant  c'était  contre  cette  forte- 
resse que  Lebrun  avait  déjà  lancé  ces  fusées  de  son  artil- 
lerie : 

Rois,  déposez  votre  tonnerre  ! 

Implorez  l'amour  de  la  terre  : 
Renversez,  détruisez  ces  exécrables  tours, 

Ces  repaires  du  despotisme. 
Et  sur  leurs  noirs  débris  élevez  pour  toujours 

Un  autel  au  patriotisme  '. 

Les  faiseurs  de  vers  perdaient  leur  peu  de  sang- froid,  quand 
ils  songeaient  aux  «  exécrables  tours  »,  à  l'ombre  desquelles 
certains  d'entre  eux  avaient  été,  par  ordre,  chercher  du 
calme  et  du  bon  sens2.  La  frénésie  les  reprend,  au  lende- 
main du  14  Juillet,  et  le  Mercure,  saisi  d'un  accès,  au  mois 
de  décembre  1789,  s'écrie  :  L'étranger  dira,  en  parlant  de 
ce  donjon  terrible  : 

Je  n'ai  fait  que  passer,  il  n'était  déjà  plus  ! 

Le  pauvre  André  Chénier  délirait  positivement,  quand  il 
versifia  sur  cette  matière,  ou  bien  il  était  ivre  ;  à  la  chute  de 
la  Bastille,  dit-il, 

La  terre  tressaillit.  Elle  quitta  son  deuil, 

Le  genre  humain  d'espérance  et  d'orgueil 
Sourit  !... 

Infortuné  genre  humain  et  malheureux  poète  !  Si  la  Bastille 
était  restée  debout,  bien  des  têtes  seraient  restées  sur  leurs 
épaules,  et  André  Chénier  n'aurait  pas  versifié  au  fond  des 
«  longs  corridors  sombres  »  de  la  Conciergerie. 

Andrieux  le  prend  sur  un  autre  ton  ;  chacun  son  caractère; 
A nd lieux  plaisante.  Dans  son  Epitre  à  un  émigrant,  il  fait 
tenir  ce  dialogue  entre  un  Français  qui  arrive  en  Amérique 
el   un  autre  Français  établi  là-bas  depuis  longtemps  : 

«   De  prendre  la  Bastille  ils  ont  eu  la  folie. 

—  Mais  où  renferme-t-on  les  auteurs  à  présent? 

—  On  n'en  renferme  aucun.  » 

1 .  Odes,  Les  /t'ois. 

1.  Chamforl  raconte  ceci,  par  où  l'on  voit  que  tous  les  gens  de  lettres 
n'a  cri  ut, nt  pas  la  Bastille  :  «  Un  homme  très  pauvre,  qui  avait  fait  un  livre 
■  outre  le  gouvernement,  "lisait  Morbleu!  la  Bastille  n'arrive  point;  et 
voilà  qu'il  faut  tout  à  l'heure  payer  mon  terme  !  » 
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Quel  progrès  ! 

Le  chevalier  de  Cubières  qui,  sous  un  gouvernement  sage, 
aurait  fini  par  être  honoré  d'une  lettre  de  cachet,  raconte 
l'exploit  du  14  Juillet  avec  une  pointe  de  gaieté  ;  il  en  com- 
pose tout  un  récit  en  vers  et  en  prose,  avec  ce  titre  :  Voyage 
à  la  Bastille,  fait  le  15  juillet  1789  et  adressé  à  Madame  de 
G.  à  Bagnols,  en  Languedoc,  par  Michel  Cubières,  citoyen 
et  soldat  *.  Brave,  une  fois  en  sa  vie  (il  n'y  a  plus  rien  à 
craindre),  le  citoyen-soldat  Cubières  va  «seul  et  à  pied  » 
et  môme  il  «  vole  »  jusqu'à  la  Bastille,  prise  la  veille.  «  Quelle 
fut  sa  joie,  lorsque  levant  les  yeux  avec  empressement  il  ne 
vit  plus  sur  la  plate-forme  de  l'édifice  ces  tubes  d'airain  que, 
trois  jours  avant,  il  y  avait  remarqués  avec  effroi.  C'est  peut- 
être,  pour  cette  raison  que  M.  Michel  ne  s'est  pas  montre 
au  fameux  siège2.  »  Que  rencontre-t-il  sur  son  passage  ? 

...  Ce  Paris  autrefois 
Des  talens,  des  plaisirs,  le  mémorable  asyle, 

Où  vivoit  un  peuple  tranquille 

Sous  l'abri  paisible  des  lois, 
Ce  Paris  maintenant  tel  que  Lacédémone 

Quand  lEphore  y  tenoit  conseil  ', 

D'un  camp  présente  l'appareil, 
Et  semble  gouverné  par  laitière  Bellone. 

Cubières  citoyen-soldat  voit  des  gens  armés  dans  toutes  les 
rues  ;  des  soldats,  des  grenadiers  ; 

Le  front  paré  d'une  cocarde, 
Chargés  d'une  giberne  et  d'un  grand  havresac, 
Les  Procureurs  montent  la  garde 
Et  leurs  clercs  couchent  au  bivouac. 

Progrès!  Liberté!...  Le  ciloyen-soldat-poète  s'aperçoit-il 
qu'il  écrit  une  satire?  Malgré  lui,  il  avoue  que  la  grande 
victoire  du  14  Juillet  vient  d'apporter  à  la  France  autre  chose 
que    la    paix    et   la  fraternité.   André   Chénier  faisait,   avec 

1.  In-8  de  48  pages,  178'.). 

2.  Nous  empruntons  cette  réflexion  à  Y  Année  littéraire. 

3.  Vraisemblablement  Cubières  ne  sait  pas  ce  qu'il  dit  ;  il  ignore  peut- 
être  qu'««  Ephorc  ne  pouvait  tenir  conseil  tout  seul  et  que  les  cinq  Ephores 
délibéraient  ensemble,  ne  pouvant  prendre  une  résolution  qu'à  l'unanimité 
des  voix. 
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semblable  inconscience,  un  semblable  aveu  ,  lorsqu'il  écri- 
vait en  cette  occasion  : 

Cérès  même  et  sa  faux  s'arment  pour  les  combats  ! 

Au  lieu  de  tous  les  biens  promis,  «  Faîtière  Bellone  »  et 
«  Gérés  »  qui  aiguise  sa  faux  !  Suivons  le  chevalier  qui, 
chemin  faisant,  ébauche  une  description  des  patrouilles  ;  là, 
parmi  les  gens  de  guerre  improvisés,  il  reconnaît  son  tailleur, 
son  perruquier,  son  boulanger,  son  cordonnier;  bref,  tout  le 
monde,  sauf  son  «  confesseur  ».  Cubières  avait-il  un  confes- 
seur? Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  depuis  le  14  Juillet  que  les 
patriotes  comme  Dorat-Cubières,  lettrés,  prudents,  soigneux 
de  leur  peau,  rêvent  d'envoyer  les  prêtres  à  la  frontière,  au 
rempart,  à  la  caserne.  Selon  Cubières,  les  églises  sont  occu- 
pées par  les  soldats,  les  théâtres  sont  fermés  ;  il  n'y  a  ni 
messe,  ni  comédie1.  Enfin  le  voici  à  la  Bastille,  où  il  a  été 
précédé  par  les  abbés  Brisard  et  de  Cournand,  bons  citoyens 
et  poètes  comme  lui  ;  méritant,  «  par  la  noble  audace  »  de 
leurs  écrits, 

...  D'occuper  une  place 
Dans  ce  despotique  taudis. 
Plus  sûrement  qu'au  Paradis. 

Là  aussi  Cubières  rencontre  Dussaulx  et  Mirabeau,  et  en 
compagnie  de  ces  bonnes  gens,  Cubières  se  met  à  détacher 
les  pierres  des  murailles  et  à  les  lancer  dans  l'espace,  au 
cri  de  :    Libellé  ! 

O  Liberté  !  noble  déesse  !... 
Des  cieux  le  voilà  descendue, 
El  tous  nos  malheurs  vont  finir  ! 

Douce  espérance,  qui  diète  au  rédacteur  de  V Année  littéraire 
cette  observation  judicieuse  :  «  Nous  pardonnerons  à  l'auteur 
Je  n'être  pas  grand  poète,  s'il  est  bon  prophète,  et  si  nos 
maux  finissent  bientôt,  comme  il  semble  le  prédire.  » 

L<s  prédictions  coulent  peu  aux  habitués  du  Parnasse; 
Apollon  leur  dit  tous  ses  secrets!  Les  platitudes  solennelles 
'i   odieuses  ne  leur  coûtent   pas  davantage,  quand  il  s'agit 

I.  Ceci  esl  feu*  pour  La  messe;  <>n  n'avait  pas,  pour  si  peu,  interrompu 
le  service  divin.  (Cf.  l' Année  littéraire,  i 
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de  prôner  les  hauts  faits  de  89  ;  par  exemple  en  l'honneur 
de  l'abolition  des  privilèges,  proclamée  par  une  assemblée 
délirante.  Joseph  Ghénier  n'a  pas  assez  d'apostrophes  bruyan- 
tes à  son  service  pour  externer  sa  joie  : 

Tombe  le  souvenir  de  ces  temps  sacrilèges, 
Tombe  de  nos  tyrans  la  vile  ambition  ! 

Fuyez,  injustes  privilèges, 

Droits  fondés  sur  l'oppression. 
Fuyez,  disparaissez  des  cités  de  la  France, 
Antiques  préjugés  des  siècles  d'ignorance, 
Qui  loin  de  la  vertu  supposiez  la  grandeur  ! 

Périsse  l'orgueil  despotique, 

Qui  de  la  majesté  publique 
A  si  longtemps  noirci  l'immortelle  splendeur  *  ! 

Plus  cela  est  creux,  plus  cela  résonne;  et  si  nous  avions  eu 
un  conseil  à  donner  au  «  Jury  constitué  pour  juger  le  con- 
cours ouvert  pour  les  paroles  du  poème  lyrique  pour  chœurs, 
soli  et  orchestre,  qui  sera  mis  en  musique,  pour  être  exécuté 
lors  de  la  distribution  des  récompenses  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1889 2  »,  nous  aurions  invité  le  Jury  à  laisser  le 
poème  lyrique  de  M.  Gabriel  Vicaire,  pour  prendre  une  ou 
deux  strophes  de  Joseph  Ghénier. 

Les  Actes  des  Apôtres  furent  mieux  inspirés,  lorsque,  sur- 
la  fin  de  1789,  ils  traçaient  ce  portrait  satirique  des  trois  Ordres 
faisant  leurs  sacrifices  civiques  sur  l'autel  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  c'est  une  parodie,  mise  dans  la  bouche  d'un  citoyen 
qui  sort  du  cabaret  : 

Oui,  je  viens  dans  son  temple  adorer  Mirabeau  ! 

Je  viens,  brûlant  du  feu  qui  remplit  le  caveau, 

Célébrer  avec  vous  la  fameuse  journée 

Où  la  liberté  sainte  aux  Français  fut  donnée. 

Que  Paris  est  changé  !  Sitôt  que  du  grand  jour 

Les  crieurs  de  chapeaux  annoncent  le  retour, 

I3u  Manège  entouré  de  la  garde  civique 

Nobles,  prêtres,  bourgeois  inondent  le  portique  ; 

Et  tous,  devant  la  barre  avec  ordre  introduits, 

D'un  héroïsme  pur  portant  les  nouveaux  fruits, 

Offrent  aux  Sénateurs  leurs  boucles,  leurs  assiettes, 

Leurs  crosses,  leurs  flambeaux,  leurs  brillantes  jeannettes  3. 

1.  Dithyrambe  sur  l'Assemblée  nationale,  écrit  en  1790. 

2.  Cette  prose  appartient  au  Journal  officiel  du  12  mai  1888. 

3.  Actes  des  apôtres,  t.  Ior,  1789,  n"  xxvn. 
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Joseph  Ghénier  se  distingua  en  1789,  et  pendant  la  Con- 
vention et  la  Terreur,  dans  la  guerre  livrée  par  la  poésie  à  la 
royauté,  au  catholicisme,  au  bon  sens  français.  Il  se  mit  à 
cette  besogne,  quatre  mois  après  la  prise  de  la  Bastille,  clans 
sa  tragédie  de  Charles  IX,  pièce  mortellement  ennuyeuse, 
mais  qui  en  ce  temps-là  soulevait  des  bravos.  Joseph  Ghénier 
y  déclamait  contre  l'Eglise  : 

Et  ces  temps  ne  sont  plus,  où  l'Europe  avilie 
Craignait  les  vains  décrets  du  prêtre  d'Italie. 

Il  avait,  déelare-t-il  lui-même,  voulu  par  cette  pièce,  jouée 
au  temps  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  «  anéantir 
le  fanatisme  ».  Ghénier  poursuivit  son  but  dans  son  Henri  VIII, 
(1791)  et  dans  les  autres  pièces  qui  suivirent.  11  fut  aidé,  avec 
peu  de  talent,  mais  avec  beaucoup  de  haine,  ce  qui  était  plus 
sur.  Laya  faisait  jouer  en  1789  Jean,  Calas,  suite  de  tirades 
ineptes  en  cinq  actes  contre  le  «  fanatisme  »  et  «  l'intolé- 
rance »  :  on  sait  ce  que  veulent  dire  ces  mots-là  dans  la  langue 
républicaine. 

A  la  suite  de  ces  déclamations  théâtrales  contre  la  religion, 
ce  fut  un  débordement  d'autres  drames,  comédies  ou  vaude- 
villes contre  les  institutions  catholiques.  Quelques  titres  de 
ces  bouffonneries  imbéciles  et  impures  sufliront  :  La  Liberté 
du  cloître,  Demoustier,  1790.  —  Les  Rigueurs  du  cloître, 
Fiévée,  1790.  —  Les  Victimes  cloîtrées,  Monvel,  1791.  —  Le 
Déménagement  du  couvent,  de  Flins,  1791.  —  Les  Visitan- 
dines,  Picard,  1792.  —  Le  Couvent  ou  les  vœux  forcés,  O.  de 
Gouges,  1792.  —  Fénelon,  J.  Ghénier,  1793.  —  Le  Saint  dé- 
niché, Antoine  de  Piis,  1793;  etc.  L'auteur  de  VAbbesse  de 
Jouarrc  aurait  fait  belle  figure  parmi  tous  ces  compères;  il 
est  digne  d'eux,  et  eux  de  lui;  il  ne  leur  aurait  pas  été  infé- 
rieur en  talent;  ses  devanciers  ne  lui  cèdent  point  en  audace 
«I  in  infamie. 

Dès  89,  le  théâtre  attaqua  la  royauté  :  le  Charles  IX  était 
mu'  machine  de  guerre,  lançant  des  allusions  perfides  et 
bruyantes  contre  le  faible  Louis  XVI,  contre  ses  minisires. 
ses  courtisans,  contre  l'aristocratie  fidèle,  contre  tous 

...  Ces  raine  droits  de  noblesse, 

Que  l.t  force  autrefois  conquit  sur  la  faiblesse. 
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La  cour  fut  indignée;  mais  le  parterre  applaudit  avec  frénésie. 
Deux  mois  plus  tard,  le  1er  janvier  1790,  un  jeune  auteur, 
Carbon  de  Flins  des  Oliviers,  faisait  représenter  le  Réveil 
d'Epiménide  ou  les  étrennes  de  la  Liberté;  et  cet  aristocrate, 
porteur  (c'est  un  mot  de  Lebrun)  de  «  plus  de  noms  que  de 
lauriers  »,  obtint  succès  et  bravos  pour  des  vers  comme  ceux- 
ci  : 

Ainsi  donc  a  péri  cette  pompe  orgueilleuse 

D'un  Roi  qui,  dévoré  de  chagrin  et  d'ennui, 

Mit  toujours  sa  grandeur  entre  son  peuple  et  lui  '. 

Mais  que  faisaient  les  honnêtes  gens,  chrétiens,  royalistes 
et  poètes  ?  Peu  de  chose;  des  articles  de  journal,  des  paro- 
dies dans  les  Actes  des  Apôtres,  des  madrigaux  et  des  chan- 
sons. Ce  fut  à  la  fin  de  1789  qu'un  chansonnier  royaliste  salua 
du  nom  de  guillotine  le  coupe-tête  proposé  à  l'Assemblée  par 
le  docteur  Guillotin.  Ce  nom  est  resté,  comme  pour  établir 
la  relation  nécessaire  et  fatale  de  89  à  93 2. 

Pour  finir,  voici  des  couplets  rimes  par  un  soldat,  Grenadier 
Volontaire  du  Bataillon  des  Filles-Saint-Thomas.  Ils  furent 
chantés  le  5  décembre  1789,  par  la  compagnie  de  ces  mêmes 
volontaires; 

Servir  la  Patrie, 
C'est  servir  son  Roi  : 
Dans  la  Compagnie 
Telle  est  notre  Loi. 
Bourgeois,  Nobles,  Prêtres, 
Nos  bras  sont  à  vous  ; 
Mais  malheur  aux  Traîtres, 
Qu'ils  craignent  nos  coups!... 

1.  Cf.  OEuvrcs  de  Chamfort,  t.  III,  pages  51-52. 

2.  Guillotin  recommanda  sa  «  machine  »  aux  législateurs,  le  10  octobre 
1789  ;  le  Journal  en  vaudevilles  célébra  cette  belle  conception  du  docteur 
philanthrope.  Les  Actes  des  apôtres  (  t.  Ier,  n°  x  )  composèrent  là-dessus 
des  couplets  joyeux  sur  l'air  grave  du  menuet  d  Exaudet.  Citons  ces  quel- 
ques vers  : 

Guillotin  Et  sa  main 

Médecin  Fait  soudain 

Politique  La  machine 

Imagine  un  beau  matin  Qui  simplement  nous  tuera 

Que  pendre  est  inhumain  Et  que  l'on  nommera  : 
Et  peu  patriotique...  Guillotine. 

XLVII.  —  32 
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Mais  Louis  réclame 
Notre  vœu  dernier  ; 
Son  nom  seul  enflamme 
Tout  vrai  grenadier  ; 
C'est  lui  qu'on  révère, 
Qu'on  aime  à  jamais, 
L'ami,  le  bon  Père, 
Le  Roi  des  Français. 

A  nous  il  se  fie, 
Nous  le  méritons  ; 
Plus  qu'à  notre  vie 
Sur  lui  nous  veillons. 
Aussi,  sans  alarmes, 
N'a-t-il  que  douceurs, 
Gardé  par  nos  armes 
Et  par  tous  les  cœurs  l. 

L'auteur  s'appelait  Destournelles.  Son  nom  mérite  d'être 
recueilli,  c'est  celui  d'un  Français.  Ses  vers  ne  figureront  ja- 
mais parmi  les  recueils  de  Morceaux  choisis,  mais  après  tout 
ils  ne  sont  pas  plus  mauvais  que  d'autres,  signés  alors  par 
les  anciens  membres  de  l'Académie  et  futurs  candidats  de 
l'Institut;  ce  qui  vaut  mieux,  c'est  l'inspiration  qui  est  sincère 
et  vraie,  courageuse  et  chrétienne  :  pour  1789,  c'est  vraiment 
une  merveille  à  peu  près  introuvable. 

Heureux  Louis  XVI!  si,  parmi  les  gens  de  lettres  pension- 
nés par  l'Etat,  parmi  les  académiciens  et  poètes  de  profession, 
il  y  avait  eu  assez  de  patriotisme  pour  rivaliser  avec  ce  soldat 
inconnu.  Plus  heureux  encore,  s'il  avait  su  et  osé  avoir  con- 
fiance en  lui-môme  et  en  ses  véritables  amis.  Les  avocats  de 
Y  Assemblée  nationale  auraient  appris  à  veiller  sur  leur  langue, 
et  les  rimeurs  effrontés,  hardis  contre  Dieu,  braves  contre 
toute  faiblesse,  se  seraient  tus.  La  poésie  française  n'aurait 
eu  rien  à  y  perdre  :  le  roi  avait  beaucoup  à  y  gagner;  ce  si- 
lence eût  été  pour  le  plus  grand  bien  des  poètes  eux-mêmes 
et  de  la  France. 

1.   Cité  par  le  Mercure  de  France,  décembre  1789. 

V.    DELAPOUTE. 


MÉLANGES 


LA   CROIX-ROUGE    DE   FRANCE 

La  Croix-Rouge  de  France,  Société  de  secours  aux  blessés  militaires  de  terre 
et  de  mer,  par  M.  Maxime  du  Camp,  de  l'Académie  française.  Hachette,  1889. 

M.  Maxime  du  Camp  est  un  de  nos  académiciens  les  plus  po- 
pulaires et  de  nos  écrivains  les  plus  distingués.  Sauf  quelques 
réserves  que  nous  indiquerons  plus  loin,  ses  livres  sont  beaux  et 
bons,  et  sa  physionomie  franchement  sympathique. 

Après  avoir  fait  connaître  les  monuments,  les  organes,  les 
fonctions,  les  merveilles  et  les  misères  de  Paris,  il  a  raconté  les 
convulsions  de  la  Commune  avec  un  rare  courage  et  un  intérêt 
saisissant.  On  voit  là,  dans  leur  monstrueuse  nullité,  les  acteurs 
«  de  cette  orgie  de  bêtise,  de  meurtre  et  pétrole  ».  C'est  un  livre 
vengeur  :  il  a  fait  pour  les  petits-fils  ce  que  Taine  vient  d'achever 
pour  les  pères  de  93  et  de  la  Terreur. 

M.  Maxime  du  Camp  a  donné  ensuite  une  série  d'études  tout  à 
fait  différentes  par  le  sujet,  par  le  ton  général  et  par  l'impression 
finale.  Au  fond,  pourtant,  c'est  bien  la  même  inspiration  et  le 
même  talent.  La  vigueur  indignée  qui  poursuivait  et  flétrissait 
d'ineptes  et  lâches  assassins  s'est  changée  naturellement  en  admi- 
ration émue  quand  elle  s'est  trouvée  en  face  de  la  charité  privée 
à  Paris  ou  simplement  des  plus  beaux  traits  de  la  vertu  en  France. 
Le  style  a  gardé  son  caractère  essentiel  de  netteté  et  de  précision 
en  quelque  sorte  photographique,  s'adaptant  de  lui-même  au  sujet 
pour  en  traduire  toutes  les  nuances  et  les  contours. 

M.  Maxime  du  Camp  possède  à  un  degré  peu  commun  deux 
qualités  rarement  unies  :  la  patience  des  recherches  minutieuses 
et  exactes  qui  ne  s'arrête  que  lorsqu'il  n'y  a  plus  rien  à  découvrir, 
et  la  chaleur  d'âme  qui  communique  aux  autres  l'impression  re- 
çue, en  ressuscitant  sous  les  yeux  du  lecteur  les  scènes  et  les 
personnages  plutôt  qu'en  prodiguant  les  métaphores  et  les  ré- 
flexions. 11  saisit  parce  qu'il  fait  voir  ce  qui  est  saisissant.  Sa 
narration  nous  introduit  dans  ce  monde  vivant  qu'il  connaît  si 
bien;  il  nous  fait  visiter  les  bâtiments,  entendre  les  conversations, 
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contempler  les  détails  les  plus  caractéristiques  et  pénétrer  jus- 
qu'au fond  même  des  cœurs.  Nous  revenons  émerveillés  et  atten- 
dris, emportant  pour  toujours  le  souvenir  des  prodiges  d'abné- 
gation et  de  dévouement  qui  nous  ont  été  révélés.  Qui  pourrait 
oublier  ces  excursions  chez  les  Petites  Sœurs  des  Pauvres,  chez 
les  Jeunes  Aveugles  de  Saint-Paul,  chez  les  Petits  Incurables  ou 
dans  l'asile  de  l'Hospitalité  de  nuit?  Qui  n'a  regretté  alors  et  ne 
regrette  encore  de  n'avoir  pas  les  mains  pleines  pour  venir  en  aide 
à  cet  héroïsme  bienfaisant  qui  dépense  au  service  d'inénarrables 
misères  tous  les  moments  de  sa  vie  et  toutes  les  délicatesses  de 
son  cœur  ?  Il  y  a  là  des  pages  qui  arrachent  non  plus  des  excla- 
mations mais  des  larmes  d'admiration,  et  l'on  sent  que  le  guide 
s'efforce  en  vain  de  réprimer  l'attendrissement  qui  mouille  ses 
yeux  et  fait  trembler  sa  voix. 

Un  seul  regret  attriste  cette  lecture.  Pourquoi  l'homme  de  bien 
et  l'habile  écrivain  qui  nous  parle  si  éloquemment  des  merveilles 
de  la  charité  a-t-il  les  yeux  fermés  à  la  foi  divine  qui  les  inspire? 
Peut-être  M.  Maxime  du  Camp  n'est-il  pas  aussi  incrédule  qu'il 
veut  le  paraître,  et  met-il  un  peu  d'affectation  à  placer  sur  la  même 
ligne  la  charité  catholique  et  la  bonté  philanthropique.  Il  est 
trop  clairvoyant  pour  ne  pas  avoir  reconnu  quelle  est  la  sève  qui 
donne  ces  fleurs  et  ces  fruits  qui  embellissent  et  embaument 
notre  pauvre  humanité.  Au  reste  son  cœur  l'emporte  souvent  et 
corrige  les  injustices  de  son  esprit.  Ne  nous  refusons  pas  le  plaisir 
d'en  citer  un  bel  exemple. 

«  Sœur  Marie,  je  vous  ai  reconnue;  lorsque  devant  vous  la  su- 
périeure a  prononcé  mon  nom,  vous  avez  tressailli  et  votre  tète 
s'est  abaissée,  comme  si  elle  eût  voulu  disparaître  sous  les  ailes 
blanches  de  votre  coiffe.  Votre  aïeul  maternel,  le  général..., 
était  mon  proche  parent;  lorsque  j'étais  enfant,  j'ai  souvent  joué 
avec  votre  mère,  car  nous  étions  à  peu  près  du  même  âge.  Je  vous 
ai  vue  toute  petite,  je  vous  ai  vue  jeune  fille;  vous  souvenez- vous 
qu'un  soir  vous  m'avez  chanté  l'Adieu  de  Schubert?  Vous  aviez 
un  cou  charmant  que  je  prenais  plaisir  à  regarder.  Votre  frère 
est  comte  et  suit  son  chemin  dans  la  vie.  L'existence  avait  bien 
des  séductions  pour  vous.  Quand  vous  avez  été  majeure,  on  vous 
a  dit  :  ((  Il  est  temps  de  te  marier.  )>  Vous  avez  répondu  :  «  Je 
«  serai  l'épouse  mystique  de  Celui  qui  est  et  je  soignerai  les  pau- 
«  vrcs.  »  Vous  avez  revêtu  la  lourde  robe,  vous  avez  coupé  vos 
cheveux  blonds,  —  ont-ils  blanchi?  je  n'ai  pu  les  voir,  ■ —  et  vous 
êtes  devenue  la  mère  «le  ceux  qui  gémissent.  La  pâleur  du  cloître 
est  sur  votre  visage,  qui  n'a  rien  perdu  de  sa  placidité  enfantine; 
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votre  main  fine,  qui  avait  de  si  jolis  ongles  en  amande,  s'est  dur- 
cie, s'est  ridée  à  retourner  les  paillasses,  à  panser  les  ulcères,  a 
égrener  le  chapelet  d'ébène.  Les  malheureux  vous  contemplent 
avec  tendresse  quand  vous  passez  dans  le  dortoir  en  leur  adres- 
sant une  bonne  parole.  Lorsque  vous  étiez  jeune,  près  de  votre 
mère,  dans  la  maison  qui  regardait  un  grand  jardin,  vous  étiez 
triste  et  songeuse,  comme  si  vous  aviez  porté  la  lassitude  des  jours 
trop  longs;  quand  je  vous  ai  rencontrée,  après  plus  de  vingt  ans, 
dans  votre  infirmerie,  vous  m'avez  semblé  alerte,  enjouée,  prête  à 
rire  et  cherchant  à  égayer  vos  malades.  Est-ce  donc  que  la  séré- 
nité se  trouve  là  où  vous  êtes?  Sœur  Marie,  ma  cousine  et  ma 
sœur,  ces  lignes  ne  tomberont  jamais  sous  vos  yeux,  ce  qui  me 
permet  de  vous  dire  que  vous  êtes  une  sainte.  » 

La  Charité  privée  à  Paris  renferme  beaucoup  de  pages  pareilles 
et  de  plus  émouvantes.  Le  nouveau  livre  de  M.  Maxime  du  Camp 
sur  la  Croix-Rouge  de  France  est  diçme  de  son  aîné,  et  l'on  ne 
peut  lui  contester  une  utilité  et  une  actualité  poignantes. 

La  guerre  préoccupe  tous  les  esprits.  On  a  beau  la  flétrir  en 
termes  énergiques  et  en  montrer  les  horreurs  et  le  crime,  les  peu- 
ples la  feront  toujours,  même  sans  la  vouloir;  tout  en  la  redoutant 
et  en  la  maudissant  ils  s'y  préparent  avec  .une  activité  fiévreuse. 
Dans  notre  seule  Europe  vingt  millions  d'hommes,  la  force  et  la 
ileur  de  la  population,  savamment  exercés  et  armés,  peuvent  se 
mettre  en  campagne  au  premier  appel  du  clairon;  des  engins  de 
mort,  dont  la  seule  pensée  fait  frissonner,  s'entassent  dans  les 
arsenaux  et  d'innombrables  intelligences  ne  rêvent  que  marches 
et  projectiles,  extermination  en  un  mot.  À  mesure  que  s'obscur- 
cissent les  idées  chrétiennes,  les  haines  sauvages  et  les  instincts 
farouches  se  rallument.  La  force  prime  le  droit!  Cette  parole  cy- 
nique attribuée  à  M.  de  Bismarck  n'est-elle  pas,  depuis  un  siècle, 
la  seule  règle  pratique  des  relations  internationales? 

Une  guerre  telle  que  l'humanité  n'en  a  pas  encore  vu  est  donc 
imminente  et  peut  éclater  demain.  M.  Maxime  du  Camp  se  de- 
mande ce  que  deviendront  les  blessés  sur  ces  immenses  champs 
de  carnage  où  des  contingents  énormes,  amenés  par  les  chemins 
de  fer,  mettront  en  œuvre  l'effroyable  cruauté  de  nos  armes  sa- 
vantes. L'histoire  de  nos  dernières  campagnes  ne  montre  que  trop 
combien  l'organisation  officielle  est  loin  de  suffire.  Que  sera-ce 
donc  à  lavenir,  si  l'on  ne  prend  des  mesures  efficaces,  sans  compter 
sur  le  gouvernement  républicain,  pour  venir  au  secours  des  blessés 
et  des  malades,  car  les  maladies  sont  plus  meurtrières  encore  que 
la  poudre  et  le  1er. 
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Aussi  la  charité  privée  s'est  émue  et  a  cherché  les  moyens  de 
paralyser  un  mal  qui  dépasse  toute  mesure.  La  Convention  de 
Genève,  signée  le  22  août  1854,  et  la  Croix-Rouge  de  France,  qui 
en  est  l'organisation  pratique  chez  nous,  sont  nées  de  ce  senti- 
ment de  compassion  et  de  justice.  M.  Maxime  du  Camp  en  expose 
avec  beaucoup  de  détail  et  d'intérêt  les  origines,  le  but,  les  arti- 
cles fondamentaux,  les  tâtonnements  et  les  progrès  dans  les  di- 
verses nations  de  l'Europe,  et  il  est  obligé  de  constater  avec  dou- 
leur que  la  France  est  loin  jusqu'ici  d'être  la  première  sur  ce  point, 
le  seul  qui  nous  occupe. 

La  Société  de  secours  aux  blessés  militaires  était  à  peine  orga- 
nisée, encore  sans  expérience  et  presque  sans  ressources,  quand 
éclata  la  guerre  désastreuse  de  1870.  Elle  rendit  néanmoins  d'in- 
nombrables  et  précieux  services  pendant  la  campagne  franco- 
prussienne  et  pendant  la  Commune,  grâce  à  l'énergie  de  ses  prési- 
dents et  au  dévouement  de  tous;  elle  suivit  nos  soldats  prisonniers 
en  Allemagne,  les  secourut,  les  consola,  les  rapatria  et  voulut 
élever  des  tombes  aux  morts.  Ce  dur  apprentissage  a  continué, 
autant  que  l'administration  militaire,  facilement  défiante  et  rou- 
tinière, l'a  permis,  en  Tunisie  et  au  Tonkin.  On  a  pu  entrevoir 
ainsi  ce  qu'on  devait  attendre  d'une  meilleure  organisation,  d'une 
prévoyance  plus  en  éveil  et  de  ressources  plus  abondantes.  On  a 
surtout  compris  la  nécessité  de  ces  secours  auxiliaires  pour  épar- 
gner d'horribles  souffrances  et  pour  sauver  la  vie  à  des  milliers 
de  soldats.  Ils  dévouent  leur  vie;  mais  il  faut  qu'ils  sachent  bien 
«  qu'on  fera  tout  pour  la  conserver,  si  elle  ne  leur  est  pas  ravie 
du  premier  coup  ». 

M.  Maxime  du  Camp  entre  ensuite  dans  les  détails  de  personnel 
et  de  matériel.  Rien  ne  doit  paraître  petit  et  insignifiant  puisqu'il 
y  va  d'une  existence  humaine.  Il  s'agit  de  relever  promptement 
les  blessés  du  champ  de  bataille,  de  leur  donner  les  premiers  soins 
et  de  les  transporter  dans  des  ambulances  volantes  établies  aussi 
près  que  possible  du  théâtre  de  l'action,  en  attendant  qu'on  puisse 
les  diriger  sur  des  hôpitaux  où  ils  recevront  les  traitements  que 
réclame  leur  état.  Pour  tout  cela,  il  faut  un  personnel  suffisam- 
ment nombreux,  intelligent,  bien  exercé  et  d'un  dévouement  dis- 
cipliné dont  les  Soeurs  de  charité  et  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  ont  fourni  le  modèle. 

Il  faut  se  préoccuper  beaucoup  du  corps  médical;  en  Crimée  et 
en  Italie,  malgré  «les  prodiges  de  bonne  volonté,  les  chirurgiens 
militaires  n'ont  pu  soulager  et  sauver  tous  ceux  qui  auraient  pu 
lètre.  Que  peut  un   seul  homme,  quels  que  soient  ses  forces  et 
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son  courage,  quand  il  a  700  blessés  à  soigner?  Mais  c'est  sur  les 
brancardiers  que  M.  Maxime  du  Camp  attire  l'attention,  parce 
que  le  bon  recrutement  en  est  plus  difficile;  et  pourtant  c'est 
d'eux,  en  grande  partie,  que  tout  dépend,  et  ils  ont  besoin 
de  rares  qualités  d'aplomb,  d'adresse,  de  rapidité  et  de  cou- 
rage. 

Les  femmes  semblent  préférables  aux  hommes  pour  le  rôle 
d'infirmiers,  parce  qu'elles  joignent  à  l'agilité  et  à  la  douceur  de 
la  main  la  délicatesse  et  la  divination  du  cœur.  Citons  encore  sur 
ce  sujet  une  page  saisissante  de  vérité  et  de  pénétration.  M.  Maxime 
du  Camp  n'est  pas  seulement  un  statisticien  impeccable,  il  est 
encore  un  moraliste  profond  et  fin. 

«  Le  labeur  était  excessif  et  il  fallut  à  la  société  plus  que  de 
l'énergie  soutenue  par  le  sentiment  du  devoir  pour  n'y  pas  suc- 
comber. Jour  et  nuit  l'on  était  sur  pied  ;  les  femmes  étaient  admi- 
rables :  rien  ne  lassait  leur  courage  et  leur  patriotisme.  La  mater- 
nité, qui  est  en  elles  le  plus  profond  des  sentiments,  s'affirmait  par 
leur  propre  sacrifice  en  faveur  des  blessés.  L'une  d'elles,  dont  les 
mains  charmantes  trouaient  lestement  les  compresses  fenêtrées, 
me  disait,  les  yeux  pleins  de  larmes  :  «  Quelle  triste  layette  !  »  Le 
mot  lui  échappa,  mais  je  l'ai  retenu,  car  il  dévoilait  ce  qui  se  pas- 
sait dans  son  cœur.  «Une  infirmière  vaut  plus  que  vingt  infirmiers,  » 
disent  les  Anglais,  et  les  Anglais  ont  raison  ;  les  blessés  le  savent 
bien. 

«  Dans  les  hôpitaux,  sur  la  couchette  provisoire  des  ambulances, 
c'est  vers  la  sœur,  vers  la  dame  de  charité,  que  le  blessé  tourne  les 
regards,  c'est  à  elle  qu'il  demande  assistance,  c'est  par  elle  qu'il 
espère  être  pansé;  il  subit  l'infirmier,  il  invoque  l'infirmière;  l'un 
est  secourable  par  métier,  l'autre  est  charitable  par  instinct;  le 
pauvre  homme,  encore  ému  de  la  bataille,  sanglant  et  fracassé,  ne 
s'y  trompe  pas,  et  naturellement  il  s'adresse  à  celle  dont  la  main 
est  légère,  le  cœur  compatissant  et  la  parole  attendrie.  Il  ne  sullit 
pas  de  rouler  une  bande  autour  d'un  bras   brisé,   d'enlever  une 
esquille  apparue  aux  bords  de  la  plaie,  de  donner  l'injection  sous- 
cutanée  de  morphine   qui  apaise   la  souffrance  exaspérée;  il  faut 
parler  au  patient,  relever  son  âme  défaillante,  l'endormir  dans  ses 
illusions,  comme  l'on  fait  pour  un  enfant  malade,  rappeler  l'espé- 
rance qui  s'envole,  affirmer  la  guérison   et  laisser  entrevoir  les 
récompenses  dues  à  l'héroïsme;   en  un  mot,  il  faut  remonter  le 
moral  :  à  cela  les  femmes  cxeellcnt;   elles  y  mettent  leur  grâce, 
leur  finesse;  elles  n'ignorent  pas  que  le  mensonge,  ou  du  moins 
l'interprétation  complaisante  de  la  vérité,  est  souvent  le  meilleur 
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auxiliaire  de  la  thérapeuthiquc,  et  jamais  elles  n'hésitent  à  y 
recourir. 

«  Lorsque  l'infirmier  dit  :  «  Qu'est-ce  que  tu  veux,  mon  garçon, 
«  c'est  la  chance  ;  tu  auras  beau  te  désoler,  ça  ne  te  raccommodera 
«  pas,  »  la  femme  se  penche  vers  le  malheureux,  elle  essuie  son 
front  trempé  des  sueurs  de  l'angoisse,  elle  lui  parle  si  doucement, 
si  harmonieusement,  que  l'on  dirait  qu'elle  le  berce;  elle  promet 
d'écrire  à  la  mère  qui  est  au  village;  elle  le  plaint,  elle  suscite 
l'effort  de  vivre,  même  chez  le  plus  découragé.  Le  pauvre  homme 
ne  la  quitte  point  des  yeux,  et  en  la  voyant  sourire,  il  se  ressaisit, 
se  calme,  et  ne  retient  plus  le  flot  des  larmes  qui  gonflaient  son 
cœur.  Celui  qui  s'irrite  contre  l'infirmier,  se  révolte  et  l'injurie, 
obéit  avec  soumission  au  plus  léger  bruissement  des  lèvres  de 
l'infirmière.  » 

A  son  insu  peut-être,  M.  Maxime  du  Camp,  en  écrivant  ces 
lio-nes,  avait  en  vue  les  infirmières  relioieuses  et  les  infirmières  mer- 
cenaires,  car  il  connaît  et  il  a  flétri,  comme  il  le  mérite,  l'égoïsme 
rapace  et  pillard  des  femmes  laïques  substituées  par  l'impiété 
républicaine  aux  Filles  de  la  charité. 

Le  matériel  de  secours  que  la  Croix-Rouge  devrait  avoir  à  sa 
disposition  et  qu'elle  prépare  et  perfectionne  de  son  mieux  est 
considérable  et  très  varié.  On  pourrait  le  diviser  en  quatre  ou  cinq 
classes  :  1°  les  moyens  de  transport,  depuis  la  civière  du  brancar- 
dier et  l'humble  cacolet  jusqu'aux  voitures  capitonnées  et  aux 
wagons  de  chemin  de  fer;  2°  les  objets  de  pansement,  boîtes  de 
chirurgie,  appareils  et  membres  artificiels,  linge  et  médicaments; 
3°  les  substances  alimentaires,  et  4°  enfin  les  habits  et  la  literie. 
(  )n  voudrait  pouvoir  ajouter  une  cinquième  catégorie,  celle  des 
douceurs  et  des  jeux,  si  importants  quand  il  s'agit  de  blessés  ou 
de  convalescents,  pour  passer  sans  trop  d'ennui  les  longues  jour- 
nées de  l'hôpital  ;  mais  comment  songer  à  un  luxe  pourtant  si  légi- 
time, tant  qu'on  manquera  de  ce  qui  est  de  première  nécessité? 

Pour  fournir  à  toutes  ces  dépenses,  il  faudrait  des  fonds  assu- 
rés. M.  Maxime  du  Camp  fait  des  appels  pressants  à  tous  les  cœurs 
cl  ;i  toutes  les  bourses,  et  ses  plaidoyers  sont  surtout  éloquents  par 
les  lacunes  qu'il  signale,  les  besoins  qu'il  expose  et  les  hésitations 
qu'il  déplore.  «  Puisque  le  budget  de  la  Guerre  est  permanent, 
celui  de  la  charité  militaire  doit  l'être  aussi.  »  Chacun  a  le  devoir 
de  s'imposer  des  sacrifices,  car,  au  jour  du  grand  conflit,  toutes 
les  familles  auront  des  blessés  et  des  malades.  L'ambulance  doit 
être  près  des  canons.  «  Quel  homme  ne  se  priverait  de  quelque 
plaisir  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  frappés  en  protégeant 
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son  existence,  son  champ,  son  outil,  ses  loisirs  et  son  honneur?  » 
Qu'on  organise  des  quêtes  ;  qu'on  s'engage  avec  plus  d'enthousiasme 
et  en  plus  grand  nombre  à  verser  une  cotisation  annuelle;  qu'on 
imite  l'initiative  généreuse  de  quelques  hommes  de  ^œur  qui  ont 
suscité  des  prodiges  dans  Ilîe-et-Vilaine,  à  Lyon,  à  Reims  et  à 
Bordeaux.  Que  tous  ceux  qui  le  peuvent  et  qui  aiment  leur  pays 
s'inscrivent  sur  la  liste  des  brancardiers  et  se  tiennent  prêts  au 
premier  appel.  Le  clergé  et  les  religieux  ne  feront  jamais  défaut 
a  l'heure  du  besoin,  et  ils  se  trouveront  naturellement  à  la  hauteur 
de  leur  nouvelle  tâche;  le  passé  le  prouve  glorieusement.  On  trou- 
vera des  médecins  en  nombre  et  dont  le  dévouement  égalera  la 
science.  Que  toutes  les  femmes  de  France  qui  ont  quelques  loisirs 
les  emploient  à  tailler  des  bandes,  à  couper  des  compresses,  à  our- 
ler les  serviettes  à  pansement,  et  même  à  tricoter  le  gilet  de  laine 
que  le  convalescent  sera  heureux  d'endosser  à  la  sortie  de  l'hôpi- 
tal. Plus  d'une  «  plus  tard,  lorsqu'elle  prendra  son  poste  d'in- 
firmière aux  chevets  sanglants,  retrouvera  peut-être  avec  émo- 
tion les  pièces  qu'elle  aura  confectionnées  elle-même  et  qui  lui 
rappelleront  les  heures  paisibles  employées  à  préparer  les  instru- 
ments de  salut  que  sa  charité  utilise.  Elle  aura  été  ouvrière  d'in- 
firmerie avant  d'être  infirmière,  avant  de  faire  la  correspondance 
du  pauvre  soldat  dont  elle  aura  à  prendre  soin  et  qui  voudra  rece- 
voir des  nouvelles  du  pays.  » 

Les  femmes,  dont  le  tact  est  si  infaillible,  l'activité  si  industrieuse 
et  la  pression  si  agréablement  irrésistible,  doivent  se  faire  agents 
de  propagande  et  quêteuses  de  la  Croix-Rouge.  Qui  pourra  leur 
refuser  un  tribut  si  mince  et  si  sacré  quand  elles  apparaîtront,  aux 
heures  propices,  l'aumônière  a  la  ceinture,  et  sur  les  lèvres  ce  cri 
déchirant  :  «  Pour  les  pauvres  blessés,  s'il  vous  plaît.  » 

Le  zèle  ne  doit  pas  détruire  i'union  qui  fait  la  force  et  assure 
le  succès  des  œuvres  de  charité  comme  des  œuvres  de  «uerre. 
Prêter  l'oreille  à  la  politique,  il  la  vanité,  à  la  jalousie  ou  à  d'autres 
préoccupations  égoïstes  et  misérables  pour  établir  des  sociétés 
rivales  et  indépendantes  de  la  Croix-Rouge,  serait  une  aberration 
et  un  crime.  Ce  crime  a  été  commis  et  beaucoup  d'efforts  géné- 
reux se  sont  égarés  sous  l'inspiration  et  le  patronage  de  la  libre 
pensée  et  de  la  franc-maçonnerie.  Qu'importe  le  sort  des  défen- 
seurs de  la  patrie  et  la  patrie  elle-même,  pourvu  que  la  haine 
antireligieuse  soit  satisfaite?  M.  Maxime  du  Camp  se  contente  de 
gémir;  il  faudrait  flétrir1. 

1.  Plusieurs  journaux,  notamment  l'Univers  (22  mars  vt  28  avril  1888),  le 
Journal  officiel  (8  avril  1888,  p.  I'i85)  et  bon  nombre  de  Semaines  religieuses 
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Arrêtons-nous  ici  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  citer  les  détails 
aussi  instructifs  qu'intéressants  du  livre  sur  la  Croùv-Rouge  de 
France;  il  faudrait  transcrire  le  volume,  et  tout  le  monde  voudra 
le  lire. 

Si  l'auteur  avait  pu  effacer  ça  et  là  quelques  teintes  de  philan- 
thropie humanitaire  et  accentuer  un  peu  plus  la  couleur  religieuse 
et  catholique,  l'œuvre  serait  parfaite.  La  société  de  secours  aux 
malades  militaires  a  pour  symbole  la  croix,  et  c'est  l'amour  du 
divin  Crucifié  qui  inspire  et  soutient  les  dévouements  les  plus 
héroïques  et  les  plus  durables.  Malgré  cette  lacune  ou  ce  défaut, 
le  livre  de  M.  Maxime  du  Camp  n'en  est  pas  moins  un  beau  et 
brave  livre  bien  français  d'esprit  et  de  style,  et  qui  ne  laissera  dans 
l'âme  que  de  viriles  pensées  et  de  généreux  sentiments.  Il  fait 
estimer  et  aimer  l'auteur  qui  l'a  écrit.  C'est  là  ce  qui  lui  donne 
un  rang  à  part  au-dessus  du  purisme  trop  souvent  sans  idées  et 
sans  cœur  du  dilettantisme  littéraire,  aussi  bien  que  des  produc- 
tions basses  et  corruptrices  qui  exploitent  et  caressent  ce  qu'il 
y  a  de  plus  vil  et  de  plus  égoïste  dans  1  humanité. 

Puisse  l'auteur  qui  a  si  bien  dépeint  les  merveilles  de  la  charité 
recevoir  pour  récompense  la  foi  qui  les  inspire  et  l'espérance  qui 
en  est  le  joyeux  rayonnement! 

ont  parlé  de  Y  Association  des  Dames  françaises  et  de  l'Union  des  Femmes 
de  France  qui  s'obstinent  à  s'égaler  et  même  à  se  substituer  à  la  Croix- 
Rouge.  Nous  rappellerons  aux  lecteurs  des  Etudes:  1°  que  ces  deux  Sociétés 
n'ont  pas  pour  but  exclusif  de  secourir  les  blessés  et  les  malades  militaires, 
mais  qu'elles  peuvent  venir  en  aide  aux  civils  et,  en  général,  aux  victimes 
des  calamités  et  des  désastres  publics;  c'est  assez  vague;  2°  que  leur  esprit 
est  purement  philanthropique,  et  que  le  service  religieux,  d'une  importance 
capitale  quand  il  s'agit  de  blessés  ou  de  malades  militaires,  n'offre  aucune 
garantie  et  semble  abandonné  à  un  Conseil  d'administration  où  dominent 
ceux-là  mêmes  qui  ont  laïcisé  les  écoles  et  les  hôpitaux,  comme  le  prouvent 
avec  évidence  les  noms  inscrits  sur  ses  listes. 

L'émulation  dans  le  bien  est  féconde  et  digne  de  respect  et  de  louange  ; 
mais  est-ce  ici  le  cas  ?  Tout  fait  craindre,  au  contraire,  qu'on  ne  se  trouve 
en  présence  d'une  de  ces  associations  qu'affectionne  et  soutient  la  franc- 
maçonnerie,  parce  qu'elle  les  a  sous  la  main. 

Beaucoup  de  membres  de  l'Association  des  Daines  françaises  ou  de  l'Union 
des  Femmes  de  France  l'ignorent  certainement  et  se  dévouent  avec  une  can- 
deur parfaite  et  d'excellentes  intentions.  C'est  là  précisément  qu'est  le  dan- 
ger; on  exploite  leur  générosité  patriotique  et  leur  religion  même  pour  ra- 
vir Dieu  et  le  ciel  aux  âmes,  en  procurant  aux  corps  des  secours  et  des 
soins  qu'elles  auraient  pu  leur  donner  aussi  bien  et  même  mieux  ailleurs. 

ET.    CORNUT. 
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LA  RÉGALE 

RÉPONSE    A    UN     CONTRADICTEUR 

En  deux  longs  articles  parus  dans  Y  Université  catholique  de 
Lyon  (mai  et  juin),  M.  Bourgain,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté 
catholique  d'Angers,  attaque  vigoureusement  notre  travail  sur  la 
Régale.  Peu  ami  des  discussions  stériles,  nous  aurions  gardé  le 
silence,  si  la  revue  qui  les  a  accueillis  ne  leur  donnait  une  cer- 
taine importance.  Notre  réponse  sera  courte. 

Nous  passons  d'abord  sur  le  ton  qui  règne  dans  ces  pages  et 
que  nous  ne  pouvons  attribuer  qu'au  malheur  de  ne  nous  être  pas 
rencontré  dans  le  même' sentiment  avec  l'honorable  professeur. 
Nous  passons  également  sur  cet  étalage  d'érudition,  et  ces  amas 
de  textes  par  lesquels  il  voudrait  nous  convaincre  d'avoir  retardé 
d'une  trentaine  d'années  l'origine  chronologique  de  la  régale  ; 
d'abord,  parce  que  cette  erreur,  fût-elle  réelle,  ne  changerait  en 
rien  nos  conclusions;  puis,  parce  que  dans  ces  pièces  nous  ne 
trouvons  rien,  absolument  rien  de  contraire  à  l'opinion  commune, 
qui  fait  dater  de  la  charte  de  Laon  les  premières  certitudes  his- 
toriques de  la  régale.  Dans  les  documents  si  péniblement  accu- 
mulés par  M.  Bourgain,  nous  voyons  bien  l'ingérence  du  pouvoir 
séculier  dans  l'administration  des  biens  ecclésiastiques,  dans  la 
disposition  des  dépouilles  des  prélats  défunts,  dans  la  garde  du 
temporel,  durant  la  vacance  du  siège  ;  le  mot  d,e  régale  même  y 
trouve  sa  place,  mais  non  au  sens  moderne  ;  du  reste  pas  un  mot 
duquel  on  puisse  déduire  que  le  prince  fût  en  possession  des 
droits  d'usufruit  sur  le  domaine  ecclésiastique  et  de  la  collation 
des  bénéfices. 

Nous  passons  également  sur  le  sans-façon  avec  lequel  notre 
contradicteur  dénature  notre  doctrine  et  nous  fait  dire  le  con- 
traire de  ce  que  nous  avons  dit;  nous  ne  parlons  pas  de  la  leçon 
de  latin  qu'il  veut  bien  nous  donner,  en  corrigeant  à  sa  façon 
notre  traduction  du  décret  de  Lyon. 

Venons-en  tout  de  suite  au  point  capital. 

M.  Bourgain  embrasse  l'opinion  de  Mgr  de  Marca,  et  fait  dé- 
couler le  droit  de  régale  de  la  convention  de  Worms,  en  1122. 
Ecoutons  son  explication  :  «  Par  cette  investiture  (l'investiture 
par  le  sceptre),  c'était  reconnaître  les  évèchés  fiefs  de  l'empire. 
Or,  comme  d'après  la  rigueur  primitive  du  droit  féodal,  les  fiefs 
retournaient  dans  les  mains  du  suzerain  à  la  mort  du  titulaire, 
jusqu'il  ce  que  le  successeur  eût  été  investi  et  eût  prêté  hommage, 
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les  empereurs  firent  la  même  chose  à  l'égard  des  évêchés  devenus 
des  fiefs.  En  France  où,  quelques  années  auparavant,  la  querelle 
était  la  même,  quoique  le  royaume  n'eût  jamais  rompu  avec  le 
Saint-Siège,  et  où  le  droit  féodal  était  le  même,  le  roi  saisit 
cette  interprétation,  si  avantageuse  au  trésor  et  à  l'influence  du 
pouvoir  royal  dans  les  provinces  qui  étaient  sujettes  au  droit  de 
relief  ou  de  rachat  (  droit  de  succession  des  fiefs),  c'est-à-dire 
dans  toutes  les  provinces,  excepté  celles  du  Midi,  peu  à  peu  dans 
celles  qui  lui  appartenaient  déjà,  et  dans  les  autres,  à  mesure 
qu'elles  lui  appartinrent.  » 

Après  cette  belle  explication,  sur  laquelle  nous  allons  revenir, 
l'auteur  nous  montre  le  roi  Louis  le  Gros  si  empressé  à  mettre  à 
profit  cette  concession,  que,  dès  l'année  1123,  peu  de  mois  après 
la  conclusion  du  concordat,  il  se  met  en  possession  de  son  nou- 
veau droit,  et  dispose  du  temporel  du  siège  vacant  de  Paris.  Et 
sans  tarder,  le  clcroé  se  soumet  aux  droits  de  réçale,  comme 
étant  «  un  privilège  accordé  tacitement  par  le  concordat  de 
Worms  ». 

En  réponse  à  cette  théorie,  nous  dirons  d'abord  qu'un  privilège 
accordé  à  l'empereur  d'Allemagne  ne  l'était  nullement  au  roi  de 
France,  et  que  Louis  le  Gros  aurait  commis  une  usurpation  sacri- 
lège, lors  même  que  la  convention  de  Worms  aurait  eu  la  portée 
que  lui  attribue  M.  Bourgain.  Secondement,  nous  ferons  remar- 
quer que  le  concordat  de  Worms  ne  constitua  pas  les  évêchés  en 
état  de  fiefs,  ce  qui  serait  une  impiété  et  l'assujettissement  de 
l'Eglise  à  l'Etat,  du  spirituel  au  temporel  :  tout  se  borna  à  recon- 
naître le  droit  de  suzeraineté  de  l'empereur  sur  les  seigneuries 
appartenant  à  l'empire  et  annexées  aux  évêchés,  lesquelles  seules 
sont  désignées  dans  cet  acte  célèbre  par  le  nom  de  régales,  rega- 
lia}  par  opposition  aux  biens  ecclésiastiques  ;  que,  pour  les  pre- 
mières seules,  l'évêque  prête  serment  et  reçoit  l'investiture  ; 
que,  afin  d'empêcher  l'empereur  de  s'attribuer  la  nomination  des 
évêques  et  d'empiéter  sur  le  spirituel,  cette  investiture  se  fera 
par  le  sceptre,  et  non  par  la  crosse  et  l'anneau.  Donc,  bien  loin 
que  cet  acte  constituât  les  évêchés  en  fiefs  de  l'empire,  il  eut 
pour  but  d'arrêter  cette  usurpation  et  de  conserver  aux  églises 
leur  indépendance  vis-à-vis  du  principat  temporel. 

D'ailleurs,  il  est  à  croire  (pie  le  pape  Innocent  II,  deuxième 
successeur  de  Callixte  II,  connut  la  portée  de  la  convention 
signée  par  lui,  et  que  les  évêques  de  Fiance  qui,  d'après  le  sys- 
tème de  M.  Bourgain,  avaient  de  si  grands  intérêts  engagés  dans 

O  il  Do 

'•et    acte,    durent    le    connaître    aussi.    Comment    donc    se    fait-il 
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qu'en  1130,  le  Pape  avec  six  archevêques  et  leurs  sufFragants  aient 
renouvelé  dans  le  concile  de  Clermont  le  décret  du  concile  de 
Chalcédoine,  qui  aurait  été  implicitement  aboli  par  le  concordat 
de  Worms?  Comment  l'année  suivante,  ce  même  Pontife,  entouré 
detreizearchevêques,  de  deux  cent  soixante-trois  évêques,  degrand 
nombre  d'abbés,  parmi  lesquels  était  saint  Bernard,  a-t-il  porté  le 
même  décret  au  concile  de  Reims  ?  Et  comment  le  roi  de  France, 
si  intéressé  dans  la  question,  n'a-t-il  pas  protesté  contre  la  viola- 
tion d'un  si  précieux  privilège  ? 

Que  M.  Bourgain  nous  permette  donc  de  reléguer  parmi  les 
fantaisies  de  l'imagination  son  système  de  la  régale  instituée  ou 
reconnue  par  le  pape  Callixte  à  Worms,  et  peu  après  au  concile 
de  Latran  l. 

Notre  adversaire  nous  semble  du  reste  avoir  des  notions  assez 
peu  exactes  sur  les  droits  de  l'Eglise  en  fait  de  possessions  tem- 
porelles. Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  lisons  dans  son 
ouvrage   les  assertions    suivantes  :  «  En  fait,  l'Eglise  n'a  jamais 

possédé  et  administré  indépendamment  du  pouvoir  (séculier) 

Ce  n'est  un  fait  ignoré  de  personne  que  les  églises  n'ont  jamais 
pu  acquérir  sans  la  permission  de  V autorité  royale,  et  même  que 
l'autorité  royale  a  souvent,  depuis  les  premiers  Carlovingiens 
jusqu'au  dernier  des  Bourbons,  réglé  et  limité  les  acquisitions 
ecclésiastiques...  Ce  n'est  un  fait  ignoré  de  personne,  non  plus, 
que  les  églises  ji  ont  jamais  pu  ni  aliéner,  ni  échanger  sans  l'au- 
torité royale,  à  moins  que  les  chartes  d'immunité  n'aient  contenu 
une  clause  dérogatoire  à  ce  sujet.  » 

Si,  dans  ce  passage,  le  savant  professeur  envisage  les  questions 
de  droit,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  sa  proposition  méri- 
terait les  censures  théologiques,  en  faisant  découler  le  droit  de 
l'Eglise  du  consentement  des  princes,  en  reconnaissant  à  ceux-c; 
le  pouvoir   de  limiter  le   droit  divin  de  l'Eglise  à    posséder  les 

1.  Il  n'était  pas  rare,  au  moyen  âge,  que  des  seigneuries  temporelles  fus- 
sent annexées  aux  évêchés.  A  ce  tilre,  avons-nous  dit,  les  évêques  devaienl 
hommage  aux  princes  séculiers.- Là-dessus,  M.  Bourgain  nous  accuse  d'être 
tombé  dans  l'erreur  justement  reprochée  à  Noël  Alexandre,  d'avoir  lait  des 
évêchés  les  fiefs  des  royaumes  et  d'avoir  basé  sur  ce  titre  le  droit  univer- 
sel de  régale  que  s'attribuait  le  monarque.  Tout  le  monde  saisit  la  différence 
radicale  entre  notre  doctrine  et  celle  de  l'historien  gallican.  Il  ne  sera  pas 
aussi  facile  à  M.  Bourgain  lui-même  de  se  justifier  de  cette  erreur,  lui  qui 
voit  dans  la  convention  de  Worms  le  droit  de  suzeraineté  étendu  à  tous 
les  évêchés  d'Allemagne  et  de  France,  non  seulement  à  raison  du  fiel  annexe, 
mais  aussi  à  raison  du  domaine  ecclésiastique. 
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biens  temporels;  en  assujettissant  l'Église,  quant  a  l'administra- 
tion de  ses  biens,  au  pouvoir  civil,  et  légitimant  ainsi  toutes  les 
restrictions  apportées  de  nos  jours,  par  les  gouvernements  révo- 
lutionnaires, aux  libertés  ecclésiastiques.  S'il  s'agit  du  fait,  nous 
reconnaissons  que  les  princes  séculiers  ont  trop  souvent  élevé  des 
prétentions  sur  les  domaines  de  l'Église;  que,  par  une  usurpation 
sacrilège,  ils  ont  porté  des  lois  restrictives  des  droits  de  l'Eglise  ; 
mais  généraliser  cet  abus  comme  le  fait  M.  Bourgain,  sans  excep- 
ter même  un  Charlemagne  et  un  saint  Louis,  c'est  fausser  l'his- 
toire. Si  les  princes  chrétiens  ont  édicté  des  lois  sur  cette  matière, 
ce  n'a  pas  été  pour  limiter  ou  pour  régler  le  droit  ecclésiastique, 
mais  pour  assurer  contre  les  violences  extérieures  l'observation 
des  lois  canoniques  touchant  le  temporel  des  églises. 

G.   DESJARDINS. 
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La  France    et    le    Sacré    Cœur,    par  le   P.  Victor  Alet,    S.   J. 
In-4  de  405  pages.  Paris,   D.  Dumoulin  et  Cie,  1889. 

Le  patriotisme  est  une  des  grandes  et  saintes  choses  cjui  tendent  à 
disparaître  de  ce  monde  vieillissant.  Nos  pères  aimaient  la  France  avec 
passion,  non  seulement  parce  qu'elle  est  admirablement  située,  agréable, 
féconde  et  habitée  par  une  race  sympathique,  accueillante  de  mœurs, 
d'une  langue  noble  et  claire,  d'un  esprit  charmant  et  d'un  cœur  géné- 
reux ;  mais  encore  parce  qu'elle  représente  un  long  passé  et  un  magni- 
fique héritage  de  gloire  et  de  vertus.  La  patrie  !  c'était  le  pays  des 
aïeux,  des  vaillants  capitaines,  des  profonds  politiques,  des  écrivains 
populaires  et  des  grands  rois.  Treize  siècles  d'héroïsme  rayonnaient  à 
travers  ce  mot. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  profond  dans  le  cœur  de  l'homme, 
et  le  vrai  patriotisme  doit  aller  jusque-là.  La  France  était  le  royaume 
très  chrétien,  la  fille  aînée  de  l'Eglise,  l'épée  et  le  bras  du  Christ  pour 
agir  dans  le  monde  ;  c'était  le  pays  où  avaient  fleuri  des  milliers  de 
monastères  ;  le  sol  que  les  saints  avaient  défriché,  sauvé,  aimé  ;  le 
peuple  qu'ils  avaient  baptisé  et  préparé  à  son  incomparable  vocation  ; 
c'était  la  terre  qui  gardait  les  vestiges  de  Lazare  et  de  Madeleine,  de 
saint  Remy  et  de  sainte  Geneviève,  de  Charlemagne  et  de  saint  Martin, 
de  saint  Louis,  le  héros  des  Croisades,  et  de  Jeanne  d'Arc,  l'héroïne 
de  la  délivrance,  de  sainte  Jeanne  de  Chantai  et  de  saint  Vincent  de 
Paul,  du  B.  Jean-Baptiste  de  la  Salle  et  de  sainte  Germaine  Cousin.  Et 
pour  mettre  le  comble  à  tant  de  dons  et  de  gloire,  Jésus-Christ  l'avait 
choisie  pour  en  faire  l'Apôtre  de  son  divin  Cœur. 

Le  P.  Alet  redit  toutes  ces  choses  en  Français,  en  chrétien  et  en 
prêtre,  avec  l'autorité  du  théologien,  la  science  de  l'érudit  et  l'en- 
thousiasme du  croyant.  Mais  le  texte  est  à  peine  la  moitié  du  livre. 
De  nombreuses  illustrations  jettent  sur  ce  monument  un  opulent  décor 
qui  l'explique,  le  complète  et  l'embellit.  C'est  un  commentaire  dogma- 
tique, historique  et  ascétique  de  la  dévotion  au  Sacré  Cœur.  Ses  mer- 
veilles et  ses  bienfaits  y  sont  rendus  visibles,  prouvés  et  chantés  par 
tous  les  arts  et  tous  les  siècles.  Un  goût  sûr,  une  sagacité  patiente  et 
une  pleine  intelligence  du  sujet  étaient  nécessaires  pour  concevoir  ce 
plan  et  le  remplir,  en  disposant  dans  un  ordre  logique  et  lumineux  tant 
de  monuments  dispersés,  parfois  rares  et  difficiles  à  atteindre.  Mais 
l'amour  de  l'art,  aiguillonné  par  un  amour  meilleur  encore,  surmonte 
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tout  ;  AI.  Dumoulin  le  prouve  une  fois  de  plus  :  car  il  est  impossible  de 
séparer  ici  les  noms  de  l'auteur  et  de  l'éditeur.  Il  existait  déjà  un  cer- 
tain nombre  de  volumes  illustrés  dans  lesquels  la  théologie,  la  piété  et 
le  goût  n'ont  qu'à  louer  ;  celui-ci  prendra  sa  place  à  côté  des  meilleurs. 
Le  texte  fait  admirer  et  aimer  la  France  chrétienne  et  le  Cœur  de  Jésus; 
les  gravures  impriment  dans  l'imagination  et  la  mémoire  les  scènes  les 
plus  consolantes,  les  monuments  les  plus  pieux  et  les  figures  les  plus 
saintes  de  l'humanité.  C'est  à  la  fois  la  fleur  de  l'histoire,  de  l'art  et  de 
la  religion.  Comment  imaginer  un  meilleur  prix  à  donner,  un  meilleur 
cadeau  à  faire  ?  Les  familles  chrétiennes  et  françaises  seront  heureuses 
de  posséder  ce  beau  livre   sur  la  France  et  le  Sacré  Cœur.       E.  C. 

Saint  Grégoire  VII  et  la  Réforme  de  l'Eglise  au  onzième  siècle, 
par  l'abbé  0.  Delarc.  2  vol.  in-8.  Paris,  Retaux-Bray,  1889. 

Il  n'y  a,  dans  tous  les  siècles,  aucun  homme  qui  ait  donné  lieu  à  des 
jugements  aussi  passionnés  que  Grégoire  VII  :  Voltaire  l'a  mis  au 
nombre  des  fous,  certains  catholiques  le  proclament  sans  hésitation  le 
premier  des  papes.  C'est  l'ordinaire  des  grands  lutteurs  de  provoquer 
des  haines  ardentes  et  d'ardentes  sympathies,  surtout  quand  ils  ont 
lutté  pour  l'Eglise.  Or,  Hildebrand  est  la  personnification  la  plus  éner- 
gique de  cette  lutte.  D'ailleurs,  tout  n'a  pas  été  dit  sur  sa  personne  et 
sur  son  œuvre.  De  là  vient  que  l'intérêt  et  la  curiosité  de  ses  amis 
comme  de  ses  ennemis  restent  éveillés.  Tout  livre  qui  porte  son  nom 
en  tête,  est  sûr  d'être  ouvert  et  a  des  chances  pour  être  lu. 

M.  l'abbé  Delarc  a  employé  bon  nombre  d'années  à  préparer  le  succès 
du  sien.  Des  portions  plus  ou  moins  considérables  en  ont  paru  dès 
1874  dans  le  Correspondant,  puis  dans  la  Reçue  des  Questions  historiques, 
enfui  sous  forme  de  volumes  (  Un  Pape  Alsacien,  1876,  et  les  Normands 
en  Italie,  1883).  Les  deux  tomes  annoncés  contiennent  l'histoire  des 
pontificats  qui  ont  préparé  celai  de  Grégoire  VII  ;  le  troisième,  qui  doit 
sortir  des  presses  au  mois  d'octobre,  sera  consacré  à  son  règne  et  ne 
sera  sans  doute  pas  le  dernier. 

La  méthode  que  suit  l'auteur  le  rattache  à  l'école  allemande  :  c'est 
la  méthode  d' 'érudition  de  première  main.  Les  documents  arrivent  sur 
place  l'un  après  l'autre,  sous  forme  de  blocs  plus  ou  moins  considé- 
rables, plus  ou  moins  taillés;  quelquefois,  pas  toujours,  le  ciment  les 
accompagne  ;  on  n'a  que  la  peine  de  prendre...  et  de  construire  !  Figure 
à  part,  nous  ne  blâmons  pas  le  système  qui  fait  parler  les  documents 
contemporains,  qui  expose  les  pièces  du  procès  sous  les  yeux  du  lec- 
teur pour  lui  permettre  de  juger  par  lui-même.  Mais  encore  faut- 
il  que  le  lecteur  soit  du  métier,  nous  allions  dire  du  bâtiment.  Si 
M.  Delarc  n'a  voulu  satisfaire  que  le  public  restreint  des  savants,  habi- 
tué aux  études  critiques  et  capable  d'asseoir  un  jugement  sur  des  textes 
même  difficiles,  nous  n'avons  rien  à  dire.  Mais  si,  comme  il  est  souhai- 
table en  pareil  sujet,  son  livre  s'adresse  à  un  public  plus  étendu,  on 
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peut  regretter  qu'il  n'ait  pas  accordé  quelque  chose  aux  idées,  jadis 
exprimées  dans  les  Etudes  à  propos  à' Un  Pape  Alsacien,  «  Ce  n'est  pas 
que  l'imagination,  disait  le  P.  Pierling,  ait  le  droit  de  faire  de  l'his- 
toire ;  mais  l'écrivain  peut  s'en  servir  pour  faire  revivre  les  siècles 
passés  en  s'appuyant  toujours  sur  les  documents...  L'histoire,  ainsi 
comprise,  fait  une  impression  d'ensemble,  où  les  caractères  se  dessi- 
nent beaucoup  mieux1.  » 

Assurément  l'imagination  (et  par  ce  mot  nous  entendons  ici  la  faculté 
de  mise  en  scène)  n'est  pas  absente  de  ce  livre  :  mais  elle  a  l'inconvé- 
nient d'être  trop  souvent  à  côté  du  sujet  et  de  concourir  médiocrement 
à  l'impression  générale.  Un  exemple.  Dès  les  premières  pages  de  son 
Introduction,  l'auteur  met  dans  la  bouche  de  dom  Tosti  un  long  paral- 
lèle entre  Grégoire  VII  et  Napoléon  Ier,  représentant  respectivement 
les  principes  réformateurs  de  Cluny  et  ceux  de  la  Révolution  française. 
Le  rapprochement  a  de  quoi  surprendre,  à  première  vue;  on  est  ras- 
suré par  la  conclusion  :  ce  Dans  ces  deux  époques  mémorables,  l'idée 
est  donc  française  d'origine  ;  le  missionnaire,  l'apôtre,  est  du  Midi,  né 
sur  une  terre  de  race  et  de  langue  italiennes,  et  le  missionnaire  italien 
[Napoléon  Ier  missionnaire /)  a  fait  rayonner  l'idée  française  sur  le 
monde.  »  Réduite  à  ces  termes,  la  comparaison  n'est  plus  qu'un  jeu 
inoffensif;  mais  ce  jeu  ne  manque-t-il  pas  un  peu  de  proportion  avec  '.a 
grandeur  du  sujet  ?  Tout  le  mérite  de  Grégoire  VII  sera-t-il  d'avoir, 
lui  Italien,  comme  Napoléon,  propagé  une  idée  française  ? 

La  méthode  de  M.  Delarc  ne  lui  permet  pas  de  remonter  à  la  source 
intime  des  faits,  de  pénétrer  jusqu'au  principe  supérieur  qui  guide  ses 
personnages.il  écrira  que  «  Grégoire  VII  s'est  inspiré  du  programme  de 
Cluny  et  l'a  fait  sien  »  ;  que  ce  même  Cluny  était  devenu  «  une  véritable 
puissance  dans  l'Eglise  »,  grâce  à  «  trois  administrateurs  d'un  mérite 
hors  ligne  »  (ils  se  nomment  saint  Odon,  saint  Maïeul  et  saint  Hugues)  ; 
enfin,  que  l'illustre  congrégation  était  dévouée  au  Saint-Siège  par  re- 
connaissance pour  les  faveurs  qu'elle  en  recevait.  N'est-ce  pas  prendre 
les  choses  par  le  petit  côté  ?  Des  historiens  laïques  et  même  protestants 
n'ont  pas  eu  tant  de  réserve.  Ils  ont  osé  dire  que  Cluny  était  dévoué  au 
Pape,  parce  que  le  Pape,  c'est  Pierre,  et  que  Pierre,  c'est  le  Christ 
Sauveur  ;  ils  ont  vu  dans  la  magnilique  efflorescence  de  la  vie  religieuse 
sous  les  trois  grands  abbés  de  Cluny  l'action  de  la  Providence  qui  pré- 
parait le  salut  de  l'Eglise  ;  ils  ont  reconnu  l'eflicacité  intrinsèque  de 
l'institut  monastique  pour  la  réforme  devenue  nécessaire,  et  ils  ont  af- 

1.  Etudes,  t.  X  (1876),  p.  754.  —  On  peut  regretter  aussi  de  retrouver 
sans  modification  les  noms  baybares  des  éditions  précédantes  :  «  Gottirie<l 
de  Lorraine,  Olto  de  Freising,  Theodericli,  Folco,  Hugo,  San-Giovanni  <1< 
la  Porte  Latine  »,  et  beaucoup  d'autres.  Les  traductions  laissent  parfois  à 
désirer  sous  le  rapport  de  l'exactitude.  Citons:  Yabbé  du  grand  monastèrt 
d'Aubcrt  pour  Yabbé  Albert  de  Marmoulicr;  il  y  a  d'autres  erreurs  plus 
graves,  que  la  longueur  et  la  diliieullé  du  travail  expliquent,  niais  ae  justifient 
pas  complètement. 

XLVII.  —  33 
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firme  que  l'esprit  de  pauvreté,  de  chasteté,  d'obéissance,  a  été  le  sang 
nouveau  qui,  transfusé  dans  les  veines  du  clergé  séculier,  a  rendu  peu 
à  peu  la  vie  au  cadavre1.  Tout  cela  est  à  peine  indiqué  chez  M.  Delarc  : 
nous  le  regrettons.  La  lettre  tue  ;  c'est  l'esprit  qui  vivifie,  en  histoire 
peut-être  plus  qu'ailleurs.  Grégoire  VII  n'est  pas  un  simple  personnage 
historique  :  c'est  un  homme  providentiel  et  un  saint.  Son  histoire  ne 
peut  pas  être  complète,  ni  même  vraie,  si  elle  n'est  écrite  dans  un  esprit 
franchement  chrétien. 

Celui  qui  voudrait  faire  cette  vie  chrétiennement  historique  (  ce  sera 
peut-être  M.  Delarc  lui-même,  dans  une  nouvelle  édition)  trouverait 
dans  ces  deux  volumes,  il  faut  le  reconnaître,  des  données  très  pré- 
cieuses sur  saint  Léon  IX,  Victor  II,  Etienne  IX,  Nicolas  II  et  Alexan- 
dre II.  Presque  tout  y  est,  au  moins  indiqué;  peu  de  chose  serait  à 
modifier  quant  aux  détails  de  fond.  Mais  il  y  aurait  certains  faits  à 
coordonner  pour  en  tirer  des  conclusions  ;  il  y  aurait  à  fixer  les  physio- 
nomies flottantes  d'un  Henri  III,  d'un  Adalbert  de  Brème,  d'un  saint 
Pierre  Damien2.  Il  faudrait  surtout  préciser  davantage  le  rôle  compa- 
ratif d'Hildebrand  et  des  papes  avec  lesquels  il  a  vécu.  Sur  ce  point, 
l'auteur  semble  avoir  trop<.facilement  donné  créance  à  des  écrivains 
dont  l'autorité  est  pour  le  moins  équivoque.  Lorsqu'il  écrit  qu'Hilde- 
branda  été  pour  ses  prédécesseurs  immédiats  «  ce  que  chez  nous  Riche- 
lieu a  été  pour  le  roi  Louis  XIII  »,  il  ne  leur  rend  pas  assez  justice.  Il 
y  a  plus.  Nous  professons  personnellement  pour  Grégoire  VII  le  plus 
absolu  respect  et  la  plus  sincère  admiration  :  mais  la  vérité  nous  oblige 

1.  Oserons-nous  le  dire  i'  Quand  on  a  lu  les  conclusions  du  long  chapitre 
sur  le  clergé  de  France  (t.  II,  p.  255),  on  se  demande  si  l'auleur  se  fait  une 
idée  bien  juste  des  devoirs  réciproques  du  clergé  séculier  et  du  clergé  régu- 
lier. Nous  ne  pouvons  admettre  que  l'antagonisme  entre  eux  soit  en  quelque 
sorte  l'état  normal  et  qu'il  constitue  un  avantage,  celui  de  maintenir  «  l'équi- 
libre »  entre  deux  «  partis  ».  Moines  et  clercs  ne  sont  pas  rivaux,  ils  sont 
frères,  comme  enfants  d'une  même  Eglise. 

2.  L'auteur  n'emploie-t-il  pas  des  qualificatifs  un  peu  durs  parfois,  quand 
il  parle  de  ce  saint  docteur  ?  On  n'aime  pas  non  plus  l'entendre  appliquer 
le  nom  de  doctrinaire  au  savant  et  pieux  cardinal  Ilumbert  de  Moyenmoutier, 
ni  celui  de  cuistre  à  un  évoque,  même  schismatique  et  calomniateur  (Benzo). 
Nous  n'aurions  pas  davantage  raconté  sans  discussion,  comme  M.  Delarc 
I  page  39  de  l'Introduction),  un  fait  isolé,  peu  prouvé  et  de  nature  à  jeter  dès 
l'abord  une  teinte  odieuse  sur  un  saint  et  grand  pape.  Cette  anecdote  n'a 
d'ailleurs  aucun  rapport,  quoi  qu'il  en  dise,  avec  l'épilhète  de  Sanctus  Sala- 
nus  meus,  qui  signifie  simplement,  dans  le  contexte  :  mon  saint  accusateur. 
Enfin  nous  n'aurions  pas  voulu  écrire  l'avant-dernière  phrase  du  tome  II  : 
«  Le  fils  du  chevrier  toscan,  ce  petit  homme  brun,  au  ventre  proéminent, 
mettait  enfin  lui-même  la  main  au  gouvernail  de  l'Eglise,  revêtait  le  grand 
manteau  rouge  et  s'asseyait  sur  le  siège  de  saint  Pierre.  »  Cela  peut  être 
dramatique  :  est-ce  suffisamment  respectueux?  Le  respect  a  ses  délicatesses 
comme  la  pudeur. 
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à  dire  que  l'initiative  de  la  réforme  ecclésiastique  appartient  à  un  autre 
et  qu'Hildebrand  n'a  été  que  le  continuateur  de  saint  Léon  IX.  Rien 
dans  les  deux  volumes  de  M.  Delarc  n'est  de  nature  à  changer  là-des- 
sus notre  conviction  raisonnée1. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  si  nous  en  augurons  par  la  dernière  partie 
de  l'Introduction,  relative  à  l'action  personnelle  de  Grégoire  VII,  le 
troisième  volume  nous  promet  une  étude  exacte  et  sérieuse,  particuliè- 
rement sur  les  rapports  du  Pape  avec  le  pouvoir  civil.  Cette  partie  du 
programme  d'Hildebrand,  la  seule  attaquée  par  des  catholiques,  lui  est 
propre  et  demande  à  être  mise  en  parfaite  lumière.  Les  principes  nous 
semblent  bien  posés  :  avec  l'auteur,  nous  croyons  que  toute  la  doctrine 
de  Grégoire  VII  est  résumée  dans  sa  lettre  à  Hermann  de  Metz.  Là 
aussi  est  la  grande  leçon  pour  notre  temps  ;  la  montrer  dans  son  plein 
jour,  après  l'avoir  dégagée  des  ombres  dont  l'ignorance  ou  la  mauvaise 
foi  n'ont  cessé  de  l'obscurcir,  c'est  une  œuvre  digne  d'exercer  le  talent 
d'un  historien  et  le  zèle  d'un  prêtre.  Nous  souhaitons  que  M.  Delarc  la 
mène  à  bon  terme.  Les  qualités  de  fond  que  révèlent  ces  deux  premiers 
volumes  permettent  d'espérer  qu'il  y  réussira,  et  quand  l'ouvrage  sera 
complet,  nous  serons  heureux  d'y  applaudir. 

P.-P.   BRUCKER. 

I.  —  Quelques  Scènes   de   la  passion    de   N.-S.   Jésus-Christ, 

par  l'abbé  Buuguière,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Rodez.  In-8 
de  xn-384  pages.  Lille,  Société  de  Saint-Augustin,  et  Rodez, 
Carrère,  1888. 

II.  —  Le  Saint  Sacrifice  de  la  messe,  d'après  le  B.  Albert  Le 
Grand,  archevêque  de  Ratisbonne  (du  treizième  siècle),  par 
M,  l'abbé  Théloz,  supérieur  du  petit  séminaire  de  Mexi- 
mieux.  In-8  de  xxi-346  pages.  Paris,  Retaux-Bray,  1888. 

III.  —  La  Première  Communiante  à  l'école  du  divin  Maître, 
lettres  sur  la  vie  chrétienne,  par  M.  l'abbé  Paulin  Moniquet, 
directeur  du  catéchisme  de  Saint-Germain  des  Prés.  3e  édition. 
In-18  de  xvi-517  pages.  Paris,  Palmé,  1888. 

IV.  —  L'Hostie  de  la  première  communion,  ou  le  don  de  Dieu, 
lectures  et  hietoires  pour  la  première  communion,  par  M.  l'abbé 
Fiutsch,  du  diocèse  de  Versailles.  In-12  de  354  pages.  Paris, 
Haton,  1889. 

V.  —  Vitse  D.  N.  Jesu  Christi  Monotessaron  evangelicum,quod 
ex  quatuor  evangelistarum  verbis  ad  unum  mysterium  pertinen- 
tibus  pro  sacrarum  niedilationum  mater i a  in  singulos  anni  dies 
contraxit    ac    distribuit   II.   P.    Joseph   Heser,  S.  J.,  novissime 

1.  Nous  l'avons  développée  dans  un  ouvrage  qui  est  sous  presse  depuis 
deux  mois  et  qui  paraîtra  incessamment.  Il  a  pour  titre  :  L'Alsace  et  l'Eglise 
au  temps  du  pape  saint  Léon  IX. 
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edebat,  adjunctis  in  adjumentum  meditantis  sententiis  Patrum, 
P.  Jacobus  Brucker,  S.  J.  In-32  de  ix-943  pages.  Tornaci,  Dés- 
olée, Lefebvre  et  soc.,   1889. 

VI.  —  Explication  du  «  Pater  »  et  Méditations  sur  le  Sacré 
Cœur  de  Jésus  et  sur  le  Saint  Cœur  de  Marie,  pour  les  octaves 
de  ces  deux  fêtes,  par  M.  l'abbé  Gayrard,  curé  de  Saint-Louis 
d'Antin.  In-12  de  383  pages.  Paris,  Poussielgue  et  Pouget- 
Coulon,  1889. 

VII.  —  Manifestations  du  Sacré  Cœur  de  Jésus, 'nouvelles  mé- 
ditations,  lectures  et  histoires  pour  le  mois  du  Sacré  Cœur,  par 
l'abbé  E.-A.  Giély,  chanoine  honoraire  de  Valence.  In-18  de 
xvi-296  pages.  Paris,  Haton,  1889. 

VIII.  —  La  Sainte  Mère  de  Dieu,  ses  grandeurs,  ses  vertus,  ses 
bienfaits  :  lectures,  méditations  et  histoires  pour  tous  les  jours 
du  mois  de  Marie,  par  l'abbé  E.-A.  Giély,  chanoine  honoraire 
de  Valence.  In-18  de  xn-316  pages.  Paris,  Haton,  1889. 

IX.  —  lie  Mois  de  Marie  des  paroisses  et  des  familles  chrétien- 
nes, par  Mgr  Ricard,  prélat  de  la  maison  de  Sa  Sainteté.  4e  édi- 
tion. In-12  de  338  pages.  Paris,  Palmé,  1889. 

X.  —  La  plus  affligée  des  Mères,  ou  Manuel  de  dévotion  aux 
douleurs  de  Marie,  par  le  R.  P.  S. -M.  Ledoux,  de  l'ordre  des 
Servîtes  de  Marie.  In-12  de  648  pages.  Paris  et  Lyon,Delhomme 
et  Briguet,  1888. 

Nous  allons  faire  une  revue  plus  rapide  que  nous  ne  voudrions  de 
quelques  livres  nouveaux  sur  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  sur  sa 
bienheureuse  Mère. 

I.  M.  l'abbé  Burguière  donne  un  titre  modeste  à  celui  qu'il  a  com- 
posé sur  la  passion  de  Jésus-Christ.  Il  en  fait  remonter  le  récit  à  la 
résurrection  de  Lazare  et  le  pousse  jusqu'au  dernier  soupir  du  Sau- 
veur. Il  n'entrait  pas  dans  son  plan  de  s'étendre  sur  l'institution  de 
l'Eucharistie  ni  d'expliquer  le  mystère  de  la  sépulture.  Il  éclaire  par 
l'histoire  ceux  qu'il  a  jugé  bon  de  traiter  et  il  en  tire  des  réflexions 
solides,  édifiantes  et  variées.  Le  style  est  en  rapport  avec  la  gravité 
du  sujet. 

IL  Nous  devons  savoir  gré  à  M.  l'abbé  Théloz  d'avoir  remis  en 
lumière  la  belle  paraphrase  de  l'ordinaire  de  la  messe  par  le  B.  Albert 
le  Grand.  Il  avertit  loyalement  ses  lecteurs,  dans  l'avant-propos,  qu'il 
s'est  approprié  cet  ouvrage,  choisissant  parmi  les  pensées  que  son 
auteur  avait  jetées  à  profusion,  développant  quelquefois,  ajoutant  sou- 
vent du  sien.  A-t-il  toujours  fidèlement  rendu  l'idée  du  Maître  ?  Nous 
n'oserions  l'affirmer.  Ainsi  l'illustre  dominicain  n'eût  pas  souscrit, 
pensons-nous,  à  cette  manière  d'expliquer  pourquoi  nul  ne  peut,  s'il 
n'est  baptisé,  recevoir  les  autres  sacrements:  «  Recevoir  un  sacre- 
ment, en  effet,  est  un  acte  surnaturel  ;  mais,  pour  agir  surnaturelle- 
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ment,  il  faut  être  né  déjà  à  la  vie  surnaturelle,  et  c'est  le  baptême  qui 
nous  fait  naître  à  la  vie  surnaturelle.  »  (P.  177.)  Eh  !  comment  le  caté- 
chumène fera-t-il  l'acte  de  foi  requis  avant  le  baptême  (qui  crediderit  et 
baptizatus  fucrit...),  s'il  ne  peut  agir  surnatnrellement  qu'après  avoir 
reçu  le  baptême  ?  Albert  le  Grand  n'aurait  pas  dit  non  plus  :  «  Ce  n'est 
que  dans  le  secret  de  la  confession  que  le  prêtre  peut  dire  à  une  âme  : 
n'approchez  pas  encore  du  banquet  divin  »  (p.  265)  ;  mais  il  aurait  dit 
comme  son  disciple  saint  Thomas,  en  parlant  du  pécheur  public  :  Si 
peccatum  est  manifestum  débet  denegari  Euc/iaristia,  sive  in  occulto,  sive 
in  manifesto  petat.  (V.  Ben.  XIV,  de  Syn.,  1.  VII,  c.  xi,  n.  6.)  Il  eût 
été  à  propos,  ce  semble,  que  M.  Théloz  indiquât  par  quelque  signe  ce 
qui  est  à  lui  dans  son  livre  et  ce  qui  appartient  au  B.  Albert. 

III.  M.  l'abbé  Moniquet  connaît  les  enfants,  il  les  aime  et  sait  se 
mettre  à  leur  portée.  Il  excelle  à  décrire  leurs  petits  défauts;  ses  Let- 
tres à  une  première  communiante  sont  tout  un  cours  de  morale,  un 
peu  long  peut-être,  et  quelquefois  un  peu  subtil. 

IV.  L 'Hostie  de  la  première  communion  a  été  composée  par  M.  l'abbé 
Fritsch,  pour  occuper  saintement  les  loisirs  des  jours  de  retraite  qui 
précèdent  cette  grande  action.  Les  enfants  dévoreront  les  histoires 
nombreuses,  intéressantes  et  bien  racontées  dont  son  livre  est  plein  ; 
quelques-unes  des  considérations  auront  besoin  de  leur  être  répétées 
sous  une  forme  plus  simple  ;  d'autres  sont  excellentes,  par  exemple 
celle  qui  a  pour  titre  le  Lendemain  de  la  première  communion.  L'auteur 
ferait  bien  de  retrancher  plusieurs  citations  de  poètes  profanes,  selon 
nous  fort  déplacées  dans  son  ouvrage. 

V.  Monotessaron  evangelicum  signifie  «  un  livre  résumé  des  quatre 
e'vangiles  ».  Sous  ce  titre  le  P.  Heser,  célèbre  Jésuite  allemand,  avait 
publié  en  1657  un  petit  volume,  souvent  réimprimé,  dans  lequel  la  vie 
et  la  doctrine  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  étaient  distribuées  en 
trois  cent  soixante-cinq  méditations,  toutes  composées  des  paroles  du 
texte  sacré.  Le  P.Jacques  Brucker,  en  rééditant  cet  ouvrage,  l'a  enrichi 
de  sentences  pieuses  et  fécondes  tirées  des  saints  Pères  qui  font  com- 
prendre et  goûter  chacun  des  points  de  ces  substantielles  méditations. 
Elles  seront,  croyons-nous,  fort  appréciées  des  prêtres  et  même  des 
hommes  qui  dans  le  monde  savent  trouver  un  peu  de  temps  pour  mé- 
diter sur  les  vérités  de  la  foi. 

VI.  Le  Pater  a  été  commenté  bien  des  fois;  il  est  bon  qu'il  le  soit 
encore  et  qu'on  montre  comment  cette  prière  divine  s'adapte  toujours 
aux  besoins  sans  cesse  renaissants  des  âmes.  M.  le  curé  de  Saint-Louis 
d'Antin  en  donne  une  explication  nouvelle,  toute  remplie  du  suc  et  de 
la  moelle  de  l'Ecriture  et  des  Pères.  Les  instructions  sages  y  abon- 
dent. Dans  un  endroit  on  dirait  que  l'expression  rend  mal  la  pensée 
de  l'auteur.  «  Quand  vous  priez,  dit-il  en  citant  saint  Basile,  ne  com- 
mencez pas  par  la  prière  de  demande,  autrement  vous  donneriez  à 
votre  intention  le  tort  grave  d'une  prière  de  pure  nécessité.  »  (P.  136.) 
Le  mot  grave  est  de  trop  ;   le  verbe  grec  SiaëâXXeiv   ne  l'exige  pas.  Au 
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reste  les  Constitutions  monastiques,  d'où  ce  passage  est  tiré,  ne  sont 
pas  l'œuvre  de  saint  Basile,  mais  d'Eustathe  de  Sébaste  :  c'est  du 
moins  l'opinion  des  éditeurs  bénédictins. 

A  la  fin  du  volume  M.  l'abbé  Gayrard  donne  une  nouvelle  édition  de 
ses  pieuses  et  solides  Méditations  sur  le  Sacré  Cœur  de  Je'sus  et  sur  le 
Saint  Cœur  de  Marie  :  elles  méritent  le  bon  accueil  qu'elles  ont  reçu  du 
public.  On  est  quelque  peu  surpris  d'y  lire  cette  pensée  attribuée  à 
saint  Bonaventure,  que  la  sainte  Vierge  était  «  belle  à  ses  propres  yeux 
par  la  justice  et  le  jugement  ».  (P.  307.)  Mais  d'abord  ce  n'est  pas  le 
sens  du  latin  :  Pulchra  in  Justifia  et  judicio  respeetu  sui.  Ensuite  le 
Spéculum  B.  M.  V. ,  où  ces  mots  se  trouvent,  n'est  pas  de  saint  Bona- 
venture, quoiqu'il  soit  dans  le  recueil  de  ses  œuvres. 

VII  et  VIII.  Souvent  on  parle  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  dans  un  sens 
large,  et  l'on  n'entend  pas  l'objet  spécial  de  la  dévotion  révélée  à  la 
bienheureuse  Marguerite-Marie,  mais  l'amour  de  Notre-Seigneur  et  les 
perfections  qui  le  rendent  aimable.  C'est  ainsi  que  M.  l'abbé  Giély 
paraît  s'exprimer  dans  ses  Manifestations  du  Sacre  Cœur  de  Je'sus, 
livre  édifiant  du  reste,  et  qui  fera  aimer  davantage  le  divin  Sauveur. 
Quelques  inexactitudes  se  sont  glissées  dans  la  traduction  et  le  com- 
mentaire qu'il  fait  de  certains  passages  de  l'Evangile.  Est-il  bien  correct 
d'appeler  transsubstantiation  le  changement  de  l'eau  en  vin  aux  noces 
de  Cana  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  son  opuscule  sur  la  sainte 
Mère  de  Dieu,  il  nous  apprend  à  l'honorer  comme  elle  doit  l'être  par 
l'exercice  des  vertus.  Lorsqu'il  dit  à  la  page  43  :  «  L'auguste  Vierge, 
n'ayant  fait  tort  à  personne,  ne  pouvait  pratiquer  la  justice  envers  le 
prochain,  »  il  ne  donne  pas  de  la  justice  une  idée  vraie.  L'épouse  im- 
maculée de  saint  Joseph  en  payant  ce  qu'elle  achetait  pour  les  besoins 
du  ménage  ne  faisait-elle  pas  un  acte  de  justice  ? 

IX.  Mgr  Ricard,  dans  chacune  des  instructions  qui  forment  son 
Mois  de  Marie,  expose  d'abord  un  des  mystères  de  la  vie  de  la  sainte 
Vierge,  puis  il  explique  à  ce  propos  une  vérité  morale  très  pratique, 
et  il  termine  par  un  trait  d'histoire  puisé  à  des  sources  sérieuses;  plan 
excellent  et  bien  exécuté. 

X.  L'Ordre  des  Servîtes  a  reçu  de  la  sainte  Vierge  la  mission  de 
répandre  le  culte  de  ses  Douleurs.  Ils  ont  obtenu  du  Saint-Siège  de  pré- 
cieuses indulgences  pour  les  fidèles  qui  feront  chaque  jour  du  mois  de 
septembre  une  pieuse  méditation  sur  les  Douleurs  de  la  bienheureuse 
Vierge  Marie  en  s'aidant  d'un  livre  composé  sur  ce  sujet  et  approuvé. 
Le  R.  P.  Ledoux  nous  olf're  un  livre  de  ce  genre,  dûment  approuvé 
par  son  supérieur  général.  On  y  trouvera  plus  de  cinq  cents  médita- 
tions ou  considérations  empruntées  à  d'excellents  auteurs  et  un  grand 
nombre  d'exercices  de  piété  et  de  prières  très  propres  à  nourrir  la  dé- 
votion. F.  D. 

Hygiène  de  la  première  enfance,  par  le  Dr  Jules  Rouvier,  pro- 
fesseur ;i  la  Fa  eu  lie  de  médecine  de  Beyrouth.  1  vol.  in-8  de 
vn-640  pages.  Prix  :  8  francs.  Paris,  0.   Doin,  1889. 
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L'ouvrage  dont  nous  donnons  le  titre  mérite  à  tous  égards  d'attirer 
l'attention  du  public  spécial  auquel  il  s'adresse,  c'est-à-dire  des  méde- 
cins, des  pères  et  des  mères  de  famille,  et  de  tous  ceux  qu'intéresse  le 
problème  de  la  vie  humaine  dans  ses  premières  heures.  Il  nous  vient  de 
Syrie,  de  cette  Université  de  Beyrouth,  où  la  science,  intimement  unie 
à  la  foi,  maintient  pour  sa  part,  avec  un  véritable  succès,  l'influence 
française,  dans  cet  Orient,  convoité  par  tant  de  sectes  et  de  peuples. 
Le  Dr  Rouvier,  pour  composer  un  beau  et  bon  livre,  n'a  fait  que 
rassembler  les  notes  recueillies  pour  son  cours.  Le  livre  est  ainsi 
par  lui-même  une  preuve  de  la  manière  excellente  dont  l'enseigne- 
ment médical  se  donne  à  l'Université  de  Beyrouth.  Le  sujet  est  de 
ceux  qui  se  rattachent  étroitement  aux  questions  les  plus  élevées  de 
l'ordre  scientifique,  moral  et  social.  L'enfant,  c'est  plus  qu'un  être 
intéressant  au  point  de  vue  des  mystères  qui  accompagnent  sa  venue 
en  ce  monde,  c'est  l'avenir  de  la  famille  et  de  la  société.  Il  impose 
des  devoirs  à  ceux  qu'il  nommera  son  père  et  sa  mère.  La  science 
médicale,  surtout  quand  elle  est  foncièrement  chrétienne  ,  définit 
avec  autorité  les  délicatesses  et  l'étendue  d'une  partie  de  ces  de- 
voirs. Plût  à  Dieu  que  les  jeunes  gens,  appelés  à  fonder  à  leur 
tour  une  famille  ,  fussent  bien  convaincus  que  l'inconduite  laisse 
souvent  des  traces  ineffaçables,  et  qu'ils  peuvent  un  jour  mériter  la 
malédiction  de  fils,  auxquels  ils  transmettraient  une  vie  misérable 
et  flétrie  dès  ses  premières  années.  Nous  leur  conseillerions  volon- 
tiers de  lire  et  de  méditer  ce  que  le  Dr  Rouvier  écrit  sur  les  al- 
liances, et  les  conditions  qu'elles  réclament  pour  assurer  l'avenir  de  la 
famille. 

L'ouvrage  a  deux  grandes  divisions  toutes  naturelles  :  les  Parents, 
l'Enfant.  La  seconde,  on  le  comprend  facilement,  occupe  dans  le  livre 
le  plus  grand  nombre  de  pages.  Le  savant  professeur,  après  une  des- 
cription très  précise  et  très  claire  de  l'organisation  spéciale  de  l'enfant, 
des  soins  qu'il  réclame  avant,  pendant  et  après  sa  naissance,  s'occupe 
de  la  grave  question  de  l'allaitement.  Une  étude  très  complète  du  lait, 
de  ses  modifications,  de  ses  altérations,  dans  laquelle  le  Dr  Rouvier  fait 
preuve  d'une  véritable  intelligence  des  progrès  de  la  microbiologie, 
initie  le  lecteur  à  toutes  les  précautions  que  réclame  cet  aliment  unique 
du  nouveau-né,  pour  être  nutritif  sans  jamais  devenir  nuisible.  Le  pro- 
fesseur traite  ensuite  longuement,  et  de  la  manière  la  plus  élevée  au. 
double  point  de  vue  scientifique  et  moral,  la  question,  hélas!  si  oppor- 
tune de  l'allaitement  maternel.  Toutes  les  données  de  la  statistique  et 
toutes  les  observations  de  la  science  sont  là  pour  attester  que  l'abandon 
de  ce  devo:r,  par  lequel  une  femme  n'est  mère  qu'à  demi,  est  devenu  par 
sa  déplorable  fréquence  un  fléau  social.  C'est  là,  dans  l'ouvrage  du 
Dr  Rouvier,  une  partie  qui  mérite  surtout  de  fixer  l'attention  de  tout 
chef  de  famille,  et  de  toute  mère  jalouse  d'accomplir  son  devoir  et  de  ne 
pas  livrer,  sans  motif  grave,  aux  soins  douteux  d'une  nourrice  merce- 
naire la  vie  si  frôle  de  son  enfant.  Une  dernière  partie  de  son  excel- 
lent livre,    en   étudiant  les  causes  de   la  mortalité    infantile,  passe  en 
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revue  les  moyens  par  lesquels  la  charité  chrétienne  et  l'Etat  ont  cher- 
ché le  remède  à  ces  morts  prématurées,  fruits  trop  souvent  du  crime  et 
de  l'abandon. 

Nous  ne  pouvons  que  louer  ce  beau  travail,  en  souhaitant  que  d'au- 
tres le  suivent  bientôt,  venant  de  la  même  source  et  marqués  du  même 
caractère  scientifique  et  chrétien.  Hlfl    MARTIN 

I.  —  Le  Sens  de  la  vie,  par  Edouard  Rod.  In-12  de  315  pages. 
Paris,  Perrin  et  Cie,  1889. 

II.  —  Les  Écrivains  francisés,  par  Emile  Hennequin.  In-12  de 
vn-308  pages.  Paris,  Perrin,  1889. 

III.  —  La  Fiancée  de  la  Fontenelle,  par  Charles  d'Héricault. 
In-12  de  vm-410  pages.  Paris,  Perrin,  1889. 

IV.  —  Portraits  littéraires,  par  Edmond  Biré.  In-8  de  vm-410p. 
Lyon,  Vitte  et  Perrussel. 

V.  —  Les  Grands  Artistes  du  dix-huitième  siècle,  peintres, 
sculpteurs,  musiciens,  parC  de  Beaulieu.  In-8  de  xn-513  pages. 
Paris,  Bloud  et  Barrai. 

I.  —  Pourquoi  Dieu  vous  a-t-il  créé  et  mis  au  monde  ?  —  Pour  le 
connaître,  l'aimer,  !e  servir,  et  par  ce  moyen  acquérir  la  vie  éternelle. 
C'est  en  ces  termes  lumineux  que  le  catéchisme  pose  et  résout  avec 
plénitude  le  problème  de  la  destinée  humaine.  Il  est  de  mode  aujour- 
d'bui  de  revenir  là-dessus  et  d'apporter  les  solutions  les  plus  sau- 
grenues. M.  Rod  se  demande  à  son  tour  quel  est  le  sens  de  la  vie?  Avec 
de  la  fortune,  de  la  santé,  de  bons  voisins  et  des  serviteurs  exemplaires, 
ce  mari  d'une  femme  charmante  et  ce  père  d'une  enfant  bien-aimée 
trouve  le  moyen  de  se  croire  et  de  se  faire  malheureux  en  s'exagérant 
les  petites  misères  inséparables  de  l'existence,  en  analysant  tout  ce  qui 
se  passe  en  lui  et  hors  de  lui,  en  songeant  aux  accidents  qui  auraient 
pu  fondre  sur  sa  vie  comme  sur  tant  d'autres,  et  en  voyant  ses  projets 
d'apostolat  et  de  charité,  ses  rêveries  d'altruisme,  s'évanouir  en  fumée. 

Un  peu  de  bon  sens  et  de  christianisme  montrerait  le  ridicule  de 
toutes  ces  poses  et  mièvreries  pessimistes,  en  rappelant  que  cette 
vie  est  une  épreuve  et  que  l'homme  a  des  devoirs  précis  envers  Dieu, 
envers  le  prochain  et  envers  soi-même.  La  résignation  serait  plus  fa- 
cile en  songeant  aux  mérites  et  aux  joies  éternelles  dont  nos  souffrances 
mêmes  peuvent  être  la  source.  Le  livre  de  M.  Rod  a  quelques  analyses 
assez  fines;  mais  l'ensemble  est  peu  intéressant,  et  la  conclusion  scep- 
tique et  désespérée.  L'Introduction  à  la  vie  dévote  est  plus  littéraire, 
plus  utile  et  plus  attrayante. 

II.  —  Par  des  traductions,  des  adaptations  et  des  études  critiques  on 
essaye  d'acclimater  en  France  quelques  romanciers  étrangers.  M.  Emile 
Hennequin  nous  avait  déjà  donné  sur  la  Critique  scientifique  un  volume 
assez  faible  de  pensée, d'érudition  et  de  style;  il  nous  présente  aujour- 
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d'hui,  dans  les  mêmes  conditions,  une  série  d'études  sur  Dickens,  Heine, 
Tourgueniew,  Edgar  Poé,  Dostoiewski  et  Tolstoï.  Tout  semble  porter 
sur  ce  faux  principe  qu'il  y  a  correspondance  complète  et  nécessaire 
entre  la  société,  l'écrivain  et  l'œuvre.  Ceux  qui  liront  jusqu'au  bout  ce 
petit  volume  auront  plus  de  mérite  que  de  plaisir  et  de  profit. 

III. —  Ce  roman  écrit  par  un  historien  érudit  a  l'avantage  de  repro- 
duire la  physionomie  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  société  pendant 
la  Révolution  dans  une  ville  maritime  de  France,  sans  que  la  vérité  et  la 
morale  soient  blessées.  L'intrigue,  aussi  vraisemblable  que  tant  d'autres, 
est  saisissante  et  parfaitement  honnête.  Ceux  qui  ont  besoin  de  lire  des 
romans  feront  bien  de  choisir  celui-ci.  Thèses,  leçons  et  impression 
sont  excellentes. 

IV.  —  Ce  volume  est  un  recueil  d'anciens  articles  de  journal.  On  y  re- 
trouve les  qualités  habituelles  de  M.  Edmond  Biré  :  indépendance  dans  les 
jugements,  abondance  et  sûreté  dans  l'érudition,  principes  esthétiques 
et  moraux  irréprochables,  style  clair,  un  peu  sobre  peut-être.  Il  remet 
courageusement  à  leur  place  Edmond  About  et  même  Prosper  Mérimée  : 
«  très  spirituels  conteurs,  mais  sans  imagination,  sans  invention,  sans 
souffle,  parfaits  dans  la  nouvelle,  mais  qui  ne  sauraient  prétendre  à 
prendre  rang  parmi  les  romanciers  ».  Il  parle  avec  âme  de  Paul  Féval 
que  les  coteries  affectent  d'ignorer.  Sa  notice  sur  Cuvillier-Fleury  fait 
mieux  connaître  mais  place  moins  haut  cet  académicien  que  ne  fait  le 
discours  de  M.  Claretie,  son  successeur.  On  aime  à  voir  un  justicier 
en  ce  temps  où  la  critique  littéraire  n'est  plus  qu'une  admiration  mu- 
tuelle ou  un  dénigrement  systématique.  Mais  pour  remplir  ce  rôle  il 
fauta  la  fois  le  savoir,  la  probité  et  le  goût  littéraires. 'Bien  peu  les  pos- 
sèdent au  même  degré  que  M.  Edmond  Biré. 

V.  —  M.  C.  deBeaulieu  appelle  sans  doute  grands  les  artistes  qui  eu- 
rent de  la  vogue,  car  tousceux  dont  il  parle,  non  seulement  les  peintres 
de  fantaisies  champêtres  comme  Watteau  et  Boucher,  les  peintres  de 
genre  comme  Chardin,  les  paysagistes  comme  Vernet,  les  portraitistes 
comme  Greuze  ;  mais  les  peintres  d'histoire  comme  David  et  les  sculpteurs 
comme  Bouchardon,  Pigalle,  Houdon  et  Coustou  manquent  essentielle- 
ment de  simplicité,  d'élévation  et  d'âme,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  fait 
précisément  la  grandeur.  Il  faudrait  parler  autrement  des  musiciens; 
mais  Mozart,  Pergolèse,  Gluck  et  Haydn  ne  sont  pas  d'origine  fran- 
çaise. Les  notices  de  M.  C.  de  Beaulieu  sont  intéressantes  et  relevées 
d'anecdotes  bien  contées,  les  réflexions  judicieuses  et  les  jugements 
pleins  de  mesure  et  de  goût.  Dans  ce  volume  d'une  lecture  facile,  rien 
ne  blesse  la  pudeur  la  plus  délicate  ;  c'est  à  noter  quand  il  s'agit  du 
dix-huitième  siècle.  Et.    C. 
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ROME 

9  juin.  Manifestation  maçonnique.  —  Le  saint  jour  de  la  Pentecôte 
a  été  profané  à  Rome  par  la  sacrilège  inauguration  du  monument  élevé, 
presque  sous  les  fenêtres  du  Vatican,  à  l'apostat  Giordano  Bruno.  Les 
troupes,  campées  dans  les  rues,  ont  protégé  l'ordre  matériel  ;  mais, 
encouragé  par  le  gouvernement,  le  professeur  Bovio  a  pu  dire,  aux 
applaudissements  des  francs-maçons  groupés  autour  de  lui,  que  l'in- 
jure à  la  puissance  spirituelle  de  la  papauté  était  plus  importante  que 
la  spoliation  du  pouvoir  temporel  ;  et  le  maire  de  Nola,  patrie  de 
Bruno,  a  proclamé  que  «  l'humanité  abandonnait  enfin  les  préjugés 
religieux  pour  ne  plus  suivre  d'autre  guide  que  la  science  »  ! 

Pendant  la  hideuse  cérémonie,  le  Saint-Père,  profondément  affligé, 
a  passé  de  longues  heures  dans  sa  chapelle  devant  le  Saint  Sacrement 
exposé  ;  les  portes  du  Vatican  ne  se  sont  ouvertes  que  pour  les  ambas- 
sadeurs de  France,  d'Autriche  et  d'Espagne,  que  le  Pape  a  invités  à 
prier  avec  lui. 

Des  télégrammes  de  condoléance  et  de  protestation,  envoyés  de  tous 
les  pays  du  monde,  ont  consolé  Léon  XIII  dans  son  immense  douleur. 

Gomme  le  disait,  dans  son  adresse,  S.  Em.  le  cardinal  Place,  arche- 
vêque de  Rennes,  «  de  l'énormité  du  scandale  d'hier,  ce  qui  ressort 
avec  évidence,  c'est  (pie  la  liberté  temporelle  non  moins  que  spirituelle 
du  Pape  est  une  nécessité  primordiale  ». 

30  juin.  Protestation  de  Le'on  XlIF.  —  Le  Saint  Père  a  convoqué 
en  consistoire  extraordinaire  les  vingt-trois  cardinaux  présents  à 
Rome,  «  pour  flétrir  librement  en  leur  présence  l'odieux  attentat  du 
')  juin  ».  Jamais  la  parole  de  Léon  XIII  ne  s'est  fait  entendre  avec  plus 
de  force  et  de  majesté. 

La  statue  d'un  homme  deux  fois  apostat,  dressée  non  loin  du  Vatican, 
en  un  des  jours  les  plus  saints  de  l'année,  et  avec  la  complicité  du  gou- 
vernement, est  une   suprême  insulte  à  l'adresse  du  Vicaire  de  Jésus- 
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Christ.  «  Les  temps,  s'écrie  le  Pontife,  Nous  ont  amené  à  ce  point  que 
Nous  voyons  l'abomination  de  la  désolation  dans  le  lieu  saint. 

«  En  raison  de  ces  faits  indignes,  Nous,  à  qui  est  confié  le  gouverne- 
ment de  la  chrétienté  avec  la  garde  et  la  défense  de  la  religion,  Nous 
déclarons  que  la  ville  de  Rome  a  été  outragée  et  la  sainteté  de  la  foi 
chrétienne  odieusement  blessée;  et  Nous  dénonçons  atout  l'univers 
catholique,  en  exprimant  Nos  plaintes  et  Notre  indignation,  ce  sacrilège 
attentat.  » 

Puis  tirant  de  l'outrage  même  d'utiles  enseignements,  le  Pape  montre 
qu'après  le  renversement  de  la  souveraineté  temporelle,  les  ennemis 
de  l'Eglise  poursuivent  la  destruction  de  l'autorité  spirituelle  du  Souve- 
rain Pontife  et  l'extirpation  totale  de  la  foi  chrétienne  ;  ce  n'est  donc 
pas  pour  un  mobile  d'intérêt  temporel,  mais  pour  la  liberté  même  de  la 
charge  apostolique  et  la  dignité  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  qu'il  reven- 
dique les  droits  du  Saint-Siège.  La  loi  des  garanties  n'est  qu'un  men- 
songe :  non  seulement  le  Pape  n'est  point  libre,  mais  sa  personne  même 
n'est  plus  à  l'abri  de  la  crainte  et  du  danger.  «  Nous  sommes  au  pou- 
voir de  gens  qui  ne  craignent  pas  de  Nous  accuser  publiquement  d'être 
l'ennemi  et  l'adversaire  du  bien  de  l'Italie.  N'est-il  pas  à  craindre  que 
l'audace  des  hommes  perdus,  prêts  à  tous  les  crimes,  ne  puisse  être  tou- 
jours contenue,  si  les  temps  deviennent  plus  inquiétants  et  plus  trou- 
blés, soit  par  suite  de  révolutions,  soit  par  l'effet  des  calamités  de  la 
guerre  ?  » 

Sous  le  poids  de  ces  peines  amères,  le  Pontife  cherche  et  trouve  sa 
force  dans  le  secours  de  Jésus-Christ  et  dans  la  prière  fervente  adressée 
à  Notre-Dame  Auxiliatrice  et  au  bienheureux  Prince  des  apôtres.  Il 
presse  vivement  les  évêques  d'Italie  d'éclairer  le  peuple  sur  les  projets 
impies  des  ennemis  de  la  religion  ;  il  termine  enfin  en  exhortant  les 
Romains  à  se  souvenir  de  la  grandeur  que  la  Ville  Eternelle  doit  à 
l'Eglise  et  à  persévérer  dans  leur  attachement  au  Saint-Siège  aposto- 
lique. 

Ce  grave  document  a  dû  être  transmis  à  tous  les  gouvernements  et 
aux  évêques  de  tout  l'univers  ;  il  a  mis  en  émoi  le  monde  politique  et 
même  causé  une  panique  à  la  Bourse,  le  bruit  s'étant  répandu  d'un  dé- 
part imminent  du  Pape  pour  l'Espagne. 

FRANCE 

6-29  JUIN.  Chambre  des  députés.  Discussion  du  budget  de  l'Instruction 
publique.  —  Enfin,  M.  Jules  Ferry  est  remonté  à  la  tribune,  d'où  il  était 
tombé  il  y  a  quatre  ans,  sous  les  imprécations  de  la  France  entière. 
L'auteur  de  l'article  7  n'a  point  démenti  son  impudence;  dans  une  pre- 
mière partie  de  son  discours,  il  a  glorifié  ses  œuvres  et  vanté  ses  efforts 
pour  répandre  partout  l'instruction...  sans  Dieu!  puis,  s'adressant  à  la 
droite,  il  a  osé  parler  de  réconciliation,  protestant  qu'il  avait  toujours 
haï  l'intolérance  et  qu'il  voulait  plus  que  jamais  la  pacification  reli- 
gieuse. 

M.  de  Mun,   dans  un    discours  que  le  Journal  des  Débats  lui-même 
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signale  «  comme  un  des  plus  beaux  monuments  de  l'éloquence  parle- 
mentaire »,  a  repoussé,  avec  un  écrasant  mépris,  ces  avances  hypocrites 
de  l'ennemi  acharné  du  catholicisme  et  du  clergé. 

a  Sur  quoi,  je  vous  prie,  repose  cette  paix  religieuse  à  laquelle  vous 
nous  appelez,  vous,  Monsieur  Jules  Ferry  ?»  —  Et  l'orateur  refait  en 
traits  de  flammes  toute  l'histoire  du  haineux  sectaire  ;  il  rappelle  l'ar- 
ticle 7,  les  décrets  du  29  mars,  les  expulsions  des  religieux,  accomplies 
contrairement  aux  lois  et  malgré  les  déclarations  des  jurisconsultes, 
malgré  les  pétitions  de  deux  millions  de  citoyens,  malgré  l'héroïque 
résistance  de  deux  cent  cinquante  magistrats  ;  puis,  les  crucifix  des 
écoles  brisés,  les  laïcisations  brutales,  les  manuels  impies  patronnés, 
enfin  la  loi  scélérate  du  28  mars  proscrivant  tout  enseignement  reli- 
gieux, sous  prétexte  de  neutralité. 

«  Voilà  votre  passé.  Eh  bien  !  il  faut  donc  que  je  vous  le  dise,  si  vous 
oubliez,  nous  n'oublions  pas,  nous,  et  nous  n'oublierons  jamais  !  » 

Encore  si  M.  Ferry  offrait  la  garantie  du  repentir;  mais  il  n'en  a  pas  ; 
il  le  déclare  lui-même,  «  à  la  veille  des  élections,  alors  qu'il  a  voulu 
reprendre  sa  place  à  la  tête  de  cette  majorité  républicaine  qu'il  a  si  long- 
temps conduite  à  la  guerre  religieuse». 

M.  Clemenceau  a  essayé  de  répondre  à  cet  éloquent  discours;  se  dé- 
fendant de  marcher  à  la  suite  de  M.  Jules  Ferry,  le  député  radical  s'est 
écrié  :  «  Cherchera  concilier  l'Eglise  catholique  par  des  concessions, 
c'est  une  chimère.  Il  n'y  a  qu'une  condition  de  paix  :  c'est  la  supré- 
matie de  l'Etat  sur  l'Eglise.  » 

M.  Keller,  intervenant  à  son  tour,  a  parlé  comme  catholique  et  comme 
royaliste  :  il  a  défendu  l'Eglise  contre  l'accusation  ridicule  qui  en  fait 
l'ennemie  du  véritable  progrès,  et  repoussé  toute  alliance  avec  les  parti- 
sans du  césarisme  comme  avec  ceux  du  jacobinisme.  Malheureuse- 
ment, son  discours  venant  après  un  incident  très  vif,  soulevé  à  pro- 
pos de  l'arrestation  de  deux  députés  boulangistes  à  Angoulême,  n'a 
pas  eu  le  retentissement  que  méritaient  le  caractère  et  le  talent  de 
l'orateur. 

Au  nom  des  républicains  modérés,  M.Ribot  a  voulu  répudier  le  lan- 
gage de  M.  Clemenceau,  qu'il  trouve  imprudent  et  dangereux,  surtout 
à  la  veille  des  élections.  Vouloir  la  guerre  des  partis,  c'est  vouloir  la 
perte  de  la  République.  Mais  le  député  du  Pas-de-Calais  ne  trouve 
|>;is  mauvais  que  l'Etat  soit  le  maître  absolu  de  renseignement  ;  il 
accepte  même  le  principe  de  la  laïcisation  telle  que  l'applique  le  gou- 
vernement. 

C  est  M.  Goblet  qui  a  clos  le  débat;  lui  aussi  offre  la  paix,  mais  il 
n'entend  pas  rompre  avec  ses  idées  de  libre  penseur;  pour  lui,  l'Eglise 
n'est  qu'une  association  formée  en  vue  d'opinions  et  de  croyances, 
auxquelles  l'Etat  doit  demeurer  complètement  étranger,  et  déjà  il  en- 
trevoit le  moment  où  le  service  du  culte  cessera  d'être  un  service  pu- 
blic. Etrange  manière  d'offrir  la  paix,  avec  des  menaces  et  des  blas- 
phèmes ! 

La  discussion   des  autres   budgets   a   été  semée  d'interpellations  et 
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d'incidents  tumultueux  avec  expulsions  de  députés,  votes  de  censures, 
voire  même  scènes  de  pugilat,  toutes  choses  qui  ne  sont  pas  pour  rele- 
ver le  prestige  du  régime  parlementaire  et  républicain. 

Sénat.  L'instruction  primaire  et  les  instituteurs.  —  Dans  la  discus- 
sion d'un  projet  de  loi  sur  les  traitements  des  instituteurs,  M.  Chesne- 
long  a  développé  un  contre-projet,  tendant  à  réduire  les  charges  finan- 
cières que  le  service  de  l'instruction  publique  fait  peser  sur  le  pays. 
L'éloquent  défenseur  des  intérêts  catholiques  a  réclamé  pour  les  com- 
munes le  droit  d'option  entre  l'école  laïque  et  l'école  libre;  l'admission 
en  principe  de  la  rétribution  scolaire,  exigée  des  familles  riches  ou  ai- 
sées ;  la  gratuité  pour  les  enfants  des  familles  moins  aisées  garantie  par 
une  subvention  de  la  commune  et  de  l'Etat  ;  enfin,  pour  l'instituteur, 
le  produit  de  la  rétribution  ajouté  au  traitement  fixe.  Quoi  de  mieux 
pour  concilier  avec  l'économie  les  droits  des  pères  de  famille  et  même 
le  bien-être  des  instituteurs  ?  Mais  comment  amener  la  majorité  répu- 
blicaine à  sacrifier  quelque  chose  du  triple  programme  :  «  obligation, 
gratuité,  laïcité,  »  la  fameuse  trilogie  que  la  franc-maçonnerie  a  donnée 
pour  mot  d'ordre  à  tous  ses  adeptes  ?  Le  projet  de  M.  Ghesnelong  a 
donc  été  rejeté  à  une  majorité  considérable. 

Ni  M.  Buffet,  ni  M.  Léon  Say,  soutenus  par  MM.  de  Marcère  et  .Bar- 
doux,  n'ont  pu  triompher  des  préjugés  sectaires  de  la  haute  Chambre, 
qui,  sans  se  préoccuper  des  protestations  de  l'opinion  publique,  a  encou- 
ragé par  son  vote  les  laïcisations  à  outrance. 

Centenaire  du  Sacre'  Cœur.  —  Dans  toute  la  France,  les  manifesta- 
tions religieuses  se  sont  multipliées  pendant  ce  mois  de  juin  pour  fêter 
le  deuxième  centenaire  des  révélations  faites  à  l'humble  Visitandine 
de  Paray-le-Monial.  Sous  l'impulsion  des  évêques,  les  diocèses,  les 
villes,  les  familles  ont  renouvelé  leur  consécration  au  divin  Cœur  ;  mais 
nulle  part  ces  manifestations  n'ont  été  plus  touchantes  que  sur  la  col- 
line de  Montmartre,  dans  la  basilique  du  Vœu  national.  A  défaut  du 
monde  officiel,  des  milliers  et  des  milliers  de  pèlerins,  accourus  de  la 
province  et  de  la  capitale,  ont  fait  monter  vers  le  Sacré  Cœur  les  sup- 
plications delà  France  pénitente,  qui  restera  toujours,  et  en  dépit  de  ses 
gouvernants,  la  fille  aînée  de  l'Eglise. 

24-25-26  juin.  Assemblée  générale  des  délégués  des  assemblées  pro- 
vinciales. —  Les  délégués  des  dix-huit  assemblées  provinciales  qui 
se  sont  tenues,  depuis  quelques  mois,  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  se  sont  réunis  en  assemblée  générale,  à  Paris,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  comte  de  Mun.  Le  but  de  ces  assises  était  «  d'établir  la 
concordance  des  vaux  des  diverses  provinces  et  d3  grouper  ainsi, 
sous  le  titre;  de  Cahiers  de  1889,  les  éléments  d'un  programme  com- 
mun de  réorganisation  sociale  ».  Les  délégués  ont  commencé  par  as- 
sister à  une  messe  du  Saint-Esprit,  pour  implorer  sur  leurs  travaux 
les  lumières  divines  ;  puis,  divisés  en  quatre  commissions,  ils  se  sont 
partage  l'examen  et  la  rédaction  des  différents  vœux  concernant  les  in- 
térêts religieux,  politiques  et  sociaux  du  pays.  A  la  lin  de  chaque  jour- 
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née,  dans  une  réunion  générale,  les  présidents  des  commissions  pré- 
sentaient à  l'approbation  de  l'assemblée  les  vœux  formulés  et  adoptés 
dans  les  bureaux. 

On  nous  saura  gré  de  citer  le  résumé  qu'en  a  fait  M.  de  Mun  dans  le 
magnifique  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  séance  de  clôture  : 

«  ...  Vous  avez  réclamé,  Messieurs,  le  respect  de  l'antique  religion 
de  la  France  et  l'application  loyale  du  Concordat, —  l'applicationloyale, 
c'est-à-dire  non  seulement  affranchie  de  passions  antireligieuses  qui 
le  détournent  de  sa  fin  pour  en  faire  un  moyen  d'oppression,  mais  déli- 
vrée même  des  injustes  entraves  d'une  administration  soupçonneuse,  et, 
par  suite,  l'entière  liberté  du  ministère  sacerdotal,  l'exemption  pour  les 
prêtres  du  service  militaire,  corrélatif  légitime  du  grand  service  social 
auquel  ils  sont  appelés,  l'organisation  des  services  religieux  dans  les 
camps,  les  casernes  et  les  hôpitaux,  le  droit  pour  les  associations  reli- 
gieuses de  se  constituer  et  de  se  développer  librement. 

«  Préoccupés  avant  tout  de  rétablir  les  liens  sociaux,  rompus  par  les 
principes  révolutionnaires,  vous  avez  demandé  que  la  famille  trouvât, 
dans  l'entière  liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  le  moyen 
d'exercer  la  charge  paternelle,  dans  l'instruction  religieuse  distribuée 
aux  enfants  des  familles  chrétiennes  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques, la  garantie  de  leur  éducation  morale  ;  vous  avez  réclamé  l'a- 
brogation de  la  loi  du  divorce,  la  paix  du  foyer  domestique,  préservé 
de  la  destruction  par  la  revision  des  articles  du  Gode  relatifs  au  droit 
de  tester,  et  protégé,  dans  les  milieux  populaires,  par  le  repos  domi- 
nical, et  l'interdiction  légale  du  travail  à  l'usine  des  femmes  et  des 
enfants. 

«  Vous  avez  marqué  avec  éclat  non  seulement  par  vos  vœux,  mais  par 
vos  exemples  dans  l'organisation  progressive  de  l'autonomie  provinciale, 
le  moyen  de  combattre  le  despotisme  de  PEtat  et  les  abus  du  fonc- 
tionnarisme. Vous  avez  indiqué,  avec  énergie,  la  ferme  résolution  de 
chercher  dans  l'organisation  des  corps  professionnels,  autonomes  et 
permanents,  la  base  d'une  représentation  pourvue  des  garanties  de 
compétence  et  de  stabilité  indispensables  à  la  bonne  expédition  des 
affaires  publiques. 

a  Enfin,  pour  remédier  aux  désordres  de  la  liberté  absolue  dans  le 
régime  du  travail,  de  la  propriété  et  des  échanges,  vous  avez  demandé 
qu'une  législation  sociale,  sagement  et  prudemment  élaborée,  complé- 
tée par  des  conventions  internationales,  assurât  la  protection  des  tra- 
vailleurs, en  même  temps  que  celle  de  l'industrie,  contre  les  abus  de  la 
force,  les  excès  de  la  concurrence,  l'aggravation  des  impôts,  défendit 
les  populations  rurales,  en  même  temps  que  l'agriculture,  contre  le 
morcellement  excessif  et  l'écrasement  des  charges  fiscales,  sauvegar- 
dât la  moralité  publique,  la  prospérité  nationale  et  les  droits  du  peuple 
contre  les  entreprises  de  la  spéculation.  » 

Puissent  les  législateurs  de  l'avenir  s'inspirer  de  ce  programme 
et  mettre  à  la  base  de  nos  institutions  les  droits  de  Dieu,  que  la  Révo- 
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lution  de  1789  avait  eu  la  folie  de  remplacer  par  les   prétendus  droits 
de  l'homme  ! 

ÉTATS    CATHOLIQUES 

Espagne.  Protestation  en  faveur  du  Saint-Siège.  —  A  l'occasion  des 
derniers  scandales  de  Rome,  Mgr  l'évêque  de  Barcelone,  dans  une 
lettre  adressée  à  la  reine-régente,  demande  «  que  le  gouvernement  es- 
pagnol exige  de  l'Italie  une  réparation  immédiate  et  proportionnée  à  la 
gravité  des  offenses  commises  contre  la  religion  catholique,  la  souve- 
raineté du  Saint-Siège  et  l'auguste  personne  de  S.  S.  Léon  XIII.  » 

Le  vénérable  prélat  ajoute  :  «  En  présence  des  périls  qui  menacent 
la  sécurité  et  l'indépendance  du  Pape,  j'oserais  prier  Votre  Majesté 
d'offrir  à  Sa  Sainteté,  au  nom  de  la  catholique  Espagne,  une  consola- 
tion digne  de  l'ardent  amour  que  les  Espagnols  professent  envers  leur 
Père,  à  savoir  l'assurance  que  si  le  Pape,  dans  sa  haute  sagesse,  résol- 
vait d'abandonner  la  ville  où  il  ne  jouit  plus  des  égards  suprêmes  aux- 
quels il  a  droit,  il  trouverait,  dans  ce  loyal  pays  d'Espagne,  des  millions 
de  catholiques  qui  le  recevraient  avec  l'amour  et  le  respect  dus  au  plus 
vénéré  des  Pères.  » 

ÉTATS  CHRÉTIENS  NON  CATHOLIQUES 

Etats-Unis.  Les  écoles  catholiques  chez  les  Indiens.  —  Le  concile  de 
Baltimore,  pour  encourager  l'œuvre  des  écoles  catholiques  chez  les 
Indiens,  avait  nommé  une  commission  de  cinq  prélats,  sous  la  prési- 
dence de  S.  Em.  le  cardinal  Gibbons,  archevêque  de  Baltimore.  Le  Bu- 
reau des  missions  catholiques  a  déjà  dépensé,  pour  l'éducation  des  en- 
fants indiens,  un  million  de  dollars.  Cette  somme  a  été  fournie  par  de 
généreux  donateurs. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  mieux  inspiré  que  le  nôtre,  accorde 
de  larges  subsides  aux  écoles  catholiques  fondées  parmi  les  Indiens. 
Pour  l'année  prochaine,  ce  secours  s'élève  à  431  930  dollars,  qui  seront 
répartis  entre  38  pensionnats  et  16  externats,  disséminés  dans  les  Etats 
du  Sud  et  de  l'Ouest  et  comptant  environ  2  790  internes  et  650  ex- 
ternes. 

Grâce  à  l'éducation  catholique,  la  race  indienne,  que  l'égoïsme  pro- 
testant des  colons  semblait  avoir  condamnée  à  périr,  pourra  du  moins 
prolonger  son  existence  dans  les  terres  où  elle  a  été  refoulée  par  les 
envahisseurs  et  prendre  sa  part  des  avantages  de  la  civilisation  chré- 
tienne. 

Allemagne.  Royaume  de  Saxe.  —  La  maison  royale  de  Saxe  vient  de 
célébrer  le  huitième  centenaire  de  son  existence.  Des  fêtes  brillantes 
ont  été  organisées  dans  tout  le  pays;  mais,  (idèles  aux  traditions  catho- 
liques de  leurs  ancêtres,  le  roi  et  la  reine  ont  tenu  avant  tout  à  expri- 
mer leur  reconnaissance  envers  Dieu,  en  assistant  à  une  messe  solen- 
nelle d'actions  de  grâces. 
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18  juin.  Mayence.  —  Deux  mille  catholiques,  réunis  en  congrès  dans 
cette  ville,  ont  voté  à  l'unanimité  une  adresse  de  protestation  contre  les 
scandales  provoqués  à  Rome  par  l'inauguration  d'un  monument  à  Gior- 
dano  Bruno. 

Suisse.  —  A  la  suite  de  l'expulsion  très  légitime  d'un  policier  prus- 
sien du  territoire  suisse,  les  journaux  allemands  inspirés  par  M.  de 
Bismarck  ont  commencé  une  campagne  fort  vive  contre  la  neutralité 
de  la  Suisse.  Sans  s'effrayer  de  ces  menaces,  le  gouvernement  fédéral 
a  voté  des  fonds  pour  armer  le  pays  et  le  mettre  en  état  de  défendre 
son  indépendance  et  sa  neutralité  garantie  par  les  traités. 

25  juin.  Wurtemberg.  Jubile'  du  roi  Charles  Ier.  —  Le  roi  de  Wur- 
temberg a  célébré  aujourd'hui  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  son 
avènement  au  trône.  A  cette  occasion,  les  journaux  catholiques  du  pays 
sont  remplis  d'éloges  pour  un  souverain  qui,  récemment  encore,  dé- 
fendait les  sœurs  de  charité,  à  Stuttgard,  contre  la  malveillance  des 
fauteurs  du  Kulturkampf.  Les  écoles  catholiques  ont  obtenu  de  lui  des 
subsides,  et  Mgr  de  Héfélé,  évêque  de  Rottenburg,  ainsi  que  son 
coadjuteur,  trouvent  à  la  cour  l'accueil  le  plus  cordial. 

PAYS    INFIDÈLES 

Afrique.  Sacrifices  humains.  —  A  Eboé,  au  nouveau  Calabar 
(Afrique  occidentale),  ont  eu  lieu  dernièrement  de  véritables  hé- 
catombes humaines  à  l'occasion  de  la  mort  du  souverain  de  cette 
région.  Des  négociants  européens  ,  venus  pour  établir  avec  le  nou- 
veau roi  des  relations  de  commerce ,  ont  été  témoins  de  ces 
massacres.  Quarante  victimes  ont  été  immolées  aux  fétiches.  Le 
cadavre  du  feu  roi  avait  été  déposé  dans  une  fosse  profonde  avec  les 
plus  jeunes  de  ses  femmes,  qui  furent  soumises  aux  plus  cruelles  tor- 
tures et  ne  moururent  qu'après  plusieurs  heures  d'horribles  souffran- 
ces. Sur  plusieurs  autres  points  du  village,  l'on  pendit  et  l'on  décapita 
de  nombreux  esclaves.  Pendant  dix  mois,  les  sacrifices  continueront; 
il  y  aura  encore  soixante-dix  noirs  immolés,  sept  par  mois.  Les  négo- 
ciants, terrifiés  par  ces  horreurs,  ont  précipité  leur  départ;  ils  ne  pou- 
vaient intervenir  sans  s'exposer  à  une  mort  certaine. 

Le  congrès  anti-esclav;igiste  qui  se  tiendra  porchainement  à  Lucerne 
amènera-t-il  enfin  la  délivrance  du  continent  noir  ? 

* 

P.    MUR  Y. 
Le  30  juin  1889. 

Le  Gérant  :  J.   BURNIGHON. 


Imp.  D.  Dumoulin  et  Cio,  rue  des  Grands-Augustins,  5,  à  Paris. 
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Les  études  sérieuses  dont  l'hypnotisme  etles  névroses  sont 
actuellement  l'objet  mettent  en  évidence  certains  phéno- 
mènes extrêmement  curieux  et  fort  utiles  pour  une  connais- 
sance approfondie  des  opérations  du  sujet  humain.  Nous 
croyons  qu'il  est  à  propos  d'en  choisir  quelques-uns,  de  les 
considérer  de  près  et  d'en  essayer  l'explication.  Ce  sera  pré- 
venir peut-être  le  trouble  où  de  tels  faits  jettent  quelquefois 
les  âmes  honnêtes  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  la  réflexion 
philosophique,  et  en  même  temps  réduire  à  leur  valeur  les 
théories  du  matérialisme  établies  sur  ces  faits. 


Pour  procéder  avec  clarté,  rappelons  d'abord  quelques  par- 
ticularités de  l'optique  classique. 

Si  l'on  regarde,  pendant  une  minute  ou  à  peu  près,  un 
objet  peint  en  rouge,  une  croix  par  exemple,  placée  sur  un 
fond  blanc,  et  bien  éclairée  ;  puis  qu'on  jette  les  yeux  sur  la 
partie  blanche  du  fond,  ou  sur  tout  autre  écran,  on  voit  une 
croix  verte  de  même  forme  que  la  croix  rouge.  Seulement  la 
teinte  est  moins  vive,  légèrement  vaporeuse,  et  elle  s'efface 
peu  à  peu  avec  assez  de  rapidité.  Ajoutons  que  les  dimen- 
sions sont  les  mêmes  si  la  distance  de  l'écran  est  la  même, 
mais  qu'elles  augmentent  ou  diminuent  suivant  que  l'écran 

1.  Le  Magnétisme  animal,  par  Alfred  Binet  et  Cli.  Féré.  —  Sensation  et 
mouvement,  études  expérimentales  de  psycho-mécanique,  par  Ch.  Féré.  — 
La  Psychologie  du  raisonnement,  recherches  expérimentales  par  l'hypno- 
tisme, par  Alfred  Binet.  —  Revue  philosophique,  lévrier  et  avril  1889,  Jie- 
cherches  sur  les  altérations  de  la  conscience  chez  les  hystériques  ;  la  Vision 
mentale,  par  A.  Binet.  —  Jievue  d'hypnotisme,  février,  août,  décembre  1888  ; 
janvier,  février,  avril  188'J.  —  Éléments  de  psychologie  physiologique,  pat 
Wundt,  traduits  par  E.  Bouvier. —  I. a  Psychologie  physiologique,  par  G.  Sergi, 
traduite  par  M.  .Mouton. 
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s'éloigne  ou  se  rapproche  des  yeux,  effet  contraire  à  celui  de 
la  croix  réelle  \ 

Le  vert,  on  le  sait,  est  la  couleur  complémentaire  du  rouge, 
c'est-à-dire  donnant  par  son  mélange  avec  le  rouge  la  couleur 
blanche.  On  obtiendrait  le  phénomène  coloré  inverse,  si  l'on 
se  servait  d'abord  d'une  croix  verte.  En  règle  générale, 
toute  sensation  colorée  donne  lieu  à  une  image  consécutive 
qui  a  la  couleur  complémentaire  de  la  sensation. 

L'image  consécutive  résulte  évidemment  d'une  disposition 
accidentelle  des  éléments  de  la  rétine,  laquelle  correspond 
point  par  point  à  la  disposition  rétinienne  d'où  résulte  la 
sensation  directe,  avec  cette  différence  toutefois  que  les  élé- 
ments impressionnés  vibrent  de  manière  à  donner  la  couleur 
complémentaire.  Or  ce  phénomène,  bien  que  s'accomplissant 
dans  l'œil,  bien  que  subjectif,  a  la  propriété  mystérieuse, 
mais  bien  certaine  de  se  projeter  au  dehors,  de  donner  l'illu- 
sion d'un  objet  présent.  L'organe  de  la  vision  a  donc  la  pro- 
priété de  situer  à  distance,  au  dehors,  ses  images,  et  d'imiter 
la  présence  des  objets  visibles,  lorsque,  par  une  cause  quel- 
conque, la  rétine  se  trouve  impressionnée  comme  elle  l'est 
par  les  objets  visibles  réels. 

Autre  fait.  Quand  on  regarde,  en  plein  soleil,  un  massif 
de  fleurs  rouges,  par  exemple  de  géraniums  ou  de  verveines, 
au  bout  d'un  temps  très  court  le  large  bouquet  s'entoure 
d'une  auréole  verte.  Le  rouge  appelle  encore  ici  sa  couleur 
complémentaire,  mais  d'une  manière  concomitanle.  Ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  éléments  de  la  rétine,  ce  sont  les  plus 
voisins  de  l'impression  directe  qui  se  mettent  à  vibrer  par 
influence.  Dans  ce  cas,  l'illusion  et  la  sensation  se  touchent 
au  point  de  se  souder  l'une  à  l'autre  ;  il  faudra  quelquefois 
une  attention  sérieuse,  une  sorte  d'artifice  pour  discerner 
ce  qui  est  purement  subjectif. 

1.  Certaines  personnes  font  naître  l'image  consécutive  sans  objet  sensible. 
Il  leur  suffit  de  se  représenter  vivement,  les  yeux  fermés,  un  objet  coloré. 
Apres  quelques  instants,  elles  ouvrent  les  yeux,  et  l'objet  se  projette  au 
dehors  avec  les  couleurs  complémentaires.  Ainsi,  la  croix  rouge  subjective 
devient  croix  verte  objective,  et  réciproquement.  Plusieurs  physiologistes, 
Wundl  entre  autres,  ont  constaté  ce  fait,  tout  indiqué,  du  reste,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  par  la  constitution  de  l'organe  delà  vision. 
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Les  couleurs  provoquées  par  la  vision  d'autres  couleurs 
sont  appelées  couleurs  de  contraste.  Elles  sont  les  unes  si- 
multanées, les  autres  consécutives. 

Les  phénomènes  de  contraste  des  couleurs  embarrassent 
les  physiologistes,  qui  sont  réduits  à  imaginer  des  théories 
pour  les  expliquer.  Le  problème  pourtant  ne  paraît  pas  trop 
ardu,  si  l'on  fait  attention  à  quelques  lois  de  l'organisme. 

D'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  organe  est  consti- 
tué en  vue  d'une  opération  spéciale,  et  que  ses  diverses 
parties  sont  ordonnées  par  rapporta  cette  opération. 

En  second  lieu,  quand  l'une  de  ces  parties  est  mise  en  ac- 
tion, les  autres,  en  vertu  d'une  conspiration  naturelle,  en- 
trent plus  ou  moins  en  exercice  suivant  l'ordre  de  leur  orga- 
nisation. Les  expériences  des  physiologistes ,  celles  de 
M.  Binet  et  de  M.  Féré  entre  autres,  ne  permettent  pas  de 
penser  autrement. 

L'opération  spéciale  de  l'œil,  c'est  évidemment  la  vision, 
mais  la  vision  de  la  couleur  pleine,  c'est-à-dire  de  la  couleur 
blanche.  Donc,  toutes  les  fois  que  la  vision  s'opère,  une 
partie  de  la  rétine  étant  forcée  d'agir  conformément  à  l'im- 
pression physique  et  mécanique  de  l'objet  extérieur,  il  y  a 
dans  les  éléments  associés  tendance  à  compléter  l'action  de 
l'organe.  Après  ces  observations,  il  nous  semble  que  tout 
s'explique  sans  peine. 

Si,  en  effet,  en  vertu  de  l'impression  extérieure,  une  par- 
tie de  la  rétine  donne  la  sensation  d'une  couleur,  les  parties 
voisines  agiront  spontanément  pour  compléter  cette  couleur  : 
le  vert  provoqué  par  l'objet  sera  accompagné  de  rouge  en- 
gendré par  l'organe,  car  l'un  complète  l'autre  pour  la  sensa- 
tion du  blanc  qui  est  l'acte  complet  de  l'organe. 

Au  contraire,  si  l'on  éloigne  l'objet  coloré  après  qu'il  a 
fait  impression  sur  la  rétine,  la  partie  de  la  rétine  qui  a  été 
forcée  par  l'objet  de  vibrer  partiellement,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  achève  son  opération  en  engendrant  la  couleur  qui  avec 
celle  (h;  l'objet  donne  le  blanc. 

Si  deux  couleurs  complémentaires  objectives  sont  mises  en 
présence,  elles  s'exaltent  pour  la  môme  raison.  En  effet,  les 
parties  de  la  rétine  qu'elles  affectent  se  trouvent  récipro- 
quement sollicitées  à  compléter  la  couleur  voisine.  Elles  vi- 
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brent  donc  à  la  fois  dans  le  même  sens  sous  l'action  d'une 
double  cause,  de  l'impression  extérieure  d'une  part,  et  d'autre 
part  en  vertu  de  leur  tendance  spontanée  à  compléter  l'opéra- 
tion de  l'organe  ;  d'où  accroissement  d'intensité. 

On  conçoit,  par  contre,  que  deux  couleurs  voisines  puis- 
sent se  nuire,  s'atténuer,  s'éteindre.  Cet  effet  aura  lieu  toutes 
les  fois  que  la  couleur  provoquée  subjectivement  ne  se  ma- 
riera pas  avec  la  couleur  née  de  l'impression.  Ainsi  en  sera- 
t-il,  par  exemple,  pour  le  vert  et  pour  le  bleu.  En  effet,  le 
vert  provoquera  le  rouge  sous  le  bleu,  et  le  bleu  le  jaune 
sous  le  vert  ;  d'où  atténuation  du  bleu  dans  le  sens  du  rouge, 
et  du  vert  dans  le  sens  du  jaune. 

La  science  moderne,  désorientée  par  l'anatomie,  enseigne 
volontiers  que  les  couleurs  de  contraste  ont  leur  siège  dans 
l'organe  de  l'imagination.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
c'est  une  erreur.  D'abord,  il  est  évident  par  les  faits  indubi- 
tables que  nous  venons  de  rappeler,  que  les  images  consécu- 
tives s'accomplissent  là  où  s'accomplit  la  sensation,  c'est-à- 
dire  dans  l'organe  même  du  sens,  dans  la  rétine.  Ensuite, 
les  phénomènes  d'imagination  et  les  images  consécutives 
ont  des  caractères  tout  autres.  L'imagination,  comme  tout  le 
monde  le  sait,  accompagne  le  travail  de  la  pensée,  lui  four- 
nissant ses  symboles  et  même  son  objet.  Elle  est  alors  d'une 
souplesse,  d'une  fécondité,  d'une  précision  incomparables  : 
voyez-en  la  preuve,  entre  mille  autres,  dans  la  facilité  et  la 
promptitude  vertigineuse  avec  laquelle  un  orateur  suit  à  son 
gré  les  détails  sans  nombre  du  sujet  de  son  discours  et  passe 
de  l'un  à  l'autre  comme  en  se  jouant;  or,  il  n'est  pas  un  des 
mots  de  son  discours  qui  ne  soit  d'abord  éclos  dans  son  ima- 
gination. L'image  consécutive,  au  contraire,  est  lente  à  venir; 
elle  n'obéit  qu'à  certains  artifices  ;  elle  est  presque  toujours 
faible,  vaporeuse,  et  s'éteint  peu  à  peu  malgré  les  efforts  op- 
posés. Elle  prend  place  au  milieu  des  objets,  et,  si  l'on  n'y 
prend  pas  garde,  se  fait  accepter  comme  l'un  d'eux.  Comment 
confondre  ce  qui  diffère  à  ce  point  ?  Evidemment  ces  phéno- 
mènes ne  sont  pas  l'effet  des  mêmes  tissus  vivants.  L'image 
consécutive  naît  dans  la  rétine,  comme  la  sensation  visuelle 
dont  elle  est  en  partie  la  reproduction,  ou  plutôt  la  continua- 
tion sous  une  forme  qu'un  photographe  appellerait  négative. 
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Le  phénomène  imaginaire  a  lieu  dans  les  centres  cérébraux. 

Cependant  la  rétine  et  les  centres  imaginaires  ne  sont  pas 
réciproquement  indépendants  :  ce  sont  comme  les  deux  par- 
ties extrêmes  d'un  même  organe,  avec  des  fonctions  diverses 
aussi  bien  que  leurs  destinations,  la  rétine  étant  destinée  à 
recueillir  les  impressions  extérieures  et  fatales  des  objets  vi- 
sibles, et  les  centres  nerveux  destinés  à  seconder  le  travail 
interne  de  la  pensée  au  moyen  de  tableaux  mobiles  et  soumis 
à  ses  ordres.  Il  y  a  lien  anatomique  et  physiologique,  coor- 
dination entre  ces  deux  parties  d'un  même  organe.  C'est 
l'image  rétinienne  qui  est  la  source  première  de  toutes  les 
images  des  centres  cérébraux.  L'imagination  est  à  chaque 
instant  enrichie  par  l'œil,  et  ne  l'est  pas  autrement.  Or,  les 
physiologistes  remarquent  une  sorte  de  sympathie  ou,  comme 
ils  disent,  de  synergie  dans  les  diverses  parties  d'un  même 
organe  :  son  activité  s'exerçant  en  un  point  se  réveille  plus 
ou  moins  dans  tous  les  autres,  au  moins  de  manière  à  seconder 
l'action  dominante.  L'impression  rétinienne  met  en  activité 
les  centres  imaginaires,  non  seulement  en  y  provoquant  une 
image  nouvelle,  mais  en  y  réveillant  de  vieilles  images  qui 
ont  quelque  intimité  de  rapport  avec  la  sensation  présente. 
Et,  par  une  réaction  toute  naturelle,  l'image  réveillée  de 
cette  façon  s'ajoute  plus  ou  moins  à  la  sensation  et  la  com- 
plète sans  qu'on  s'en  doute.  Ainsi,  deux  personnes  qui  ont 
la  vue  également  bonne  aperçoivent  de  loin  un  objet  difficile 
à  distinguer  à  cause  de  la  distance  :  si  l'une  d'elles  le  recon- 
naît, elle  en  discernera  bientôt  les  détails,  tandis  que  l'autre 
n'y  verra  que  des  contours  confus.  Ampère  a  remarqué  depuis 
longtemps  la  même  chose  pour  l'ouïe.  Quand  nous  entendons 
parler  une  langue  inconnue,  la  plupart  des  consonnes  nous 
échappent;  ceux  qui  la  connaissent,  au  contraire,  les  distin- 
guent fort  bien.  De  même,  un  chant  en  langue  étrangère  ne 
laisse  arriver  à  vos  oreilles  que  des  voyelles  ;  ayez  les  pa- 
roles sous  les  yeux,  vous  entendrez  tout. 

La  réaction  de  l'imagination  n'est  pas  douteuse.  Seulement, 
elle  est  d'ordinaire  très  faible.  Mais  il  est  des  dispositions 
accidentelles  qui  exaltent  le  système  nerveux  et  en  exagèrent 
l'action  au  point  de  mettre  en  relief  ses  moindres  détails. 
L'hystérie  et  l'hypnotisme  sont  les  causes  les  plus  ordinaires 
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de  cette  exaltation  nerveuse.  Nous  disons  «  les  plus  ordi- 
naires »  et  non  «  les  seules  »  :  les  accidents  qui  agissent  sur 
les  nerfs  sont  sans  nombre.  Lorsque  l'image  cérébrale  est 
assez  énergique  pour  remettre  en  jeu  les  parties  correspon- 
dantes de  la  rétine,  le  phénomène  produit  de  la  sorte  s'ap- 
pelle hallucination  '. 

On  définit  d'ordinaire  l'hallucination  en  disant  que  c'est 
une  sensation  sans  objet  réel.  Nous  pensons  que  cela  n'est 
pas  toujours  vrai.  L'hallucination  est  le  plus  souvent  une 
illusion,  c'est-à-dire  la  déformation  d'une  sensation  par  des 
éléments  que  l'imagination  ajoute  ou  soustrait  à  l'impression 
objective.  Les  choses  se  passent  à  peu  près  comme  pour 
l'image  consécutive,  effet  à  la  fois  de  l'organe  vivant  et  de 
l'objet.  L'objet  agit  sur  l'organe,  mais  l'imagination  surexci- 
tée et  possédée  déjà  par  une  image  subjective  réagit  éner- 
giquement  sur  la  rétine,  réveille  les  éléments  nerveux  qui 
correspondent  à  son  image,  engourdit  les  autres.  De  cette 
sorte,  l'objet  ne  parvient  à  émouvoir,  par-  l'action  de  ses 
rayons,  que  les  éléments  qui  correspondent  à  limage  sub- 
jective; l'impression  est  nulle  pour  tout  le  reste  et  la  sensa- 
tion est  déformée.  On  verra  plus  loin  que  les  faits  obligent 
de  concevoir  ainsi  cet  étrange  phénomène2. 

1.  Un  exemple  fera  bien  comprendre  la  vivacité  de  la  représentation  hal- 
lucinatoire :  «  Un  jour,  nous  prévenons  la  malade,  avant  de  l'endormir,  que 
nous  allons  l'halluciner,  et  nous  convenons  avec  elle  qu'après  son  réveil, 
elle  fera  tous  ses  efforts  pour  corriger  son  hallucination  et  la  juger  fausse. 
Après  l'avoir  endormie,  nous  lui  donnons  la  suggestion  qu'il  y  a  sur  la  table 
une  pièce  de  dix  francs  en  or,  à  l'effigie  de  Napoléon  III.  A  son  réveil,  la 
pièce  est  toujours  là.  Nous  disons  à  la  malade:  «  Vous  savez  ce  qui  est  con- 
«  venu  ;  nous  vous  avons  donné  une  hallucination  ;  cette  pièce  d'or  n'est  pas 
«  réelle.»  Alors  elle  nous  regarde  avec  stupéfaction,  on  peut  même  dire  avec 
stupeur,  tant  nos  paroles  lui  paraissent  étonnantes.  L'idée  seule  qu'on  peut 
douter  de  l'existence  d'une  pièce  de  monnaie,  qu'elle  voit  et  qu'elle  touche, 
semble  jeter  le  trouble  dans  son  intelligence.  Mais  bientôt  elle  revient  à  elle, 
et  nous  affirme  avec  la  plus  grande  énergie  qu'elle  voit  la  pièce,  que  c'est  une 
pièce  réelle,  et  que  nous  nous  moquons  d'elle  en  affirmant  le  contraire.  Il  ne 
nous  a  pas  été  possible  de  faire  pénétrer  le  moindre  doute  dans  son  es- 
prit. On  peut  supprimer  l'hallucination  par  suggestion,  mais,  tant  qu'elle 
subsiste,  le  sujet  y  croit  de  toutes  ses  forces.  »  Binet  et  Féré,  op.  cit., 
p.  203. 

2.  Nous  nous  permettons  de  renvoyer  les  lecteurs  qui  voudraient  connaî- 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  des  sensations  et  des 
images  visuelles  se  vérifie  à  l'égard  de  chaque  sens,  suivant 
la  forme  propre  de  son  opération.  Il  y  a  des  sensations  dont 
la  cause  déterminante  est  subjective  aussi  bien  pour  l'ouïe, 
le  toucher,  l'odorat  et  le  goût  que  pour  la  vue.  Chacun  des 
sens  laisse  comme  une  image  de  ses  opérations  dans  l'ima- 
gination, et  cette  image,  par  l'effet  de  certaines  dispositions 
physiologiques  ou  psychologiques,  peut  réveiller  dans  l'or- 
gane d'où  elle  est  partie  une  sensation  subjective  semblable 
à  la  sensation  objective  qui  l'a  fait  naître. 

II 

Si  l'on  dit  à  une  personne  dont  la  sensibilité  est  vive  :  «Vous 
rougissez  »,  elle  se  met  aussitôt  à  rougir,  sans  qu'il  lui  soit 
possible  de  s'en  empêcher.  Dites  à  une  autre  à  l'improviste 
et  d'un  ton  naturel  :  «  Voilà  une  mouche,  une  araignée,  une 
fourmi  sur  votre  figure;  »  il  y  a  fort  à  parier  qu'elle  sentira 
sur  la  peau  l'attouchement  de  la  mouche,  percevra  même  le 
mouvement  des  pattes  de  l'araignée  et  de  la  fourmi. 

M.  Young,  professeur  à  l'Université  de  Genève,  devine, 
au  moyen  d'un  compère,  qui  seul  avec  lui  connaît  son  secret, 
une  carte  touchée  en  son  absence  par  l'un  des  assistants. 
Il  affirme  ensuite  avec  un  grand  sérieux  que  la  carte  a  été 
magnétisée  par  le  contact,  si  léger  qu'il  soit,  et  qu'il  est  tou- 
jours possible  de  la  reconnaître  à  son  action  sur  la  main  qui 
s'en  approche.  Sur  ce,  il  invite  les  personnes  présentes  à 
vérifier  la  chose  directement  sur  elles-mêmes.  Or,  dit-il, 
«  sur  six  cents  personnes  soumises  à  l'expérience  de  la  carte 
dite  magnétisée,  quatre-vingt-trois  seulement  ont  refusé  de 
signaler  une  carte,  disant  que,  malgré  l'attention  qu'elles  y 
apportaient,  elles  ne  sentaient  absolument  rien  sur  aucune 
des  cartes.  Les  cinq  cent  dix-sept  autres,  appartenant  en 
majorité  ou  sexe  féminin,  ont  éprouvé  une  hallucination  plus 
ou  moins  intense.  »  Les  unes  affirment  qu'elles  ont  ressenti 
une  secousse,  soit  dans  la  main,  soit  dans   le  poignet,   soit 

tre  la  différence  des  hallucinations  et  des   apparitions,  à  notre  ouvrage  inti- 
tulé :  Le  Miracle  et  les  Sciences  médicales.  (  Paris,  Didier,  libr.  académique.) 
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dans  le  bras.  La  secousse  semble  en  général  d'autant  plus 
forte  que  l'expérience  est  plus  répétée.  M.  Voung  les  avait 
prévenues  qu'elles  éprouveraient  cet  effet.  D'autres,  à  qui 
une  sensation  tactile  quelconque  avait  été  annoncée,  ont 
accusé  en  effet,  au  bout  des  doigts,  une  sensation  limitée, 
qu'elles  qualifiaient  tantôt  de  brûlure,  tantôt  de  pesanteur, 
de  picotement,  de  souffle  ou  de  démangeaison.  L'impression 
devient  quelquefois  bien  plus  forte,  c'est  «  un  grand  frisson 
dans  le  dos  »,  une  sorte  déblouissement,  etc. 

M.  Young,  en  d'autres  circonstances,  ayant  affirmé  qu'il  a 
reconnu  la  carte  parce  qu'il  Ta  vue  bouger,  la  moitié  des 
personnes  invitées  à  vérifier  le  fait  par  elles-mêmes  ont 
déclaré  constater  ce  mouvement. 

Après  cela,  on  comprend  que  l'expérience  devra  réussir 
avec  une  égale  facilité,  si  l'on  assure  que  la  carte  touchée 
contracte  une  odeur  spéciale.  Mais  voici  qui  paraîtra  plus 
él  range. 

M.  Voung  a  un  laboratoire  de  microscopie  où  ses  élevés 
dessinent  des  «  test-objets  »,  des  diatomées,  par  exemple. 
Il  en  résulte  que  ces  jeunes  gens  ont  l'imagination  pleine  de 
ces  curieux  organismes.  Leur  professeur  leur  dit  en  leur 
remet  tant  une  préparation  :  «  Vous  trouverez  là-dedans 
des  diatomées  fusiformes.  Soyez  attentifs  à  tels  ou  tels  dé- 
tails de  structure;  vous  devez  voir  telle  ou  telle  confor- 
mation et  vous  dessinerez  exactement  ce  que  vous  verrez.  » 
Or,  voici  en  quels  termes  il  constate  le  résultat  de  son  expé- 
rience :  «  Au  début,  les  élèves  voient  et  représentent  ordi- 
nairement tout  ce  que  je  leur  ai  ainsi  verbalement  annoncé, 
détails  qui,  d'ailleurs,  existent  réellement  et  sont  plus  ou 
moins  facilement  perceptibles.  Mais,  après  quelque  exercice 
de  ce  genre,  il  en  est  peu  qui  ne  représentent  au  crayon  la 
forme  et  les  détails  d'un  test-objet  purement  imaginaire,  que 
je  leur  décris  avec  toute  l'autorité  que  peut  avoir  un  profes- 
seur sur  ses  élèves.  Je  mets  entre  leurs  mains  une  prépara- 
tion microscopique,  bitumée,  étiquetée,  semblable  en  tous 
points  aux  précédentes,  mais  qui  en  diffère  en  ce  qu'elle  ne 
renferme  rien  du  tout.  Cela  ne  les  empêche  pas  de  voir  et  de 
dessiner  l'objet  imaginaire  dont  je  leur  ai  affirmé  l'existence. 
Je  possède  ainsi  une  collection  d'une   trentaine  de  dessins 
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représentant  des  objets  microscopiques  (une  diatomée  rec- 
tangulaire ornée  de  striations  obliques  sur  la  plupart)  qui 
n'ont  jamais  existé  ailleurs  que  dans  l'imagination  des  auteurs 
de  ces  dessins.  »  {Revue  cP hypnotisme,  mars  89,  p.  273). 

Ces  divers  faits  sont  une  preuve  assez  claire  de  la  réaction 
de  l'imagination  sur  le  sens.  Toutefois,  le  phénomène  n'est 
pas  ici  entièrement  spontané  :  la  persuasion  que  l'objet  est 
présent  intervient  comme  une  cause  déterminante.  La  même 
chose  a  lieu  clans  les  cas  qui  vont  suivre  ;  mais  le  système 
nerveux  est  sorti  de  sa  disposition  normale  :  la  maladie 
l'exalte,  et  l'imitation  de  la  sensation  en  devient  beaucoup 
plus  facile,  plus  complète,  ajoutons  et  plus  étrange. 

III 

Une  personne  est  en  état  de  crise  hypnotique,  elle  est  en- 
dormie artificiellement.  On  la  prie  de  regarder  un  carré  de 
papier  blanc,  au  milieu  duquel  on  a  marqué  un  point  noir, 
afin  d'immobiliser  son  regard,  en  lui  disant  que  ce  carré  de 
papier  est  coloré  d'une  manière  que  l'on  précise  avec  soin. 
Après  un  instant  on  présente  à  la  même  personne  un  autre 
carré  de  papier  blanc,  portant  pareillement  au  centre  un 
point  noir,  puis  on  lui  demande  ce  qu'elle  voit.  Elle  répond 
qu'elle  voit  un  papier  coloré  et,  comme  couleur  elle  indique 
la  couleur  complémentaire  du  premier  carré.  Ainsi,  par 
exemple,  elle  voit  un  carré  rouge  par  suggestion  et  un  carré 
vert  par  réaction;  bleu  par  suggestion,  jaune  par  réaction1. 

Cette  particularité  de  la  vision  bien  constatée  chez  l'hyp- 
notique devient  comme  la  base  de  toute  une  série  de  phé- 
nomènes d'optique  subordonnés.  Telles  sont,  par  exemple, 
les  phénomènes  de  contraste  des  couleurs,  de  mélange  des 
couleurs.  On  sait  qu'en  faisant  coïncider,  dans  l'état  normal, 
sur  la  rétine,  deux  images  de  couleur  complémentaire,  du 
vert  et  du  rouge,  du  jaune  et  du  bleu,  l'image  perçue  est 
blanche.  Or,  si  l'on  fait  coïncider,  dans  l'œil  d'un  hypnotique 
en  état  de  crise,  l'image  de  deux  carrés  de  papier  blanc,  en 
lui  disant  que  l'un  de  ces  carrés  est  rouge  et  l'autre  vert,  il 

1.   Binet  et  Feré,  le  Magnétisme  animal,  p.  188. 
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ne  voit  qu'une  image  blanche;  si,  au  contraire,  on  lui  indi- 
que, avec  une  première  couleur,  une  autre  couleur  non  com- 
plémentaire, mais  intermédiaire,  l'image  qu'il  voit  se  trouve 
teinte  de  la  nuance  qui  résulte  du  mélange  des  deux  cou- 
leurs {Op.  cit.,  p.  190). 

Nous  ignorons  si  l'expérience  inverse  a  été  faite.  Mais 
nous  regardons  comme  indubitable  que,  si  l'on  donnait  à 
l'hypnotique  des  cartons  colorés,  en  lui  affirmant  qu'ils  sont 
blancs,  en  général  on  n'obtiendrait  pas  d'autres  phénomènes 
que  ceux  que  donne  la  lumière  blanche. 

On  peut  suggérer  à  l'hypnotique  qu'il  voit  d'un  œil  une  cou- 
leur, et  une  couleur  différente  de  l'autre,  et  lui  présenter 
pendant  ce  temps  deux  cartons  blancs.  Le  résultat  ne  sera 
pas  autre  que  si,  de  fait,  chaque  œil  percevait  au  même  mo- 
ment une  couleur  différente.  Les  deux  images  différentes,  qui 
tombent  sur  deux  rétines,  ne  coïncident  pas  physiologique- 
ment  et  ne  produisent  pas  de  sensation  unique.  Les  couleurs 
complémentaires  restent  distinctes  et  ne  se  confondent  pas 
dans  le  blanc.  C'est  en  effet  ce  que  l'expérience  retrouve 
chez  l'hypnotique.  Les  couleurs  complémentaires  suggérées 
ne  se  mélangent  pas;  mais  «  d'abord  le  carton  est  vu  rouge, 
et  un  instant  après  il  devient  vert  »  (p.  162).  Ce  qui  revient 
à  dire  que  les  images  persistent,  et  que  le  sujet  fait  atten- 
tion tantôt  à  l'une,  tantôt  à  l'autre. 

Mais,  sans  sortir  du  même  ordre  de  faits,  arrivons  à  des 
observations  plus  compliquées,  où  l'imagination  joue  un  rôle 
actif,  modèle  son  objet.  On  donne  au  sujet  un  carton  blanc, 
en  lui  disant  que  c'est  un  portrait  déterminé,  le  sien  par 
exemple.  «  Aussitôt  le  sujet  voit  apparaître  son  portrait  sur 
la  surface  blanche,  il  décrit  la  pose  et  le  costume,  ajoutant 
avec  sa  propre  imagination  à  l'hallucination  suggérée,  et  si 
le  sujet  est  une  femme,  elle  est  mécontente  le  plus  souvent, 
et  trouve  le  portrait  peu  flatté1.  »  Le  sujet  voit  le  portrait 
aussi  longtemps  que  dure  la  suggestion,  dans  l'état  de  som- 
meil et  dans  l'état  de  veille,  avec  presque  toutes  les  circons- 
tances que  présente  la  vision  d'un  portrait  réel.  Ainsi  la 
situation  en  sera  déterminée  suivant  des  points  fixes  sur  une 

1.  Alfred  Binet,  la  Psychologie  du  raisonnement,  p.  56. 
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même  face.  Il  s'inclinera,  se  renversera,  se  redressera  avec 
le  carton,  et  rien  ne  sera  vu  sur  la  face  opposée.  Ce  n'est  pas 
tout.  Une  lorgnette  l'éloignera  par  un  de  ses  bouts  et  le  rap- 
prochera par  l'autre;  un  prisme  le  déviera  et  le  dédoublera. 
Si  on  le  place  dans  une  série  de  cartons  en  tout  semblables 
à  celui  où  il  est  censé  dessiné,  le  sujet  le  retrouve  presque 
toujours,  quelque  soin  que  l'on  prenne  à  le  mêler,  à  le  con- 
fondre avec  les  autres.  Mais,  si  le  carton  est  recouvert  d'un 
papier  de  soie,  ou  s'il  est  présenté  au  sujet  à  une  distance 
sensiblement  plus  grande  qu'au  moment  de  la  suggestion, 
le  portrait  disparaît. 

Ces  faits  justifient  bien  ce  que  nous  avons  précédemment 
remarqué.  L'hallucination  est  une  déformation  de  la  sensa- 
tion objective  par  des  apports  subjectifs,  ou,  si  l'on  veut,  un 
arrangement  spontané  de  certains  éléments  objectifs  de  la 
sensation  par  la  faculté  d'imagination  agissant  à  la  fois  dans 
les  centres  et  dans  l'organe  extérieur.  L'hypnotique,  dont  la 
sensibilité  est  exaltée,  perçoit  sur  le  carton  des  points,  des 
traits  invisibles  aux  yeux  ordinaires,  et  c'est  avec  ces  faibles 
linéaments  perçus  en  réalité  qu'il  construit  l'esquisse  de  son 
portrait  dont  son  imagination  achève  les  détails,  à  peu  près 
comme  un  poltron  transforme  la  nuit  un  buisson  en  brigand. 
C'est  à  cause  de  ces  éléments  objectifs  que  le  portrait  hallu- 
cinatoire se  comporte  comme  un  portrait  réel;  et  c'est  parce 
que,  dans  certaines  conditions,  ces  éléments  cessent  d'être 
perçus,  que  le  portrait  lui-même  ne  reparait  pas. 

Il  ne  faut  pas  autre  chose  pour  expliquer  le  dédoublement 
spontané  de  l'hallucination  par  une  glace.  «  Si  l'on  donne,  dit 
M.  Binet,  une  hallucination  sur  un  point  fixe,  par  exemple 
l'hallucination  d'un  chat  sur  une  table  voisine,  il  est  possible 
de  faire  réfléchir  cet  objet  imaginaire  dans  un  miroir  plan, 
pourvu  que  ce  miroir  réfléchisse  le  point  de  la  table  où  l'ani- 
mal imaginaire  est  assis.  Dès  lors  le  malade  voit  deux  chats; 
ils  sont  tous  deux  imaginaires,  mais  on  peut  dire  que  celui 
qui  est  réfléchi  est  encore  plus  imaginaire  que  l'autre.  En  effet 
si  on  ordonne  à  la  malade  de  se  saisir  de  ces  animaux,  elle 
prend  facilement  celui  qui  est  sur  la  table,  mais,  quand  elle 
veut  saisir  celui  qui  est  réfléchi,  sa  main  rencontre  la  paroi 
du  miroir  qui  l'empêche  d'aller  plus  loin.  De  plus,  en  obser- 
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vant  les  choses  de  près,  on  remarque  que  le  miroir  donne 
une  image  symétrique  de  l'objet  imaginaire,  comme  si  c'était 
un  objet  réel  i.  » 

En  effet,  l'animal  suggéré  n'est  pas  créé  tout  d'une  pièce 
par  l'imagination  du  sujet.  Il  est  la  transformation  imagi- 
naire de  certains  points  reconnaissables  de  la  surface  de  la 
table.  Ces  mêmes  points  répètent  ce  même  rôle,  quand  ils 
sont  réfléchis  par  la  glace.  De  là,  les  deux  apparences. 

L'hallucination  provoquée  se  comporte  donc  à  peu  près 
comme  une  image  réelle.  Nous  disons  seulement  :  à  peu  près. 
La  ressemblance  doit  évidemment  cesser  où  l'objet  sensible 
cesse  de  concourir  à  L'hallucination.  Nous  en  avons  donné 
deux  exemples  ci-dessus.  M.  Binet  se  demande  si  le  micros- 
cope ne  pourrait  pas  faire  voir  ;m  sujet  des  détails  micros- 
copiques dans  son  hallucination.  Le  doute  nous  semble  naïf. 
Il  n'y  a  jamais  que  les  points  objectivement  sensibles,  appe- 
lés points  de  repère  par  M.  Binet,  qui,  étant  réels,  soient 
soumis  aux  lois  de  l'optique  réelle  :  le  surplus  est  création 
imaginaire.  L'image  consécutive  même,  hallucinatoire  ou 
normale,  n'est  point  déviée  par  le  prisme;  car  elle  procède, 
non  de  l'objet  à  l'organe,  mais  de  l'organe  au  dehors  sur 
n'importe  quel  plan. 

IV 

Suivant  un  lieu  commun  de  la  vieille  littérature,  quand  un 
membre  est  blessé,  tous  les  autres  s'empressent,  chacun  à  sa 
façon,  de  venir  à  son  secours.  Une  épine,  par  exemple,  vient- 
elle  à  déchirer  le  pied,  la  bouche  le  plaint,  les  jambes  se 
fléchissent  de  manière  à  le  soutenir  et  à  le  rapprocher  de 
l'œil,  tout  le  corps  se  courbe  pour  le  même  effet,  l'œil  regarde 
avec  sollicitude  la  partie  souffrante,  la  main  l'explore  avec 
précaution  et  tâche  d'éloigner  la  cause  du  mal.  Le  corps  vi- 
vant est  organisé  pour  concourir  tout  entier,  le  cas  échéant,  à 
une  même  fin  :  il  y  a,  comme  disent  les  savants,  synergie 
entre  ses  membres.  Sans  doute,  une  puissance  consciente, 
la  volonté,  ordonne  et  dirige  ces  diverses  activités.  Mais  la 
physiologie  nous  apprend  que  la  volonté  n'est  point  la  pre- 

1.    La  Psychologie  du  raisonnement,  p.  63. 
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mière  cause  du  concert,  les  mouvements  de  chaque  organe 
et  de  ses  parties  sont  dessinés  et  commencés  par  l'organisme 
vivant,  il  y  a  synergie  spontanée  avant  la  synergie  ordonnée 
et  consciente. 

Cette  conspiration  physiologique  s'accuse  surtout  entre  les 
organes  associés  pour  une  môme  sorte  d'opération.  Tels 
sont  les  sens,  dont  le  rôle  est  de  nous  mettre  en  rapport 
avec  les  objets  matériels.  Telles  sont  aussi  ces  puissances 
internes  qui  sont  comme  les  substituts  des  sens,  et  qui  nous 
permettent  d'exercer  notre  activité  mentale  sur  les  objets 
matériels  même  en  leur  absence.  Ces  diverses  facultés  se 
réveillent  plus  ou  moins  les  unes  les  autres,  dès  que  l'une 
d'elles  entre  en  exercice.  Nous  en  avons  vu  des  exemples, 
nous  allons  en  rappeler  d'autres  bien  plus  curieux  encore. 
M.  A.  Binet  les  a  étudiés  le  premier;  il  n'est  que  juste  de  le 
reconnaître. 

Des  hystériques  ont  été  les  sujets  de  ces  observations.  On 
sait  que,  chez  ces  malades,  les  opérations  où  intervient  le 
système  nerveux  s'exagèrent  ou  s'atténuent  dans  des  propor- 
tions quelquefois  étonnantes.  La  maladie,  remarquons-le  une 
fois  pour  toutes,  ne  crée  pas  des  facultés  nouvelles  :  elle 
exalte  ou  déprime  ce  qui  existe  déjà.  Les  malades  dont  il 
s'agit  présentement  sont  hémianesthésiques,  c'est-à-dire  pri- 
vés de  sensations  conscientes  dans  toute  une  moitié  de  leur 
corps.  Nous  disons  conscientes,  car  suivant  ce  quia  été  ingé- 
nieusement constaté  par  Bernheim,  chez  ces  malades  la  sen- 
sibilité n'est  pas  radicalement  atteinte1.  Nous  avons  nous- 
même  essayé  de  prouver  ailleurs  que  ce  qui  manque  à  l'hys- 
térique anesthésique,  c'est  la  sensation  attentive  et  volontaire. 
Le  professeur  Delbœuf  arrive  aux  mêmes  conclusions  par  la 
voie  des  expériences. 

Les  dispositions  à  prendre  pour  constater  sûrement  les 
faits  étudiés  par  M.  A.  Binet  sont  des  plus  simples.  Le  ma- 

1.  Un  autre  physiologiste,  M.  Fontan,  vient  de  constater  le  même  fait 
d'une  manière  non  moins  ingénieuse.  Il  rend  son  sujet  insensible  à  l'action 
d'une  couleur,  par  exemple,  du  rouge  ;  puis  il  suspend  la  suggestion  et  au 
même  instant  fait  disparaître  l'objet  rouge.  Alors  le  sujet  accuse  la  présence 
d'une  image  verte,  couleur  consécutive  du  rouge.  Donc  le  rouge  était  pré- 
cédemment perçu. 
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lade  est  assis;  il  a  devant  les  yeux  un  écran;  sa  main  insensi- 
ble est  ramenée  derrière  son  dos,  afin  qu'il  ne  voie  rien 
de  ce  qui  va  s'y  passer.  On  s'est  assuré  d'abord  de  l'insensi- 
bilité de  ce  membre  par  des  piqûres  ou  d'autres  moyens.  On 
recommande  au  sujet  de  dire  à  haute  voix  s'il  aperçoit  quel- 
que chose  d'insolite  sur  l'écran.  Voilà  toute  la  préparation. 
Voici  ce  qu'on  recueille,  nous  résumons  l'exposé  de  M.  A. 
Binet. 

On  pique  la  peau  insensible  avec  une  poinle  de  compas  : 
le  sujet  voit  sur  l'écran  de  petites  taches,  qui  disparaissent 
dès  qu'on  cesse  de  piquer  la  peau,  et  qui  persistent  aussi 
longtemps  qu'on  appuie  le  compas.  La  couleur  des  points 
est  en  général  gris  sale  ou  noire;  chez  certains  malades,  ils 
sont  blancs  sur  un  fond  noir.  Pour  quelques-uns  ce  sont  des 
trous;  pour   d'autres,   comme  des    dépressions   de  la  peau. 

La  peau  piquée  au  même  endroit  à  divers  reprises  donne 
son  image  au  même  point  de  l'écran  ;  et,  en  général,  le  poin- 
tillé de  l'écran  reproduit  la  figure  tracée  sur  la  main  par 
piqûres  successives.  .Si  l'on  fait  un  Irait  continu,  le  sujet 
voit  une  ligne;  par  conséquent,  on  peut  mettre  sous  ses 
yeux  des  mots  et  des  phrases,  si  on  les  écrit  sur  sa  main. 
Des  lettres,  des  objets  en  relief  appliqués  sur  la  peau  insen- 
sible, se  peignent  si  bien  sur  l'écran  que  le  malade  peut  les 
dessiner.  Une  friction  légère  est  représentée  par  une  masse 
claire  ou  sombre. 

On  tire  deux  lignes  sur  deux  doigts  voisins,  en  priant  le 
malade  de  dessiner  ce  qu'il  voit  :  il  trace  deux  lignes  paral- 
lèles. On  écarte  les  deux  doigts,  et  on  tire  de  nouveau  deux 
lignes  :  le  malade  dessine  un  angle  de  même  ouverture.  On 
suit  le  contour  de  la  main  insensible  :  le  malade  dessine  une 
main. 

•Autre  forme  de  l'expérience.  On  soulève  un  doigt  de  la 
main  insensible,  et  on  dit  au  sujet  de  penser  à  un  chiffre  :  il 
choisit  le  chiffre  qui  exprime  le  nombre  de  fois  que  le  doigt 
a  été  soulevé.  Quelques  malades  disent  qu'ils  voient  dix 
barres  et  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  les  compter;  d'au- 
tres, qu'ils  ont  vu  un  de  leurs  doigts  se  soulever  ce  même 
nombre  de  fois. 

Si  l'on  soulève  deux  doigts  rapprochés,  les  malades  voient 
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sur  l'écran  deux  barres  rapprochées;  deux  doigts  éloignés, 
les  barres  s'éloignent.  Les  barres  sont  blanches,  ont  la  lon- 
gueur et  la  largeur  des  doigts,  comme  on  le  constate  en 
priant  le  malade  de  dessiner  ce  qu'il  voit.  Les  mouvements 
de  ces  images  correspondent  toujours  aux  mouvements  des 
doigts.  Les  mouvements  plus  généraux,  ceux  du  poignet  ou 
du  bras,  ne  se  représentent  pas  d'une  manière  aussi  sponta- 
née. Il  faut  que  le  sujet  s'applique;  mais,  grâce  à  cet  effort, 
il  détermine  une  image  qui  correspond  d'une  manière  assez 
exacte  à  la  position  du  membre  qu'il  ne  sent  pas. 

Dernière  singularité.  Ce  ne  sont  point  seulement  les  acci- 
dents du  membre  insensible  qui  sont  vus  sur  l'écran,  mais 
les  objets  familiers  mis  en  contact  avec  ce  membre.  Une 
boîte,  une  clef,  placées  dans  la  paume  de  la  main,  sont  plus 
ou  moins  distinctement  reproduits  sur  l'écran.  Si  on  imprime 
à  la  main  des  mouvements  graphiques,  le  sujet  voit  sur 
l'écran  non  seulement  la  main  qui  écrit,  mais  les  caractères 
qu'elle  trace. 

Ces  bizarres  phénomènes  ne  nous  semblent  point  sans 
explication. 

Gomme  nous  l'avons  dit,  les  sens,  dans  les  conditions  or- 
dinaires, ne  s'exercent  jamais  d'une  manière  isolée.  Ou  bien 
ils  se  prêtent  les  uns  aux  autres  un  mutuel  concours,  ou 
bien  l'un  d'eux  se  trouvant  seul  en  exercice,  l'imagination 
des  autres  en  complète  pour  ainsi  dire  le  jeu.  Ainsi,  dans  les 
ténèbres,  les  sensations  du  toucher  sont  toujours  accompa- 
gnées d'une  image  plus  ou  moins  distincte  du  membre,  de 
la  partie  même  du  corps  qui  reçoit  l'impression  tactile,  cette 
image  représentant  la  modification  de  forme  subie  par  l'or- 
gane impressionné.  Cet  appel  de  l'imagination,  effet  de  dis- 
positions natives  ou  acquises,  peu  importe,  est  toujours  spon- 
tané. Mais  si  l'appel  est  spontané,  la  réponse  ne  suit  pas  tou- 
jours nécessairement.  Voici  ce  que  nous  voulons  dire.  Les 
sensations  tactiles  se  succèdent  presque  sans  interruption  en 
nous,  et  cependant  nous  sommes  loin  d'avoir  parallèlement 
devant  notre  esprit  l'image  des  parties  de  notre  corps  qui 
reçoivent  tour  à  tour  le  contact  des  objets  extérieurs.  Il  faut 
de  plus  que  l'impression  soit  accompagnée  de  quelque  atten- 
tion, de  quelque  réflexion.   Alors  les  phénomènes  internes 
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ont  tout  ce  que  réclame  leur  jeu,  et  le  phénomène  s'accom- 
plit intégralement. 

Or,  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  nos  hé- 
mianesthésiques.  Les  préparatifs  de  l'expérience,  l'écran 
placé  devant  leurs  yeux,  les  avertissements  de  l'expérimen- 
tateur, leur  font  comprendre  qu'ils  vont  voir  quelque  chose 
d'insolite.  Voilà  leur  attention  éveillée,  agissant  sur  l'organe 
externe  et  sur  l'organe  interne  qui  sont  associés,  surexcitant 
à  la  fois  le  sens  et  l'imagination  de  la  vue.  11  ne  faut  pas 
autre  chose  pour  que  le  passage  du  sens  du  tact  à  l'imagi- 
nation visuelle  soit  efficacement  ouvert.  Les  sensations  tac- 
tiles, qui  sont  réelles  chez  les  hystériques  anesthésiques, 
bien  que  non  conscientes  d'une  manière  réfléchie,  font  naître 
les  images  visuelles  correspondantes  dans  l'imagination  sur- 
excitée, et  celles-ci,  réagissant  sur  l'organe  visuel  externe 
également  surexcité,  convertissent  ces  images  en  hallucina- 
tions externes,  en  images  rétiniennes  projetées  sur  l'écran. 

S'il  n'y  a  pas  correspondance  parfaite  entre  l'image  perçue 
sur  l'écran  et  le  phénomène  sensible  qui  a  lieu  sur  la  main  du 
malade,  cela  tient  précisément  à  l'imagination,  trop  faible 
pour  tout  reproduire  ou  trop  déréglée  pour  ne  rien  ajouter. 

V 

L'hystérie  est  un  champ  d'expériences  qui  n'a  pas  encore 
livré  tous  ses  secrets,  bien  que  depuis  quelques  années  on 
y  ait  fait  les  découvertes  les  plus  inattendues.  Certains  mé- 
taux et  l'aimant  se  sont  montrés  doués  de  la  propriété  de 
modifier,  chez  l'hystérique,  les  conditions  anormales  de  sa 
sensibilité.  L'hémianesthésie,  par  exemple,  sous  leur  action 
change  de  côté  :  c'est  un  fait  connu  depuis  longtemps. 
MM.  Binet  et  Féré,  dont  les  travaux  avaient  été  déjà  dirigés 
en  ce  sens,  ont  eu  la  pensée  d'étudier  l'action  de  l'aimant 
sur  les  hallucinations  des  hystériques.  L'hallucination  étant 
en  somme  un  acte,  anormal  sans  doute,  mais  un  acte  de  la 
sensibilité,  on  pouvait  prévoir  que  les  tentatives  seraient 
couronnées  de  succès.  Notons  en  passant  que  les  habiles  ex- 
périmentateurs se  sont  entourés  de  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  efficacement  les  supercheries  des 
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malades;  car,  on  le  sait,  la  tromperie  est  un  des  péchés  mi- 
gnons des  hystériques. 

Nous  avons  vu  que  l'on  peut  suggérer  à  l'hystérique  une 
hallucination  dans  l'un  de  ses  deux  yeux,  dans  l'une  de  ses 
oreilles,  dans  l'un  des  organes  doubles,   l'autre  conservant 
son  état  ordinaire  ou  recevant  une  hallucination  différente 
et  même  opposée.  Or,  un  aimant  appliqué  sur  le  sujet,  à  son 
insu,  au  moment  de  l'hallucination  unilatérale,  transporte 
celle-ci  d'un  organe  dans  l'organe  associé,  de  l'œil  gauche 
dans  l'œil  droit,  de  l'oreille  gauche  dans  l'oreille  droite,  et 
réciproquement.    Mais   le   transport  n'est  pas   symétrique  : 
l'image  hallucinatoire   est  située    de   la  même  manière  par 
rapport  aux  directions  de  l'espace.  Par  exemple,  «  on  donne 
au  sujet  la  suggestion  qu'il  voit  sur  un  carton  un  portrait  de 
profil,  et  que  ce  profil  est  tourné  vers  la  droite;  on  ajoute 
qu'il  voit  cette  figure  de  l'œil  droit  seulement,  et  pas  du  tout 
de  l'œil  gauche.  Par  l'application  de  l'aimant,  on  fait  passer 
l'hallucination  du  côté  gauche  et  on  l'enlève  à  l'œil  droit.  Si 
alors  on  demande  à  la  malade  de  quel  côté  est  tourné  le  profil 
qu'elle  voit  sur  le  carton,  elle  répond  qu'il  regarde  vers  la 
droite,  comme  auparavant;  la  symétrie  voudrait  qu'il  regardât 
vers  la  gauche  1  ». 

La  translation  du  phénomène  n'est  pas  insensible.  Pendant 
qu'elle  a  lieu,  le  sujet  se  plaint  d'une  douleur  de  tête  qui 
oscille  d'un  côté  à  l'autre.  Le  point  douloureux  change  avec 
le  sens  qui  est  l'objet  de  l'expérience. 

Quand  l'hallucination  affecte  à  la  fois  les  deux  organes  du 
même  sens,  l'aimant  ne  peut  plus  la  transférer,  cela  se  con- 
çoit; il  produit  un  effet  qui  a  reçu  le  nom,  à  notre  avis,  assez 
mal  choisi,  de  polarisation,  et  que  la  description  d'une  expé- 
rience fera  suffisamment  comprendre.  Nous  reproduisons  les 
termes  mêmes  des  expérimentateurs2. 

«  On  donne  à  une  malade  en  somnambulisme  l'hallucina- 
tion banale  d'un  oiseau  posé  sur  son  doigt.  Pendant  qu'elle 
caresse  Poiseau  imaginaire,  on  la  réveille  et  on  approche  un 
aimant  de  sa  tête.  Au  bout  de  quelques  minutes  elle  s'arrête 

1.  Le  Magn.  anim.,  p.  196. 

2.  Id.,  p.  199. 
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tout  à  coup,  lève  les  yeux  et  regarde  de  tous  côtés  avec  éton- 
neraient. L'oiseau  qui  était  sur  son  doigta  disparu.  Elle  le 
cherche  dans  la  salle,  et  le  trouve  enfin,  car  nous  l'entendons 
qui  dit  :  «  C'est  comme  ça  que  tu  me  quittes.  »  Après  quel- 
ques instants  l'oiseau  disparaît  de  nouveau;  mais  il  reparaît 
ensuite.  » 

On  arrive,  par  des  procédés  analogues,  à  suspendre  la 
vision  d'un  objet  réel,  et  à  supprimer  un  souvenir  au  moment 
môme  où  le  sujet  a  ce  souvenir  présent  devant  l'esprit. 

Il  était  intéressant  de  constater  l'action  de  l'aimant  sur  les 
couleurs  de  contraste  dans  l'image  hallucinatoire.  Voici  ce 
qui  a  été  observé.  On  présente  au  sujet  une  croix  blanche, 
dont  on  a  marqué  les  contours  sur  un  papier  blanc,  et  on  lui 
dit  que  cette  croix  est  rouge.  Si,  au  moment  où  il  la  con- 
sidère avec  attention  on  place,  à  son  insu,  un  aimant  derrière 
sa  tête,  «  le  sujet  voit  apparaître  des  rayons  verts  entre  les 
bras  de  la  croix;  peu  à  peu  ces  rayons  verts  s'allongent,  et, 
à  mesure  qu'ils  s'allongenl  .  la  croix  devient  plus  rose,  sa 
teinte  primitive  se  dégrade.  Un  instant,  la  croix  parait  verte, 
puis  toute  couleur  disparaît  dans  l'étendue  de  la  figure  pri- 
mitive, le  sujet  voit  une  croix  vide,  un  trou  en  forme  de 
croix  entouré  de  rayons  verts  qui  persistent.  Si  à  ce  moment 
on  place  une  croix  en  papier  rouge  au  milieu  de  la  figure,  le 
sujet  ne  la  voit  pas  l  ». 

Peut-être  ces  phénomènes  sont-ils,  au  fond,  moins  mysté- 
rieux qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire.  En  effet,  si  l'on  tient 
compte  de  deux  circonstances ,  qui  du  reste  ne  semblent 
avoir  rien  d'hypothétique,  tout  s'explique  sans  trop  de  peine. 
Ces  deux  circonstances  regardent,  l'une  l'aimant,  l'autre  le 
sujet.  L'aimant  agit  sur  l'organe  du  sens  en  brouillant  son 
action,  en  la  paralysant,  si  l'on  peut  ainsi  dire.  Sans  doute  il 
produit  des  courants  électriques  qui  troublent  les  vibrations 
normales  des  éléments  nerveux  de  l'organe  sensoriel. 

Le  sujet,  au  contraire,  fait  effort  pour  maintenir  son  or- 
gane en  activité.  L'hallucination  est  un  effet  de  son  imagina- 
tion et  de  sa  volonté  spontanée,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais 
la  tension  de  ces  puissances  n'est  pas  diminuée  au  moment 

1.  Le  Magn.  anim.,-p.  201. 
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où  l'aimant  agit  mécaniquement  sur  l'organe  pour  en  gêner 
le  jeu.  Que  résultera-t-il  de  cet  antagonisme?  Ce  qui  résulte 
de  tout  antagonisme  :  l'application  de  la  loi  de  la  moins 
grande  résistance.  L'hallucination,  empêchée  de  se  produire 
dans  un  organe,  reparaîtra  dans  l'organe  associé.  C'est  donc 
une  erreur  de  croire  que  l'aimant  transporte  l'hallucination 
d'un  œil  dans  l'autre  ;  il  paralyse  l'œil  halluciné,  et  le  sujet  à 
ce  moment  fait  renaître,  sans  y  songer,  l'hallucination  dans 
l'autre  œil.  C'est  pour  cela  que  l'image  hallucinatoire  garde 
la  même  orientation  dans  chacun  des  deux  sens;  la  cause  qui 
la  fait  naître  est  identiquement  la  même  à  chaque  fois. 

Quand  l'hallucination  atteint  les  deux  sens,  l'aimant  n'a 
pas  une  influence  différente  :  il  paralyse  encore.  Mais  son 
action  n'est  ni  instantanée,  ni  complète  dès  qu'elle  est  effi- 
cace. Il  y  a  comme  une  lutte  entre  l'activité  de  l'organisme 
vivant  et  la  violence  de  l'action  magnétique.  Le  sujet,  qui  est 
toujours  dominé  par  la  suggestion,  fait  de  même  toujours 
effort  pour  créer  l'image  hallucinatoire,  et  cette  image  repa- 
raît toutes  les  fois  que  l'organe,  en  oscillant,  reprend  un  peu 
d'indépendance  ;  il  ne  faut  pas  autre  chose  pour  expliquer  la 
disparition  et  la  réapparition  de  l'oiseau  imaginaire.  Lesvicis- 
situdes  de  la  croix  rouge  et  de  ses  rayons  verts  révèlent  en 
outre  des  différences  de  résistance  à  l'aimant  dans  les  par- 
ties hallucinées  de  l'organe  visuel  et  dans  les  parties  voisines. 
Mais,  dans  ce  cas  encore,  il  faut  faire  la  part  du  sujet  qui 
mêle  ses  souvenirs  à  l'image  négative  de  la  croix. 

VI 

Ces  divers  phénomènes  semblent,  par  un  côté  du  moins, 
se  rapprocher  de  l'ordre  physique.  Ils  offrent  un  caractère 
de  fatalité  qui  rappelle  la  rigueur  des  lois  de  la  mécanique,  et 
plus  d'un  matérialiste  croit  y  voir  un  argument  de  quelque 
valeur  pour  ses  opinions.  Est-il  bien  nécessaire  de  faire  re- 
marquer à  nos  lecteurs  qu'il  n'y  a  là  qu'une  illusion  gros- 
sière? Est-ce  que  l'œil,  s'il  est  ouvert  en  plein  jour,  ne  voit 
pas  d'une  manière  fatale  les  objets  placés  devant  lui  ?  Est-ce 
que  l'oreille  ne  recueille  pas  fatalement  les  ondes  sonores 
qui  viennent  la  frapper?  Est-ce  que  la  main  ne  sent  pas  fata- 
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leinent  la  température  et  la  forme  des  corps  qu'elle  touche? 
Mais  est-ce  que  les  sensations  ordinaires,  toutes  fatales 
qu'elles  sont,  se  ramènent  à  de  purs  phénomènes  matériels  ? 
Les  matérialistes  eux-mêmes  sont  forcés  de  convenir  que  le 
passage  de  la  vibration  mécanique  de  l'organe  à  la  sensation 
leur  échappe,  que  la  transformation  du  phénomène  physiolo- 
gique au  phénomène  psychologique  est  un postulatum  néces- 
saire à  leur  doctrine,  mais  n'est  qu'un  postulatum .  La  fata- 
lité imprimée  au  phénomène  ne  démontre  donc  pas  de  son 
fonds  la  nature  purement  corporelle  du  phénomène. 

Qu'on  nous  permette  à  ce  propos  de  citer  un  passage  de  la 
Revue  d? hypnotisme ,é  où  l'on  verra  comment  les  plus  tran- 
chants adversaires  de  l'àme  sont  réduits  à  se  contenter  de 
métaphores  creuses  en  un  sujet  aussi  important.  Après  avoir 
affirmé,  avec  énergie  et  à  propos  d'hypnotisme,  que  toute 
l'activité  mentale  se  réduit  à  l'activité  cérébrale,  M.  Forel, 
professeur  à  l'université  de  Zurich,  continue  en  ces  termes 
un  peu  exotiques  : 

«  Par  cette  étude,  nous  arrivons  toujours  plus  à  prouver 
que  l'activité  cérébrale  consciente  n'est  pas  quelque  chose 
de  différent  de  l'activité  inconsciente.  La  première  n'est  que 
la  seconde  lorsque  le  sommet  des  vagues,  si  l'on  ose  parler 
ainsi,  est  éclairé  par  ce  miroir  subjectif  indéfinissable  que 
nous  appelons  conscience  ou  subjectivisme.  Il  est  vrai  qu'une 
particularité  des  hémisphères  cérébraux,  sa  faculté  de  con- 
centration plus  ou  moins  forte  sur  un  point,  nommée  Vatten- 
tion,  tend  tout  particulièrement  à  provoquer  l'éclairage  ob- 
jectif (sic)  et  sommaire  que  nous  appelons  conscience.  Les 
états  de  conscience  successifs  sont  donc  simplement  le  mi- 
roir subjectif  des  états  successifs  de  notre  attention,  c'est-à- 
dire  des  concentrations  successives  de  notre  activité  céré- 
brale. «(Avril,  1889.) 

Ce  miroir  est  une  merveille  qui  fait  naître  une  foule  de 
questions.  Nous  n'en  adresserions  qu'une  à  l'homme  ingé- 
nieux qui  l'a  inventé  si  nous  avions  l'honneur  de  nous  trou- 
ver en  sa  présence.  «  Votre  miroir,  lui  dirions-nous,  se  voit- 
il  lui-même,  ou  bien  mettez- vous  quelque  part  dans  le 
cerveau  un  œil  qui  en  recueille  les  rayons  ?  Vous  êtes  trop 
intelligent  pour  ne  pas  comprendre  que  l'une  ou  l'autre  de 
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ces  deux  additions  est  indispensable  pour  que  votre  miroir 
serve  à  quelque  chose  :  à  quoi  bon  un  miroir  s'il  n'est  vu  par 
personne?  »  M.  Forel  répondrait  ce  qu'il  voudrait;  mais  ce 
serait  toujours  au  grand  dommage  de  son  invention.  En  effet, 
si  le  miroir  se  voit  lui-même,  ce  n'est  plus  un  miroir,  mais 
un  instrument  dont  ni  l'art,  ni  la  nature,  ni  l'imagination 
n'offrent  le  modèle.  S'il  y  a  de  plus  un  œil,  cet  œil  pourra 
voir  directement  «  le  sommet  des  vagues  »,  et  alors  à  quoi 
bon  le  miroir?  Il  servirait  tout  au  plus  à  orner  le  cerveau,  où 
les  meubles  d'apparat  ne  sont  malheureusement  pas  de  mode. 
Nous  pensons  que  M.  Forel  a  démontré  une  fois  de  plus  que 
l'on  perd  son  latin,  pour  ne  rien  dire  du  français,  à  convertir 
les  phénomènes  matériels  en  phénomènes  spirituels. 

Bien  au  contraire,  les  phénomènes  que  nous  venons  de 
passer  en  revue  se  présentent  comme  la  manifestation  d'une 
activité  spontanée,  source  première  au  moins  de  la  partie 
principale  de  ses  déterminations.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas 
transformation  de  mouvement  reçu ,  mais  production  ini- 
tiale. C'est  ce  que  nous  voulons  montrer  en  quelques  mots, 
pour  finir. 

Tous  les  faits  dont  il  s'est  agi  sont,  dans  leur  forme  der- 
nière, des  sensations,  c'est-à-dire  le  résultat  commun  d'une 
disposition  matérielle  dans  les  éléments  organiques  des  or- 
ganes sensitifs  et  d'une  manière  d'être  correspondante  dans 
la  vie  sensible.  La  cause  immédiate  de  ces  sensations  di- 
verses, pour  ne  rien  dire  de  l'objet,  c'est,  nous  l'avons  vu, 
l'imagination  qui  s'exalte  et  qui  réagit  par  son  exaltation 
même  sur  les  organes  des  sens.  Mais  ce  n'est  ni  dans  les 
sens  ni  dans  l'imagination  que  nous  voulons  faire  remarquer 
l'activité  spontanée  de  l'activité  personnelle,  c'est  dans  la 
cause  qui  met  en  jeu  l'imagination.  Cette  cause,  on  l'appelle 
aujourd'hui  du  nom  de  suggestion.  Il  y  a  la  suggestion  don- 
née et  la  suggestion  reçue,  bien  différentes  l'une  de  l'autre  : 
c'est  de  celle-ci  que  nous  voulons  parler;  elle  consiste  dans 
l'adhésion  ferme  et  volontaire  du  sujet  à  la  parole  de  l'hyp- 
"notiseur.  C'est  donc  un  acte  de  la  volonté,  acte  d'abandon 
confiant,  et  un  acte  de  l'intelligence,  un  jugement. 

S'abandonner  à  la  direction  d'un  autre,  c'est  d'abord  une 
résolution  et,  à  ce  titre,  un  acte  positif;  mais  cet  acte  positif 
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a  un  caractère  bien  singulier;  il  a  un  effet  proprement  né- 
gatif. Le  sujet  qui  le  produit  retire  à  lui  le  mouvement  de 
ses  facultés  et  s'interdit  toute  action  qui  serait  contraire  à  la 
volonté  manifeste  de  l'objet  de  sa  confiance.  Or,  cette  sus- 
pension, ce  retrait  de  l'activité,  voilà  un  phénomène  que  Les 
lois  de  la  mécanique  n'ont  pas  le  pouvoir  d'atteindre.  En 
effet,  l'un  des  axiomes  principaux  de  cette  science  interdit  à 
tout  corps  de  modifier  par  lui-même  son  état  de  mouvement 
ou  de  repos  :  on  l'appelle  la  loi  d'inertie.  Donc,  un  être  qui 
retire  spontanément  à  lui  son  activité,  qui  en  contient  à  son 
gré  l'exercice,  est  nécessairement  au-dessus  du  monde  ma- 
tériel. 

Cette  supériorité  se  manifeste  avec  plus  d'éclat  encore 
dans  tout  jugement,  quel  qu'en  soit  l'objet  ou  la  forme.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  ces  arrêts  dont  les  savants 
s'enorgueillissent  ajuste  titre,  parce  (jiie  ce  sont  les  marques 
du  talent  et  du  génie.  Le  pauvre  névropathe  qui  se  dit  for- 
mellement ou  même  implicitement  à  lui-même  :  «  Mon  mé- 
decin est  un  habile  homme.  »  se  met  absolument  hors  des 
conditions  de  la  matière.  Ce  serait  la  même  chose  s'il  affir- 
mait le  contraire  ou  s'il  se  contentait  d'en  douter.  En  effet,  le 
plus  humble  jugement  comme  le  plus  élevé  repose  essen- 
tiellement sur  la  notion  universelle  de  l'être.  Qr,  matière  et 
idée  universelle  sont  aussi  incompatibles  que  limité  et  illi- 
mité. Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  cette  vérité,  elle  est 
vulgaire  parmi  ceux  qui  savent  un  peu  réfléchir.  La  plupart 
des  physiologistes  semblent  ne  pas  la  soupçonner,  et  cela 
nous  montre  en  eux,  malgré  les  apparences,  un  déplorable 
défaut  de  réflexion.  On  voit  aussi  par  là  qu'il  ne  faut  pas  se 
presser  d'accorder  quelque  importance  à  leurs  conclusions, 
lorsqu'elles  commencent  à  s'éloigner  des  faits  où  ils  concen- 
trent leurs  spéculations. 

Maintenant,  qu'ils  fassent  voir  à  leurs  malades  des  croix 
rouges,  des  croix  vertes,  des  portraits  sur  des  cartons  tout 
blancs,  qu'ils  substituent  les  sens  aux  sens,  qu'ils  produisent 
ces  phénomènes  et  d'autres  semblables  avec  une  sorte  de  ri- 
gueur mécanique,  il  n'en  reste  pas  moins  indubitable  que. 
en  dépit  des  apparences,  tout  cela  repose  sur  la  disposition 
mentale  du  sujet  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  perse- 
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vère  identique  pendant  toute  la  durée  de  l'expérience.  Quand 
elle  est  suspendue,  quand,  pour  une  cause  ou  l'autre,  le  sujet 
se  reprend,  tout  le  reste  disparaît  comme  par  enchantement  : 
les  efforts  contraires  de  l'expérimentateur  ne  peuvent  ni  re- 
tenir ni  rappeler  les  phénomènes  évanouis.  L'esprit  en  est 
donc  bien  la  cause  immédiate  et  le  véritable  soutien. 

J.    DE    BONNIOT. 
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D'APRÈS  LES  COMPTES  DE  L'HOTEL  DE  LA  COMTESSE  MAHAUT 

ET    D'AUTRES    DOCUMENTS 


Les  documents  sur  le  moyen  âge  abondent  aujourd'hui. 
Chaque  jour  en  voit  paraître  de  nouveaux  qui  aident  à  mieux 
comprendre  et  à  mieux  juger  ces  temps  encore  si  méconnus 
et  si  calomniés. 

Récemment  M.  J.  Richard,  ancien  archiviste  du  Pas-de- 
Calais,  a  publié  sur  Mahaut,  comtesse  d'Artois  et  de  Bour- 
gogne, petite-nièce  de  saint  Louis,  un  excellent  volume  puisé 
au  trésor  des  chartes  d'Artois  l.  En  donnant  au  public  les 
comptes  des  baillis  et  des  trésoriers  de  l'hôtel  de  la  comtesse, 
il  nous  fournit  les  plus  précieux  renseignements  sur  les 
mœurs  de  la  haute  société  à  la  fin  du  treizième  siècle  et  au 
commencement  du  quatorzième.  C'est  à  l'aide  de  ces  docu- 
ments et  de  bien  d'autres  publiés  dans  ces  derniers  temps 
que  nous  voudrions  essayer  de  faire  connaître  la  civilisation 
matérielle  et  morale  de  cette  période,  et  d'en  esquisser  les 
mœurs,  celles  de  la  noblesse  principalement. 

Cette  époque,  venant  après  celle  que  saint  Louis  avait  si 
fortement  marquée  de  son  empreinte,  en  gardait  encore  la 
grandeur  et  les  saines  traditions  :  elle  devait  être  bientôt 
suivie  d'une  triste  décadence. 

Mahaut,  comtesse  d'Artois  et  de  Bourgogne,  était  la  petite- 
fille  de  ce  chevaleresque  Robert  d'Artois  qui  se  fit  tuer  à  la 
Mansourah,  et  dont  le  confesseur  de  la  reine  Marguerite  dit 
«  que  sa  mère  Blanche  de  Castille  l'avait  fait  si  bien  garder, 
enformer  et  enseigner  qu'il  désirait  finir  sa  vie  par  le  mar- 
tyre, pour  l'eshaussement  de  la  foi  chrestienne  et  pour  le 
nom  de  Jhesu-Christ,  laquelle  chose  il  fist  ». 

Si  nous  avions  à  étudier  sa  vie  politique,  nous  trouverions 

1.  Mahaut,  comtesse  d'Artois,  par  M.  J.  Richard.  Paris,  Champion,  1887. 
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que  par  son  courage  dans  la  lutte  contre  ses  vassaux,  par  son 
administration  active  et  vigoureuse,  elle  s'est  montrée  la 
digne  petite-fille  de  Blanche  de  Castille,  et  qu'à  son  exem- 
ple «  elle  avait  courage  d'homme  en  cueur  de  femme.  »  Mais 
c'est  dans  sa  vie  privée  seulement  que  nous  l'étudierons, 
dans  le  gouvernement  de  sa  famille,  de  sa  maisnée,  l'éduca- 
tion donnée  à  ses  enfants,  ses  œuvres  de  piété  et  de  charité, 
la  vie  de  château,  le  mobilier,  le  luxe,  les  relations,  les  voya- 
ges, les  pèlerinages,  les  divertissements,  les  fêtes,  tout  ce 
qui  peut  nous  aider  à  nous  faire  une  idée  d'ensemble  des 
mœurs  de  ce  temps. 

I 

Faisons  d'abord  connaissance  avec  la  maisnée  de  la  com- 
tesse. De  son  mari  Othon  de  Bourgogne,  tué  en  1303  à  la 
bataille  de  Gourtray,  elle  avait  eu  trois  enfants  :  Robert, 
Jeanne  et  Blanche. 

D'après  les  ouvrages  composés  à  cette  époque  sur  l'éduca- 
tion de  la  noblesse,  il  fallait  donner  trois  maîtres  aux  fils 
des  seigneurs  :  l'un  pour  enseigner  les  mystères  de  la  reli- 
gion ;  le  second  «  suffisant  en  science  et  par  espécial  en 
science  de  grammaire,  pour  enseigner  à  parler  latin,  à  lire, 
à  entendre  ce  qui  est  moult  expédient  aux  enfants  des  roys  et 
des  grands  seigneurs  »  ;  le  troisième,  «  de  race  noble  et  ancien 
chevalier,  qui  lui  appreigne  à  estre  et  à  converser  entre  gens 
granz  et  petiz,  princes  et  prélats  !  ». 

Les  Comptes  nous  font  connaître  les  noms  des  chapelains 
et  des  aumôniers  qui  se  sont  succédé  chez  la  comtesse  d'Artois 
depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle  jusqu'en 
1328,  année  de  sa  mort.  Dans  les  dernières  années  elle  avait 
pour  confesseur  frère  Thomas,  des  Frères  prêcheurs,  «  qui 
habitait  à  son  hôtel  avec  un  compagnon». 

Dès  1303,  le  jeune  Robert  a  auprès  de  lui  deux  gentilshom- 
mes, Thibaud  de  Mauregard,  chevalier,  et  Jean  de  Vellefaux, 
écuyer.  En  1309,  les  Comptes  mentionnent  les  gages  de  Mons 
Henri,  maistre  Robert,  chevalier,  chargé  sans  doute  de  diriger 
l'éducation  du  jeune  comte  2. 

t.   Montalembert.  Moines  d'Occident,  t.  VII,  p.  691. 
2.  J.  Richard.  Mahaut,  comtesse  d'Artois,  p.  10-11. 
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Nous  trouvons  encore  auprès  de  lui,  partageant  son  édu- 
cation et  ses  jeux,  un  enfant  de  Camille  noble,  Guillaume  de 
Vienne.  Beaucoup  de  nobles  à  cette  époque  allaient  passer 
leurs  enfances  (temps  qui  précédait  leur  élévation  à  la  dignité 
de  chevalier)  à  la  cour  d'un  puissant  seigneur,  pour  y  faire 
l'apprentissage  «  d'honneur,  bravoure  et  courtoisie  ». 

Cet  apprentissage  ne  laissait  pas  que  d'être  rude.  Les  nour- 
ris (c'est  ainsi  qu'on  appelait  ces  apprentis  en  chevalerie), 
sous  le  titre  d'écuyer,  de  damoiseau  (petit  seigneur)  ou  de 
valet  (petit  vassal),  exerçaient  auprès  du  seigneur  qui  les 
nourrissait  des  fonctions  de  domesticité  qui  alors  n'avaient 
rien  que  d'honorable. 

«  Li  escuier  se  painent  de  servir,  »  est-il  dit  dans  le  poème 
de  Garin.  Levé  de  bonne  heure,  l'écuyer  court  d'abord  à 
l'écurie  où  il  a  «  à  frotter,  estrillier,  torchier  <-l  abrever  »  les 
chevaux  de  son  maître  d'abord,  et  puis  les  siens.  C'est  lui 
qui  dresse  les  jeunes  chevaux,  qui  accourt  au-devant  de 
l'hôte  arrivant  au  château,  le  débarrasse  de  ses  armes,  s'oc- 
cupe de  son  cheval.  C'est  lui  qui  à  l'heure  du  dîner  donne 
à  laver  aux  convives,  se  tient  derrière  eux  pendant  le  repas, 
attentif  et  empressé  à  les  servir,  tranche  les  viandes,  verse 
le  vin. 

C'est  lui  aussi  qui  va  porter  les  messages  du  baron.  Monté 
sur  un  cheval  «  légier  pour  courre  »,  il  part  l'épervier  au 
poing,  et  portant  pendu  à  son  cou  le  petit  baril  qui  contient 
le  bref  de  son  maître.  Sur  sa  route  il  trouvera  d'autres  mes- 
sagers comme  lui,  ou  bien  des  poursuivants  d'armes  qui  s'en 
vont  par  le  monde,  en  quête  de  tournois  et  de  carrousels, 
s'arrêtant  dans  les  cours  seigneuriales  les  plus  célèbres  pour 
y  perfectionner  leur  éducation  chevaleresque. 

L'esprit  de  l'éducation  de  ce  temps  est  résumé  par  ces  mots 
d'un  sermonnaire  du  treizième  siècle  :  Dure  nutriendi  quoad 
corpus.  Dès  leur  enfance  les  barons  étaient  élevés  suivant 
la  méthode  conseillée  plus  tard  par  Montaigne  :  «  Endurcissez 
l'enfant  à  la  sueur  et  au  froid,  au  vent,  au  soleil,  et  aux  hasards 
qu'il  lui  faut  mépriser.  Ostez-lui  toute  mollesse  et  délicatesse 
au  vestir  et  au  coucher,  au  manger  et  au  boire  ;  accoutu- 
mez-le à  tout.  Que  ce  ne  soit  pas  un  beau  garçon  et  dameret, 
mais  un  g-arcon  vert  et  vigoureux.  » 
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Un  garçon  vert  et  vigoureux  ;  c'est  bien  l'idéal  du  damoi- 
seau dans  les  poèmes  du  moyen  âge.  «  Fier  regardement, 
bras  gros  et  nerveus,  poins  bien  quarrés,  grosses  épaules, 
avec  cheveus  blons  plus  que  ors  (or)  et  yeux  vairs,  »  tels  sont 
les  traits  sous  lesquels  il  est  représenté  le  plus  ordinai- 
rement. 

En  parlant  du  château  de  Coucy,  Viollet-le-Duc  nous  dit  : 

«  Il  semble  que  les  habitants  de  cette  demeure  féodale 
devaient  appartenir  à  une  race  de  géants  ;  car  tout  ce  qui 
tient  à  l'usage  habituel  est  d'une  échelle  supérieure  à  celle 
admise  aujourd'hui.  Les  marches  des  escaliers,  les  bancs 
sont  faits  pour  des  hommes  au-dessus  de  l'ordinaire.  » 

C'est  à  leur  vie  en  plein  air,  à  leur  passion  pour  la  chasse, 
aux  exercices  militaires,  à  leur  éducation  virile  si  différente 
de  la  mollesse,  de  l'indolence  et  de  la  recherche  du  bien-être 
qui  ont  prévalu  plus  tard,  que  les  barons  du  moyen  âge 
devaient  cette  vigueur,  cette  force  musculaire,  ces  riches 
couleurs,  cette  haute  stature  qui  étonnent  leurs  chétifs  des- 
cendants. 

Pendant  que  le  corps  était  si  énergiquement  exercé,  l'esprit 
n'était  pas  négligé.  Les  barons  étaient  aussi  éloignés  de 
l'ignorance  sauvage  qu'on  leur  a  longtemps  reprochée,  que 
du  surmenage  qui  étiole  nos  générations  contemporaines. 
Dans  une  dissertation  sur  cette  question,  M.  Léopold  Delisle 
arrive  à  cette  conclusion  que  «  la  portion  savante  du  clergé 
mise  à  part,  les  nobles  n'étaient  pas  plus  ignorants  que  les 
membres  des  autres  classes  de  la  société  ». 

Les  filles  de  la  noblesse  étaient  instruites  soit  par  les  reli- 
gieuses dans  les  monastères,  soit  par  des  maîtresses  dans  les 
châteaux,  ou  par  des  clercs  particuliers  qui,  sous  le  nom  de 
latiniers,  cumulaient  les  fonctions  d'interprète,  de  rédacteur 
et  de  chapelain.  Indépendamment  de  la  doctrine  chrétienne 
et  de  Fhistoire  sainte,  on  leur  apprenait  la  grammaire  fran- 
çaise, et  même  les  éléments  du  latin  pour  comprendre  les 
hymnes  de  l'Église,  puis  la  littérature,  la  musique,  un  peu 
d'astronomie,  et  quelques  rudiments  de  médecine,  pour 
soigner  au  retour  d'une  chasse,  d'un  tournoi  ou  d'un  com- 
bat le  chevalier  blessé. 

Dans  le  poème  de  Gaufrey  nous  voyons  Fleur-d'Epine  qui, 
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dès  l'âge  de  quatorze  ans,  sait  non    seulement  parler  le  latin 
et  le  roman,  mais  encore  : 

Du  cours  des  étoiles  et  de  la  lune  luisant 
Savoit  moult,  plus  que  famé  de  ce  siècle  vivant'. 

On  leur  apprenait  à  coudre,  à  filer,  à  broder. 

Bien  sait  chascune  servir  un  chevalier 

De  dras  coudre  et  tailler  (Aspremont.) 

Cemise  et  braies  blances  a 

Qu'Ydoine  cousi  et  tailla.  (Amadas  et  Ydoine.) 

Comme  leurs  frères,  nos  jeunes  féodales  «.au  clairTisage  » 
aimaient  la  vie  au  grand  air.  Elles  les  accompagnaient  sou- 
vent dans  leurs  courses  et  dans  leurs  chasses. 

* 

Le  pied  met  es  estriers,  espérons  (éperons)  ot  dorés... 
Qui  veist  (vit)  la  pucèle  ceval  esperoner 
Et  li  amas  (harnais)  conduire  et  li  destrier  guier 
De  cors  de  gentil  feme  li  peust  remembrer. 

(Aiol,  v.  7483  ) 

Cette  manière  de  vivre  avait  bien  des  avantages.  Voici  com- 
ment un  membre  de  l'Académie  de  médecine,  M.  Rochard, 
l'apprécie  au  point  de  vue  hygiénique2  :  «  Si  nos  ancêtres 
étaient  plus  robustes  que  nous  c'est  qu'ils  développaient 
davantage  leur  système  musculaire  et  n'abusaient  pas  autant 
de  leur  système  nerveux.  Ils  menaient  une  vie  plus  rude, 
moins  énervante  que  la  nôtre.  Les  femmes  surtout  ont  com- 
plètement changé  leur  condition  d'existence.  Elles  sont  en- 
tourées d'un  bien-être  et  d'un  confortable  qui  étaient  autre- 
fois inconnus  même  dans  les  classes  les  plus  élevées.  Les 
plus  grandes  dames  habitaient  des  châteaux  perchés  sur  des 
collines.  Le  vent  s'y  glissait  à  travers  les  portes  mal  closes. 
Les  vastes  salles  étaient  froides  malgré  les  troncs  d'arbre 
qu'on  jetait  dans  les  cheminées.  Ces  habitations  n'avaient  pas 
l'inconvénient  d'énerver  l'organisme  comme  les  hôtels  élé- 
gants  d'aujourd'hui.  L'air  qu'on  y  respirait  était  vivifiant 
et  tonique.   La  vie  des   femmes  était  active.    Les   soins  du 

1.   Ch.  Jourdain.  Mémoire  sur  l'éducation  des  femmes  au  moyen  dge;  pas- 
sim.  —  2.  Bévue  des  Deux  Mondes  (1er  février  1888). 
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ménage,  la  multiplicité  des  détails  qu'elles  surveillaient 
elles-mêmes  dans  ces  grands  manoirs  leur  imposaient  une 
somme  de  mouvement  qui  fatiguerait  les  grandes  dames 
d'aujourd'hui... 

«  Aujourd'hui  la  plupart  de  nos  dames  se  confinent  dans 
leurs  appartements  où  elles  se  sont  créé  un  milieu  détestable 
pour  l'hygiène  :  portes  hermétiquement  closes,  calorifères 
qui  maintiennent  dans  les  appartements  une  chaleur  lourde 
etsèche,  une  atmosphère  énervante  et  non  renouvelée...  Les 
petites  filles  s'y  livrent  à  des  distractions  tranquilles  quand 
elles  auraient  besoin  de  jouer  au  grand  air  et  de  s'épanouir 
en  plein  soleil  dans  l'air  vivifiant  de  la  campagne,  grandis- 
sant dans  ce  milieu  factice  où  l'imagination  s'entretient  de 
futilités  ou  de  rêveries,  où  la  sensibilité  s'exalte  par  l'abus  de 
la  musique,  le  plus  névropathique  de  tous  les  arts.  Sorties  en 
voiture  pour  rendre  quelques  visites,  •assister  à  un  concert, 
courir  les  magasins,  ou  faire  une  promenade  monotone  au 
lieu  et  à  l'heure  que  la  mode  consacre...  Une  pareille  exis- 
tence ne  peut  créer  que  des  organismes  chétifs,  à  sang  ap- 
pauvri, à  muscles  débiles,  où  le  système  nerveux  acquiert 
une  prédominance  déplorable.  Faut-il  s'étonner  du  peu  de 
vigueur  des  rejetons  destinés  à  entretenir  la  race  dans  les 
hautes  sphères  de  la  société...,  et  que  l'anémie  et  le  nervo- 
sisme  aillent  s'aggravant  de  génération  en  génération  ?  » 

II 

Après  ce  rapide  aperçu  de  la  manière  dont  les  enfants 
étaient  élevés,  voyons  un  peu  comment  se  passaient  les  jour- 
nées, quel  était  le  train  ordinaire  de  tous  les  jours. 

Un  vieux  proverbe  disait  : 

Lever  à  six,  dîner  à  dix, 
Souper  à  six,  coucher  à  dix, 
Font  vivre  l'homme  dix  fois  dix. 

Le  coucher  à  dix  permettait  alors  le  lever  à  six.  Point  de 
théâtres,  point  de  cafés,  point  de  cercles.  Dans  les  rues  des 
villes,  point  d'autre  éclairage  que 

Cette  obscure  clarté  qui  tombe  des  étoiles. 
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On  passait  la  nuit  chez  soi,  au  grand  profit  de  la  morale  et 
de  la  vie  de  famille.  De  bon  malin,  «  quand  li  jour  sont  bel 
et  lonc  et  clerc,  dès  que  l'aube  esclaircit,  que  matines  son- 
nent par  trestouz  les  moustiers,  la  gaite  corne  desor  le  mur  », 
et  nos  barons  se  hâtent  de  quitter  le  lit.  De  bonne  heure 
ils  sont  dehors,  respirant  l'air  frais  et  le  parfum  des  fleurs 
nouvelles,  regardant 

Seur  la  belle  verdure 
La  rousée  resplendir. 

Mais  ils  n'ont  pas  quitté  leur  chambre  sans  avoir  «  Dame- 
dieu  (  Dieu  )  aoré  (  adoré  )  ». 

Quand  il  furent  veslu,  et  il  orent  lavé 
Et  encontre  orient  Damedieu  aoré. 

Nos  pères  faisaient  leur  prière  tantôt  prosternés,  tournés 
vers  l'Orient, 

Il  se  colcent  (couchent)  en  crois,  et  proient  (prient) 
Dieu  merchi.  » 

tantôt  debout,  les  bras  tendus,  dans  l'attitude  des  orantes  des 
premiers  siècles, 

Ses  mains  tendit  contremont  vers  le  ciel. 

{Ogier,  v.  9419.) 

tantôt  à  genoux,  les  mains  jointes,  la  tête  inclinée, 

Puis  s'agenouille  li  duc  lez  (à  côté)  lui  en  pré 
Ses  deux  mains  jointes,  a  le  chief  incliné. 

(Gaydon,  v.  1848.) 

Le  mobilier  de  leurs  chambres  à  coucher  comprenait  des 
diptyques  ou  des  triptyques  d'ivoire  renfermant  des  images 
de  Nôtre-Seigneur  et  des  saints,  et  dont  les  vantaux  s'ou- 
vraient  matin  et  soir  au  moment  de  la  prière  ;  des  vierges 
d'ivoire  ovrant  et  cloant  par  le  milieu,  et  laissant  voir  dans 
leur  intérieur  des  reliques  ou  des  scènes  sculptées1. 

On  ne  s'endormait  pas  sans  avoir  récité  à  la  sainte  Vierge 
cette  prière  extraliturgique,   si  populaire   au   moyen   âge  : 

1.   Yiollet-le-Duc,  Dictionnaire  du  mobilier,  t.  Ier,  p.  130. 
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«  Je  viens  aujourd'hui  vous  implorer,  vierge  Marie.  Puissiez- 
vous,  avec  tous  les  saints  et  les  amis  de  Dieu,  vous  tenir  près 
de  moi  pour  me  servir  de  conseil  et  d'appui  en  toutes  mes 
prières  et  requêtes,  dans  toutes  mes  angoisses  et  mes  néces- 
sités, dans  tout  ce  que  je  suis  appelé  à  dire  et  à  penser, 
tous    les  jours,    toutes  les  heures,  tous  les  instants  de  ma 


vie 


On  aimait  à  chanter  : 

Vierge  pucele  honorée, 
Vierge  m  un  de  et  pure 
Par  vous  est  réconfortée 


Humaine  nature 

Par  vous  est  enluminée 

Toute  créature. 


Et.  de  Bourbon  2  nous  fait  connaître  d'autres  pratiques  de 
dévotion  envers  la  sainte  Vierge  encore  plus  méritoires  : 
«  Beaucoup  jeûnaient  la  veille  de  toutes  ses  fêtes,  même  au 
pain  et  à  l'eau.  »  Jacques  de  Vitry  ajoute  que  beaucoup  de 
jeunes  filles  jeûnaient  tous  les  samedis  en  son  honneur. 

Ce  n'était  pas  assez  de  la  prière  quotidienne  pour  les  chré- 
tiens de  ce  temps-là  :  On  les  voyait  tous  les  jours  au  pied  de 
l'autel  assistant  au  saint  sacrifice. 

Au  matin  oint  messe  et  servent  Damedé 

Et  font  larges  aumônes  volentiers  et  de  gré 

Et  servent  Jhesu  Crist  par  bonne  volontés. 

(Fierabras,  v.  2902.) 

Cent  textes  de  nos  chansons  de  geste,  dit  M.  L.  Gautier3, 
nous  montrent  que  l'usage  de  la  messe  quotidienne  était  uni- 
versel à  cette  époque.  La  pratique  recommandée  par  saint 
Louis  à  sa  fille  était  passée  dans  les  mœurs  :  «  Chière  fille, 
oyez  volontiers  le  service  de  sainte  Eglise.  Gardez  que  vous 
ne  musiez  pas  et  que  vous  ne  disiez  vaines  paroles.  Dites  vos 
oraisons  en  paix,  par  bouche  et  par  pensée,  et  spécialement 
quand  le  cors  de  Jésus-Christ  sera  présent  à  la  messe4  ». 
Au  quatorzième  siècle  nous  trouvons  des  recommandations 
analogues  du  chevalier  de  Latour-Landry  à  sa  fille,  et  de 
l'auteur  du  Ménagier  de  Paris  à  sa  jeune  femme  :  «  Le  pre- 

1.  Léon  Gautier.  Chevalerie,  p.  366.  —  2.  Anecdotes  historiques  (édit. 
Lecoy  de  la  Marche),  p.  102.  —  3.  Chevalerie,  p.  366.  —  4.  Confesseur  de 
la  reine  Marguerite,  ch.  ix. 
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mier  article,  dit  ce  dernier,  est  de  saluer  et  de  regracier 
Nostre-Seigneur  et  sa  benoiste  Mère  à  vostre  éveillier  et  à 
vostre  lever;  le  second  est  de  vous  accompaigner  convena- 
blement, aler  à  l'église,  eslire  place,  vous  sagement  contenir, 
oïr  messe.  » 

«  Belles  filles,  dit  encore  le  bon  chevalier,  quand  vous  pren- 
drez à  vous  lever  si  entrez  au  service  du  hault  Seigneur,  et 
commencez  vos  heures.  Après  gardez  que  vous  oyez  toutes 
les  messes  que  vous  pourrez  ouïr,  car  grand  bien  de  Dieu 
vous  avenra  *.  » 

Plus  loin  il  ajoute  :  «  Vous  devez  jeûner  tant  comme  vous 
serez  à  marier  trois  jours  en  lasepmaine,  pour  mieux  domter 
votre  chair,  pour  vous  tenir  plus  nettement  et  saintement  au 
service  de  Dieu,  et  si  vous  ne  pouvez  jeûner  les  trois  jours, 
au  moins  jeûnez  le  vendredi  en  l'onneur  du  précieux  sanc  et 
de  la  passion  Jhesu-Crist.  Et  après,  belles  filles,  fait  bon  jeû- 
ner le  samedyen  l'onneur  de  Notre-Dame  et  de  sainte  virgi- 
nité, qu'elle  vous  veuille  empêtrer  à  garder  nettementvostre 
virginité.  » 

La  pelite-nièce  de  saint  Louis  ne  devait  pas  être  en  retard 
sur  ses  contemporaines  pour  les  pratiques  de  piété.  Dans  son 
hôtel  d'Artois,  à  Paris,  comme  dans  ses  châteaux  d'Artois  et 
de  Bourgogne,  elle  avait  des  chapelles  qu'elle  ornait  à  grands 
frais.  Nous  trouvons  dans  les  Comptes  une  chasuble  de  blanc 
samit,  payée  six  livres  2  (  équivalant  à  400  ou  500  francs  de 
notre  monnaie),  une  chapelle  à  parer  de  samit  inde  (bleu) 
et  samit  rouge,  fourré  de  cendal  vermeil,  avec  orfrois  et 
franges,  payée  soixante-neuf  livres  (  5  ou  6  000  francs).  A 
Hesdin  on  trouve  «  une  chapelle  vermeille  ouvrée  de  bro- 
deure  a  ymages  de  martirs  d'or  »,  comprenant  chasuble,  tu- 
nique, dalmatique,  deux  chapes,  trois  aubes,  deux  étoles,  le 
tout  estimé  60  livres  (cinquante  mille  francs  environ).  Les 
Comptes  font  aussi  mention  de  calices  et  reliquaires  précieux, 

1.  Livre  du  chevalier  de  Latour-Landry,  p.  10-11.  —  2.  D'après  Ad.  Vui- 
try,  les  Monnaies  de  Hugues  Capet  à  Philippe  le  Bel,  la  livre  tournois  va- 
lait 17  fr.  97  ;  le  sou  tournois,  89  cent.;  le  denier  tournois,  7  cenl. ;  le  de- 
nier parisis,  9  cent.  C'est  la  valeur  intrinsèque.  Pour  avoir  la  valeur  relative 
il  faut  multiplier  par  5.  La  livre  parisis  valait  un  quart  de  plus  que  la 
livre  tournois. 
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d'images  en  argent  émaillé,  de  croix  avec  perles  et  émaux. 
Un  reliquaire  de  saint  Louis  à  l'image  du  pieux  roi,  avec 
deux  anges  portant  de  ses  ossements  et  de  ses  cheveux,  et 
deux  chevaliers  sur  le  pied,  le  tout  de  vermeil,  est  estimé 
300  livres. 

A  l'exemple  de  saint  Louis  qui  «  oyait  très  volontiers  et 
très  souvent  la  parole  de  Dieu,  et  chaque  dimanche  et  à 
toutes  les  festes,  et  moult  de  fois  es  autres  jours,  fesait  près- 
cher  la  parole  de  Dieu  en  sa  présence,  se  seyant  à  terre  sur 
la  paille  quand  on  preschait  devant  lui l  »,  la  comtesse  d'Ar- 
tois aimait  à  appeler  des  prédicateurs  pour  «  sermonner  l'hos- 
tel  ».  Dans  les  Comptes,  on  trouve  vi  sous  (environ  six 
francs)  donnés  à  «  i  cordelier  de  Biethune  qui  sermonna 
l'hostel  ;  x  sous  donnés  à  n  jacobins  qui  preschèrent  à  l'hos- 
tel,  à  Pâques  »,  etc. 

Toutes  les  pratiques  chrétiennes  étaient  en  honneur  chez 
elle.  Chaque  jeudi  saint,  comme  ses  ancêtres,  elle  lave  les 
pieds  de  treize  pauvres.  Dans  son  hôtel,  comme  partout  à 
cette  époque,  les  lois  de  l'abstinence  prescrites  par  l'Eglise 
sont  rigoureusement  observées.  On  connaît  le  trait  de  Join- 
ville  captif  et  malade  en  Egypte  :  «  Le  grand  amiral  des  ga- 
lères fit  venir  devant  nous  un  bourgeois  de  Paris  tandis  que 
nous  mangions.  Quand  le  bourgeois  fut  venu,  il  me  dit  : 
«  Sire,  que  faites-vous  ?  —  Que  fais-je  donc,  dis-je.  —  Au 
«  nom  de  Dieu,  fit-il,  vous  mangez  gras  le  vendredi.  »  Quand 
j'ouïs  cela,  je  mis  mon  écuelle  arrière.  Et  l'amiral  demanda 
à  mon  sarrasin  pourquoi  je  l'avais  fait;  et  il  le  lui  dit;  et 
l'amiral  répondit  que  Dieu  ne  m'en  saurait  pas  mauvais  gré, 
puisque  je  ne  l'avais  pas  fait  sciemment.  Et  sachiez  que  le 
légat  me  fit  cette  réponse  quand  nous  fûmes  hors  de  prison. 
Et  pour  cela  je  ne  laissai  pas  de  jeûner  tous  les  vendredis  de 
carême,  après,  au  pain  et  à  Feau2.  » 

Nos  pères  avaient  en  moyenne  trois  jours  maigres  par  se- 
maine, et  ne  s'en  portaient  pas  plus  mal.  Il  leur  restait  assez 
de  force  pour  faire  des  jeûnes  qui  effrayeraient  notre  mol- 
lesse et  notre  faiblesse.  Nulle  part  alors  il  n'est  question  de 
collation.  Ils  se  contentaient  d'un  repas  par  jour. 

1.   Confesseur  de  la  reine  Marguerite,  chap.  vi.  —  2.  Joinville.  Edit.  N.  de 
Vailly,  p.  179. 

XL  VII.  —  36 
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III 

Il  est  dit  de  saint  Louis  qu'il  avait  «  une  tendreur  merveil- 
leuse pour  les  mésaisés,  de  quelque  manière  que  ce  fût  ». 
Les  comptes  de  son  hôtel  témoignent  aussi  de  L'inépuisable 
charité  de  la  comtesse  envers  tous  les  mésaisés.  Nous  y  trou- 
vons d'abondantes  aumônes  faites  aux  Dominicains  et  aux 
Frères  mineurs,  aux  «  povres  congrégations  d'hommes  et  de 
femmes  »  ;  des  fondations  de  monastères,  des  dons  en  ar- 
gent, des  distributions  de  pitance  à  certains  jours,  «  as 
povres  religieus  et  as  maisons  Dieu  ». 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle,. le  comté  d'Ar- 
tois est  couvert  d'établissements  charitables  :  pas  de  commu- 
nauté rurale  de  quelque  importance  qui  n'ait  un  hôpital  ou 
une  maladrerie,  peu  de  paroisses  qui  n'aient  une  pauvreté, 
une  table  des  pauvres,  véritable  bureau  de  bienfaisance1. 

Les  aumônes  croissent  avec  les  misères  dans  les  hivers 
rigoureux  et  en  temps  d'épidémie.  Distributions  de  pain,  de 
lard,  de  poisson,  de  vêtements,  de  souliers.  «  Pour  500  paires 
de  soulers  de  vaiche  distribuez  ans  povres  de  Paris  en  1325, 
37  livres.  »  Des  cottes  d'un  drap  moins  grossier  sont  distri- 
buées aux  «  povres  gentilsfemmes  ».  Innombrables  sont  les 
aumônes  de  circonstance  aux  soldats* blessés,  à  des  ouvriers, 
à  des  moissonneurs,  à  des  pèlerins  rencontrés  en  chemin,  à 
de  «  povres  espousées  »,  à  des  femmes  «  gisant  d'enfant  »,  à 
des  orphelins,  sans  parler  de  l'argent  donné  chaque  se- 
maine par  l'aumônier,  et  de  la  distribution  quotidienne  de 
vivres  qui  se  fait  à  la  porte  de  l'hôtel.  Dans  son  testament, 
Mahaut  lègue  I  000  livres  (une  centaine  de  mille  francs) 
pour  doter  de  pauvres  jeunes  filles.  Comme  saint  Louis,  elle 
avait  le  cœur  piteux  envers  tous  ceux  qui  souffrent  ou  de 
cœur  ou  de  cors.  Elle  aimait  à  visiter  elle-même  les  malheu- 
reux, les  malades,  et  à  les  secourir  «  ou  de  confort  (consola- 
tion) ou  d'aucune  aumosne2  ». 

Si  les  étrangers  étaient  ainsi  traités,  ceux  de  la  maison, 
les  domestiques,   l'étaient  mieux  encore.  Nombreux  étaient 

1.  J.  Richard.  Mahaut,  comtesse  d'Artois,  p.  98.  —  2.  J.  Richard.  Op.  c, 
p.  97. 
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les  serviteurs  de  l'hôtel  :  service  de  la  panneterie,  service 
de  la  bouteillerie,  service  de  la  cuisine,  service  de  la  fruite- 
rie, service  de  la  fourrière  (literie  et  transports),  service  de 
l'écurie.  Les  valets,  au  nombre  d'une  vingtaine,  les  familiers 
au  nombre  de  dix  à  quinze,  attachés  à  la  personne  de  la 
comtesse,  reçoivent  huit  deniers  par  jour  (  75  centimes  envi- 
ron) et  les  draps  de  livrée.  Leur  existence  est  loin  d'être 
malheureuse.  Quand  ils  sont  malades,  ils  sont  soignés  aux 
frais  de  la  comtesse  dans  une  de  ses  résidences.  Un  tailleur 
tombé  malade  à  Avesnes  est  ramené  à  Paris  en  litière,  accom- 
pagné par  trois  valets.  Tout  valet  qui  se  marie  reçoit  des 
présents  en  draps,  en  joyaux,  en  argent.  L'un  d'eux  reçoit 
100  sous  «  pour  les  despens  qu'il  fit  le  jour  que  son  fils  fut 
reçu  moine  à  Auchy  ».  Dans  son  testament,  la  comtesse  laissa 
100 livres  (environ  dix  mille  francs)  à  répartir  entre  les  gens 
de  son  hôtel.  Aux  vieux  domestiques,  elle  assure  des  rentes 
viagères,  quelque  emploi  peu  fatigant,  une  retraite  dans  les 
monastères  ou  les  hôpitaux,  où  ils  trouveront  un  abri  et  des 
soins  pour  leurs  derniers  jours. 

Tel  maître,  tel  valet,  disait  un  ancien  proverbe.  De  telles 
attentions,  tant  de  charité  fraternelle  de  la  part  de  maîtres 
vraiment  chrétiens,  leur  conciliaient  l'attachement,  le  dé- 
vouement, le  respect  de  leurs  serviteurs.  Traités  comme 
membres  de  la  famille,  ils  restaient  toute  leur  vie  à  son 
service.  Beau  spectacle  devenu  bien  rare  en  notre  temps. 

Bonne  et  charitable  envers  les  pauvres  et  les  domestiques, 
la  comtesse  pratiquait  la  libéralité,  la  largesse  envers  tous. 
C'était  un  des  commandements  du  code  de  la  chevalerie. 
Tout  chevalier  doit  être 

Cortois  et  saige,  et  larges  pour  doner. 

Le  château  chrétien  du  moyen  âge  n'était  pas  hospitalier 
au  pauvre  seulement;  des  hôtes  de  toute  sorte,  pèlerins, 
vovageurs,  seigneurs  du  voisinage,  y  trouvaient  bon  accueil. 
C'était  pour  les  barons  une  joie  de  pratiquer  le  devoir  de 
l'hospitalité. 

Mes  quand  il  (Aubry)  voit  son  grand  paies  empli 
Et  li  banc  sont  de  cavalier  vesti... 
Alors  li  semble  qu'il  a  le  cors  gari. 
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A  certains  jours  de  fête,  les  portes  sont  ouvertes  à  tout  ve- 
nant : 

Oncques  ni  ot  huis  no  porte  fermée 
Mcngier  i  porrent  tait  cil  cui  il  agrée. 

[Jourdan  de  Blaivies,  v.  4236.) 

En  toute  occasion  la  libéralité,  la  largesse  chevaleresque 
se  manifestait.  Dans  les  Comptes  de  Mahaut  d'Artois,  il  y  a 
un  chapitre  spécial  des  «  dons  et  grâces  »  :  bourses,  cein- 
tures richement  brodées,  belles  étoffes  et  fourrures  aux  de- 
moiselles; draps,  chaperons,  hanaps  d'argent  aux  valets,  aux 
écuyers  qui  accompagnent  les  seigneurs.  Libéralités  à  l'oc- 
casion d'un  mariage,  d'une  première  messe,  de  l'entrée  dans 
la  chevalerie  ou  la  vie  monastique.  Échange  de  cadeaux  avec 
les  seigneurs  du  voisinage  :  fourrures,  draps,  faucons,  pièces 
de  venaison,  «  connins  (lapins  ,  perdris,  faisans  et  poisson  », 
quartiers  d'ours,  ours  vivants  même.  «  A  il  charretiers  qui 
amenèrent  l'ours  et  à  n  vallés  qui  aportèrent  les  lburmaigcs 
à  leur  col,  à  chascun  H  sous  ». 

Ainsi  s'entretenait  l'amitié,  ainsi  régnait  la  courtoisie  entre 
les  seigneurs  féodaux  à  cette  époque.  Les  différentes  classes 
de  la  société  «  étaient  beaucoup  moins  divisées  que  de  nos 
jours  dans  les  relations  personnelles,  relations  toutes  de 
courtoisie  d'ailleurs,  où  chacun  ayant  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité savait  garder  son  rang,  témoignait  à  ses  supérieurs  le 
respect,  à  ses  inférieurs  les  égards  qui  leur  étaient  dûs1  ». 

Dans  les  relations  de  la  comtesse  avec  ses  sujets,  nous 
trouvons  la  confiance,  l'affection,  une  familiarité  respec- 
tueuse... Parfois  elle  leur  fait  des  présents,  plus  souvent  elle 
en  reçoit.  Les  villes  lui  offrent  des  étoffes,  des  vins,  du  pois- 
son, etc.  Elle  invite  à  sa  table  échevins,  bourgeois  et  bour- 
geoises. Est-elle  malade  ou  éloignée,  les  villes  font  prendre 
de  ses  nouvelles.  Voici  ce  qu'elle  répond  aux  habitants 
d'Arras  :  «  A  noz  amés  et  féaux  eschevins,  salut  et  amour. 
Nous  vous  savons  moult  bon  gré  et  moult  vous  mercions  de 
ce  que  vous  avés  envoie  par  devers  nous  pour  savoir  nostre 
état  ».  Elle  leur  fait  assavoir  qu'elle  est  «  en  bonne  santé  de 
cors,   Dieu  merci  »  ;    que   tous  ses   sujets  sont    «  en  bonne 

i.  J.  Richard.  Op.  c,  p.  77. 
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pais  et  en  bonne  obéissance  »  envers  elle.  Elle  termine  en 
disant  :  «  Salués  toutes  nos  bonnes  gens,  et  soies  certains 
que  le  plus  tôt  que  nous  porrons,  nous  trairons  au  pais  par 
delà.  Nostre  sire  soit  garde  de  vous.  » 

On  voit  ce  qu'il  faut  penser  du  mot  de  Ghamfort,  que  «  la 
noblesse  est  intermédiaire  entre  le  roi  et  le  peuple  comme  le 
chien  de  chasse  est  un  intermédiaire  entre  le  chasseur  et  les 
lièvres  ».  Mensonge  historique  caché  sous  un  trait  d'esprit. 
Ce  n'est  pas  dans  les  cœurs  chrétiens  qu'on  trouve  la  dureté, 
pas  plus  que  la  morgue  et  la  fierté  qui  fleurissent  dans  nos 
temps  d'égalité  révolutionnaire. 

«  Il  y  avait  à  cette  époque  (  quatorzième  siècle),  dit  M.  Si- 
méon  Luce,  une  compensation  aux  privilèges  dont  jouissaient 
la  noblesse  et  le  clergé  :  c'était  la  familiarité,  on  pourrait 
presque  dire  la  camaraderie  des  relations  qui  s'établissaient 
d'ordinaire,  dans  les  campagnes  surtout,  entre  ces  deux 
classes  et  le  peuple  proprement  dit.  Nobles,  prêtres,  reli- 
gieux, clercs,  gens  du  peuple,  vivaient  alors,  pour  ainsi  dire, 
en  commun,  et  on  les  trouve  perpétuellement  mêlés  ensemble 
dans  toutes  leurs  habitudes  journalières1.  » 

IV 

Veiller  à  l'éducation  de  ses  enfants,  régler  le  service  si 
compliqué  de  sa  maison,  administrer  ses  vastes  domaines,  ce 
n'était  pas  assez  pour  l'activité  de  la  vaillante  comtesse.  Nous 
la  trouvons  occupée  à  agrandir,  à  restaurer,  à  rebâtir  ses  châ- 
teaux et  ses  hôtels  à  Paris,  à  Hesdin,  à  Bapaume,  à  Conflans. 
En  1294,  220  livres  sont  dépensées  pour  l'achèvement  de 
l'hôtel  de  Paris;  en  1295,  3058  livres  pour  le  château  d'Hesdin. 

Parfois  les  travaux  sont  adjugés  aux  enchères,  et  l'œuvre 
terminée,  si  l'adjudicataire  se  plaint  d'avoir  accepté  des  con- 
ditions trop  onéreuses,  il  reçoit  après  enquête  un  dédomma- 
gement. 

Les  maîtres   maçons,   en  Artois,  ont  généralement   deux 

1.  Du  Guesclin,  p.  19.  «  Les  riches  et  les  grands,  dit  M.  L.  Gautier,  choisis- 
saient parfois  les  parrains  de  leurs  enfants  parmi  les  pauvres  et  les  men- 
diants, afin  de  rappeler  que  les  pauvres  étaient  vraiment  leurs  frères.  »  (Che- 
valerie, p.  117.) 
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sous  par  jour  de  salaire,  les  ouvriers  quinze,  dix-huit,  vint- 
deux  deniers,  selon  leur  talent  et  la  durée  des  jours1. 

Les  habitations  que  les  seigneurs  se  construisaient  à  cette 
époque  ne  manquaient  pas  d'agrément  et  de  beauté.  Un  Ita- 
lien contemporain  Bruneto  Latini,  dit  que  «  li  Franchois  font 
maisons  grans  et  paintes,  et  chambres  lées  (larges)  por  avoir 
joie  et  délit.  Et  por  ce  savent  mielz  (mieux)  faire  praelles  et 
vergiers  et  pomiers  autour  leur  habitacle  que  autre  gent  ». 

Dans  ces  vergers  pleins  d'arbres  et  de  fleurs, 
De  ciprés,  de  loriers  moult  soef  (doux)  flairant, 
Li  oisil  font  joie  et  demainent  leur  chant. 

Les  cygnes  glissent  sur  l'eau,  les  paons  étalent  leurs  vives 
couleurs  sur  les  vertes  pelouses.  An  milieu  de  ce  gracieux 
paysage  le  château  s'élève.  Ce  n'est  pins  la  sombre  et  lourde 
forteresse  des  âges  précédents,  mais  une  élégante  et  pitto- 
resque demeure,  aux  croisées  ogivales  finement  sculptées, 
aux  gracieuses  galeries,  aux  nombreuses  tourelles  se  décou- 
pant si  heureusement  sur  le  ciel,  au  donjon  majestueux  cou- 
ronné de  l'échauguette  où  le  guetteur  sonne  du  cor,  où  la 
bannière  seigneuriale  flotte  à  tous  les  vents. 

Entrons  dans  l'intérieur.  L'n  perron  majestueux  nous  con- 
duira à  la  grande  salle  située  au  premier  étage,  la  salle  des 
fêtes  et  des  banquets,  la  salle  des  grandes  réunions  de  fa- 
mille. C'est  là  que  dans  les  longues  soirées  d'hiver  se  réunit 
la  maisnée,  serviteurs,  hommes  qui  reviennent  des  champs, 
pèlerins,  voyageurs  à  qui  on  donne  l'hospitalité.  De  cette 
salle,  une  galerie  ornée  de  peintures,  d'armes,  de  portraits, 
conduit  aux  appartements  des  maîtres.  Dans  la  distribution 
de  ces  appartements,  rien  de  régulier.  Il  reste  encore  quel- 
que chose  des  complications  que  la  nécessité  de  la  défense 
avait  fait  adopter:  issues  secrètes,  chambres  retirées,  réduits 
cachés,  orientations  variées  pour  avoir  le  soleil  et  la  fraî- 
cheur à  volonté.  L'air  et  la  lumière  ne  sont  pas  la  seule 
préoccupation;  on  aime  aussi  à  se  ménager  les  plus  belles 
vues,  des  fenêtres  d'où  l'on  puisse  voir  le  jardin,  les  bois, 
l'église  du  village  où  reposent  les  ancêtres,   la  rivière,    la 

1.  J.  Richard.  Op.  c. 
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route,  les  voyageurs  qui  passent,  les  paysans  qui  moisson- 
nent dans  les  champs.  Du  haut  de  sa  tourelle  la  châtelaine 
pouvait  suivre  son  mari  et  ses  enfants  chassant  dans  la  plaine, 
quand  elle  n'était  pas  partie  avec  eux. 

Gomment  les  appartements  étaient-ils  meublés  et  décorés 
à  cette  époque  ?  Les  Comptes  de  l'hôtel  nous  aideront  à  nous 
en  faire  une  idée. 

Ce  logis  plein  de  magnificences 
Abondait  partout  en  tableaux, 
La  laine  et  les  pinceaux 
Traçaient  de  tous  côtés  chasses  et  paysages. 

A  Hesdin  les  peintres  sont  à  l'œuvre  toute  l'année,  formant 
un  véritable  atelier  dirigé  par  une  famille  d'artistes,  les  Bou- 
logne. Ils  reçoivent  dix-huit  ou  vingt  deniers  par  jour.  Pen- 
dant deux  cents  ans  cette  famille  resta  attachée  à  son  art,  à 
sa  patrie,  à  ses  maîtres,  avec  une  inaltérable  fidélité. 

Il  y  avait  à  Hesdin  la  salle  aux  écus,  ainsi  nommée  de  la 
bordure  d'écus  armoriés  ;  la  salle  à? Inde,  à  cause  de  sa  cou- 
leur bleue  ;  la  salle  aux  chansons,  où  était  peinte  la  chanson 
de  Robin  et  Marion,  popularisée  par  Adam  de  la  Halle.  La 
peinture  à  l'huile  est  d'un  usage  commun  en  Artois  et  à  Pa- 
ris à  la  fin  du  treizième  siècle,  un  siècle  avant  Van  Eyck1. 

M.  Demay  a  publié  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  anti- 
quaires de  France  le  marché  fait  par  «  très  haute,  très  noble 
et  très  puissante  dame,  la  comtesse  d'Artois,  avec  Pierre  de 
Bruxelles,  pour  paindre  une  galerie  de  la  maison  de  Con- 
flans,  bien  et  loyamment  à  son  pouvoir,  en  la  forme  qui  ci- 
après  s'ensuit.  Premièrement  le  champ  des  ymages,  de  plonc 
le  plus  fin  que  l'on  pourra  trouver,  et  sera  l'image  du  conte 
d'Artois  en  tous  lieuz  où  il  sera  armoiez  des  armes  du  dit 
conte;  et  les  autres  images  des  chevaliers  nuez  (nuancées) 
de  plusieurs  couleurs...  Et  dessus  diz  ymages  aura  lettres 
qui  diviseront  par  brève  compilation  le  fait  de  l'estoire  (his- 
toire)... 

«  Et  ces  diz  chevaliers  auront  hyaumes  (heaumes),  hau- 
bers  et  espées  fais  d'estain,  aussi  comme  d'or  et  d'argent... 

1.  J.  Richard.  Op.  c,  p.  325- 
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Et  seront  toutes  ces  choses  laites  à  halle  et  des  plus  lines 

couleurs   que  l'on   pourra pour  le  prix  de  48  livres  pa- 

risis.  » 

Les  verres  de  couleur  «  peints  d'imagerie  »  et  les  tapisse- 
ries de  haute  et  de  basse  lisse,  avec  armoiries,  figures  d'hom- 
mes, d'animaux,  d'arbres  et  de  fleurs,  servaient  aussi  à  la 
décoration  des  appartements.  Nous  trouvons  dans  les  Comp- 
tes :  «  Un  drap  de  laine  ouvré  de  diverses  figures,  19  livres 
.'{  sous;  un  tapis  à  besteleites  contenant  12  aunes,  14  livres 
8  sous  »,  etc. 

Les  sculpteurs,  les  <c  tailleurs  de  coutel  »,  les  imagiers  de 
profession,  couronnaient  l'œuvre  des  charpentiers  en  y  ajou- 
tant ces  ornements  sculptés,  ces  figures  qui  donnaient  alors 
aux  pièces  apparentes  des  charpentes  et  aux  boiseries  un  ca- 
chet si  artistique. 

Comparant  le  mobilier  de  la  belle  époque  du  moyen  âge 
avec  celui  de  notre  temps,  Viollet-le-Duc  dit  :  «  La  main- 
d'œuvre  n'ayant  pas  de  concurrence  à  craindre  tenait  à  la 
bonne  renommée  qui  faisait  sa  richesse...  La  sculpture  ré- 
pandue avec  profusion  sur  les  meubles  attachait  à  chacun 
d'eux  la  valeur  d'un  objet  d'art.  L'organisation  des  maîtrises 
ne  permettait  pas  l'avilissement  de  la  main-d'œuvre.  Les  ob- 
jets les  plus  ordinaires  reproduisaient  des  types  charmants 
qui  loin  de  fausser  le  goût  du  public  ne  lui  montraient,  au 
contraire,  que  des  formes  d'art  parfaites.  Depuis  le  dix-sep- 
tième siècle,  à  côté  de  la  fabrication  de  luxe,  il  n'y  a  plus  que 
barbarie  et  grossièreté.  Au  moyen  âge  l'art  n'était  pas  relé- 
gué dans  les  académies  :  il  vivait  dans  la  cité,  circulait  dans 
les  ateliers  des  corporations,  appartenait  à  tous.  Tous  peu- 
vent avoir  sinon  des  meubles  précieux,  du  moins  des  objets 
revêtus  d'une  forme  distinguée,  dans  la  fabrication  desquels 
l'art  a  pris  une  place. 

«  La  main  de  l'homme,  qu'aucun  moyen  mécanique  ne  sur- 
passe, se  sentait  partout  sur  les  pièces  d'orfèvrerie.  Aujour- 
d'hui il  est  difficile  d'obtenir  des  objets  qui  aient  le  charme 
des  choses  anciennes.  Le  voisinage  des  moyens  mécaniques  a 
déshabitué  la  main  de  l'ouvrier  de  ce  travail  intelligent  et 
personnel,  ses  efforts  tendent  à  imiter  la  régularité  sèche  et 
froide  de  la  machine.   » 
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«  De  nos  jours,  tout  le  monde  veut  être  meublé  avec  luxe, 
et  comme  le  vrai  luxe  n'est  pas  à  la  portée  de  la  plupart  des 
bourses,  on  se  contente  le  plus  souvent  de  l'apparence.  Le 
style  et  le  sentiment  de  l'art  des  artisans  d'autrefois  ont  été 
remplacés  par  la  grossièreté  et  la  banalité  de  la  fabrication 
à  bon  marché.  '  » 

La  comtesse  d'Artois  demandait  aux  artisans  de  son  temps, 
aux  imagiers  et  tailleurs  de  coutel,  des  meubles  bien  tra- 
vaillés, comme  «  ce  banc  entaillé  à  un  bestelettes  as  bous 
(bouts)  »,  qu'elle  paye  10  livres,  «  une  chaière  de  cor,  une 
demoiselle  et  i  letry  (lutrin)  »,  payés  32  livres,  etc.  (La  de- 
moiselle était  une  petite  table  de  toilette  surmontée  d'une 
tête,  comme  celles  qu'emploient  nos  modistes.)  En  1315  un 
imagier  lui  fournit  deux  peignes  et  enlumine  son  miroir  en- 
cadré d'ivoire. 

V 

Les  Comptes  ne  nous  révèlent  dans  la  toilette  de  la  com- 
tesse que  le  luxe  sévère  d'une  grande  dame  :  point  de  coquet- 
terie, point  d'artifice  ;  nulle  mention  de  fard,  de  faux  cheveux. 
Du  reste  les  satires  du  treizième  siècle  ne  font  guère  men- 
tion de  fard,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit  de  femmes  folles. 

Époque  de  foi,  l'époque  de  saint  Louis  n'était  pas  moins 
une  époque  de  bon  sens  et  de  bon  goût.  Les  modes  extrava- 
gantes, ridicules,  indécentes  des  temps  de  décadence  y  sont 
inconnues.  «  Aux  habits  somptueux,  chargés  de  broderies, 
d'orfèvrerie  et  de  joyaux,  aux  robes  serrées,  gênantes,  aux 
détails  de  costume  inspirés  par  les  usages  orientaux  qui  con- 
viennent si  peu  à  l'allure  française,  on  voit  succéder  au  trei- 
zième siècle  un  vêtement  simple,  commode,  à  peu  de  chose 
près  commun  à  toutes  les  classes,  et  qui  tire  toute  sa  valeur 
de  la  façon  de  le  porter.  Dans  le  vêtement  on  cherche  la  forme 
la  plus  appropriée  aux  habitudes  journalières,  comme  dans 
l'architecture  on  cherche  les  procédés  les  plus  rationnels. 
Suffisamment  ample  pour  ne  gêner  aucune  partie  du  corps, 
mais  non  pas  trop  pour  embarrasser  les  mouvements,  simple 
et  gracieux,  le  costume  se  modèle  sur  le  personnage  qui  le 
porte. 

1.  Viollet-le-Duc.  Dictionnaire  du  mobilier.  Passim. 
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Les  vêtements  des  femmes,  très  enveloppants,  sont  aisés, 
et  tendent  à  laisser  aux  formes  du  corps  leur  apparence  na- 
turelle. La  coiffure  est  très  simple.  Les  cheveux  sont  tordus 
en  nattes  ou  rejetés  derrière  le  chaperon,  ou  retenus  dans 
une  résille,  laissant  le  front  découvert.  Souvent  un  voile  ou 
une  guimpe  enveloppe  le  tour  du  visage  en  retombant  sur 
le  cou.  Les  corsages  montants  avec  manches  justes  dessinent 
la  poitrine  sans  la  serrer.  Les  jupes  sont  amples,  collant  aux 
hanches  et  tombant  sur  les  pieds.  Sur  la  robe  est  posé  le 
manteau  ou  la  pelisse  *. 

Au  château  de  Hesdin  on  avait  aménagé  une  pièce  spéciale 
pour  «  la  taillerie  des  robes  madame  ».  La  robe  désignait  le 
vêtement  complet,  comprenant  manteau,  surcot,  bliaut,  pe- 
liçon,  cotte,  jupe,  robe  linge  (chemise).  Dans  la  plus  grande 
partie  du  treizième  siècle,  les  vêlements  des  femmes  son! 
dune  décence  irréprochable.  Au  commencement  du  quator- 
zième siècle,  les  cottes  commencèrent  à  être  quelque  peu 
décolletées2.  La  cotte,  très  simple  et  tombant  sur  les  pieds, 
était  serrée  à  la  taille  par  une  ceinture.  Par-dessus  la  cotte, 
les  dames  portaient  le  bliaut,  robe  plus  courte  et  sans  man- 
ches, faite  d'étoffes  légères,  avec  des  ornements  brodés. 

Après  avoir  subi  un  temps  d'arrêt  sous  saint  Louis,  le  luxe 
s'empare  de  nouveau  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  En 
1300,  les  vêtements  des  hommes  sont  encore  amples;  Leur 
couple  est  simple,  mais  ils  sont  taillés  dans  des  étoffes  très 
riches  et  doublés  de  fourrures  précieuses.  Les  Comptes  nous 
font  connaître  la  nature  et  le  prix  des  étoffes  précieuses  dont 
s'habillaient  les  seigneurs,  ainsi  que  des  draps  communs  em- 
ployés pour  les  serviteurs.  Chaque  année,  aux  grandes  fêtes 
de  TÉglise,  la  comtesse  fait  à  son  entourage  une  distribution 
de  draps,  la  livrée,  en  même  temps  qu'elle  achète  pour  elle 
une  nouvelle  robe,  soit  chez  les  riches  marchands  de  Paris, 
soit  chez  les  drapiers  de  Flandre  et  d'Artois. 

Au  treizième  et  au  quatorzième  siècle,  la  fabrication  des  di- 
vers tissus  de  soie  et  de  velours  était  florissante  en  France. 
La  matière  première  étant  importée,  ces  tissus  étaient  chers. 

1.  Viollet-le-Duc.  Dictionnaire  du  mobilier.  Passim.  —  2.  Ibid,  t.  III , 
p.  301  ;  t.  IV,  p.  246. 
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«  xli  pièces  de  cendal  vermaus  (vermeil)  achetées  pour  les 
robes  de  la  feste  de  la  seur  le  Roy  »  coûtent  174  livres  (une 
quinzaine  de  mille  francs). 

Les  draps  de  soie  (samits,  cendaux,  pailes)  n'apparaissent 
qu'exceptionnellement  ;  ils  sont  réservés  aux  vêtements  sa- 
cerdotaux, aux  habits  de  noces.  Les  draps  de  laine  sont 
l'étoffe  préférée.  Le  goût  est  aux  étoffes  rayées  et  à  carreaux, 
aux  tissus  mélangés  de  diverses  couleurs,  comme  chez  les 
Gaulois  et  de  nos  jours  les  Ecossais,  aux  «  draps  d'écarlate 
sanguines,  de  vermeille  coleur,  de  bleu  azuréi,  de  pers  (bleu 
foncé)  ». 

La  robe  de  Mahaut  pour  les  fêtes  de  Noël  1307  est  faite 
d'un  drap  mêlé  qui  a  coûté  42  livres.  Un  surcot  de  bourgeois 
fourré  d'écureuil  coûtait,  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  en- 
viron 100  francs  de  notre  monnaie.  L'hermine,  la  martre  zibe- 
line, le  gris,  le  menu  vair  et  le  gros  vair  étaient  les  fourrures 
réservées  aux  princes  et  aux  grands  seigneurs.  Les  four- 
rures ordinaires  de  la  petite  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
étaient  l'écureuil,  le  lièvre,  la  genette,  le  renard.  L'agneau, 
le  chat,  le  loup,  le  chien,  le  blaireau,  fournissaient  celles  du 
peuple. 

Il  ne  paraît  pas  que,  pendant  le  moyen  âge,  on  portât  des 
habits  différents  suivant  les  saisons.  S'il  faisait  froid  on 
ajoutait  un  ou  plusieurs  vêtements  à  ceux  de  dessus.  S'il 
faisait  chaud,  on  les  laissait  de  côté1.  Un  trouvère  du  trei- 
zième siècle  décrit  ainsi  l'habillement  du  vilain  : 

Chape  avait  et  mantel 
Et  cote  sus  gonnel 
Et  braies  et  chemise 
Et  moufles  pour  la  bise. 

(Jubinal,  Jongleurs  et  Trouvères.) 

Au  moyen  âge,  dit  Viollet-le-Duc,  les  vêtements  amples 
et  chauds  abondaient  :  houppelandes,  peliçons,  capes,  man- 
teaux. Nous  n'avons  aujourd'hui  que  peu  d'équivalents  à  ces 
vêtements  fourréset  larges  qui  enveloppaient  si  complète- 
ment le  corps.  Il  est  vrai  qu'alors  on  voyageait  beaucoup  à 
cheval  et  que  les  appartements  n'étaient  pas  chauffés  comme 

1.  Viollet-le-Duc.  Dictionnaire  du  mobilier,  t.  III,  p.  383-384. 
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ils  le  sont  aujourd'hui.  Au  total  ces  habitudes  étaient  beau- 
coup plus  saines,  puisqu'il  est  toujours  facile  de  se  débar- 
rasser d'un  vêtement  trop  chaud,  et  qu'on  n'avait  pas  ainsi  à 
craindre  ces  brusques  changements  de  température  de  l'in- 
térieur à  l'extérieur,  causes  de  beaucoup  de  maladies. 

Les  Comptes  renferment  des  dépenses  considérables  en 
achats  de  bijoux  et  d'objets  d'orfèvrerie.  Très  modéré  au 
temps  de  saint  Louis  «  qui  n'aimait  pas  à  voir  autour  de  lui 
les  gentilshommes  parés  de  ces  joyaux  ruineux  qui  excitent 
la  convoitise  »,  l'usage  des  bijoux  reprend  un  grand  déve- 
loppement au  quatorzième  siècle.  Ces  joyaux,  dit  Yiollet-le- 
Duc,  très  habilement  composés  et  d'un  charmant  dessin,  sont 
exécutés  avec  une  grande  liberté,  irréguliers  souvent,  ce  qui 
ajoute  singulièrement  à  leur  effet  comme  objets  de  parure. 
Ce  sont  des  objets  d'art,  qualité  qui  manque  trop  souvent  aux 
joyaux  modernes,  dont  la  régularité  mécanique  a  quelque 
chose  de  froid  et  de  raide. 

Dans  un  inventaire  d'objets  appartenant  à  la  comtesse 
d'Artois,  dressé  en  1301.  on  trouve  des  couronnes  d'or,  dont 
une  avec  rubis,  émeraudes  et  grosses  perles,  donnée  par  la 
reine  de  France;  des  ceintures  d'or  et  d'argent  avec  pier- 
reries, des  fermoirs  d'or  de  formes  variées,  des  tressoirs 
d'or,  des  chapeaux  d'or  et  de  pierreries,  des  hanaps  d'or  et 
d'argent,  des  cuillères  d'argent,  des  plats  d'argent,  etc. 

Thibaut  de  Dainmart,  orfèvre  du  roi,  lui  vend  au  prix  de 
59  livres  deux  chapeaux  d'or  qu'elle  donne  à  ses  nièces. 
LTne  nef  de  vermeil  avec  émaux  lui  coûte  120  livres.  Un 
hanap  d'or  à  couvercle  lui  coûte  autant.  En  LUI,  Simon 
Nevelon,  orfèvre  et  bourgeois  de  Paris,  reçoit  2  000  livres 
tournois  en  payement  de  joyaux  que  la  comtesse  d'Artois  lui 
a  achetés  à  diverses  reprises.  La  même  année,  une  émeraude 
est  payée  30  livres,  une  autre  7  livres,  trois  saphirs  12  livres. 

Dans  la  salle  à  manger  la  vaisselle  d'argent  ou  de  vermeil, 
les  drageoirs,  etc.,  brillaient  sur  les  grands  dressoirs.  Dans 
les  chambres,  de  petits  dressoirs  supportaient,  comme  les 
étagères  de  notre  temps ,  des  vases  précieux  et  les  mille 
superfluités  dont  les  personnes  habituées  au  luxe  aiment  à 
s'entourer.  Dans  les  ébrasements  profonds  des  fenêtres, 
les  dames  faisaient  placer  une  volière  et  des  fleurs.  • 
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Quel  beau  coup  d'œil  présentaient  les  grands  appartements 
de  cette  époque,  avec  les  solives  des  plafonds  sculptées, 
peintes  et  dorées,  les  fenêtres  garnies  de  vitraux,  les  magni- 
fiques draps  de  soie  et  d'or,  les  tentures  dont  ils  étaient 
encortinés,  leurs  lambris  travaillés  avec  art.  Le  pavé  aux  car- 
reaux de  terre  cuite  émaillée  est  souvent  couvert  de  tapis, 
englaiolé,  jonché  de  fleurs  et  de  feuillage.  Quelle  variété  de 
forme  et  de  dimension  dans  les  meubles  servant  de  sièges! 
Les  uns  sont  fixes  et  lourds,  les  autres  légers  et  mobiles. 
Les  réunions  d'alors  n'avaient  pas  l'aspect  monotone  des 
nôtres,  où  tous  sont  assis  sur  des  sièges  de  forme  et  de  hau- 
teur pareilles.  Pendant  que  le  seigneur  ou  l'étranger  de  dis- 
tinction s'assied  sur  la  grande  chaise,  meuble  imposant  et 
de  solennelle  tournure,  sorte  de  trône  qui  convient  bien  au 
chef  respecté  de  la  famille,  les  autres  prennent  place  autour 
sur  des  bancs,  des  bahuts,  des  escabeaux,  de  petits  pliants, 
par  terre  même  sur  des  tapis,  de  la  façon  la  plus  pittoresque. 
Pour  être  en  harmonie  avec  les  riches  vêtements  de  cette 
époque  aux  couleurs  éclatantes,  les  sièges  seront  richement 
décorés,  eux  aussi.  Ils  seront  recouverts  d'étoffes  brillantes, 
non  point  comme  de  nos  jours  par  des  tissus  cloués,  rem- 
bourrés et  fixes,  mais  par  des  coussins  et  des  tapis  mobiles, 
avec  armoiries  brodées,  devises,  incrustations  d'or,  d'ivoire 
et  d'argent. 

VI 

Pour  belles  que  fussent  ces  demeures,  on  est  porté  à 
croire  que  nos  pères  y  menaient  la  vie  la  plus  triste  et  la  plus 
monotone  dans  l'isolement  auquel  les  condamnait  l'absence 
ou  la  rareté  des  relations.  Les  Comptes  de  l'hôtel  d'Artois 
nous  prouvent  que  la  comtesse  (et  on  pourrait  en  dire  autant 
sans  doute  des  personnes  de  sa  condition)  avait  les  relations 
les  plus  étendues  :  visites,  messages,  échanges  de  pré- 
sents, etc. 

L'usage  était  de  faire  part  des  événements  heureux  ou 
malheureux.  Des  messagers  partaient  pour  aller  annoncer  de 
tout  côté,  aux  parents  et  aux  voisins,  un  mariage,  une  nais- 
sance, une  réception  dans  la  chevalerie.  Ces  messagers 
étaient  partout  fêtés  et  ne  s'en  revenaient  pas  sans  de  beaux 
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présents.  Une  lettre  circulaire  est  envoyée  «  pour  faire  prier 
pour  l'âme  du  comte  de  Blois  par  les  églises  et  les  religions 
de  la  conté  d'Artois  ».  Cotte  lettre,  ainsi  que  celle  delà  mort  de 
Robert,  en  1317,  n'est  adressée  qu'au  clergé  et  aux  parents. 
Leur  but,  dit  M.  J.  Richard,  n'est  pas  d'inviter  à  prendre  part  au 
deuil  d'une  famille  éprouvée,  il  est  plus  élevé.  En  présence 
de  la  mort,  on  semble  oublier  les  vanités  humaines;  ce  sont 
des  prières  que  l'on  demande  pour  rame  du  défunt,  et  on  s'a- 
dresse de  préférence  à  ceux  qui  ont  mission  de  prier. 

La  comtesse  est  en  relations  fréquentes  avec  le  Saint-Siège. 
Ses  messagers  se  rendent  souvent  à  Avignon,  «  portant 
lettres  pour  le  Pape  pour  traiter  des  besoignes  de  la  com- 
tesse ».  La  fréquence  de  ces  recours  prouve  qu'elle  trouvait 
à  Avignon  bienveillant  accueil,  appui  et  protection. 

Les  Comptes  nous  font  connaître  en  outre  les  noms  des 
personnages  notables  qui  ont  dîné  à  son  hôtel.  Ce  sont  les 
plus  illustres  de  la  noblesse  de  France.  Elle  recevait  des  vi- 
sites ;  elle  en  faisait  aussi.  On  la  trouve  chez  le  roi  son  gen- 
dre, dans  les  communautés  religieuses,  chez  des  parents,  des 
amies  de  sa  jeunesse,  chez  les  membres  de  la  famille  de  son 
mari,  en  Bourgogne,  partout  fêtée  par  les  seigneurs  et  parle 
peuple* 

C'était  une  grande  voyageuse  que  la  comtesse  d'Artois.  Les 
Comptes  mentionnent  des  déplacements  continuels.  Tous  les 
ans,  souvent  deux  fois  par  an,  elle  partait  de  Paris  pour 
l'Artois  et  pour  la  Bourgogne,  parcourant  ses  comtés,  s'arrê- 
tant  plus  ou  moins  longtemps  dans  ses  villes  et  dans  ses  châ- 
teaux. Quand  elle  résidait  à  Paris,  elle  allait  souvent  à  Fon- 
tainebleau, Saint-Mandé,  Vincennes,  Conflans,  à  l'abbaye 
de  Maubuisson.  Elle  voyageait  en  toute  saison,  sans  se  lais- 
ser arrêter  par  le  mauvais  temps,  ni  par  le  mauvais  état  des 
chemins.  En  trois  jours  elle  allait  de  Paris  en  Artois  à  che- 
val, en  litière  ou  en  chariot,  avec  une  suite  nombreuse.  Les 
routes  n'étaient  donc  pas  si  mal  entretenues;  elles  étaient  de 
plus  assez  sûres,  puisque  de  tant  de  pèlerins  et  de  messagers 
envoyés  par  la  comtesse,  deux  seulement  se  plaignent,  l'un 
d'avoir  été  arrêté  et  dépouillé  en  Lombardie  en  1304,  l'autre 
d'avoir  été  «  desrobé  en  chemin  »,  entre  Paris  et  Hesdin, 
en  1313. 
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Les  Comptes  nous  font  connaître  les  itinéraires  et  les  étapes 
jour  par  jour.  Ces  voyages  exigeaient  beaucoup  de  chevaux 
(une  soixantaine  ),  de  litières  et  de  voitures.  Dans  le  Miroiter 
du  Mariage,  d'É.  Deschamps,  il  est  dit  qu'il  faut  aux  dames 

Haquenée  belle  et  ambiant 
Et  selle  de  riche  samblant. 

Quand  le  temps  est  mauvais,  elles  voyagent  dans  un  char 

Dedenz  et  dehors  painturé 
Et  quatre  roncins  attelé. 

Comme  on  jugeait  de  la  qualité  du  voyageur  par  la  monture, 
on  tenait  à  avoir  de  beaux  chevaux,  de  beaux  harnais  avec 
houppes  de  soie,  pendeloques,  grelots,  des  selles  qui  étaient 
de  véritables  œuvres  d'art,  brodées,  dorées  «  houssées,  gar- 
nies de  cordouan  vermeil».  Les  voitures  n'étaient  encore  que 
des  charrettes  non  suspendues,  à  quatre  roues,  enrichies  de 
peintures  et  de  dorures  et  recouvertes  d'étoffes  posées  sur 
des  cercles.  A  l'intérieur  de  nombreux  coussins  jetés  sur  les 
banquettes  et  d'épaisses  étoffes  adoucissaient  les  cahote- 
ments. Les  femmes  et  les  malades  allaient  en  litière,  sorte  de 
lit  juché  sur  un  double  brancard  et  porté  par  deux  chevaux. 

Les  Comptes  nous  renseignent  sur  le  prix  des  chevaux  : 
20  livres  pour  un  cheval  «  bai,  estellé  au  front  et  baucent 
(marqué  de  blanc)  du  pié  destre  derrière  »  ;  16  livres  pour 
un  «  roncin  morel  (noir)  »;  88  livres  pour  un  «  coursier 
gris  d'Espagne»;  300  livres  (30  000  francs  environ)  pour  un 
«  grand  cheval  morel  baucent  de  tous  les  quatre  pies  »  ;  60  li- 
vres pour  un  «  pallefroy  tout  morel  »  ;  230  livres  pour  un 
cheval  de  bataille. 

On  voyageait  alors  à  grand  équipage,  emportant  bahuts, 
coffres,  coffrets  où  l'on  renfermait  habits,  linge,  vaisselle, 
bijoux,  objets  de  toilette,  et  dont  on  se  faisait  un  mobilier 
dans  les  hôtelleries  :  les  plus  grands  servaient  de  lits,  de 
tables,  les  moyens  de  bancs. 

[A  suivre.)  L.    BOUÏIÉ. 
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II.  —  LE  CLERGE  ET  LES  ELECTIONS 

Le  principe  discuté,  discutons  la  conclusion. 

On  nous  dit  :  Les  élections  étant  .chose  toute  politique, 
le  clergé  ne  doit  pas  s'en  occuper. 

A  cette  maxime  despotique,  Mgr  Freppel  avait  donné  par 
ses  paroles  un  éclatant  démenti  longtemps  avant  de  le  don- 
ner par  la  publication  de  son  mandement  Sur  Vexercice  du 
droit  de  suffrage.  «  C'est  le  droit  du  clergé,  disait-il  dans  la 
séance  du  24  novembre  1881,  d'exhorter  les  fidèles,  même 
du  haut  de  la  chaire  à  remplir  leurs  devoirs  d'électeurs  con- 
formément à  leur  conscience  de  chrétiens  et  de  catholiques.  » 

Les  députés  de  la  droite  appuyèrent  alors  de  leur  assenti- 
ment cette  affirmation  si  nette  et  si  franche.  Fidèles  à  leurs 
convictions,  ils  ont  applaudi  naguère  à  l'acte  épiscopal  qui 
en  était  la  mise  en  pratique.  Pendant  que  M.  Rivet  reprochai! 
à  l'évêque  d'Angers  d'avoir  écrit  sur  la  matière  sa  lettre 
pastorale,  «  C'est  son  droit  !  »  dit  une  voix  du  côté  des  con- 
servateurs ;  «  Il  en  a  le  devoir  !  »  dit  une  autre  quelques  ins- 
tants après.  Ces  interrupteurs,  à  eux  deux,  ont  jeté  au  milieu 
du  débat  la  solution  vraie  et  entière  de  la  question.  Nous 
l'adoptons  sans  réserve  et  nous  allons  la  justifier. 

Pour  la  formuler,  il  nous  suffit  de  prendre,  en  y  ajoutant 
quelques  mots  explicatifs,  la  proposition  contradictoire  de 
l'assertion  ministérielle. 

Les  élections  n'étant  point  d'ordinaire  chose  purement  poli- 
tique, le  clergé,  même  dans  ses  fonctions  publiques,  peut  et 
doit  s'en  occuper,  à  moins  que  la  prudence  ou  les  ordres 
d'un  supérieur  hiérarchique  ne  lui  interdisent  l'usage  de  ce 
droit  et  ne  le  dispensent  d'accomplir  ce  devoir. 

La  vérité  de  cette  proposition  découle  avec  une  pleine  évi- 
dence des  principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  pré- 
cédent article.  Ils  aboutissaient  à  ces  conclusions  : 
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Dans  les  questions  purement  politiques,  le  prêtre  ne  doit 
pas  s'ingérer  par  des  actes  se  rapportant  à  l'exercice  de  son 
ministère.  Dans  les  questions  politiques  qui,  par  quelque 
côté,  touchent  à  la  morale  chrétienne  ou  aux  droits  de 
l'Eglise  catholique,  le  prêtre  peut  et  doit  intervenir  même 
par  des  actes  sacerdotaux  et  publics. 

Nous  allons  faire  l'application,  très  facile  d'ailleurs,  de  ces 
règles  générales  de  conduite  au  cas  particulier  des  élec- 
tions. 

I 

Ici,  il  n'y  a  lieu  de  considérer  le  prêtre  que  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  sacerdotales.  Pour  ce  qui  regarde  sa  vie 
privée,  personne  sans  doute  ne  prétend  lui  interdire  de  se 
mêler  des  élections.  Il  est  citoyen  ;  il  n'est  même,  aux  yeux 
de  nos  gouvernements  modernes,  que  cela  ou  à  peu  près. 
C'est  bien  le  moins  qu'on  lui  reconnaisse  les  droits  qu'il 
possède  à  ce  titre,  quand  on  lui  a  retiré  tous  les  autres. 
Qu'un  prêtre  donc  veuille  user  de  ces  droits  dans  toute  leur 
étendue,  se  constituer  l'agent  d'une  candidature,  s'en  faire 
l'orateur  dans  les  assemblées  ou  l'avocat  dans  les  feuilles 
publiques,  les  autorités  civiles  pourront  en  être  peu  satis- 
faites, mais  si  elles  ont  quelque  respect  de  ces  libertés  com- 
munes dont  elles  se  disent  les  gardiennes,  leurs  sentiments 
ne  se  traduiront  pas  en  actes.  Ainsi  ce  prêtre  ne  sera  cité 
devant  aucun  tribunal  ;  son  traitement  ne  sera  pas  diminué 
d'un  sou  ;  et  s'il  était  présenté  pour  un  poste  plus  avancé,  sa 
promotion  ne  sera  pas  retardée  d'un  jour.  C'est  là  peut-être 
un  idéal  de  tolérance  bien  éloigné  de  la  réalité  :  mais  l'est-il 
aussi  de  ces  principes  de  liberté  dont  nos  adversaires  aiment 
à  se  dire  les  inventeurs  ou  tout  au  moins  les  restaurateurs  ? 

Du  reste,  nous  ne  voulons  point  engager  le  clergé  à  se 
risquer,  les  yeux  fermés,  dans  toutes  les  foires  électorales. 
Ce  que  la  loi  lui  permet,  la  prudence  et  le  respect  de  soi- 
même  peuvent  parfois  le  lui  défendre.  Nous  voulons  dire 
seulement  que  ce  n'est  pas  au  pouvoir  civil  à  restreindre  en 
cette  matière  l'indépendance  du  prêtre  et  à  lui  tracer  une 
conduite;  c'est  à  ses  supérieurs  ecclésiastiques. 

En  fait,  on  recommande  aux  prêtres  de  voter  ;  générale- 
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ment  ils  votent,  et,  nous  n'en  doutons  pas,  tous  volent  par- 
faitement. C'est  bien  ;  mais  doit-on  poser  en  principe  qu'ils 
ne  peuvent  faire  ni  plus  ni  mieux  ?  et  que,  le  devoir  de  L'élec- 
teur rempli,  celui  du  citoyen  instruit  et  influent,  celui  du 
ministre  de  l'Eglise  l'est  aussi?  En  tout,  l'excès  esta  craindre, 
sans  doute  ;  mais  il  n'est  pas  moins  fâcheux  dans  la  prudence 
que  dans  l'audace.  En  général,  la  timidité  peut  empêcher 
autant  de  bien  que  la  témérité  ;  de  nos  jours,  on  peut  affirmer 
qu'elle  en  empêche  beaucoup  plus,  parce  que,  plus  conforme 
aux  tempéraments  de  notre  époque,  elle  est  aussi  beaucoup 
plus  commune,  et  que  nous  avons  en  face  de  nous  des  enne- 
mis décidés  à  ne  s'arrêter,  dans  la  guerre  qu'ils  font  à 
l'Eglise,  ni  devant  l'évidence  du  droit,  ni  devant  la  modéra- 
tion et  la  patience  de  leurs  victimes,  mais  seulement  devanl 
une  résistance  qui  leur  en  impose. 

C'est  quelque  chose  assurément,  pour  le  triomphe  d'un 
bon  candidat,  que  la  voix  qu'on  lui  donne  et  L'exemple  qu'on 
donne  à  tous.  Pourtant,  de  tous  les  concours  que  peut  appor- 
ter le  prêtre  à  une  cause,  le  vote  est  encore  celui  auquel, 
pour  notre  part,  nous  le  verrions  avec  Le  moins  de  peine  re- 
noncer de  parti  pris,  comme  au  moins  digne  de  lui  et  au 
moins  efficace.  C'est  le  moins  efficace,  parce  que  le  prêtre, 
par  son  bulletin,  n'apporte  qu'un  point;  par  d'autres  modes 
d'intervention,  il  peut  en  procurer  beaucoup.  C'est  le  moins 
digne,  parce  que  pour  arriver  à  l'urne,  il  lui  faut  passer  sous 
un  niveau  égalitaire  qui,  en  vérité,  l'abaisse  singulièrement. 
Lui,  représentant  de  Jésus-Christ,  pasteur  des  âmes,  prélat 
peut-être  et  prince  de  l'Eglise,  dépositaire  de  la  vérité  et  de 
la  grâce  divine,  soutien  moral  de  la  société,  son  conseiller 
et  son  guide,  son  médiateur  et  son  mandataire  auprès  de 
Dieu,  il  n'est  plus  là  qu'une  simple  unité  électorale  perdue 
dans  le  nombre,  qu'un  citoyen  comme  tout  autre  inscrit  sur 
les  listes  à  son  rang  alphabétique  et  faisant  queue  dans  la 
salle  pour  avoir  son  tour;  et  l'unique  suffrage  dont  il  dispose 
vaut,  ni  plus  ni  moins,  comme  celui  de  l'ivrogne  amené  du 
cabaret  voisin,  de  l'innocent  trompé  par  des  mensonges,  du 
pauvre  diable  intimidé  par  des  menaces,  du  vagabond  en- 
rôlé sous  un  faux  nom,  du  gueux  acheté  pour  quelques  sous, 
enfin,  de  l'un  quelconque  de  ces  électeurs  inconscients  ou 
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sans  conscience  à  qui  on  met  dans  la  main  un  bulletin,  qu'ils 
iront,  sans  même  le  lire,  présenter  au  bureau  sous  l'œil  dé- 
fiant de  leur  embaucheur.  Cette  égalité,  nous  dira-t-on,  est 
la  loi  souveraine  de  notre  suffrage  universel.  Sans  doute,  et 
voilà  pourquoi,  sans  parler  des  autres  raisons,  notre  suffrage 
universel  est  la  plus  grande  absurdité  sociale,  le  plus  odieux 
mensonge  public,  la  plus  funeste  iniquité  politique,  le  plus 
puissant  instrument  de  ruine  qui  se  puisse  imaginer.  Mais 
enfin,  quelque  humilité  qu'il  faille  au  prêtre,  comme  à  tout 
homme  de  valeur  pour  se  résigner  à  cet  effacement,  à  cette 
abdication  de  soi-même,  qu'il  s'y  résigne  humblement,  puis- 
que son  abstention  pourrait  en  entraîner  d'autres  beaucoup 
moins  justifiées.  Nous  souhaiterions  seulement  qu'il  ne  se 
résignât  pas  en  même  temps  à  se  contenter  de  cette  part  ba- 
nale et  dérisoire  ;  qu'il  n'oubliât  pas  que,  si  par  le  vote  lui- 
même  il  ne  peut  pas  plus  que  le  premier  venu,  par  son  in- 
fluence il  peut  beaucoup  plus  que  d'autres,  et  parfois  plus 
que  personne  ;  qu'il  ne  renonçât  pas  trop  facilement  à  pren- 
dre sa  revanche  du  suffrage  universel  et  à  compenser  la  pe- 
titesse de  son  rôle  de  citoyen  tel  que  le  lui  fait  notre  droit 
public  par  la  grandeur  de  son  rôle  de  prêtre  tel  que  le  lui  a 
fait  le  droit  divin.  Voyons  donc  quelle  sera  sa  conduite  dans 
ses  fonctions  sacerdotales. 

Sans  doute  si  l'élection  des  représentants  d'un  pays  appar- 
tenait à  ces  questions  de  politique  indifférente  dont  ni  les 
âmes  des  fidèles  ni  l'Eglise  ne  peuvent  ressentir  le  contre- 
coup, le  clergé  n'aurait  qu'à  se  renfermer  dans  une  complète 
neutralité  chaque  fois  qu'il  agirait  ou  parlerait  en  vertu  de  la 
mission  qui  lui  est  confiée,  libre  d'ailleurs  hors  de  là,  comme 
nous  l'avons  dit,  de  prendre  part  lui  aussi  à  la  partie  électo- 
rale. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  vote,  et,  pour  ne  parler 
d'abord  que  des  intérêts  spirituels  des  fidèles,  ce  petit  mor- 
ceau de  papier  de  quelques  centimètres  carrés,  ce  bulletin  ne 
portant  qu'un  simple  nom  peut  peser,  et  très  lourdement,  sur 
une  conscience  de  chrétien.  Plus  lourdement  encore  peuvent 
y  peser  les  démarches,  l'influence,  les  paroles,  l'argent, 
qu'on  aura  mis  au  service  d'un  mauvais  candidat. 

Ce  ne  sont  pas  les  faiseurs  de  Manuels  civiques  ni  les 
philosophes  de  la  démocratie  qui  ont  les  premiers   posé  la 


5S0  LE    CLERGÉ,    LA    POLITIQl) 

question  des  devoirs  de   l'électeur;  les  moralistes   catholi- 
ques, soit  récents,  soit  même  anciens,  avanl  eux,  l'ont  trait* 
et  beaucoup  mieux  qu'eux  l'ont  résolue;  ils  l'ont  envisagée 

sous  tous  ses  aspects  divers;  ils  ont  recherché  toutes  les  cir- 
constances dont  elle  peut  se  compliquer;  Lis  ont  établi  les 
principes  qui  L'éclairent;  ils  en  ont  fait  l'application  a'ux< 
particuliers.  De  là  est  sortie,  que  le  Qom  n'effraye  pas.  toute 
une  casuistique  des  élections. 

Ainsi,  ils  se  demandenl  si  le  citoyen  est  obligé  d'user  «le 
son  droit  de  suffrage.  Et  ils  répondenl  que,  dan-  certains  cas, 
il  y  auiait  faute,  même  grave,  a  ne  pas  s'abstenir,  par  exem- 
ple,  lorsque,  en  allant  aux  urnes,  on  paraîtrait  reconnaître  un 
pouvoir  usurpateur  :  c'esl  l<-  tas  ,i,-  l'Italie  actuelle;  que, 
d'autre-  fois,  il  y  aurait  faute  à  s'abstenir,  par  exemple,  Lorsque 
l'abstention  «les  bons  a  étant  d'ailleurs  légitimée  par  aucune 
raison  suffisante,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  aura,  pour  le 
résultai  des  élections,  des  conséquences  funestes. 

Ils  se  demandenl  si  l'électeur  es1  obligé  de  s'éclairer  sur 
le  mérite  des  compétiteurs  qui  se  disputent  ses  suffragi 
et  ils  répondenl  qu'il  le  doit  absolument;  qu'il  ne  peut  pi- 
voter avec  îles  doutes  sérieux  -ur  la  qualité  de  son  candi- 
dat, ni  avec  de  simples  probabilités  en  sa  faveur  s'il  peul 
avoir  mieux,  la  matière  présente  [l'admettant  pas  le  probabi- 
lisme;  et  que  par  suite,  s'il  ne  lui  est  pas  possible  de  se  for- 
mer à  ce  sujet  un  jugement  personnel,  il  doit  en  conscience 
chercher,  dans  le  clergé  ou  parmi  les  lions  catholiques,  des 
conseillers  prudents  et  dévoués  a  L'Eglise  comme  au  pa\ 

Ils  se  demandent  s'il  est  permis  «le  voter  pour  un  candidat 
indigne,  c'est-à-dire  pour  un  candidat  «pii  professe  des  prin- 
cipes pervers  ou  dangereux  au  point  «le  vue  religieux  ou  so- 
cial, qui  manifeste  des  intentions  hostiles,  qui  prend  des  en- 
gagements coupables,  qui  fait  cause  commune  avec  un  parti 
condamnable.  Et  ils  répondent  que  ce  n'est  nullement  per- 
mis; qu'en  donnant  sa  voix  à  ce  représentant  on  assume  la 
responsabilité  de  tout  le  mal  prévu  qu'il  pourra  faire. 

Mais  s'il  n'y  a  en  présence  que  des  candidats  également 
indignes,  de  sorte  qu'en  refusant  son  suffrage  à  l'un  on  ne 
saurait  que  fortifier  l'autre,  ne  peut-on  pas  se  donner  le 
plaisir,  cette  fois  inoffensif.  de  déposer   un   bulletin  ?  Non, 
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répondent  nos  docteurs,  parce  que  voter  pour  un  indigne, 
c'est  toujours  l'approuver,  c'est  lui  donner  un  appui  moral, 
c'est  augmenter  son  influence,  c'est  l'encourager,  c'est  parti- 
ciper au  mal  qui  résultera  de  son  mandat.  Et  ils  plaisantent 
si  peu  sur  cette  coopération  par  suffrage  que  beaucoup 
d'entre  eux  défendent  même  de  voter  pour  un  candidat  in- 
digne qu'il  s'agirait  de  faire  triompher  au  détriment  d'un  ri- 
val encore  plus  indigne.  D'autres,  il  est  vrai,  le  permettent, 
mais  ils  posent  des  conditions,  ils  exigent  des  précautions  : 
ils  veulent,  par  exemple,  que  par  un  vote  préalable  en  faveur 
d'un  homme  recommandable,  ou  par  une  déclaration  publique, 
on  ait  assez  manifesté  avec  quelle  répugnance  et  dans  quel 
but,  par  crainte  du  pire,  on  accepte  le  mauvais. 

Nous  pourrions  multiplier  les  questions,  puis,  à  la  suite 
de  nos  auteurs,  passer  de  la  casuitique  de  l'électeur  à  celle 
du  candidat,  puis  encore  à  celle  de  l'élu,  bien  digne  celle-ci 
qu'une  chaire  soit  créée  pour  elle  aux  abords  du  palais  Bour- 
bon et  du  Luxembourg.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  suffit  à 
notre  sujet.  L'important  était  d'établir  que  le  droit  électoral 
ne  va  pas  sans  des  devoirs  électoraux,  dont  la  négligence 
constitue  souvent  une  faute  morale,  un  péché,  même  un 
péché  grave,  et  d'où  dépendent  par  conséquent  pour  le  chré- 
tien l'état  de  la  conscience  et  le  salut  de  l'âme. 

Or,  toute  cette  théologie  éminemment,  uniquement  pra- 
tique n'a  pas  été  faite  seulement  pour  grossir  des  livres  ou 
pour  allonger  des  cours  de  séminaire.  Il  faut  qu'elle  dirige 
les  actes  des  électeurs  chrétiens,  et  par  suite  qu'elle  leur  soit 
parfaitement  connue;  qu'elle  soit  présente  à  leur  esprit,  avec 
toute  sa  clarté  et  toute  son  autorité,  chaque  fois  qu'ils  sont 
exposés  aux  erreurs  et  aux  entraînements  d'une  mêlée  électo- 
rale. Mais  comment  le  sera-t-elle,  si  les  prêtres,  qui  sont  les 
dépositaires  de  cette  doctrine  morale  comme  de  toute  autre, 
ne  la  prêchent  pas;  si  le  principe  vient  à  prévaloir  qu'il 
ne  leur  appartient  pas  de  la  prêcher;  s'ils  ont  lieu  de  craindre 
d'être,  après  l'avoir  prêchée,  désapprouvés,  blâmés,  aban- 
donnés sans  appui  aux  ressentiments  du  pouvoir  civil?  On 
s'étonne,  on  se  plaint  que  des  personnes,  que  des  communes, 
que  des  régions  entières,  encore  saines  au  point  de  vue  re- 
ligieux, se  rencontrent  avec  les  plus  gâtées  dans  la  folie,  pour 
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ne  pas  dire  le  crime,  des  votes  les  plus  insensés  et  les  plus 
funestes.  La  cause  n'en  serait-elle  pas  qu'on  a  beaucoup  trop 
gardé  le  silence  sur  ces  devoirs  de  la  vie  civile  ;  qu'on  a  laissé 
les  fidèles  s'habituer  peu  à  peu  à  ne  voir,  dans  les  compéti- 
tions d'hommes  et  de  partis,  que  des  questions  de  l'ordre 
purement  temporel,  étrangères  à  toute  moralité,  qui  peuvent 
se  trancher  sans  autre  règle  que  l'intérêt  ou  les  sympathies 
politiques.  Pour  le  peuple,  en  dehors  des  premiers  principes 
d'honnêteté  naturelle,  la  loi  divine,  c'est  l'avis  du  prêtre  ;  et 
la  voix  de  la  conscience,  c'est  la  voix  de  l'Eglise.  Là  où  le 
prêtre  ne  paraît  pas,  où  l'Eglise  se  tait,  le  peuple  se  dit 
bientôt  que  la  morale  et  la  conscience  ne  sont  pas  engagées, 
ou  bien,  s'il  est  plus  instruit,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  s'en 
préoccuper  plus  que  ceux  qui  par  état  en  sont  les  gardiens. 

Mais,  si  tout  cela  est  vrai,  il  faut  absolument,  on  le  voit, 
que  les  devoirs  électoraux  des  chrétiens,  non  moins  que  les 
autres,  deviennent  l'objet  de  l'enseignement  public  el  popu- 
laire du  clergé.  Et  dès  lors  l'instruction  pastorale  d'un 
évêque  sur  cette  matière  n'est  ni  plus  malsonnanle  ni  plus 
répréhensible  qu'un  mandement  sur  tout  autre  sujet  de 
dogme  ou  de  morale,  souvent  beaucoup  moins  ignoré,  ou 
dont  l'ignorance  est  beaucoup  moins  funeste.  Dès  lors  le  ca- 
téchiste a  besoin  d'initier  son  jeune  auditoire  à  la  connais- 
sance de  ces  graves  obligations  comme  de  toutes  les  autres 
qui  l'attendent  dans  la  vie  ;  et  si  à  l'école  on  parle  du  suffrage 
et  du  vote  aux  enfants  dont  on  prétend  faire  de  bons  citoyens, 
il  n'est  pas  moins  permis,  pas  moins  nécessaire,  de  leur  en 
parler  à  l'église  où  il  s'agit  d'en  faire  de  bons  chrétiens. 
Dès  lors  un  curé  ne  sortirait  pas  plus  de  son  rôle  en  prenant, 
aux  approches  des  élections,  pour  sujet  d'un  prône  l'usage 
légitime  du  droit  de  suffrage,  qu'en  parlant,  aux  approches 
du  carême,  sur  la  pénitence  et  sur  le  jeune.  Dès  lors,  le  pré- 
dicateur peut  faire  des  instructions  et  des  conférences  sur 
l'électeur  catholique  avec  autant  de  raison  et  de  profit,  pour 
ne  pas  dire  plus,  que  sur  le  rôle  social  de  la  femme  chré- 
tienne ou  sur  les  destinées  de  la  France  catholique.  Dès  lors, 
le  confesseur,  au  saint  tribunal,  n'abuse  nullement  de  ses 
fonctions  divines  s'il  s'assure  que  le  pénitent  connaît  ses 
devoirs  d'électeur,  et  qu'il  est  disposé  à  les  observer.  Et  si 
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c'est  là  s'immiscer  à  tort  dans  la  politique,  qu'on  défende 
donc  aussi  à  ce  confesseur,  à  ce  prédicateur,  à  ce  catéchiste, 
à  cet  évêque,  de  parler  de  l'observation  des  lois,  de  l'obéis- 
sance aux  autorités  légitimes,  du  respect  de  l'ordre  pu- 
blic, du  payement  des  impôts,  du  dévouement  à  la  patrie  et 
de  tous  les  autres  devoirs  du  citoyen,  politiques  et  moraux 
à  la  fois,  tout  comme  ceux  dont  nous  nous  occupons. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  sort  de  l'Église  est  en  jeu,  ici,  non 
moins  que  le  sort  des  âmes.  Nous  savons  par  expérience  ce 
qui,  pour  nous  catholiques,  s'amasse  dans  les  urnes  à  me- 
sure que  s'y  entassent  les  bulletins,  et  ce  qui  en  sortira, 
avec  le  nom  des  vainqueurs  :  c'est  la  paix  ou  la  guerre,  la 
persécution  ou  la  liberté. 

Oui,  que  dans  la  commune,  dans  le  département,  dans  le 
pays,  telle  ou  telle  majorité  s'empare  de  la  direction  des  af- 
faires, c'est  la  religion  respectée,  ou  la  religion  opprimée; 
les  catholiques  jouissant  du  droit  commun,  ou  les  catho- 
liques traités  en  adversaires,  mis  hors  le  droit,  hors  les 
places,  hors  les  honneurs;  le  clergé  honoré  et  secondé,  ou  le 
clergé  suspecté  et  entravé  de  mille  manières  ;  le  séminariste 
laissé  à  la  préparation  de  sa  destinée  divine,  ou  le  sémina- 
riste jeté  dans  les  exercices  et  dans  la  licence  des  casernes, 
pour  y  perdre  son  temps  et  bien  souvent  sa  vertu  et  sa  voca- 
tion; c'est  le  culte  rassuré  sur  ses  ressources  comme  sur 
son  personnel,  ou  le  culte  bientôt  sans  argent  comme  sans 
ministres;  les  fêtes  religieuses  reprenant  en  public  leur  an- 
cien éclat,  ou  les  cérémonies  les  plus  populaires  refoulées 
au  fond  des  temples  comme  des  manifestations  coupables; 
le  malade  à  l'hôpital,  le  blessé  sur  le  champ  de  bataille  con- 
solés et  sauvés  parle  prêtre,  ou  le  pauvre  et  le  soldat  con- 
damnés par  des  règlements  sataniques  à  mourir  tout  en- 
tiers, corps  et  âme;  l'école  chrétienne  et  morale,  ou  l'école 
sans  foi  et  sans  mœurs;  l'hospice  ouvert  à  la  charité  de 
l'Église  qui  l'a  bâti,  ou  l'hospice  confisqué  par  une  philan- 
thropie païenne;  la  déférence  et  le  dévouement  à  l'égard 
du  Pontife  romain,  ou  la  défiance  et  le  dédain  après  l'aban- 
don ;  l'appui  de  la  France  assuré  à  nos  missionnaires,  ou 
l'anticléricalisme  poursuivant  jusqu'au  bout  du  monde  ces 
pionniers  de  la  foi  catholique  et  de  l'influence  française.  Oui, 
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encore  une  fois,  des  élections,  aujourd'hui,  c'est  infaillible- 
ment tout  ceci  ou  tout  cela;  et,  dans  un  cas,  la  tranquillité 
du  pays,  sa  prospérité,  son  relèvement;  dans  l'autre,  le  ma- 
laise, le  désordre,  la  décadence  de  plus  en  plus  précipitée. 

Et  au  milieu  des  compétitions  d'où  résultera  ainsi  pour 
l'Eglise  et  la  nation,  comme  pour  les  âmes,  la  vie  ou  la  mort, 
on  viendrait  dire  au  clergé  de  rester  absolument  neutre,  de 
peur  de  toucher  à  la  politique  !  On  voudrait  l'obliger  à  n'être 
que  le  spectateur  immobile  et  muet  de  ces  luttes  où  il  y  va 
de  tous  les  intérêts  auxquels  il  s'est  voué!  On  lui  interdirait 
de  faire  le  moindre  usage  de  son  autorité,  pour  empêcher  le 
triomphe  de  ces  ennemis  dont  il  sera,  demain.,  la  proie  con- 
voitée, lui  et  tout  ce  qu'il  aime  ici-bas  !  Mais  ce  serait  ériger 
pour  lui  en  devoir  professionnel  l'imbécillité  ou  la  lâcheté, 
le  rôle  de  dupe  ou  le  rôle  de  déserteur,  et,  dans  tous  les 
cas,  celui  de  victime. 

II 

Nous  n'oserions  pas  affirmer  avec  autant  de  netteté  et  d'as- 
surance, en  dépit  des  prétentions  du  gouvernement,  la  né- 
cessité, la  légitimité,  le  devoir  de  l'intervention  du  clergé 
dans  les  élections  politiques,  si  ce  n'était  là  que  notre  opinion 
personnelle,  ou  celle  de  quelques  esprits  passant  pour  avoir 
plus  de  zèle  que  de  science  et  de  sagesse.  Mais,  à  l'appui  de 
nos  assertions,  nous  pouvons  appeler  les  voix  les  plus  auto- 
risées et  les  exemples  les  plus  convaincants.  Nos  hommes 
d'Etat,  peut-être,  tiendront  eux-mêmes  tout  cela  en  fort  mé- 
diocre estime.  Ils  comprendront,  du  moins,  que  le  clergé  ca- 
tholique en  fasse  plus  de  cas,  et  qu'il  cherche  ailleurs  qu'à 
notre  ministère  de  la  Justice  ou  de  l'Intérieur  les  inspirateurs 
de  sa  conduite  sacerdotale.  Ils  verront  là,  d'ailleurs,  à  côté 
des  puissances  ecclésiastiques  approuvant  ce  qu'a  dit  et  fai- 
sant ce  qu'a  fait  Mgr  Freppel,  des  puissances  politiques,  et 
non  pas  des  plus  petites,  le  laissant  dire  et  le  laissant  faire, 
avec  cet  esprit  de  tolérance  qui  nous  est  refusé  et  que  nous 
demandons. 

En  1866,  la  Sainte  Pénitencerie,  congrégation  de  qui  relè- 
vent, on  le  sait,  les  affaires  de  conscience,  fut  saisie  de  la 
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question  suivante  :  «  Quelle  conduite  doivent  tenir  les  évo- 
ques lorsqu'on  leur  demande  de  seconder  l'élection  de  bons 
députés  ?  »  Elle  répondit  à  la  date  du  1er  décembre  :  «  Rien 
n'empêche  que  les  évêques,  à  l'occasion  des  élections  et  cha- 
que fois  qu'ils  en  seront  priés,  ne  rappellent  au  peuple  que 
tout  fidèle  est  obligé  de  travailler,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  à  prévenir  le  mal  et  à  promouvoir  le  bien.  »  Cette 
réponse,  comme  il  arrive  toujours,  ne  vise  directement  que 
la  demande  formulée,  mais  sa  portée  la  dépasse.  Elle  sup- 
pose le  principe  que  tous,  en  général,  doivent  chercher  selon 
leur  pouvoir  à  rendre  bonnes  les  élections  de  leur  pays  ;  et 
que  le  clergé  en  particulier  n'est  point  répréhensible  si,  les 
fidèles  étant  appelés  à  voter,  il  les  exhorte  à  bien  remplir 
ce  devoir. 

Plus  récemment,  en  1881,  la  Propagande  eut  aussi  à  se 
prononcer  sur  la  même  matière.  Des  catholiques  du  Canada 
se  plaignirent  à  elle  que  certains  membres  du  clergé,  sous 
prétexte  de  s'oppossr  à  la  candidature  des  libéraux,  se  mê- 
laient trop  des  élections,  en  chaire  et  ailleurs,  et  par  là  pro- 
voquaient de  vifs  ressentiments,  s'exposant  même  à  être  cités 
devant  les  tribunaux  par  ceux  qu'ils  auraient  combattus. 
L'occasion  était  tentante  pour  proclamer  le  principe  de  l'abs- 
tention. La  Propagande  ne  le  fit  point.  Elle  recommanda  aux 
évêques  une  grande  prudence,  eu  égard  surtout  aux  dangers 
qui  pouvaient  surgir  du  côté  des  protestants  ;  elle  ajouta 
qu'on  ne  devrait  pas  dépasser,  dans  les  instructions  données 
aux  électeurs,  les  limites  fixées  par  un  précédent  concile 
provincial.  Enfin  elle  terminait  par  ces  très  instructives  pa- 
roles :  «  Que  le  clergé  évite  toujours  de  nommer  les  person- 
nes du  haut  de  la  chaire,  surtout  pour  les  discréditer  dans 
un  but  électoral  ;  et  que  les  ministres  de  l'Eglise  n'usent 
jamais  de  leur  influence  pour  des  vues  particulières,  mais 
seulement  lorsque  les  candidats  sont  tels  que  leur  triomphe 
serait  nuisible  aux  vrais  intérêts  de  la  religion  !.  »  Voilà  qui 
laisse  encore  du  large,  et  cependant  c'est  un  document  des- 
tiné à  contenir  un  zèle  trop  ardent. 

1.  Lettre  du  cardinal  Simeoni  à  Mgr  Taschereau,  archevêque  de  Québec. 
13  septembre  1881. 
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Un  concile  que  nous  avons  déjà  cité,  celui  de  la  province 
ecclésiastique  de  Turin,  s'appuyant  sur  le  principe  fonda- 
mental qui  a  clé  précédemment  développé,  donne  cette  déci- 
sion nette  et  ferme  :  «  Le  prêtre  étant  le  proclamateur  et  le 
défenseur  des  devoirs,  de  tous  absolument,  il  ne  lui  est  pas 
interdit,  au  contraire  c'est  pour  lui  une  obligation  d'instruire 
le  peuple  de  ses  devoirs  en  matière  d'élections  comme  de 
tous  les  autres.  » 

«  Est-il  bon,  se  demande  un  théologien  de  nos  jours  auquel 
nous  aimons  à  revenir,  parce  que  sa  doctrine  est  toujours 
puisée  aux  meilleures  sources  ',  est-il  bon  que  le  curé  d'une 
paroisse  cherche,  pour  faire  triompher  un  candidat  supposé 
digne,  à  lui  recruter  des  voix  favorables?»  La  question  ne 
parlant  que  de  l'opportunité  suppose  la  légitimité  de  la 
chose;  il  en  scia  de  même  de  la  réponse.  «  La  conduite  à 
tenir,  dit-il,  dépend  du  mal  plus  ou  moins  probable  qui  peut 
résulter  de  cette  immixtion  du  curé.  Dans  les  élections  mu- 
nicipales, il  arrive  souvent  que,  s'il  se  remue  lui-même  ou 
met  les  autres  en  mouvement,  il  compromet  sa  dignité  et  son 
autorité,  au  point  de  ne  pouvoir  dans  la  suite  se  rendre  que 
fort  peu  utile  à  ses  paroissiens,  devenus  en  grand  nombre 
ses  adversaires.  Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux,  en  règle  géné- 
rale, qu'il  se  renferme  dans  l'abstention.  Il  en  serait  autre- 
ment, toutefois,  sil  avait  l'espoir  d'empêcher  par  ses  démar- 
ches le  triomphe  d'une  municipalité  mauvaise,  dont  il  y  aurait 
plus  à  craindre  pour  la  religion  que  de  quelques  esprits 
froissés.  Il  y  a  moyen  d'ailleurs  de  les  froisser  beaucoup 
moins  en  s'y  prenant  avec  adresse.  Mais,  comme  l'observe 
Scarini,  il  faut  bien  moins  encore  se  laisser  retenir  par  la 
crainte  de  ces  mécontentements  et  d'autres  inconvénients  sem- 
blables, quand  il  s'agit  d'élire  les  membres  des  assemblées 
souveraines.  » 

Que  conclure  de  tous  ces  graves  témoignages  ?  Que  l'é- 
vêque ,  que  le  prêtre  pourra  publiquement  parler,  agir, 
faire  agir.  Ainsi  il  pourra  expliquer  nettement  ce  que  doit 
être  le  bon  député  qu'il  est  permis  d'élire,  et  ce  qu'est  le 

1.  P.  Yillada,  S.  J.,  Casus  conscienlix ,  iiis  praesertini  teuiporibus  accom- 
modati,  t.  Ier,  p.  161. 
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mauvais  député  qu'il  n'est  pas  permis  de  favoriser.  Il  pourra 
s'entendre  avec  ses  confrères  pour  déterminer  un  minimum 
de  promessses  essentielles  qui  doit  être  exigé  des  candidats, 
défendre  aux  catholiques  de  donner  leur  suffrage  à  celui  qui 
refuserait  ces  garanties,  et  ainsi,  par  la  seule  autorité  morale, 
sans  nommer  personne,  exercer  une  sorte  de  droit  d'exclu- 
sion contre  tous  ceux  qui  seraient  un  danger  pour  la  reli- 
gion. Il  pourra  prêter  à  une  candidature  l'appui  de  son  in- 
fluence, de  ses  relations,  de  ses  ressources  ;  lui  susciter  des 
comités  électoraux  dont  il  sera  l'âme  et  le  conseil.  Tout  cela 
et  le  reste,  c'est  son  rôle  de  gardien  des  âmes  et  de  défen- 
seur de  l'Eglise.  Il  le  pourra  donc  en  droit;  et,  en  pratique, 
il  le  devra  dans  la  mesure  où,  en  le  faisant,  il  ne  s'exposera 
pas  à  compromettre,  plus  qu'en  ne  le  faisant  pas,  les  intérêts 
divins  qui  lui  sont  confiés. 

De  fait,  si  cet  axiome  de  nos  maîtres  était  vrai  :  le  clergé 
hors  la  politique  et  les  élections!  le  Souverain  Pontife,  qui 
est  bien  sans  doute  un  peu  du  clergé,  ne  devrait  pas  plus 
s'occuper  des  questions  -électorales  et  politiques  que  des 
questions  de  fortifications,  ou  de  régie  et  de  douane.  Léon  XIII 
n'aurait  dû  écrire  ni  cette  encyclique  du  28  mars  1878,  où  il 
signale  le  mal  qui  travaille  les  sociétés;  ni  celle  du  28  dé- 
cembre 1878,  où  il  prémunit  les  gouvernenements  contre 
les  sectes  anarchiques;  ni  celles  du  1er  juin  1879  et  du  10  fé- 
vrier 1880,  où  il  flétrit  le  mariage  civil  et  le  divorce  ;  ni  celle  du 
20  juin  1880  sur  le  pouvoir  politique,  ni  celle  du  20  avril  1884 
sur  la  répression  de  la  franc-maçonnerie,  ni  celle  du  1er  no- 
vembre 1885  sur  la  constitution  chrétienne  des  Etats,  ni  la 
dernière  sur  la  liberté  civile  et  religieuse,  ni  ses  lettres  di- 
verses sur  les  droits  des  écoles  catholiques,  ni  toutes  les 
autres  presque  sans  nombre,  où  il  fait  l'application  de  ces 
thèses  générales  aux  différentes  contrées  de  l'Europe  et  du 
monde,  notamment  à  notre  France,  tantôt  pour,  la  rappeler 
à  sa  destinée  et  à  ses  traditions  chrétiennes  (8  février  1884), 
tantôt  pour  réprouver  les  attentats  commis  contre  ses  com- 
munautés (22  octobre  1880).  Tout  cela  c'est  delà  religion, 
sans  doute,  mais  c'est  de  la  politique  aussi,  puisque  tout  cela 
tend  à  influer  sur  les  institutions,  les  lois,  les  actes  gouver- 
nementaux.  Et   puisque   nous  parlons  ici  spécialement  des 
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élections,  le  Pape  n'aurait  dû  ni  retenir  depuis  vingt  ans 
loin  des  urnes  les  fidèles  de  l'Italie,  ni  recommander  partout 
ailleurs  aux  catholiques  de  prendre  part  à  la  vie  publique,  de 
s'unir  pour  être  les  plus  forts,  de  briguer  eux-mêmes  les 
mandats  électoraux  pour  mieux  servir  la  bonne  cause. 

Or,  qu'on  le  remarque  bien,  chaque  fois  que  le  Pape  se 
mêle  de  ces  questions,  il  oblige  le  clergé,  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  hiérarchique,  à  s'en  mêler.  Le  Docteur  universel  ne 
parle  pas  pour  léguer  à  la  postérité  des  recueils  de  discours 
académiques,  mais  pour  donner  aux  hommes  de  son  temps 
des  instructions  toutes  pratiques,  dont  les  évoques  auprès 
des  prêtres  et  les  piètres  auprès  des  fidèles  doivent  assurer 
la  transmission,  l'intelligence,  L'exécution.  Ainsi  lorsqu'il  dé- 
nonce les  sectes  secrètes  comme  des  agents  de  perversion 
sociale  qu'il  faut  à  tout  prix  réprimer,  par  le  fait  même  n'en- 
gage-t-il  pas,  n'oblige-t-il  pas  le  clergé  à  combattre  toute  can- 
didature de  franc-maçon,  et  à  empêcher  tout  chrétien  de  lui 
donner  le  moindre  appui?  Et  quand  il  exhorte  les  catho- 
liques à  se  pousser  même  aux  plus  hautes  charges,  ipsamque 
summum  rempublicam  complecti  (Encycl.  Immortale  Dei),  ce 
qui  ne  leur  est  généralement  pas  facile,  ne  recommande-t-il 
pas  par  le  fait  même  à  tout  le  clergé  de  soutenir  ceux  qui  se- 
ront à  leur  tour  ses  soutiens  et  de  ne  pas  les  laisser  seuls 
aux  prises  avec  de  formidables  adversaires  ? 

Ainsi  le  Souverain  Pontife  ne  donne  pas  plus  l'exemple  de 
l'abstention  que  le  précepte.  Il  serait  intéressant  de  constater 
aussi  que  ni  les  clergés,  ni  même  les  gouvernements  des 
autres  pays  ne  pensent  comme  notre  ministre  de  la  Justice. 
L'enquête  serait  longue  :  force  nous  sera  de  ne  choisir  que 
quelques-uns  des  faits  et  documents  très  nombreux  qui 
pourraient  être  allégués  pour  établir  que  partout  l'épiscopat 
catholique  professe  la  doctrine  que  nous  soutenons,  que  par- 
tout les  ministres  de  l'Église  s'occupent  des  élections,  et  que 
partout  le  pouvoir  civil  les  laisse  faire. 

Il  en  est  ainsi  dans  l'Italie  et  sous  le  gouvernement  usurpa- 
teur et  persécuteur  du  fils  de  Victor-Emmanuel.  Les  évêques 
ne  cherchent  pas,  il  est  vrai,  à  diriger  les  élections  politiques; 
mais,  par  une  intervention  bien  plus  grave  encore,  ils  les  em- 
pêchent dans  la  mesure  de  leur  influence,  en  promulguant, 
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en  faisant  observer  aux  catholiques  la  loi  d'abstention  portée 
par  Pie  IX  et  maintenue  par  Léon  XIII. 

Il  en  est  ainsi  en  Autriche,  où,  par  exemple,  à  la  veille  des 
élections  de  1885,  un  évêque  pouvait,  sans  que  personne  y 
trouvât  à  redire,  parler  ainsi  dans  un  mandement  adressé  à 
ses  fidèles  : 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  prospérité  temporelle  qui  est  engagée 
dans  la  question  d'une  nouvelle  législature,  mais  aussi  le  sort  de  notre 
religion  et  l'affaire  même  de  notre  salut.  Il  s'agit  de  lois  sur  les  écoles, 
de  lois  sur  le  mariage,  de  lois  sur  les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.. . 
Partant,  jugez  de  quelle  importance  est  le  choix  des  députés  ;  cartel  sera 
l'esprit  des  législateurs,  tel  sera  l'esprit  des  lois  qu'ils  feront,  puisque 
Y  arbre  bon  porte  de  bons  fruits...  et  l'arbre  mauvais  ne  peut  pas  porter 
de  bons  fruits  (Matth. ,  vu).  Ainsi  donc,  votre  bien  temporel  et  spirituel 
demande  que  vous  choisissiez  des  hommes  non  seulement  éclairés,  mais 
sincèrement  catholiques  et  pleins  d'amour  pour  leur  pays...,  suivant  le 
conseil  donné  à  Moïse  :  Choisissez  parmi  la  multitude  des  hommes  dis- 
tingués, craignant  Dieu,  aimant  la  vérité  et  détestant  la  cupidité,  et 
faites-en  les  juges  du  peuple  (Exod.xvm)...  Or,  comme  il  importe  beau- 
coup que  les  voix  ne  se  disséminent  pas,  mais  s'unissent  sur  un  nom 
digne  de  sortir  de  l'urne,  et  comme  beaucoup  d'entre  vous  ne  sauraient 
à  qui  donner  leur  suffrage,  il  faut  que  vous  preniez  conseil  de  vos  curés 
et  d'autres  hommes  consciencieux  et  éclairés,  et  que  vous  nommiez  ceux 
qu'ils  vous  indiqueront,  conjointement  avec  le  comité  électoral;  que  si 
quelqu'un  votait  pour  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  s'appliquer  au 
vrai  bien  du  pays,  celui-là  pécherait  gravement  contre  l'Etat,  contre 
l'Eglise  et  contre  Dieu1. 

Il  en  est  de  même  en  Espagne,  où  les  évêques  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Burgos,  il  y  a  quelques  années,  s'ex- 
primaient ainsi  dans  une  Instruction  collective  : 

Ne  donnez  jamais  vos  suffrages  à  ceux  qui  ne  sont  pas  vraiment  ca- 
tholiques. Si  vous  les  leur  donnez,  beaucoup  de  péchés,  que  vous 
n'aurez  pas  commis  vous-mêmes,  vous  seront  cependant  imputés,  comme 
coupables  de  complicité  dans  le  mal  (1884). 

Plus  récemment  encore,  l'éloquent  évêque  de  Garthagène 
concluait  par  cet  avis  une  remarquable  lettre  pastorale  sur  le 
libéralisme,  ses  formes  diverses,  ses  mortelles  conséquences  : 

Il  pèche  celui  qui  professe  de  pareilles  doctrines;  mais  il  pèche  aussi 
le  catholique  qui,  tout  en  croyant  fermement  tout  ce  que  l'Eglise  pro- 

1.   Mandement  de  Mgr  Luc  Solecki,  évêque  de  Premysl.  22  mai  1885. 
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pose  et  enseigne,  coopère  cependant,  directement  ou  indirectement, 
en  agissant  ou  en  omettant  d'agir,  au  triomphe,  à  la  propagation,  à  la 
réalisation  du  système  libéral,  par  exemple  dans  l'exercice  du  droit  de 
suffrage...,  dans  le  choix  d'un  parti  politique,  ou  par  quelque  autre  de 
ces  mille  manières  dont  on  peut  prendre  part  au  péché  (3  mars  1889). 

En  Belgique,  au  lendemain  même  de  l'affranchissement  du 
pays  et  de  la  création  du  royaume,  l'épiscopat  prenait  pos- 
session, pour  ne  pas  s'en  dessaisir  dans  la  suite,  du  droit 
de  diriger,  au  point  de  vue  religieux,  le  vote  des  populations 
catholiques.  Ainsi,  à  la  date  du  20  août  1831,  Mgr  Van  Bom- 
mel,  évoque  de  Liège,  publiait  un  mandement  pour  ordonner 
des  prières  publiques  a  l'approche  des  élections  générales.  Ce 
document  mériterait  d'être  reproduit  en  entier;  citons-en  du 
moins  un  fragment  : 

...  Les  circonstances  et  ce  que  viennent  de  faire  les  autres  Ordinaires  du 
royaume  nous  rappellent  que  vous  aussi,  nos  très  chers  Frères,  vous 
êtes  appelés  à  partager  avec  le  chef  de  l'Etat  cette  éminente  et  redou- 
table charge  (la  direction  des  affaires  publiques);  et  que  dans  le  Sénat 
et  la  Chambre  législative  vous  participez  réellement,  du  moins  par  le 
droit  électoral,  à  l'autorité  suprême.  Or,  tout  droit  est  corrélatif  à  un 
devoir.  Si  vous  avez  le  droit  de  choisir  le  plus  digne,  vous  devez  le 
choisir;  si  vous  acquérez  le  droit  de  prendre  vous-mêmes  rang  parmi 
les  législateurs  de  votre  pays,  il  vous  est  défendu  de  céder  votre  place 
à  un  intrigant  ou  à  un  homme  incapable.  Ces  devoirs  sont  clairs,  rigou- 
reux; mais  ils  ne  sont  pas  encore  généralement  sentis.  Nous  avons 
même  acquis  la  triste  certitude  que,  parmi  ceux  dont  le  salut  nous  est 
confié,  il  est  des  hommes,  fort  recommandables  d'ailleurs,  qui  s'imagi- 
nent que,  pour  s'excuser,  pour  se  justifier  de  l'inaction  où  ils  restent, 
il  leur  suffit  d'alléguer  ou  le  besoin  de  conserver  leur  repos,  ou  la  crainte 
de  se  compromettre  vis-à  vis  de  certains  individus,  ou  quelque  autre 
prétexte  de  ce  genre.  Oblige' par  état  de  leur  retracer,  ici  comme  en 
toute  autre  matière,  toute  l'étendue  de  leurs  devoirs,  nous  leur  déclarons 
qu'ils  se  trompent,  qu'il  y  a  pour  eux  obligation  de  conscience  de  ne 
pas  se  soustraire  à  la  part  qu'ils  peuvent  légalement  prendre  aux  élec- 
tions et  à  la  formation  des  grands  corps  de  l'Etat,  et  que  c'est  devant 
Dieu,  plus  encore  que  devant  les  hommes,  qu'ils  se  rendraient  respon- 
sables des  suites  terribles  que  pourraient  entraîner  pour  la  patrie  leur 
apathie,  leur  négligence  ou  leur  pusillanimité. 

Ce  mandement,  suivi  jusqu'à  nos  jours  d'une  foule  d'autres 
sur  la  même  matière,  finissait  par  cette  clause,  qui  se  trouve 
d'ailleurs  en  termes  équivalents  dans  ceux  que  nous  avons 
mentionnés  ou  que  nous  aurions  pu  mentionner  : 
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Et  sera  notre  présent  mandement  lu  au  prône  des  messes  paroissiales 
le  dimanche  qui  suivra  sa  réception,  et  affiché  de  suite  dans  les  sacris- 
ties. 

Des  pays  catholiques  dont  la  liste  est  à  peu  près  épuisée, 
passons  aux  pays  où  la  majorité  des  habitants  est  hérétique 
ainsi  que  le  gouvernement. 

Pour  l'Angleterre,  la  question  n'^st  pas  à  poser.  Nul  n'i- 
gnore que  depuis  le  jour  où  le  sens  de  la  liberté  religieuse 
a  pris  le  dessus  dans  cette  nation  sur  les  instincts  persécu 
teurs,  évêques  et  prêtres  romains  ont  le  droit,  reconnu  par 
l'opinion,  d'agir  comme  les  autres  citoyens  dans  la  vie  pri- 
vée, et,  dans  la  vie  publique,  de  diriger  au  mieux  de  leur 
religion  et  du  pays  les  actes  même  civiques  de  leurs  fidèles. 
On  n'ignore  pas  davantage  qu'ils  en  usent  largement  et  au 
grand  jour,  même  en  Irlande,  où  ils  peuvent  se  mettre  à  la 
tête  de  la  résistance  légale  du  peuple  sans  que  le  gouverne- 
ment, fort  ennuyé  cependant  de  cette  lutte,  leur  fasse  éprou- 
ver les  effets  de  son  ressentiment. 

Nous  avons  parlé  du  Canada.  Rappelons  que  si  quelque 
excès  de  zèle  a  provoqué  des  plaintes  contre  le  clergé,  son 
droit  même  d'intervention  ne  fut  point  contesté. 

Quant  aux  républicains  des  Etats-Unis,  ils  seraient  aussi  peu 
flattés  que  surpris  si  l'on  mettait  en  doute  leur  tolérance. 
Appelons-en  au  témoignage  d'un  homme  qui,  mieux  que  per 
sonne,  connaît  ce  pays  et  nous  l'a  fait  connaître. 

Les  Américains,  dit  M.  Claudio  Jannet,  se  gardent  bien  d'empêcher 
les  membres  du  clergé  d'exercer  leur  influence  sur  les  questions  poli- 
tiques, comme  le  prétendent  beaucoup  d'Européens.  Si  la  politique 
n'est  qu'une  application  des  principes  de  la  morale,  pourquoi  la  sous- 
traire précisément  à  l'influence  de  ceux  qui  en  sont  les  gardiens  légi- 
times ?  «  Il  n'est  pas  de  contrée,  dit  le  Révérend  Baird,  où  le  clergé 
exerce  sur  la  politique  une  action  plus  réelle  et  plus  salutaire.  »  On  voit 
fréquemment  les  ecclésiastiques  prendre  la  parole  dans  les  meetings  des 
partis,  faire  des  conférences  dans  les  clubs,  et  leur  intervention  est  par- 
faitement acceptée,  pour  peu  que  le  sujet  dont  ils  parlent  ait  un  côté 
moral.  L'opinion  publique  admet  très  bien  que,  même  dans  la  chaire, 
les  prêtres  et  les  ministres  censurent  énergiquement  les  actes  des  pou- 
voirs publics,  du  Congrès  ou  des  législatures  quand  ils  les  jugent  con- 
traires à  la  morale,  et  ils  usent  de  ce  droit  avec  une  liberté  qu'aucun 
gouvernement  ne  supporterait.  Enfin,  dans  les  élections,  les  ministres 
des  différentes  confessions  ne  sont  nullement  gênés  pour  indiquer  a 
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leurs  ouailles  quels  sont  leurs  devoirs  de  conscience  dans  le  choix  de 
leurs  mandataires.  Cette  intervention  est  parfaitement  acceptée,  pourvu 
que  l'objectif  moral  en  soit  bien  apparent  et  qu'elle  n'aille  pas  jusqu'à 
inféoder  une  confession  religieuse  à  un  parti1. 

Revenons  en  Europe.  Voici  des  recommandations  adres- 
sées par  Mgr  Mermillod  aux  catholiques  genevois  : 

Qu'ils  aillent  donc  aux  élections,  et  qu'ils  choisissent  des  hommes 
dignes  de  leur  confiance,  probes,  honorables  et  capables;  qu'ils  y  aillent 
sans  hostilité  systématique  contre  qui  que  ce  soit,  mais  irrévocablement 
résolus  à  faire  prévaloir  ces  grands  principes  qui  fondent  dans  un 
peuple  la  paix  et  la  justice.  Qu'ils  y  songent  :  il  y  a  là  pour  eux  un 
devoir  impérieux.  Chaque  catholique,  en  mettant  son  bulletin  dans 
l'urne,  accomplit  un  acte  dont  il  est  responsable  devant  Dieu  et  devant 
le  pays.  Il  ne  lui  est  pas  permis,  sans  commettre  un  péché,  de  se  laisser 
entraîner  par  le  respect  humain,  de  se  faire  l'instrument  aveugle  de 
coteries  qui  ne  cherchent  que  leur  triomphe  personnel;  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  vendre  son  vote,  de  le  donner  par  lâcheté  à  des  hommes  qui 
voudraient  confisquer  nos  libertés  publiques  et  porter  atteinte  à  nus 
droits...  Que  nul  ne  voie  dans  notre  langage  un  écho  des  passions  po- 
litiques :  nous  sommes  en  dehors  des  partis  et  ;iu-dessus  des  conflits 
personnels...  Investi  par  la  sainte  Eglise  du  redoutable  honneur  d'e'clai- 
rer  et  de  guider  les  ///nés,  charge'  de  la  mission  sacrée  de  défendre  la 
liberté  de  notre  religion,  nous  rappelons  à  nos  diocésains  des  devoirs 
trop  souvent  méconnus. 

Terminons  par  l'Allemagne  luthérienne.  Tout  récem- 
ment encore,  aux  oreilles  en  général  assez  chatouilleuses 
du  prince  de  Bismarck,  l'archevêque  de  Cologne,  l'évoque 
de  Trêves,  celui  de  Munster  et  d'autres  sans  doute,  dans 
des  instructions  pastorales  publiques,  pressaient  leurs 
fidèles  de  voter,  et  leur  clergé  de  faire  voter  pour  des  hommes 
résolus  à  défendre  l'Eglise  catholique.  Voici  un  échantillon 
de  ce  langage  vraiment  épiscopal  : 

Le  vote  est  un  devoir  de  conscience.  Ils  (les  électeurs)  doivent  élire 
des  hommes  chrétiens,  reconnaissant  la  religion  et  la  crainte  de  Dieu 
comme  le  plus  solide  fondement  et  le  boulevard  le  plus  ferme  de  l'Etat  ; 
des  hommes  résolus  à  conserver  aux  écoles  leur  caractère  chrétien  et  à 
défendre  les  droits  imprescriptibles  de  l'Eglise;  des  hommes,  enfin, 
inaccessibles  aux  fausses  considérations  et  inébranlables  dans  leur  lutte 
pour  la  vérité  et  la  justice...   Quant  à  mon  cierge',  j'ai  la  confiance  que 

1.   Les  Etats-Unis  contemporains,  par  Claudio  Jannet.  Tome  II,   ch.  xvm, 
p.  21.  4*  édit.,  1889. 
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non  seulement  il  prendra  part  lui-même  aux  élections,  mais  qu'il  contri- 
buera, avec  calme  et  prudence ,  par  son  exemple  comme  par  ses  paroles, 
à  faire  élire  des  députés  sachant  donner  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  et  à 
César  ce  qui  est  à  César  '. 

Pendant  que  les  évêques  d'Allemagne  parlent  ainsi,  les 
prêtres  agissent  avec  la  même  fermeté,  ajoutons,  et  la  même 
liberté.  Si  les  députés  du  centre  ont  trouvé  des  collèges  élec- 
toraux si  fidèles  à  leur  renouveler  leurs  mandats,  ils  le  doi- 
vent en  grande  partie  à  l'action  du  clergé  paroissial,  qui  or- 
ganisait des  comités,  les  inspirait,  leur  procurait  l'adhésion 
des  populations. 

De  tous  ces  témoignages  dont  nous  avons  limité  le  nombre 
pour  chaque  pays,  mais  que  nous  n'avons  pas  craint  de  re- 
produire avec  une  certaine  étendue,  parce  que  chacun  d'eux 
renferme  une  éloquente  confirmation  de  notre  thèse,  que 
faut-il  enfin  conclure  ?  Que  partout  les  évêques  se  croient  et 
se  disent  autorisés  ou  plutôt  obligés,  par  leur  charge  même, 
à  diriger  les  électeurs  catholiques  d'après  les  intérêts  de 
leurs  âmes  et  de  l'Église,  qu'ils  le  font,  qu'ils  le  font  faire  à 
leur  clergé;  que  partout  aussi  les  gouvernements,  même  les 
moins  bienveillants,  même  les  plus  hostiles,  reconnaissent  la 
légitimité  de  cette  intervention  et  la  permettent,  quelque  pu- 
blique qu'elle  soit,  quelque  efficace  qu'elle  puisse  être.  La 
France  seule  se  mettrait-elle  en  dehors  de  ce  droit  public 
universel?  Ainsi,  grâce  au  gouvernement  de  la  République, 
la  terre  de  Glovis  et  de  saint  Louis  serait  au  monde  le  der- 
nier pays  chrétien  où  l'on  dût  venir,  pour  jouir  de  quelque 
liberté  dans  l'accomplissement  des  devoirs  sacerdotaux! 

III 

Ce  qu'objectent  nos  adversaires  est  peu  de  chose.  Quand 
ils  ont  parlé  de  laïcisation  des  sociétés  modernes,  du  Concor- 
dat et  des  articles  organiques,  du  budget  des  cultes  fourni 
par  l'État,  leur  sac  est  vidé  jusqu'au  fond. 

Il  est  curieux  de  voir  quels  arguments  estropiés  on  fa- 
brique avec  ces  mots  mal  compris,  et  quelles  conclusions 
infirmes  on  étaye  sur  ces  choses  mal  connues. 

1.   Lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Cologne    10  octobre  1888. 
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La  société  est  laïcisée!  Ne  discutons  pas  sur  le  fait.  Mais 
est-ce  à  dire  qu'il  ne  doit  y  avoir  que  des  laïques  dans  cette 
société?  Non,  puisque  le  culte  et  avec  lui  le  sacerdoce  sont 
admis  par  la  loi.  —  Est-ce  à  dire  que  les  prêtres  ne  doivent 
avoir  aucun  rôle,  aucune  action?  Mais  alors  ils  sont  inutiles 
et  le  mieux  est  encore  de  les  supprimer.  — Est-ce  du  moins 
qu'ils  ne  doivent  plus  avoir  comme  autrefois  leur  part  dans 
le  gouvernement  et  que  désormais  leur  influence  doit  être 
limitée  aux  seuls  intérêts  des  âmes  et  de  la  religion?  Soit; 
mais  c'est  précisément  au  nom  des  âmes  et  de  la  religion 
que  nous  avons  revendique  pour  le  clergé  le  droit  de  se 
mêler  des  questions  politiques  et  électorales.  La  société 
cessera-t-elle  d'être  laïcisée  parce  que  l<-s  prêtres  empêche- 
ront les  catholiques,  dans  l'exercice  du  droit  de  suffrage,  de 
commettre  des  péchés  qui  n'exposent  p;is  moins  leur  salut 
que  des  fautes  de  toute  autre  nature?  La  laïcisation  ne  serait 
donc  pour  une  société  que  le  privilège  de  dispenser  ses  ci- 
toyens et  de  se  dispenser  elle-même  de  toute  crainte  de  Dieu  ! 
A  moins  qu'on  ne  l'entende  ainsi,  et  à  la  lettre,  l'objection 
n'est  qu'une  formule  banale  et  vide  de  sens. 

Le  Concordat  et  les  articles  organiques  paraissent,  à  pre- 
mière vue,  offrir  plus  de  corps.  Voici  comment  M.  Rivet  ma- 
niait cette  arme  contre  Mgr  Freppel  : 

C'est  le  Concordat  qui  règle  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État... 
Le  Concordat  impose  des  obligations  au  clergé  ;  il  lui  interdit  notam- 
ment de  s'occuper  de  questions  étrangères  au  culte  et  de  toucher  à  la 
politique.  Les  lois  organiques,  par  les  articles  52  et  53,  interdisent  aux 
ministres  des  cultes,  dans  leurs  prônes  et  leurs  instructions,  toute  in- 
culpation contre  les  personnes  et  toute  publication  qui  n'aurait  pas  été 
autorisée  par  le  gouvernement'. 

Si  M.  Rivet  a  lu  le  texte  du  Concordat,  il  l'a  mal  lu.  Nulle 
part  ce  texte  ne  renferme  l'interdiction  «  de  s'occuper  de 
questions  étrangères  au  culte  et  de  toucher  à  la  politique  ». 
Mais  la  renfermât-il,  on  ne  pourrait  en  rien  l'invoquer  contre 
nous.  Ce  n'est  pas  des  questions  «  étrangères  au  culte  », 
de  la  politique  indifférente  à  la  religion  que  nous  avons 
parlé,  mais  des  questions  et  de  la  politique  qui  touchent 
à  la  morale  chrétienne  et  au  droit  ecclésiastique.  Celles-ci, 

1.   Chambre  des  députés,   séance  du  16  mars  1889. 
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c'est  le  Concordat  lui-même,  qui,  par  son  premier  article, 
l'article  fondamental,  donne  au  clergé  le  droit  légal,  corres- 
pondant au  droit  divin  qu'il  tient  de  sa  nature,  de  s'en  occuper 
quand  il  le  faut.  Rappelons  cet  article  : 

La  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  sera  libre- 
ment  exercée  en  France. 

Librement  exercée,  par  qui?  Par  les  fidèles  et  par  leurs 
pasteurs  sans  doute.  C'est-à-dire  d'abord  que  les  fidèles  au- 
ront le  droit  de  rechercher,  de  recevoir  de  leurs  pasteurs  la 
direction  dont  ils  besoin  pour  se  conduire  toujours  en  catho- 
liques, dans  leur  vie  publique  de  citoyens,  comme  dans  leur 
vie  privée,  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  d'élec- 
teurs comme  de  leurs  devoirs  d'époux  et  de  pères.  C'est-à- 
dire  aussi  que  ces  mêmes  pasteurs  auront  le  droit  de  prendre 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  remplir  efficacement  leur 
mission,  qui  est  de  veiller  sur  tout  ce  qui  peut,  dans  l'ordre 
politique  comme  dans  tout  autre,  mettre  en  cause  les  intérêts 
des  âmes  et  ceux  de  l'Église.  Qu'avons-nous  demandé  de 
plus?  Et  que  serait  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique sans  ce  libre  exercice  des  fonctions  sacerdotales? 

Si  les  articles  organiques  disent  le  contraire  de  ce  que  dit 
le  Concordat,  par  le  fait  même  ils  ne  disent  rien  :  tendant  à 
l'infirmer,  ils  seraient  annulés  par  lui,  si  besoin  était.  Mais 
ils  sont  déjà  nuls  par  eux-mêmes.  N'étant,  en  histoire,  qu'une 
supercherie  de  Bonaparte  leur  auteur,  qu'un  escamotage  de 
la  parole  donnée,  qu'une  escroquerie  diplomatique  contre 
laquelle  l'Eglise  n'a  cessé  de  protester,  en  droit  ils  ne 
comptent  pas;  et  ils  n'ont  pas  plus  avoir  dans  la  question 
présente  que  les  lois  religieuses  édictées  par  le  Grand-Lama 
à  l'usage  de  ses  ouailles  du  Thibet. 

Reste  l'objection  tirée  du  budget  des  cultes.  Elle  est  si 
vaine  et  elle  a  été  refutée  tant  de  fois,  que  pour  la  servir 
encore,  surtout  sous  la  forme  brutale  que  lui  donne  M.  Rivet, 
il  faut  porter  en  soi  une  bien  forte  dose  d'ignorance  ou  de 
mauvaise  foi.  Voici  un  nouveau  spécimen  de  la  science  de  ce 
personnage,  de  sa  logique  et  de  sa  candeur  : 

De  par  le  Concordat,  l'Etat  a  le  devoir  d'assurer  le  libre  exercice  du 
culte,  et  de  donner  aux  ministres  du  culte  un  traitement  convenable. 
En  retour  les  ministres  des  cultes,  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat, 
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ont  le  devoir  d'obéir  à  toutes  les  lois  de  l'Etat  et  aux  lois  spéciales 
du  Concordat...  Sous  le  règne  du  Concordat,  l'État  fait  un  métier  de 
dupe  :  il  paye  pour  être  battu  !  Il  remplit  et  au  delà  toutes  ses  obli- 
gations ;  le  clergé  au  contraire  se  soustrait  et  au  delà  à  toutes  les 
siennes  l. 

On  aime  à  penser  charitablement  que  ces  dernières  paroles 
n'ont  pas  été  dites  sérieusement  par  M.  Rivet.  Quant  aux 
premières,  outre  qu'elles  ne  prouvent  absolument  rien,  elles 
renferment  à  peu  près  autant  de  grosses  erreurs  que  de 
petits  membres  de  phrase. 

Non,  les  ministres  du  culte  catholique  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  de  l'Etat;  ou  ils  ne  le  sont  de  personne,  ou  ils 
ne  le  sont  que  d'une  autre  société  <-t  d'un  autre  maître,  de 
la  société  spirituelle  et  de  Nôtre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Non,  leur  traitemenl  c'est  pas  un  salaire,  c'est  une  indem- 
nité légère  à  côté  de  la  dette  à  laquelle  elle  a  été  substituée; 
et  ce  n'est  pas  l'Eglise  <|iti  doit,  en  la  recevant  de  l'Etat,  le 
remercier;  c'est  l'Etat  qui  doit,  en  la  donnant  à  l'Eglise,  la 
remercier  de  s'en  être  contentée  et  de  l'accepter. 

Non,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  Concordat  que  l'Etat  a  con- 
tracté cette  obligation  envers  l'Eglise,  c'est  en  vertu  de  s<s 
spoliations  iniques.  Le  Concordat  n'a  fait  que  reconnaître 
qu'une  restitution  était  due  et  en  stipuler  la  commutation  en 
une  indemnité  annuelle.  Ainsi  cette  dette,  qui  existait  avant 
lui,  n'a  pas  été  créée  par  lui  et,  loin  de  périr  avec  lui,  elle 
lui  survivrait  tout  entière. 

Non,  ce  n'est  pas  en  retour  de  son  traitement  que  le  clergé* 
a  le  devoir  d'obéir  à  toutes  les  lois  de  l'Etat  et  aux  lois  spé- 
ciales du  Concordat  ;  c'est  en  vertu  des  prescriptions  divines 
et  ecclésiastiques,  qui  lui  imposent  cette  déférence  à  l'égard 
du  pouvoir  civil.  Sa  soumission  naît  d'un  sentiment  plus 
élevé  et  plus  durable  que  la  reconnaissance  d'un  estomac 
satisfait.  S'il  en  était  autrement,  la  suppression  du  traitement 
devrait  avoir  pour  effet  d'affranchir  le  clergé  de  toutes  les 
lois  civiles.  Est-ce  là  ce  que  veulent  les  adversaires  du  Con- 
cordat et  du  budget  des  cultes  ? 

Non,  l'indemnité  que  le  clergé  reçoit  de  l'Etat  n'enlève  rien 
au  droit  qu'il  possède  de  diriger  la  conduite  civile  et  poli- 

1.  Ch.  des  dép.,  séance  du  16  mars  1889. 
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tique  des  catholiques  ;  au  contraire,  elle  l'y  oblige  à  un  titre 
nouveau,  en  sorte  que  cette  raison,  sans  cesse  apportée 
contre  notre  thèse,  au  lieu  de  l'infirmer,  la  fortifie.  Oui,  du 
moment  qu'un  prêtre  reçoit  de  l'Eglise,  ou  de  l'Etat  au  nom 
de  l'Eglise,  un  traitement,  on  peut  dire,  selon  l'expression 
vulgaire,  qu'il  est  payé  pour  bien  remplir  la  fonction  de  sa 
charge  rétribuée  ;  et  du  moment  que  ces  fonctions  deman- 
dent, comme  nous  l'avons  établi,  qu'il  intervienne  dans  la 
politique  et  les  élections,  il  est  payé  pour  intervenir. 

Traduisons  cette  locution  familière  en  langage  théologique. 
D'autant  plus  qu'il  n'est  pas  sans  quelque  intérêt  d'insister 
sur  cette  valeur  à  rebours  de  la  grosse  objection  de  nos 
adversaires. 

La  théologie  distingue  l'obligation  de  charité  de  l'obliga- 
tion de  justice.  Un  pauvre  mourant  de  faim  me  demande 
l'aumône  :  la  charité  seule  m'oblige  à  le  secourir.  Un  créan- 
cier me  réclame  ce  que  je  lui  dois  :  la  justice  m'oblige  à  le 
lui  rendre.  Une  épidémie  survient  dans  une  population  :  le 
médecin  qui  n'a  contracté  aucun  engagement  avec  personne 
n'est  tenu  que  par  des  motifs  de  convenance  et  de  charité 
de  s'exposer  au  danger  ;  le  médecin  qui  a  accepté  une  charge 
et  qui  reçoit  un  traitement  en  échange  des  services  promis 
est  obligé  de  le  faire  par  des  motifs  à  la  fois  de  charité  et  de 
justice.  Or,  l'obligation  de  charité  est  bien  moins  stricte, 
moins  absolue  que  l'autre  :  des  motifs  moins  graves  suffisent 
pour  l'annuler;  leur  valeur  est  laissée  à  l'appréciation  de 
chacun  ;  nul  n'a  le  droit  de  contraindre  celui  qui  se  soustrait 
à  ces  devoirs,  et  s'il  pèche,  c'est  un  compte  à  régler  entre 
sa  conscience  et  Dieu  seulement.  Il  en  est  tout  autrement 
de  l'obligation  de  justice. 

Cette  doctrine  s'applique  d'elle-même  au  cas  présent.  Il 
est  des  prêtres  qui  n'ont  ni  charge  ni  traitement,  vivant  de 
leur  patrimoine  ou  des  travaux  auxquels  ils  s'emploient  libre- 
ment. Ceux-là  n'ont  à  l'égard  des  âmes  que  des  devoirs  de 
charité,  plus  impérieux  cependant  que  ceux  des  laïques,  parce 
que  le  sacerdoce  leur  a  conféré  des  grâces  qui  doivent  fruc- 
tifier pour  le  bien  des  autres.  Mais  il  est  des  prêtres,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  qui  ont  charge  d'âmes,  et  qui  reçoivent 
de  l'Église,  directement  ou  par  la  main  de  l'Etat,  le  bénéfice 
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ou  traitement  correspondant.  Dès  lors,  délivrés  des  soucis  de 
la  vie  matérielle  et  rémunérés  pour  leurs  fonctions,  ils  se 
doivent  à  elles  et  sont  tenus  en  justice  stricte  de  les  bien  rem- 
plir. Donc,  lorsque  le  bien  des  âmes  confiées  à  un  de  ces 
prêtres  demande  qu'il  les  instruise,  les  conseille,  les  excite, 
les  aide  pour  qu'elles  accomplissent  chrétiennement  des  de- 
voirs graves  qu'elles  sont  en  danger  de  négliger,  par  exemple 
leurs  devoirs  civiques  et  électoraux,  il  est  obligé  de  leur  prê- 
ter ce  secours  sacerdotal,  non  moins  que  de  les  sauvegarder 
contre  les  mauvaises  mœurs,  ou  de  les  assister  dans  une  ma- 
ladie dangereuse.  Le  faire,  ce  n'est  pas  pour  le  prêtre  œuvre 
de  surérogation  et  de  zèle,  c'est  œuvre  de  devoir  etd'équité. 
Ne  pas  le  faire,  ce  n'est  pas  négliger  Le  mieux,  c'est  omettre 
le  bien,  et  par  suite  se  rendre  coupable  d'un  mal.  Il  va  sans 
dire  que  nous  exceptons  toujours  le  cas  où  une  impossibilité 
morale  suspend  l'obligation. 

On  le  voit,  si  on  ne  veut  pas  se  laisser  prendre  à  des  mots 
et  à  des  préjugés,  le  budget  des  cultes,  loin  d'être  pour  le 
clergé  un  motif  de  ne  jamais  se  mêler  des  affaires  de  l'Etat, 
est  au  contraire  un  motif  ajouté  à  tous  les  autres  de  s'en  mêler 
chaque  fois  qu'elles  touchent  aux  intérêts  des  âmes  et  de 
l'Eglise  :  toujours  par  cette  raison  de  gros  bon  sens  que,  si 
on  le  paye,  ce  n'est  pas  pour  qu'il  vive  sans  rien  dire  ni  rien 
faire,  mais  pour  qu'il  parle  et  agisse  quand  et  comme  il  con- 
vient à  sa  mission. 

Que  l'Etat  ne  s'irrite  pas  de  cette  théorie  sociale.  S'il  est  bon 
et  veut  le  bien,  le  clergé,  par  son  intervention,  l'aidera  à  réa- 
liser ses  desseins.  S'il  est  mauvais  et  veut  le  mal,  le  clergé 
l'empêchera  de  faire  tout  le  mal  qu'il  voudrait.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  ce  service  vaut  bien  les  millions  que  le 
budget  des  cultes  assigne  à  l'Eglise.  Plût  à  Dieu  que  les  trois 
ou  quatre  mille  autres  fussent  tous  aussi  bien  employés  ! 

Au  reste,  si  l'Etat  ressent  quelque  chagrin  de  verser  l'argent 
de  ses  contribuables  aux  mains  d'un  clergé  qui  ne  consent  pas 
en  retour  à  lui  abandonner  son  indépendance,  il  sera  bientôt 
délivré  de  cette  peine,  pour  peu  qu'il  continue  à  mener  la 
persécution  religieuse  comme  il  le  fait  depuis  douze  ans.  Il 
voulait  détruire  pièce  à  pièce  tout  ce  qui  protège  le  cœur 
même  de  l'Eglise  :  il  y  a  réussi  pour  une  grande  part.  L'Eglise 
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n'a  pas  laissé  faire,  sans  doute,  mais  elle  n'a  pas  cru  devoir 
résister  de  toute  la  force  dont  elle  est  investie.  Elle  a  préféré 
user,  quand  il  s'agissait  de  sa  Fille  aînée,  séduite  et  égarée, 
d'une  patience  et  d'une  commisération  sans  bornes.  Elle  es- 
pérait d'ailleurs  que  sa  douceur  finirait  par  triompher,  et 
que,  en  inspirant  quelque  honte  à  ses  ennemis,  elle  les  em- 
pêcherait d'en  venir  aux  dernières  spoliations. 

Deux  choses  surtout  lui  paraissaient  mériter  d'être  con- 
servées, même  au  prix  des  plus  grands  efforts  d'indulgence 
et  de  longanimité,  la  subsistance  du  clergé  et  son  recrute- 
ment. Ces  deux  choses,  après  tout  ce  qui  a  été  sacrifié  pour 
les  sauver,  sont  entamées  à  leur  tour,  et  la  plus  précieuse  la 
première.  Avec  la  perspicacité  du  bourreau  qui,  pour  achever 
sa  victime,  choisit  l'endroit  le  plus  sensible,  l'Etat  maçon- 
nique a  jugé  qu'il  ferait  mieux  de  détruire  lentement  le 
clergé  que  de  l'affamer  tout  à  coup.  Mieux  valait  mille  fois 
pour  l'Eglise  de  France  un  clergé  sans  budget  qu'un  budget 
sans  clergé.  Le  budget  lui  a  été  laissé;  le  clergé  est  atteint 
dans  son  germe  par  la  nouvelle  loi  militaire. 

Mais  ce  n'est  pas  fini,  et  l'heure  du  budget  viendra.  Quand 
les  sectaires,  au  comble  de  leurs  vœux,  n'auront  plus  besoin 
de  se  servir,  pour  faire  patienter  sous  leurs  coups,  de  la  me- 
nace de  le  supprimer,  ils  le  supprimeront. 

Ce  sera  là  peut-être  le  commencement  d'un  âge  meilleur, 
soit  que  Dieu  se  réserve  d'agir  quand  tout  paraîtra  perdu, 
soit  que  le  clergé  et  le  peuple  catholique  de  France  se  disent 
alors  ce  que  disait  un  illustre  religieux  en  engageant  un 
grand  combat  : 

La  prudence  a  ses  lois, elle  a  ses  bornes^. 

1.   P.  de  Ravignan,  De  V Existence  et  de  l'Institut  des  Jésuites. 

R.  DE    SCORRAILLE. 
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VI 

Nous  avons  vu  que,  dés  le  début,  L'Association  des  pa- 
trons avait  proclamé  la  oécessité  de  tenter,  en  même  temps 
que  la  restauration  morale,  l'amélioration  du  sort  matériel 
de  l'ouvrier;  et  si,  en  dehors  de  l'exercice  de  la  charité  indi- 
viduelle, les  mesures  de  réorganisation  économique  avaient 
été  ajournées,  ce  n'était  pas  < j u *-  ses  membres  voulussent, 
comme  d'autres,  esquiver  le  problème,  mais,  dans  leur 
conviction,  les  institutions  économiques  propres  à  amélio- 
rer la  situation  de  l'ouvrier  ne  pouvaient  avoir  d'utilité  et 
d'efficacité  qu'autant  qu'elles  s'établiraient  sur  la  base  de 
l'entente  morale.  Les  conditions  de  celle-ci  réalisées,  l'heure 
était  venue  d'aborder  résolument  l'organisation  ouvrière  com- 
plète. 

A  l'égard  de  cette  entreprise,  les  patrons  catholiques  com- 
mencèrent par  se  lier  par  l'engagement  le  plus  solennel.  Dans 
une  adresse  à  Notre  Saint-Père  le  pape  Léon  XIII,  qui  porte 
la  signature  de  soixante-six  chefs  de  la  grande  industrie  de  la 
région  du  Nord,  en  même  temps  qu'ils  déposaient  aux  pieds  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ  l'hommage  de  leur  filiale  obéissance 
à  ses  enseignements,  ils  annonçaient  leur  ferme  résolution 
de  mettre  leur  activité  et  leur  zèle  au  service  de  la  pensée 
pontificale  :  «  Faisant  appel  parmi  nos  ouvriers,  disaient-ils, 
aux  hommes  de  cœur  qui  consentiront  à  partager  notre  apos- 
tolat, nous  travaillerons  avec  eux  à  former,  dans  chacun  de 
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nos  ateliers,  des  groupes  solides  de  chrétiens  fidèles  et  pra- 
tiquants. La  réunion  de  tous  les  groupes  constituera  sous 
la  protection  tutélaire  de  la  Vierge  Immaculée,  de  Notre-Dame 
de  l'Usine,  une  vaste  confrérie  qui  se  sectionnera  plus  tard 
d'après  les  différentes  professions.  Là,  sur  le  terrain  religieux, 
patrons  et  ouvriers,  nous  nous  retrouverons  égaux  et  unis, 
et,  avec  une  mutuelle  confiance,  nous  reprendrons  les  tra- 
ditions de  la  vieille  fraternité  chrétienne.  Enfin,  par  les 
contributions  volontaires  des  patrons,  auxquelles  s'adjoindra 
la  modeste  obole  des  travailleurs,  par  un  ensemble  d'œuvres 
économiques  créées  et  gérées  de  concert  avec  nos  ouvriers, 
nous  arriverons  à  reconstituer  le  patrimoine  corporatif.  Ainsi, 
sur  la  base  des  confréries  renaîtront  des  corporations  qui 
auront  peut-être  dans  l'avenir  un  rôle  plus  important,  mais 
qui,  pour  le  présent,  auront  du  moins  cela  de  commun  avec 
les  anciennes,  qu'étant  filles  de  l'Eglise  et  animées  de  son 
esprit,  elles  seront  secourables  au  pauvre  peuple  et  chari- 
tablement dévouées  à  ses  intérêts.   » 

Ils  pouvaient  ajouter  en  toute  vérité  (à  la  date  du  2  dé- 
cembre 1887)  :  «  Voilà  notre  plan,  Très  Saint-Père;  il  n'est 
déjà  plus  à  l'état  de  projet.  Dès  maintenant  dans  notre  région 
du  Nord,  à  Lille,  Armentières,  Douai,  Roubaix,  Tourcoing, 
nous  comptons  plus  de  cinquante  établissements,  riches  tous 
ensemble  d'une  population  de  quinze  à  vingt  mille  ouvriers, 
où  l'œuvre  de  régénération  est  en  pleine  voie  de  réalisation.  » 
Ils  disaient  en  terminant  :  «  La  tâche  est  ardue,  mais  elle 
n'est  pas  sans  consolation.  Nous  nous  y  portons  avec  la 
persuasion  que  nous  accomplissons  un  grand  devoir  et  avec 
la  confiance  que  Dieu  nous  aidera.  » 

D'où  venait  particulièrement  la  difficulté  de  l'entreprise  ? 
Nos  humbles  chrétiens  l'avouaient  sans  détour  :  «  Nous  avons 
commencé,  diront-ils  un  an  plus  tard,  comme  cela  est  de 
toute  justice,  par  nous  préoccuper  de  l'âme  de  nos  ouvriers; 
mais  leur  ~orps  est  là  qui  réclame  ses  droits  et  la  confrérie 
appelle,  comme  son  complément  naturel,  la  formation  d'asso- 
ciations qui  auront  pour  but  d'aiderses  membres  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  d'améliorer  leur  situation  matérielle 
et  de  les  garantir  contre  les  diverses  éventualités  de  la  vie. 
Elle  tend,  en  un  mot,  à  revêtir  la  forme  sociale  et  à  devenir 
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la  corporation  chrétienne.  Certes,  Messieurs,  c'est  là  une 
lourde  entreprise  :  car  nous  devons  sortir  du  terrain  religieux 
oit  il  y  a  pour  tous  une  direction  sûre,  pour  aborder  fran- 
chement le  terrain  social  où  s'ajoute  ardente  la  lutte  des 
intérêts.  »  Enfin  «  la  difficulté  est  d'autant  plus  grande  <|u<' 
notre  futur  syndicat,  devant  s'identifier  avec  la  confrérie, 
doit  pouvoir  s'étendre  d'un  seul  coup  à  toutes  les  usines 
soumises  «à  son  action  ». 

L'étude,  une  élude  consciencieuse  dans  Laquelle  l'expé- 
rience des  patrons  appela  à  son  secours  la  science  du  Comité 
juridique  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers,  remplit  les  séan- 
ces de  l'été  1888.  Les  statuts  ainsi  élaborés,  avant  d'être  défi- 
nitivement arrêtés,  furent  proposés  aux  ouvriers  eux-mêmes: 
«  Au  commencement  de  novembre,  nos  confrères  de  Rou- 
baix  et  Tourcoing  soumirent  leur  rapport  à  Leurs  dizainiers 
réunis  à  cet  effet  en  assemblée  générale.  S  a  chant  qu'ils  avaient 
affaire  à  des  chrétiens,  Us  n'insistèrent  pas  tant  sur  les  avan- 
tages offerts  parle  syndicat,  que  sur  l'esprit  de  dévouemenl 
et  de  charité  qui  devait  animer  ses  membres.  Ils  le  repré- 
sentèrent comme  un  développement  de  la  confrérie,  comme 
un  moyen  de  grouper  davantage  encore  les  ouvriers  chré- 
tiens et  d'augmenter  ainsi  leur  influence.  Ils  les  mirent  en 
garde  contre  les  railleries  et  môme  les  vexations  des  mau- 
vais camarades,  leur  demandant  de  n'entrer  dans  le  syndical 
qu'armés  de  courage  et  décidés  à  travailler  moins  dans  leur 
intérêt  propre,  que  pour  assurer  un  avenir  meilleur  à  leurs 
enfants  et  à  la  classe  ouvrière.  » 

C'est  que  l'ouvrier,  en  s'engageant  dans  la  corporation, 
non  seulement  fait  profession  ouverte  de  christianisme,  mais 
se  sépare  résolument  de  toutes  les  revendications  socialistes 
qui,  aux  yeux  d'un  bon  nombre  d'ouvriers,  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  une  certaine  pratique  du  christianisme. 
En  effet,  les  statuts  reposent  sur  la  base  de  la  Déclaration 
des  patrons  de  1886.  Celle-ci  portait  :  «  L'association  s'adresse 
aux  vrais  ouvriers,  c'est-à-dire  à  ceux  qui,  désirant  améliorer 
leur  situation  sans  la  renier,  ne  recourent  pas  aux  doctrines 
subversives  et  aux  pratiques  révolutionnaires.  Après  les 
avoir  séparés  de  la  foule  confuse,  l'association  les  groupe 
autour  des  patrons  vraiment  dignes  de  ce  nom,  afin  de  leur 
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ménager  par  cette  confraternité  vraie,  la  distinction  qui  les 
relève,  la  tutelle  qui  les  garde,  le  secours  qui  les  aide  dans 
leurs  besoins.    » 

C'est  assez  dire  que  les  fondateurs  de  notre  corporation 
repoussent  absolument  la  promiscuité  d'éléments  généreux 
et  d'éléments  pervers,  qui  se  produirait  dans  une  associa- 
tion englobant  indistinctement  tous  les  ouvriers  d'une  même 
profession  :  «  Ne  l'oublions  pas,  dit  le  rapporteur  de  1888, 
ce  travail  de  reconstitution  ne  peut  s'opérer  qu'à  une  seule 
condition  :  c'est  que  notre  corporation  vraiment  libre  n'ou- 
vre ses  portes  qu'à  des  chrétiens,  de  façon  qu'elle  ne  puisse 
dévier  ni  dans  son  esprit,  ni  dans  son  but.  En  effet,  si  la 
corporation  embrassait  l'ensemble  des  individus  exerçant 
la  même  profession ,  et  devenait  un  organisme  social  mis 
en  possession  du  droit  de  juridiction  en  matière  profes- 
sionnelle et  de  représentation  dans  les  conseils  de  la  nation, 
ce  serait,  certes,  une  force  sociale  considérable,  mais  ce  ne 
serait  plus  une  force  chrétienne.  Les  éléments  mauvais  se- 
raient en  majorité  dans  ces  groupements,  comme  ils  le  sont 
dans  la  société  actuelle,  et  y  étoufferaient  l'esprit  chrétien. 
En  un  mot,  ces  sections  détachées  de  l'état  actuel  seraient, 
comme  lui ,  matérialistes  dans  leurs  tendances  et  socia- 
listes dans  la  pratique.  Elles  seraient  infailliblement  en- 
traînées, sans  peser  le  juste  et  l'injuste,  à  décréter  comme 
étant  d'obligation  toutes  les  institutions  sociales  que  nous 
voulons  créer  pour  remplir  nos  devoirs  de  chrétiens,  et  elles 
ruineraient  à  jamais  notre  influence  sur  nos  ouvriers1.  Nous 
devons  donc  rester  libres  vis-à-vis  de  l'État  et  n'accepter 
nous-mêmes  dans  nos  corporations  que  des  éléments  sûrs 
si  nous  voulons  vivre  et  conserver  notre  force  d'action2.  » 

1.  Cette  note  s'accentuera  encore  davantage  dans  la  Réponse  au  Question- 
naire de  l'œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers,  à  propos  du  Cente- 
naire de  1789,  signée  par  soixante-dix  patrons  de  la  grande  industrie,  le 
22  mars  1885,  et  publiée  sous  ce  titre  :  V Industrie  moderne  et  les  associations 
professionnelles,  dans  le  numéro  d'avril  de  la  Revue  catholique  des  institutions 
et  du  droit.  On  trouve  nettement  exposés  dans  cette  déclaration  tous  les 
principes  du  groupe  des  industriels  catholiques  du  Nord  sur  le  but  et  les 
conditions  d'existence  des  associations  professionnelles. 

2.  Nous  sommes  heureux  de  constater  la  parfaite  conformité  de  vues  qui 
existe  sur  ce  point    entre   nos   organisateurs  et   la  Commission  industrielle 
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Cette  manière  franche  de  poser  la  question  de  l'association 
professionnelle  enleva  les  suffrages;  dès  le  lendemain  de  ces 
réunions,  trente  patrons  el  mille  huit  cents  ouvriers  avaient 
déjà  donné  leur  adhésion. 

VII 

Entrons  maintenant  dans  la  constitution  de  la  corporation 
libre.  Le  syndicat  mixte,  qui  est  la  forme  légale  de  la  corpora- 
tion, embrasse  toutes  les  nsiin-s  d'une  même  ville,  exerçant 
une  industrie  commune  ou  des  industries  similaires,  déjà  re- 
liées entre  elles  par  la  confrérie.  Chaque  usine  forme  un 
groupe  représenté  au  conseil  syndical,  mais  qui  jouit  d'une 
autonomie  aussi  large  que  possible.  Ce  groupe  est  subdivisé 
par  fractions  de  dix  membres;  les  dizainiers  choisissent  entre 
eux  le  syndic  chargé  de  représenter  Le  groupe  dans  le 
conseil. 

Le  conseil  syndical  <-st  composé  d'un  syndic  patron,  d'un 
syndic  employé  el  d'un  syndic  ouvrier  par  usine.  La  prési- 
dence appartient  de  droit  à  un  patron.  Le  syndic  employé  n'a 
que  voix  consultative  lorsque  son  patron  est  présent  à  la  séan- 
ce, mais  il  le  supplée  pour  le  vote  en  cas  d'absence1.  Tout 

des  Cercles  catholiques  d'ouvriers.  «  Nous  oe  voulons  à  aucun  prix,  écrit 
.M.  Harmel  dans  une  lettre  adressée  au  nom  de  cette  Commission  aux 
membres  de  l'Association  catholique  des  patrons  du  nord  de  la  France, 
nous  ne  voulons,  à  aucun  prix,  de  corporation  obligatoire,  parce  que  le  mé- 
lange d'éléments  disparates,  souvent  opposés,  au  point  de  vue  moral,  ne 
peut  produire  que  des  effets  désastreux.  Quand  on  veut  construire,  il  faut 
tout  d'abord  parler  la  même  langue.  Or,  les  catholiques  et  les  libres  pen- 
seurs ont  une  langue  tout  à  fait  différente  :  les  uns  appellent  honneur  ce 
que  les  autres  appellent  lâcheté;  les  uns  appellent  liberté  ce  que  les  autres 
nomment  servitude;  les  uns  sont  prêts  à  donner  leur  vie  pour  le  devoir;  les 
autres  font  de  la  révolte  la  première  obligation.  Sur  tous  les  terrains  de  la 
vertu,  de  la  probité,  du  désintéressement,  de  l'origine  et  du  but  de  la  vie, 
ls  parlent  chacun  leur  langage.  Comment  pourraient-ils  dès  lors  s'entendre 
pour  reconstruire  un  édifice  moral,  où  il  est  si  nécessaire  d'avoir  la  commu- 
nauté et  l'unité  d'efforts  ?  » 

1.  Cette  situation  faite  au  syndic  employé  répond  exactement  au  rang 
qu'il  occupe  dans  l'industrie.  Il  est  dans  l'atelier,  vis-à-vis  des  ouvriers,  le 
représentant  du  patron;  il  ne  convenait  pas  que  dans  le  syndicat  il  pût  de- 
venir son  antagoniste  ;  il  ne  pouvait  non  plus  lui  être  égalé.  La  combinaison 
adoptée  sauvegarde  tous  les  intérêts. 
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syndic  patron,  employé  ou  ouvrier,  qui  cesse  de  faire  partie 
de  l'usine  qu'il  représentait,  cesse  par  là  même  d'être  syndic. 
Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  bureau  qui  est  chargé 
de  l'administration  effective;  il  est  composé  de  cinq  patrons 
et  cinq  ouvriers.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  la  gestion  du  syndicat. 

Dès  1886,  les  patrons  avaient  déclaré  que  l'association  cor- 
porative n'impliquerait  à  aucun  degré  l'association  sur  le 
terrain  des  affaires  :  «  Le  patron,  y  lisait-on,  reste  celui  qui 
emploie  l'ouvrier;  l'ouvrier,  celui  qui  convient  avec  son  pa- 
tron d'un  salaire  pour  prix  de  son  travail.  »  Il  n'est  pas  ques- 
tion davantage  de  supprimer  ou  de  modifier  les  institutions 
économiques  ou  charitables,  telles  que  sociétés  de  secours 
mutuels,  caisses  de  retraites,  etc.,  existant  dans  les  usines 
en  faveur  de  leurs  ouvriers.  L'ouvrier  membre  de  la  cor- 
poration demeure  à  cet  égard  dans  la  même  situation  que 
ses  camarades  non  syndiqués,  et  l'usine,  en  se  syndiquant, 
ne  prive  son  personnel  d'aucun  des  avantages  que  ses  in- 
stitutions propres  lui  assuraient  de  ce  chef. 

Quel  sera  donc  le  champ  d'action  du  syndicat  ?  Il  est  double  : 
assurer  à  tous  ses  membres  certains  avantages  généraux, 
établir  en  leur  faveur  dans  son  sein  des  institutions  qui  se 
soutiennent  elles-mêmes  par  leurs  ressources  propres. 

Au  premier  chef  se  rapportent  les  moyens  que  le  syndicat 
offre  à  ses  membres  pour  accroître  leur  savoir  profession- 
nel, leur  assurer  une  régularité  de  travail  aussi  grande  que 
possible  par  des  renseignements  permanents  sur  les  emplois 
vacants  chez  les  patrons  syndiqués  ;  la  corporation  aide  à 
placer  les  enfants  des  sociétaires  selon  leurs  capacités,  et  elle 
veille  plus  particulièrement  sur  les  orphelins;  elle  ménage 
aux  ouvriers  des  conseils  utiles  et  un  appui  moral  dans  leurs 
affaires  litigieuses;  en  cas  de  maladie,  elle  leur  assure  les 
soins  médicaux,  l'assistance  de  sœurs  gardes-malades  et  une 
indemnité  pécuniaire  pendant  la  suspension  de  salaire. 

Les  institutions  particulières  créées  par  le  syndicat,  telles 
que  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  d'épargne,  fournis- 
seurs privilégiés,  tout  en  restant  soumises  au  contrôle  et  à 
la  direction  du  conseil,  ont  leur  vie  propre  et  couvrent  leurs 
frais  par  les  cotisations  de  leurs  membres.  Rien  ne  s'oppose 
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toutefois  à  ce  que  le  patron   de  l'usine  y   participe,   surtout 
en  ce  qui  concerne  les  œuvres  d'assistance  mutuelle. 

Veut-on  avoir  une  idée  de  la  marche  de  ces  institutions  ? 
Prenons  pour  exemple  la  Société  de  secours  mutuels  avec 
participation  patronale,  qui  fonctionne  depuis  plusieurs  mois 
à  Roubaix.  Les  recettes  de  chaque  atelier,  opérées  par  les 
soins  des  dizainiers,  sont  centralisées  au  siège  du  syndicat, 
pour  être  ensuite  reversées  à  chaque  groupe  d'usines,  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins  ;  mais  le  fonctionnement  a  lieu  par 
l'usine  elle-même.  Chaque  groupe  à  ses  dignitaires,  choisi I 
son  médecin,  fait  visiter  ses  malades,  et  leur  sert  leur  allo- 
cation. Les  rapports  avec  la  section  centrale  ,se  bornent  donc 
à  la  partie  financière.  11  n'y  a  qu'une  exception  à  celle  règle, 
c'est  pour  le  cas  où  un  sociétaire,  en  sortant  d'un  atelier  syndi- 
qué, a  quitté  son  groupe;  alors  il  va  se  faire  inscrire  à  la  sec- 
tion centrale,  il  y  verse  ses  cotisations  et  continue  ainsi  à  avoir 
droit,  en  cas  de  maladie,  aux  secours  prévus  par  les  statuts. 
En  trois  mots  :  administration  centrale  par  le  conseil  syn- 
dical, fonctionnement  par  1  usine,  rattachement  direct  de 
l'ouvrier  isolé  à  la  section  centrale,  tels  sont  les  principes  qui 
régissent  toutes  les  œuvres  économiques  ou  de  prévoyance 
créées  ou  à  créer  par  la  corporation1. 

1.  Les  mêmes  principes  ont  présidé  à  l'organisation  de  la  Caisse  d'épar- 
gne corporative  de  Tourcoing.  Aiin  de  favoriser  les  petits  dépôts,  chaque 
usine  reçoit  les  versements  de  ses  ouvriers  et  se  charge  de  les  transmettre 
à  la  caisse  du  syndicat.  La  difficulté  pratique  réside  dans  le  placement  des 
sommes  ainsi  recueillies  ;  le  problème  consiste  à  trouver  des  valeurs  sûres, 
donnant  de  gros  intérêts,  et  en  même  temps  facilement  réalisables.  Un 
projet  est  en  ce  moment  à  l'étude,  qui  réunirait  les  avantages  de  deux  insti- 
tutions à  la  fois.  Les  fonds  seraient  employés  à  l'achat  ou  à  la  création  de 
maisons  ouvrières  qui  seraient  louées  de  préférence  aux  déposants  ;  en 
même  temps  un  arrangement  entre  les  patrons  syndiqués  permettrait  de 
rembourser  les  dépôts  réclamés  par  les  ouvriers,  sans  que  l'on  soit  jamais 
contraint  de  vendre  les  maisons. 

Dans  un  rapport  très  intéressant  présenté  à  la  Réunion  annuelle  des  an- 
ciens élèves  de  1  Ecole  des  hautes  études  industrielles  de  l'Université  de 
Lille,  le  23  mai  dernier,  M.  Jules  Leclerc  a  exposé  le  mécanisme  d'une  forme 
particulière  d'économat  qui  est  également  en  voie  d'exécution  à  Tourcoing  : 
a  Basé  sur  cette  juste  observation  que  les  gros  clients  qui  payent  au  comp- 
tant et  achètent  en  gros  obtiennent  toujours  des  prix  beaucoup  plus  bas  que 
ceux  qui  achètent  par  petites  quantités  et  payent  à  long  terme,  il  consiste  à 
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A  cette  organisation  préside  une  idée  morale  :  «  Nous  vou- 
lons, est-il  dit  dans  le  rapport  déjà  cité,  que  l'atelier,  main- 
tenant considéré  par  l'ouvrier  comme  la  cause  et  l'instrument 
de  sa  misère  physique  et  morale,  soit  au  contraire  le  centre 
bienfaisant  d'où  lui  viendront  aide  et  protection  dans  les  cir- 
constances difficiles.  Les  charges  confiées  à  l'ouvrier  hon- 
nête par  ses  camarades  le  rehausseront,  lui  donneront  une 
autorité  morale  dont  il  pourra  user  pour  le  bien,  et  il  recourra 
d'autant  plus  volontiers  aux  conseils  de  son  patron,  il  lui 
sera  d'autant  plus  reconnaissant  que  celui-ci  cherchera  moins 
à  lui  faire  sentir  son  autorité.  » 

La  caisse  corporative  s'alimente  par  les  cotisations  des 
ouvriers,  les  cotisations  des  patrons  et  les  dons  ou  legs  cha- 
ritables qui  ne  sauraient  manquer  de  prendre  cette  direction 
lorsque  les  bienfaits  de  la  corporation  auront  été  connus  et 
appréciés.  Le  taux  de  la  cotisation  corporative,  indépendante 
de  la  participation  aux  diverses  institutions  économiques, 
varie  dans  les  différentes  villes  et  dans  les  différentes  indus- 
tries. A  Roubaix  et  à  Tourcoing  elle  n'est  que  de  dix  centimes 
par  mois  pour  les  ouvriers  et  les  ouvrières;  dans  les  corpora- 
tions de  Lille  elle  est  fixée  à  vingt-cinq  centimes.  La  cotisa- 
tion patronale  est  toujours  égale  à  la  totalité  des  cotisations 
ouvrières  de  l'usine,  augmentée  d'une  somme  fixe  que  les  pa- 
trons de  Roubaix  et  Tourcoing  ont  taxée  à  cent  francs  par  an. 
Des  offrandes  généreuses  ont  en  peu  de  temps  élevé  à  un 
chiffre  déjà  respectable  le  fonds  corporatif  d'une  des  corpo- 
rations ouvrières  de  Lille1.   Cette  réserve  est  conservée   et 

amener  l'ouvrier  à  payer  au  comptant  et  à  le  rendre  gros  client  par  l'associa- 
tion. Chaque  ouvrier  faisant  partie  des  syndicats  peut,  à  la  seule  condition 
de  payer  au  comptant,  remettre  à  son  dizainier,  chaque  semaine,  un  billet  sur 
lequel  il  inscrit  les  fournitures  courantes  qu'il  désire  ;  tous  ces  billets  sont 
rassemblés  au  bureau  du  syndicat.  Là,  on  réunit  toutes  les  demandes  des 
mêmes  objets,  de  façon  à  avoir  de  grosses  commandes  à  faire  ;  on  propose 
ensuite  le  marché  aux  commerçants  de  la  ville  qui  veulent  soumissionner  et 
l'affaire  est  adjugée  à  celui  qui  livrera  la  meilleure  marchandise  au  prix  le 
plus  bas.  Les  ouvriers  sont  ainsi  assurés,  à  la  seule  condition  de  payer 
au  comptant,  de  recevoir  chez  eux  à  un  prix  très  avantageux,  des  marchan- 
dises de  bonne  qualité.  » 

1.   Celle  de  Saint-Nicolas  pour  les  filtiers  à  Lille.  Son  fonds  de  réserve  est 
déjà  de  plus  de  21  000  francs. 
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augmentée  avec  soin  pour  parer  aux  éventualités  imprévues. 
L'importance  que  la  consolidation  et  l'extension  de  ce  patri- 
moine corporatif  pourraient  avoir  pour  L'amélioration  du  sort 
matériel  de  l'ouvrier,  son  affranchissement  à  l'égard  de  la  bien- 
faisance administrative  et  son  relèvement  à  ses  propres  yeux, 
nous  aurons  l'occasion  de  le  dire  en  traitant  un  autre  sujet. 
Mais  ce  que  nous  voulons  faire  remarquer,  dès  maintenant, 
c'est  l'insistance  avec  laquelle  nos  patrons,  pressés  par  une 
conviction  profonde,  ne  cessent  de  réclamer  de  l'Etat  le  com- 
plément de  l'acte  réparateur  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndi- 
cats. Tout  incomplète  qu'elle  est,  elle  ouvre  une  poil»' 
assez  large  déjà  à  l'action  catholique  par  la  faculté  de  créer 
des  syndicats  mixtes,  mais  ils  voudraient  voir  tomber  les 
restrictions  imposées  au  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des 
immeubles,  limité  aujourd'hui,  comme  on  le  sait,  aux  locaux 
des  réunions,  des  bibliothèques  et  des  cours  professionnels. 
Ces  barrières  dressées  par  la  législation  constituent  un  sé- 
rieux obstacle  à  l'extension  des  institutions  économiques 
et  des  fondations  charitables  qui  sont  les  organes  néces- 
saires de  la  corporation  chrétienne.  Aussi  le  rapport  de  1888 
se  termine-t-il  par  la  revendication  des  «  droits  légitimes 
qui,  dans  une  société  bien  ordonnée,  doivent  être  accordés 
à  toute  institution  créée  dans  un  but  d'intérêt  général.  Nous 
voudrions  voir,  y  est-il  dit,  les  syndicats  mixtes,  quand  ils 
justifieraient  d'une  certaine  importance,  reconnus  d'utilité 
publique  et  jouir  dans  une  large  mesure  du  droit  de  pos- 
séder, de  façon  qu'ils  puissent  reconstituer  sur  une  base 
solide  et  gérer  librement  le  patrimoine  corporatif,  ce  fonds 
commun  qui,  dans  l'ancienne  organisation  du  travail,  était  vé- 
ritablement la  richesse  du  pauvre.  Ils  deviendraient  ainsi 
dans  l'ordre  social  un  facteur  puissant,  jouissant  de  sa  com- 
plète indépendance  et  pouvant  appliquer  toutes  ses  forces  à 
ce  but  unique  :  Instaurare  omnia  in  Christo.  » 

VII 

Mais  là,  suivant  eux,  s'arrête  le  point  de  contact  entre  la 
Corporation  libre  et  l'État.  Ils  n'admettent  à  aucun  prix  une 
intervention  quelconque  de  celui-ci  pour  organiser  des  caisses 
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d'assurances  contre  les  accidents,  lors  même  que  ces  caisses 
établies  par  voie  légale,  au  lieu  d'être  des  caisses  d'Etat,  se- 
raient constituées  en  caisses  corporatives  sinon  librement 
créées,  du  moins  gérées  par  les  patrons  et  les  ouvriers  syn- 
diqués. Dans  cette  transaction  qui  a  paru  acceptable  à  d'émi- 
nents  catholiques,  la  restriction  apportée  à  l'ingérence  de 
l'État  ne  leur  paraît  constituer  qu'  «  un  détail  d'organisation 
que  l'État  sera  toujours  libre  de  modifier  selon  ses  vues.  Le 
droit  de  créer,  observent-ils,  entraine  la  faculté  d'organiser; 
et,  au  moindre  prétexte,  l'État,  s'il  le  juge  bon,  transformera 
en  caisses  d'État  les  caisses  corporatives  ».  (Réponse  au 
Questionnaire  de  l'Œuvre  des  Cercles.) 

En  ce  qui  concerne  les  patrons,  ils  se  refusent  absolument 
à  considérer  l'assurance  comme  une  dette  véritable,  une  part 
contributive  du  salaire.  Elle  n'est  telle  que  là  où  le  patron  a 
fait  entrer  cette  prime  en  ligne  de  compte  dans  le  salaire; 
mais  alors  elle  naît  d'une  convention  réciproque  librement 
conclue.  En  ce  qui  concerne  l'ouvrier,  y  aurait-il  avantage 
pour  lui  si  l'avenir  était  également  assuré  au  laborieux  el 
au  négligent?  «  En  règle  générale,  la  vertu  mène  à  l'ai- 
sance, le  vice  ruine  les  familles.  Il  y  a  là  une  sanction  immé- 
diate qui  s'ajoute  à  la  sanction  de  la  vie  future,  comme  un 
frein  salutaire  et  un  puissant  encouragement.  Pourquoi  l'ou- 
vrier se  gênerait-il  pour  être  laborieux,  économe,  rangé,  si, 
par  l'intervention  certaine  de  l'Etat,  le  débauché,  le  pares- 
seux, à  ses  côtés,  étaient  tout  aussi  sûrs  de  leur  lendemain  ? 
Pourquoi,  dans  la  famille,  les  parents  se  préoccuperaient-ils 
d'avoir  des  enfants  bien  élevés,  disposés  à  leur  venir  en  aide 
dans  leurs  besoins  ?  Et  croit-on  que  la  piété  filiale  ne  cour- 
rait aucun  risque  chez  ces  mêmes  enfants,  s'il  leur  devenail 
si  facile  de  se  décharger  sur  l'État  de  leurs  devoirs  pour  leurs 
parents?  »  (Ibid.).  On  voit  que  la  préoccupation  de  l'intérêt 
moral  domine  toujours,  même  dans  les  combinaisons  qui  ne 
semblent  concerner  que  le  bien-être  physique. 

Est-ce  à  dire  que  les  promoteurs  de  la  corporation  libre 
méconnaissent  le  devoir  de  protection  qui  s'impose  à  l'Etat  à 
l'égard  des  faibles  dans  le  monde  ouvrier?  Tout  au  contraire, 
ils  réclament  énergiquement  de  lui  l'accomplissement  de 
son  devoir  de  police,   et  voilà  pourquoi   dans    cette   même 
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assemblée  qui  acclamait  la  fondation  des  corporations  libres, 
étaient  exprimés  et  admis  à  l'unanimité  les  vœux  relatifs  à  une 
entente  et  à  une  réglementation  internationales,  touchant  l'âge 
d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers,  les  conditions  de 
travail  de  la  femme,  le  repos  du  dimanche  et  la  fixation  d'un 
maximum  des  heures  de  travail1. 

Dans  la  Réponse  au  Questionnaire  que  nous  avons  déjà 
citée,  les  mêmes  vues  sont  énoncées  :  «  Xos  défiances  légi- 
times à  l'égard  de  l'Etat  sans  Dieu,  y  est-il  dit,  ne  vont  pas 
d'ailleurs  jusqu'à  lui  refuser  le  droit  de  protéger  les  faibles. 
L'oppression  des  faibles  peut  provenir  d'actes  violents;  elle 
peut  provenir  de  coutumes  abusives.  Tous  les  honnêtes  gens 
seront  d'accord  pour  approuver  des  mesures  légales  contre 
des  conditions  de  travail  manifestement  incompatibles  avec 
la  santé  et  la  moralité  des  ouvriers. 

«  Depuis  que  notre  Association  existe,  nous  n'avons  cessé 
de  protester  contre  l'étiolement  moral  et  physique  desjeunes 
enfants  condamnés  à  un  labeur  prématuré.  Et  quand  une  loi 
a  retardé  jusqu'à  treize  ans  rentrée  des  enfants  dans  les 
usines,  nous  avons  applaudi  à  cette  prescription,  tout  en 
regrettant  qu'on  employât  si  mal  les  années  de  formation 
dans  des  écoles  sceptiques  et  irréligieuses. 

«  Jugeant  impossible,  sans  affamer  la  classe  ouvrière,  de 
supprimer  le  travail  des  filles,  nous  souscririons  du  moins 
de  grand  cœur  à  des  lois  qui  limiteraient  raisonnablement  le 
travail  des  femmes  mariées,  surtout  aux  moments  difficiles, 
où  leur  santé  compromise  compromettrait  la  vie  de  leurs 
nouveau-nés.  Nous  avons  été  des  premiers  à  réclamer  une 
loi,  qui,  au  nom  de  la  moralité  surtout,  interdise  aux  femmes 
et  aux  filles  le  travail  de  nuit. 

«  Convaincus  qu'un  travail  matériel  sans  arrêt  et  sans 
trêve  a  pour  résultat  de  diminuer  moralement  l'ouvrier; 
qu'il  rend   impossible   la  vie   de  famille  ;   qu'il   est  à    peine 

1.  La  réalisation  de  ce  dernier  vœu  soulèvera  évidemment  de  nombreuses 
difficultés  d'application.  Celte  question  appelle  une  étude  sérieuse.  On  de- 
vra tenir  grandement  compte  des  observations  de  M.  Claudio  Jannet  dans 
son  remarquable  Rapport  au  Congrès  des  jurisconsultes  catholiques,  tenu  à 
Dijon  en  1884  (reproduit  dans  son  récent  ouvrage  :  Le  Socialisme  d'Etat  et 
la  Réforme  sociale,  p.  50-55). 
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compatible  avec  les  nécessités  de  la  vie  raisonnable  et  de  la 
vie  chrétienne,  nous  accepterions  avec  le  même  empres- 
sement une  sage  réduction  des  heures  de  travail.  Gomme  il 
importe  néanmoins  de  ne  pas  faire  d'une  mesure  utile  une 
mesure  ruineuse  pour  l'industrie  du  pays,  nous  avons  in- 
sisté et  nous  insistons  encore  pour  que  cette  réduction  soit 
concertée  entre  les  puissances  et  qu'elle  se  réalise  par  voie 
d'accord  international. 

«  Est-il  besoin  de  dire  que  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  le  repos  obligatoire  du  dimanche  ?  Nous  demandons 
plus  :  nous  demandons  qu'on  en  finisse  avec  l'athéisme  offi- 
ciel, que  le  jour  du  dimanche  reprenne  son  caractère  sacré, 
et,  qu'à  l'exemple  de  tous  les  peuples  du  passé,  les  États  mo- 
dernes aient  leurs  temples,  leurs  autels  et  leurs  sacrifices, 
en  un  mot,  leur  religion  et  leur  culte. 

«  Nous  avons  donc  été  simplement  conséquents  avec 
nous-mêmes,  et  nous  n'avons  eu  à  faire  aucun  effort  pour 
émettre,  au  dernier  Congrès  de  Lille,  le  vœu  d'une  législa- 
tion internationale  sur  les  points  que  nous  venons  de  dé- 
finir. » 

VIII 

Et  maintenant,  nous  demandera-t-on,  quel  est  le  résultat 
final  de  cette  longue  et  laborieuse  préparation  ?  Œuvre 
de  quatre  années  de  réflexions,  d'études  et  de  tâtonne- 
ments, quels  effets  a-t-elle  produits  ?  Quels  fruits  peut-on 
en  attendre  ?  Nous  avons  dit  avec  quel  empressement  les  ou- 
vriers de  Roubaix  et  de  Tourcoing  avaient  répondu  au  premier 
appel  qui  leur  était  adressé  pour  la  formation  de  la  corpora- 
tion. Depuis,  le  mouvement  d'adhésion  ne  s'est  pas  ralenti. 
Après  six  mois  d'existence,  la  corporation  Saint-Biaise  de 
Tourcoing,  composée  d'ouvriers  de  la  filature  et  du  tissage, 
compte  plus  de  onze  cents  hommes1.  Les  quelques  défections 

1.  Nous  n'avons  pas  le  relevé  du  nombre  des  femmes.  La  confrérie  de 
Notre-Dame  de  l'Usine  compte  environ  1  800  hommes  et  1  500  femmes  (on 
évalue  le  nombre  total  des  ouvriers  des  deux  sexes  employés  dans  les 
soixante-dix  usines  de  Tourcoing,  à  18  000).  Dix-huit  usines  sont  entrées 
dans  le  syndicat.  A  Roubaix,  le  nombre  des  hommes  syndiqués  est  aujour- 
d'hui de  1  165,  dont   950   font  partie  de  la  Société  de   secours  mutuels.  Un 
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qui  se  sont  produites  ont  été  plus  que  compensées  par  les 
adhésions  nouvelles;  en  général,  les  déserteurs  étaient  des 
sujets  qui  s'étaient  engagés  à  la  légère  et  sans  une  détermina- 
tion fermement  arrêtée,  tandis  que  les  nouveaux  inscrits  se 
distinguent,  dans  l'ensemble,  par  la  générosité  du  caractère  et 
la  décision  de  la  volonté.  La  même  remarque  a  été  faite  à  Lille, 
où  la  seule  corporation  de  Saint-Nicolas,  le  jour  de  sa  fête 
patronale,  le  13  mai  dernier,  comptait  ses  adhérents  au 
nombre  de  près  de  mille. 

Mais  quel  fonds  peut-on  faire  sur  les  dispositions  intimes 
des  sociétaires?  Jusqu'à  quel  point  prennent-ils  au  sérieux 
la  solidarité  qui  les  lie  à  leurs  patrons  ?  Quelques  personnes 
se  posaient  ces  questions  avec  curiosité,  lorsque  éclatèrenl 
les  récentes  grèves  du  .Nord.  Après  tout,  eût-il  été  surpre- 
nantque  des  ouvriers  groupés  depuis  peu  de  mois  seulement, 
et  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  d'apprécier  par  expérience 
les  avantages  de  l'entente  cordiale  avec  leurs  patrons,  se 
fussent  laissé  entraîner  à  la  séduction  toujours  si  puissante 
sur  l'homme  qui  vit  au  jour  le  jour,  de  l'augmentation  de  sa- 
laire? Etait-on  en  droit  d'exiger  de  ces  hommes,  de  ces 
femmes,  en  faible  minorité  au  milieu  d'une  contrée  enfiévrée 
tout  entière  par  la  grève,  l'héroïsme  dans  la  résistance  aux 
menaces  des  grévistes  plus  nombreux,  quelques-uns  armés, 
renforcés  par  plusieurs  milliers  de  socialistes  qui  étaient 
accourus  de  la  frontière  belge,  un  grand  nombre  le  revolver 
au  poing  ? 

Les  deux  principaux  centres  où  est  établie  la  corpora- 
tion, Roubaix  et  Tourcoing,  ne  furent  point  visités  par  la 
grève;  mais  sur  les  territoires  envahis  par  elle,  dans  les 
usines  où  la  corporation  était  constituée  ou  même  simple- 
ment à  l'état  d'ébauche,  l'attitude  des  ouvriers  ne  fut  pas  un 
instant  hésitante.  Ce  furent  les  patrons  eux-mêmes  qui,  en 
plusieurs  endroits,  contraignirent  leurs  ouvriers  et  surtout 
leurs  ouvrières  à  suspendre  le  travail  et  à  sortir  des  ateliers, 
afin  de  les  soustraire  aux  menaces  et  aux  sévices  des  grévistes 
exaspérés  par  leur  refus  de  s'associer  aux  revendications  vio- 

retard  a  été  apporté  à  l'admission  des  femmes  dans  la  Société  de  secours 
mutuels  à  cause  de  certaines  particularités  à  introduire  dans  le  règlement 
en  faveur  des  ouvrières. 
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lentes  de  la  rue.  Si  l'une  des  usines  de  Lille,  où  existe  la  cor- 
poration, fut  occupée  militairement,  ce  fut  pour  protéger  les 
ouvriers  qui  n'avaient  pas  cessé  le  travail,  nullement  pour 
sauvegarder  l'établissement  contre  son  personnel.  On  sait 
d'ailleurs  que  les  fameux  tarifs  d'Armentières,  qui  devinrent 
le  mot  d'ordre  des  revendications  des  tisseurs  dans  toute  la 
région  d'Armentières  et  Bailleul,  ne  sont,  dans  ce  qu'ils  ont 
de  réellement  avantageux  à  la  masse  des  ouvriers,  que  les  ta- 
rifs en  vigueur  dans  la  principale  usine  organisée  chrétien- 
nement depuis  plusieurs  années.  Ailleurs,  les  réclamations 
présentées  par  les  ouvriers  d'une  usine  syndiquée  ont  été  re- 
connues fondées  par  le  chef  d'industrie,  et  il  y  a  été  fait  droit 
à  l'amiable.  Ces  faits  ont  été  très  remarqués,  et  nous  savons 
des  industriels,  jusqu'ici  indifférents  et  même  défiants  à 
l'égard  des  syndicats  mixtes,  qui  se  proposent  d'introduire 
prochainement  la  corporation  dans  leurs  ateliers,  et  double- 
ront à  Lille,  par  exemple,  le  nombre  des  usines  déjà  syndi- 
quées. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  tentative  de  réorganisa- 
tion de  la  classe  ouvrière  par  les  industriels  catholiques  du 
Nord,  que  nous  nous  sommes  proposé  de  faire  connaître  et 
dont  nous  disions,  en  commençant  cet  article,  qu'elle  se 
présentait  avec  des  promesses  assurées  et  des  fruits  déjà 
réalisés.  Les  hommes  qui  l'ont  conçue  et  entreprise  en  dépit 
des  pronostics  décourageants  des  uns,  du  blâme  même  de 
plusieurs,  de  l'insouciance  du  plus  grand  nombre,  se  sentent 
aujourd'hui  animés  et  pleins  de  confiance  dans  le  résultat 
final.  Ce  sentiment  se  fait  jour  dans  le  langage  empreint  d'une 
fierté  toute  chrétienne  du  rapporteur  de  1888  :  «  Notre  cor- 
poration, Messieurs,  est  une  force  considérable  mise  au  ser- 
vice de  la  société  chrétienne.  Nous  luttions  naguère  sans 
espoir,  parce  que  nous  n'avions  ni  organisation  ni  discipline, 
et  que  nous  n'opposions  que  des  efforts  isolés  à  la  plus  for- 
midable coalition  qui  se  soit  jamais  formée  contre  l'Eglise. 
Mais  voici  que  le  peuple  désabusé  comprend,  par  les  faits, 
qu'il  ne  peut  attendre  son  salut  que  du  Christ.  Voici  qu'il  se 
groupe  autour  de  ses  chefs  naturels  fermement  résolus,  eux 
aussi,  à  remplir  leur  devoir  social,  et  tous  ensemble  tra- 
vaillent patiemment  à  reconstruire,  pierre  à  pierre,  la  société 
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chrétienne  violemment  ébranlée  par  les  attaques  de  ses 
ennemis.  » 

Est-ce  à  dire  que  nos  industriels  catholiques  se  flattent 
d'avoir  trouvé  la  forme  définitive  et  universelle  qu'il  convient 
de  donner  aux  rapporls  entre  patrons  et  ouvriers?  Ils  n'ont 
point  cette  prétention,  et  nous  serions  désavoués  par  leur 
modestie,  si  nous  présentions  leur  essai  comme  une  consti- 
tution absolue.  Ils  ont  étudié  les  aspirations  légitimes  et  les 
nécessités  propres  de  la  classe  ouvrière  avec  laquelle  leur 
industrie  spéciale  les  met  en  rapport,  ils  ont  appliqué  leur 
charité  et  leur  expérience  à  découvrir  les  moyens  de  satis- 
faire, dans  la  mesure  du  possible,  les  désirs  motivés  et  de 
soulager  les  souffrances  imméritées.  Ils  ne  prétendent  nul- 
lement avoir  trouvé  la  formule  définitive  pour  leur  propre 
entreprise,  à  plus  forte  raison  sont-ils  éloignes  de  penser  que 
l'on  ne  puisse  faire  autrement  et  même  mieux  qu'eux. 

N'allons  point,  nous  autres  catholiques,  reprendre  à  notre 
compte  et  refaire  au  rebours  l'entreprise  désastreuse  des 
hommes  imprudents  qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  se  sont 
avisé  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  par  des  formules 
métaphysiques,  et  ont  imaginé  de  tracer  des  constitutions  ap- 
plicables indifféremment  à  toutes  les  contrées  et  à  tous  les 
États.  L'organisation  que  nous  venons  de  décrire  dans  ses 
principaux  traits  a  été  conçue  pour  des  industries  détermi- 
nées, en  vue  et  sous  l'inspiration  des  conditions  particulières 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  ouvriers  du  peignage,  de  la 
filature,  de  la  retorderie  et  du  tissage,  et  de  quelques  autres 
professions  qui  s'y  rattachent.  S'appliquerait-elle  aussi  jus- 
tement dans  les  centres  miniers  ou  métallurgistes?  Pourrait- 
on  grouper  exactement,  sous  les  mêmes  statuts,  les  ouvriers 
du  bâtiment  ?  On  hésiterait  à  répondre  par  l'affirmative.  Mais 
si  l'organisation  du  Nord  n'offre  pas  un  modèle  à  copier  par- 
tout, personne  ne  contestera,  je  pense,  que  le  dévouement 
généreux  des  membres  de  l'Association  des  patrons  à  étudier 
sous  toutes  ses  faces  le  problème  ouvrier,  tel  qu'il  se  pré- 
sente dans  leur  contrée,  l'application  à  le  résoudre  par  le 
concours  des  deux  classes  intéressées,  au  prix  de  quelques 
sacrifices  de  la  part  des  patrons  surtout,  ne  constitue  un 
exemple  digne  d'être  imité.  C'est  le  glorieux  témoignage  que 
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leur  rend  M.  Harmel  dans  une  lettre  adressée,  au  nom  de  la 
Commission  industrielle  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  : 
«  Votre  exemple,  écrit-il,  est  déjà  contagieux,  et,  dans  plus 
d'une  ville  jusqu'ici  récalcitrante,  nous  avons  vu  avec  joie 
des  patrons  se  décider  à  commencer,  encouragés  par  vos  pre- 
miers succès.  »  (Bulletin,  avril  1889.) 

Si  donc  c'est  un  rêve,  —  l'inspiration  n'est  pas  toujours 
absente  des  rêves,  —  ce  n'est  pas  une  utopie  qui  nous  est 
proposée  par  le  jeune  rapporteur  chez  qui  la  direction  d'une 
puissante  usine,  savamment  conduite,  n'émousse  pas  le  ta- 
lent d'écrire  et  n'éteint  pas  la  flamme  de  l'imagination  : 
«  Laissez-nous  faire  un  rêve,  Messieurs,  s'écriait-il  dans  la 
séance  de  clôture  du  Congrès  de  1888,  laissez-nous  supposer 
que  notre  corporation,  fille  du  Val-des-Bois,  puisse  s'instal- 
ler dans  toutes  nos  villes  industrielles,  unissant  ouvriers  et 
patrons  chrétiens  et  constituant  partout  des  groupements 
solides.  Leurs  membres  travailleraient  à  résoudre  pratique- 
ment les  points  les  plus  aigus  de  la  question  sociale,  amélio- 
rant partout  les  rapports  du  capital  et  du  salaire  ,  et,  Dieu 
aidant,  ils  arriveraient  peut-être  un  jour  à  aborder  eux- 
mêmes,  dans  un  intérêt  commun,  les  questions  profession- 
nelles, et  à  étudier  les  améliorations  que  comporte  le  régime 
actuel  du  travail.  Ce  serait  l'avènement  d'une  ère  de  paix 
pour  les  travailleurs,  patrons  et  ouvriers,  d'une  paix  durable 
et  profonde  basée  sur  l'observance  de  la  loi  divine,  et  nous 
verrions  s'éclairer  soudain  l'avenir  si  menaçant  pour  nos 
enfants.  Eh  bien  !  ce  rêve,  il  ne  dépend  que  des  patrons 
chrétiens  de  le  changer  en  une  réalité  !  »  (  Rapport  de 
M.  Bayart,  industriel  à  Roubaix.  ) 

L'heure  est  propice,  nous  semble-t-il,  pour  que  cet  appel 
soit  entendu.  Au  lendemain  de  la  guerre  et  de  la  Commune, 
la  bourgeoisie  effrayée  a  confessé  la  banqueroute  de  1789  ; 
aujourd'hui  la  classe  ouvrière,  à  son  tour,  commence  à  se- 
couer le  joug  des  théories  politiques  et  économiques  du 
triomphe  desquelles  on  lui  avait  fait  attendre  la  transforma- 
tion de  son  sort.  Pour  nous  en  tenir  à  l'expérience  qui  s'ac- 
complit sous  nos  yeux,  on  a  vu  avec  quel  dédain,  pendant  les 
dernières  grèves  d'Armentières,  les  ouvriers  ont  écarté  l'in- 
tervention de  l'opportunisme  officiel.  Les  ouvriers  ont  voulu 
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traiter  eux-mêmes  leurs  affaires.  Sans  doute  l'attitude  de 
plusieurs  délégués  ouvriers  n'a  pas  été  absolument  exempte 
de  l'influence  exercée  par  les  meneurs  socialistes;  ceux-ci 
étaient  accourus  pour  attiser  la  discorde  et  préparer  le  triom- 
phe de  leurs  plans  de  réorganisation  du  travail,  dont  la  base 
est  la  destruction  de  la  propriété  individuelle  et  la  suppres- 
sion du  capital.  Mais  derrière  cette  agitation  accidentelle,  les 
observateurs  sérieux  ont  vu  avec  satisfaction,  chez  les  ouvriers 
qui  recherchaient  de  bonne  foi  l'amélioration  de  leur  sort,  se 
manifester  la  persuasion  que  c'est  entre  patrons  et  ouvriers 
que  ces  questions  doivent  se  résoudre. 

Ici,  malheureusement,  la  rencontre  entre  les  deux  partis 
avait  lieu  sur  le  pied  de  belligérants.  Pépée  au  flanc,  pen- 
dant une  heure  d'armistice.  Mais  n'cst-il  pas  évident  que  si 
des  rapports  réguliers  et  cordiaux  s'établissaient  entre  les 
chefs  d'industrie  el  leurs  ouvriers,  les  réclamations  de  ceux-ci, 
les  raisons  de  ceux-là  s'échangeraient  sur  un  autre  ton,  et  la 
discussion  suivrail  une  autre  marche1.  On  ne  verrait  plus 
alors  se  prolonger  cet  état  de  lutte  non  moins  préjudiciable 
aux  travailleurs  qu'à  ceux  qui  les  emploient.  D'une  part,  les 
ouvriers  profitent  d'une  reprise  momentanée  des  affaires 
pour  élever  leurs  prétentions  à  un  taux  d'où  elles  ne  des- 
cendront plus  que  par  une  revanche  fatale  des  patrons  aux 
époques  de  chômage.  De  leur  côté,  les  patrons  redoutent  de 
faire  d'eux-mêmes,  pendant  les  jours  de  prospérité,  des  con- 
cessions   dont  le    maintien   exigé  par  les  ouvriers,   lors  du 

1.  On  nous  citait,  il  y  a  quelques  jours,  une  grande  usine  des  environs  de 
Lille  dont  les  ouvriers  se  considéraient  comme  lésés  dans  leurs  droits  par 
l'application  de  certains  articles  du  règlement.  En  pareil  cas,  la  cessation 
du  travail  est  le  préliminaire  obligé  des  revendications  des  ouvriers.  Mais 
la  corporation  est  établie  dans  l'usine;  les  ouvriers  syndiqués  se  refusèrent 
à  une  manifestation  de  ce  genre,  ils  eboisirent  quelques-uns  d'entre  eux 
joints  aux  dizainiers,  pour  faire  valoir  leurs  réclamations  auprès  des  pa- 
trons. Après  des  pourparlers  et  une  enquête  qui  durèrent  plusieurs  jours, 
le  règlement,  reconnu  défectueux,  fut  modifié  au  mieux  des  intérêts  communs. 
Cet  incident  qui,  dans  les  conditions  communes  de  l'industrie,  eût  amené  une 
grève  momentanée  et  accentué  l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail, 
se  termina  sans  qu'aucun  ralentissement  eût  été  apporté  au  labeur,  par 
conséquent  aux  bénéfices  et  aux  salaires,  et  loin  de  porter  préjudice  à  la 
bonne  entente  entre  les  associés  industriels  et  les  ouvriers,  il  ne  fit  que  la 
resserrer  par  l'expérience  de  la  confiance  mutuelle. 
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ralentissement  des  affaires,  rendrait  impossible  alors  la  lutte 
contre  la  concurrence  étrangère. 

Ces  rapports  amicaux  entre  hommes  vivant  également  de 
l'industrie  à  laquelle  les  uns  fournissent  l'apport  de  leurs 
capitaux  et  de  leur  intelligence,  les  autres  contribuent  de  leur 
sueur  et  de  leurs  bras,  l'organisation  que  nous  venons  de 
décrire  s'efforce  de  les  rétablir,  et  elle  y  réussit,  en  plaçant 
les  uns  et  les  autres  non  sur  le  terrain  de  la  politique  qui 
divise  les  esprits,  non  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels 
seulement  qui  suscitent  les  rivalités  et  les  haines,  mais  sur 
le  terrain  de  la  fraternité  chrétienne  qui  a  pour  objet  immé- 
diat l'amélioration  de  la  vie  présente  en  vue  de  la  félicité 
future  *. 

1.  Pendant  que  s'imprimaient  ces  pages,  les  principes  qui  ont  présidé  à 
l'organisation  que  nous  venons  de  décrire  recevaient  une  éclatante  adhésion 
de  l'Assemblée  générale  des  délégués  des  assemblées  provinciales,  tenue  à 
Paris  les  24  et  25  juin.  Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  l'industrie 
elle  a  formulé  les  vœux  suivants  : 

«  Que  les  patrons  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  groupent  autour 
d'eux  leurs  ouvriers  de  bonne  volonté,  afin  de  constituer  sur  une  base  chré- 
tienne, au  profit  des  intérêts  moraux,  économiques  et  professionnels,  de 
vraies  familles  au  sein  des  ateliers. 

«  Que  ces  groupes  d'ateliers  de  la  même  industrie  ainsi  constitués  s'unis- 
sent et  forment,  conformément  aux  lois  et  sous  la  protection  de  Notre- 
Dame  de  l'Usine,  des  syndicats  de  corporations  administrés  par  un  conseil 
composé  de  patrons,  d'employés  et  d'ouvriers. 

«  Que  ces  corporations  s'étendent  graduellement  sur  toute  la  surface  du 
pays,  servant  de  base  à  une  meilleure  organisation  du  travail. 

«  Que  les  chefs  d'industrie,  admettant  pleinement  la  solidarité  la  plus 
étroite  qui  unit  les  patrons  à  leurs  ouvriers  et  le  devoir  strict  qui  leur  in- 
combe de  leur  venir  en  aide  à  un  titre  spécial  dans  la  maladie  et  la  vieil- 
lesse, organisent  au  sein  des  corporations  chrétiennes  des  institutions  d'as- 
surance et  de  prévoyance,  » 

N'est-ce  pas  là  le  programme  à  la  réalisation  duquel  la  tentative  que  nous 
venons  de  décrire  nous  fait  assister  ? 

P.     FRISTOT. 
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CHEZ    LES    CHRÉTIENS» 


Ce  titre  a  chance  d'étonner,  peut-être  même  de  soulever 
je  ne  sais  quelle  défiance.  Pourquoi  rattacher  à  l'idée  du 
christianisme  celle  du  bon  goût  Littéraire?  La  foi  tient-elle  au 
goût  comme  un  élément  ou  du  moins  comme 'une  garantie? 
Inversement,  le  goût  peut-il  être  une  sauvegarde  a  la  foi,  à 
l'intégrité  de  l'âme?  La  sagacité,  la  rectitude,  la  fermeté  des 
jugements  Littéraires,  conviennent-elles  au  chrétien  plus  qu'à 
un  autre?  Si  le  lecteur  se  pose  tout  d'abord  ces  questions, 
je  ne  puis  qu'en  être  bien  aise,  car  mon  sujet  m'oblige  à  les 
résoudre,  et  cette  étude  n'a  pas  d'autre  but. 

I 

Il  y  faut  toutefois  un  préliminaire,  et  l'on  se  débattrait  dans 
le  vague  si  l'on  n'établissait  avant  tout  quelques  bases  et 
quelques  limites  bien  assurées.  Le  scepticisme  est  à  la  mode, 
il  coule,  peut-on  dire,  à  pleins  bords,  et  voici  que,  dès  le  pre- 
mier pas,  il  nous  arrête.  Vous  souhaitez  à  tout  chrétien  le 
bon  goût  en  littérature;  mais  ce  bon  goût  lui-même  ne  serait- 
il  pas  convention,  chimère?  Il  suppose  des  certitudes  litté- 
raires, des  vérités  incontestables  au  droit  sens,  et  dès  lors 
capables  de  rallier  toutes  les  intelligences  saines.  Où  sont- 
elles,  ces  vérités,  ces  certitudes,  et  jusqu'où  vont-elles?  Les 
vieilles  écoles  ont  disparu  avec  les  vieilles  formules  abso- 
lues, géométriques,  autoritaires.  Voulez-vous  les  rajeunir? 
Avez-vous  la  prétention  plus  étrange  de  les  renouer  au  sym- 
bole chrétien  en  façon  de  corollaires  ou  d'appendices?... 

On  entend  l'objection  du  scepticisme,  et  pour  peu  qu'on 

1.  Le  fond  de  ce  travail  doit  servir  de  conclusion  à  une  seconde  édition 
de  la  Théorie  des  belles-lettres  actuellement  sous  presse.  (  Paris,  Retaux.  ) 
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le  laissât  dire,  il  serait  spirituel,  spécieux,  éloquent,  abon- 
dant surtout  et  à  peu  de  frais.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  le  mo- 
ment de  lui  faire  son  procès  en  règle  ;  mais  il  faut  bien  aver- 
tir en  passant  le  chrétien  que  l'insouciance  littéraire  pourrait 
tenter  sous  les  noms  aimables  de  largeur,  de  spontanéité,  de 
libre  fantaisie.  En  tout  ordre  d'objets,  le  scepticisme  ne  sera 
jamais  un  privilège  ni  une  gloire.  Douter,  c'est  ignorer;  et 
vous  conviendrait-il  bien  à  vous,  «  enfants  de  la  lumière  »,  de 
réclamer  ce  droit  à  l'ignorance  ?  —  D'accord  pour  le  scepti- 
cisme religieux,  philosophique,  historique,  politique  même! 
Celui-là  n'est,  au  fond,  qu'une  faiblesse  d'esprit  et  de  cœur. 
Mais  en  littérature,  pourquoi  pas? —  Eh!  mon  Dieu!  parce 
que  l'argument,  l'unique  argument  qu'on  oppose  à  la  certi- 
tude littéraire,  se  retourne  immédiatement-  contre  toutes  les 
autres.  On  dit  :  «  Les  hommes  varient  à  l'infini  dans  leurs 
appréciations  et  leurs  préférences,  donc  il  n'y  a  rien  d'assuré 
en  matière  de  goût.  »  Il  faut  avoir  le  courage  de  sa  logique  et 
dire  hardiment  :  «  On  hésite,  on  varie,  on  se  partage  sans 
trêve  en  politique,  en  histoire,  en  philosophie,  en  religion, 
et  jusque  sur  les  premiers  principes  réputés  de  loi  naturelle; 
donc  en  tout  cela  point  de  vérité  immuable,  ou,  s'il  en  est 
une,  désespérons  de  la  conquérir!  » 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  confonde  ces  objets,  que  je  leur 
attribue  la  même  importance  !  Ils  sont  différents,  qui  ne  le 
voit?  Ils  sont  inégaux,  c'est  manifeste.  Mais  le  sophisme  est 
partout  le  même  et  de  même  force,  qui  conclut  des  hésita- 
tions et  contradictions  de  fait  à  l'impossibilité  d'une  certi- 
tude ;  il  ne  vaut  nulle  part  ou  il  vaut  partout.  Si  l'on  veut  être 
sceptique  en  matière  de  goût,  par  quelle  inconséquence  re- 
fuser de  l'être  en  toute  chose  ?  Posons  plutôt  la  question  in- 
verse. Par  quelle  inconséquence  l'esprit  qui  se  tient  ferme 
aux  vérités  maîtresses  de  la  vie  refuse-t-il  de  les  appliquer, 
de  les  reconnaître  même  en  un  point  spécial  qu'elles  attei- 
gnent de  plein  droit?  Le  phénomène,  hélas!  n'est  pas  sans 
exemple  ;  mais  il  attriste  et  il  humilie,  car  l'inconséquence 
ne  sied  pas  plus  que  l'ignorance  à  l'homme  sensé,  résolu  et 
fort  que  doit  être  le  chrétien. 

Mais  enfin,  la  certitude  littéraire  existe-t-elle?  Où  la  trou- 
ver? Jusqu'où  l'étendre  ? 
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Elle  existe  assurément,  parce  qu'il  existe  un  fonds  légitime 
de  nature  humaine  qui  en  est  le  principe  immédiat  et  la  me- 
sure unique.  Je  n'ignore  pas  qu'on  le  nie,  qu'on  vante  la  cri- 
tique moderne  d'avoir  découvert  la  diversité  radicale  et  abso- 
lue des  âmes  *.  Découverte  grave,  en  effet,  car  elle  supprime 
d'un  coup,  et  la  notion  même  de  critique,  et  celle  de  morale, 
et  celle  de  sens  connu  un.  Mais  ce  n'est  pas  aux  lecteurs  des 
Éludes  qu'il  faut  rappeler  les  éléments  de  toute  philosophie, 
de  toute  honnêteté  rationnelle.  Or,  du  fond  invariable  et  sain 
de  l'âme  sortent  des  exigences  qu'on  ne  satisfait  qu'à  des 
conditions  déterminées.  Voilà  comment  il  y  a  des  certitudes 
en  littérature  et,  hâtons-nous  de  l'ajouter,  il  n'y  en  a  pas 
d'autres  que  celles  qui  sortent  de  là. 

Quelles  sont-elles?  Quoi  d'assuré  en  ces  questions,  sou- 
vent délicates  et  complexes?  D'abord  el  généralement  par- 
lant, tout  ce  qui  importe  à  la  rectitude  de  l'âme,  à  son  équi- 
libre naturel,  à  sa  santé  morale.  Quand  de  pareils  intérêts 
sont  enjeu,  la  vérité  devient  nécessaire,  et  dés  lors,  ou  il  n'y 
a  pas  de  Providence,  ou  la  Providence  ne  peut  permettre  que 
la  vérité  demeure  inaccessible  à  la  droiture  réfléchie.  C'est 
un  apriori,  dira-t-on.  Soit;  mais  ni  le  chrétien  ni  le  simple 
spiritualiste  ne  peuvent  l'estimer  téméraire  ou  contestable, 
alors  qu'il  suit  de  l'existence  même  de  Dieu  et  du  fait  de  son 
gouvernement. 

Avançons  du  reste,  et  nous  allons  voir  se  détacher  du  vrai 
fonds  humain  deux  ordres  de  certitudes  littéraires.  Les  pre- 
mières nous  sont  immédiatement  imposées  par  notre  na- 
ture et  par  celle  des  choses.  Ainsi,  que  l'écrivain  déploie 
dans  son  œuvre  toutes  ses  facultés  ensemble  ;  qu'il  respecte 
en  lui-même  et  par  suite  en  nous,  lecteurs,  leur  équilibre 
natif,  leur  hiérarchie  nécessaire  ;  qu'il  ne  lâche  point  la  bride 
à  l'imagination,  à  la  sensibilité,  à  la  fantaisie  jusqu'à  sacri- 
fier la  raison  ou  compromettre  l'empire  de  la  volonté  ;  qu'il 
ne  soit  pas  de  sa  personne  et  qu'il  ne  fasse  pas  de  son  lecteur 
un  jouet  du  rêve  et  de  l'impression;  que,  dans  l'intérêt  même 
de  l'art,  il  s'étudie  non  seulement  à  respecter  la  morale,  mais 

1.  Voir  les  articles  du  P.  É.  Cornut  sur  M.  P.  Bourget.  Etudes,  livrai- 
sons de  mai  et  de  juin. 
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encore  à  élever  plus  ou  moins  directement  les  âmes  aux- 
quelles il  a  l'honneur  de  toucher  :  voilà  déjà  quelques-unes 
des  vérités  indispensables  que  nous  met  aux  yeux  le  plus 
simple  effort  d'attention. 

Où  finit  cette  évidence  immédiate  une  autre  commence; 
après  les  données  de  bon  sens,  viennent  les  conclusions  élé- 
mentaires que  le  raisonnement  en  fait  sortir.  Qui  les  contes- 
terait romprait  en  visière  à  la  logique  ou  au  bon  sens  lui- 
même.  Qui  les  force  ou  les  détourne  va  droit  à  l'arbitraire, 
au  pédantisme.  Qui  les  déduit  en  toute  mesure  et  probité, 
qui  cherche  à  les  étendre  sans  les  outrer  jamais,  celui-là  est 
le  vrai  philosophe  d'art,  le  vrai  critique,  et  les  bons  esprits 
ne  peuvent  que  lui  savoir  gré  de  son  effort  modeste,  comme 
au  savant  qui,  dans  son  domaine,  cherche  à  reculer  toujours 
quelque  peu  la  frontière  de  l'inconnu. 

Et  cependant,  elle  existera  toujours,  cette  frontière  ;  en 
fait  de  littérature  surtout,  il  faut  se  résigner  à  la  rencontrer 
tôt  ou  tard  et  à  jamais  infranchissable.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment l'impuissance  personnelle  des  logiciens  qui  les  arrête 
plus  ou  moins  vite,  à  mesure  qu'ils  s'éloignent  des  principes 
et  des  conclusions  premières,  c'est  la  logique  même  qui  finit 
à  un  moment  donné,  faute  de  compétence.  Par  nature,  elle 
n'a  plus  de  prises,  au  moins  directes  et  assurées,  sur  cer- 
taines nuances  ou  mesures  délicates  du  sentiment.  Voici 
nouvel  obstacle.  Le  beau,  dont  elle  a  pu  reconnaître  et  fixer 
les  grandes  lignes  et  les  conditions  essentielles,  le  beau  lui 
échappe  tout  à  coup  en  ouvrant  devant  elle  des  perspectives 
indéfinies.  Qui  verra,  qui  dira,  qui  précisera  la  suprême  per- 
fection possible  en  chaque  ordre  de  choses  ?  Et  ce  n'est  pas 
tout.  Qui  verra,  qui  dira,  qui  précisera  la  forme,  de  tout  point 
nécessaire  et  absolue,  dans  laquelle  cette  perfection  de  beauté 
doit  se  produire?  Il  y  a,  Dieu  merci!  des  chefs-d'œuvre, 
mais  il  n'en  est  aucun  qui  ne  puisse  être  dépassé,  au  moins 
en  idée.  Ls  plus  chélif  a  droit  de  concevoir  dans  l'abstrait 
mieux  que  Y  Iliade  ou  la  Divine  comédie,  mieux  que  le  Misan- 
thrope ou  le  Discours  sur  l'histoire  universelle.  Il  y  a  des 
genres  littéraires  que  le  pharisaïsme  routinier  isole  et  en- 
ferme entre  des  murs  de  cachot,  tandis  que  le  bon  sens  les 
distingue  et  les  sépare  moralement,  par  cette   raison   fort 
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simple  que  la  parole  doit  s'ajuster  aux  objets,  et  que  les  objets 
se  groupent  et  se  partagent  à  la  fois  suivant  les  grands  trails 
de  leur  nature.  Mais  dans  ces  genres  môme,  dans  leurs 
limites  bien  autrement  larges  et  généreuses  que  la  lettre  des 
rhétoriques  et  des  poétiques,  un  vaste  champ  reste  ouvert  à 
l'originalité  individuelle  ou  nationale,  bien  des  formes  non- 
velles  peuvent  éclore  sans  contredire  aux  lois  profondes  de 
Part.  Sans  cesser  d'être  raisonnable,  digne,  élevée,  conforme 
à  la  vraie  et  saine  nature,  sans  cesser,  en  un  mot,  d'être  hu- 
maine, la  pensée  peut  se  creuser  bien  des  moules  que  nous 
ne  saurions  décrire  ni  deviner  à  l'avance,  et  qui  seront  légi- 
times sans  devenir  pour  cela  nécessaires.  Où  sont,  dans 
chaque  ordre  de  beauté,  le  degré  suprême  et  le  mode  ab- 
solu? Voilà  pour  tenir  à  jamais  en  échec  la  logique,  la  dé- 
monstration, l'évidence. 

Que  le  scepticisme  n'en  triomphe  pas.  En  tout,  nous  arri- 
vons à  des  problèmes  qui  nous  dépassent, —  et  vraiment  est- 
ce  merveille?  Mais  en  tout  nous  avons  d'admirables  certi- 
tudes, celles-là  surtout  qui  importent  seules  aux  grands  inté- 
rêts de  notre  àme ,  et  bien  d'autres  encore  que  Dieu  nous 
autorise,  qu'il  nous  invite  même  à  conquérir.  Le  beau,  l'art 
qui  l'exprime,  le  goût  qui  l'apprécie,  nous  offrent  un  élément 
indéterminé,  une  matière  à  discussions  sans  terme,  une  oc- 
casion inévitable  d'hésitation,  de  variation,  de  partage.  Mais 
tout  d'abord  ils  nous  présentent,  dans  la  nature  des  objets  et 
dans  la  nôtre,  un  trésor  de  vérités  fixes,  invariables,  abso- 
lues. Si  quelqu'un  le  possède,  ce  trésor,  s'il  le  défend  de 
toute  surprise,  s'il  cherche  avec  une  hardiesse  modeste  à 
l'étendre  par  la  réflexion  et  le  raisonnement,  il  est  homme 
de  goût.  Qu'il  n'arrive  pas  à  résoudre  tous  les  problèmes,  à 
la  bonne  heure  !  Et  qui  donc  y  arrivera  jamais  ?  Que  sa  lo- 
gique ou  son  tact  même  se  trouvent  quelquefois  en  défaut, 
n'importe,  c'est  le  fait  de  tout  le  monde.  Qu'il  ne  soit  pas  ce 
qu'on  appelle  un  connaisseur,  passe  encore  :  le  renom  et  la 
profession  de  connaisseur  ne  vont  pas  toujours  de  pair  avec 
le  goût  véritable.  Au  moins  est-il  bien  orardé  contre  les  sé- 
ductions  de  la  parole ,  contre  les  prestiges  littéraires  capa- 
bles d'amoindrir  sa  rectitude,  sa  dignité,  sa  vigueur.  Voilà 
l'essentiel,  et  voilà  précisément  ce  qu'il  faut  souhaiter  au 
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chrétien.  Pourquoi?  Parce  que,  dans  cette  mesure,  la  fermeté 
du  jugement  littéraire  lui  sied  plus  qu'à  personne;  parce 
que,  à  l'égard  de  l'esprit  chrétien,  de  la  foi  même,  elle  est, 
tout  ensemble,  une  conséquence  et  une  garantie.  On  com- 
mence à  l'entrevoir;  on  le  verra  mieux  encore  en  regardant 
de  plus  près  à  ce  qu'est  nécessairement  l'homme  de  goût  tel 
que  je  viens  de  le  définir. 

II 

Avant  tout,  c'est  une  âme  puissante  et  bien  équilibrée,  un 
homme  complet  et  qui  veille  à  se  maintenir  dans  l'ordre 
voulu  par  la  nature.  S'il  lui  manque  la  faculté  créatrice,  il  a 
l'imagination  vive  et  lucide,  la  sensibilité  mobile  et  souple. 
Il  sait  voir  les  spectacles  qu'on  lui  présente  ;  il  en  reçoit  fidè- 
lement toute  l'impression.  Mais  ne  lui  demandez  pas  d'en 
être  dupe,  de  faire  taire  la  raison  pour  s'amuser  plus  aisé- 
ment d'une  chimère  ou  d'un  caprice  artistique,  d'endormir 
sa  volonté  pour  savourer  mieux  les  molles  langueurs  du  rêve 
ou  les  joies  fébriles  de  l'exaltation.  C'est  un  homme  dans 
toute  la  vigueur  et  toute  la  dignité  du  mot.  Rien  n'est  mort 
en  lui  ;  aucune  des  forces  légitimes  de  la  vie  n'est  étouffée  ou 
contrainte;  seulement,  il  se  propose  d'en  user  plutôt  que 
d'en  jouir,  et,  pour  en  rester  le  maître,  il  se  fait  honneur  de 
les  tenir  toutes  dans  sa  main,  comme  le  cavalier  tient  ses 
rênes  ou  le  pilote  son  gouvernail.  Comment  se  défendre 
d'un  triste  sourire  en  pensant  à  ce  qu'aurait  été  la  fortune 
de  beaucoup  d'œuvres  contemporaines  si  elles  n'avaient  ren- 
contré que  des  juges  de  ce  caractère  ?  Et  cependant  telle  est 
bien  la  première  condition  du  goût.  En  voici  une  autre. 

Qui  se  possède  a  commencé  par  se  connaître.  L'homme  de 
goût  s'est  étudié;  il  a  pris  conscience  de  lui-même,  il  a  ob- 
servé, raisonné  son  âme,  ce  qu'elle  doit  être  et  ce  qu'elle 
est  ;  il  a,  d'ailleurs,  complété,  par  l'observation  d'autrui,  ces 
premières  données  tout  intimes  et  personnelles.  Il  sait  l'âme 
et  la  vie;  il  en  a  l'expérience  vraie,  celle  qui  se  fait  de  curio- 
sité et  de  réflexion.  L'a-t-elle  flétri  et  desséché,  tourné  au 
scepticisme  ou  à  l'amertume?  Non;  le  sceptique,  le  pessi- 
miste amer,  le  misanthrope,  peuvent  être  connaisseurs,  en- 
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tendre  à  merveille  les  finesses  du  métier  Littéraire,  jamais  ils 
ne  seront  gens  de  goût  :  ils  méconnaissent  l'âme,  el  c'est 
dans  l'âme  que  gît  le  secret  du  grand  art.  Non,  L'expérience 
ne  nous  défend  pas  de  nous  prêter  à  bien  des  inventions 
hardies,  encore  moins  d'entrer  à  cœur  joie  dans  ces  lit  lions 
généreuses  qui,  sans  dénaturer  un  personnage,  le  poussent 
noblement  par-delà  les  réalités  vulgaires  vers  l'idéal  d<*  La 
perfection  humaine.  Elle  nous  préserve  seulement  de  nous 
complaire  à  l'invraisemblable,  au  démesuré,  au  paradoxal,  à 
tout  ce  qui  sort  du  naturel  et  du  possible  sous  prétexte 
d'amuser  ou  d'éblouir.  A  d'autres  la  grossière  méprise  qui 
confond  le  beau  avec  le  surprenant.  Le  grand  «avec  L'extraor- 
dinaire. Quant  à  L'expérience,  vous  ne  La  verrez  point  bran- 
ler la  tète  devant  les  héros  de  Corneille  ;  mais  comptez  qu'elle 
haussera  les  épaules  devant  les  mannequins,  les  colosses  ou 
les  monstres  qui  foisonnent  dans  le  drame  et  Le  roman  con- 
temporains. 

L'homme  de  goùl  connaît  L'âme,  et  ce  qu'il  en  sait  le  rend 
passionnément  curieux  d'en  savoir  davantage  ;  dès  lors,  il  s'y 
attache  avec  une  sagacité  ardente,  comme  au  plus  digne  objet 
après  Dieu.  Ce  qu'il  cherche  sous  la  trame  des  événements 
ou  des  raisons,  sous  les  brillants  de  la  pensée  ou  du  style, 
c'est  l'âme,  l'âme  du  héros  imaginaire  ou  du  personnage 
historique,  mais  toujours  et  en  premier  lieu,  l'âme  de  l'au- 
teur. C'est  elle  surtout  qu'il  se  pique  d'entendre  à  demi- 
mot,  de  surprendre  et  de  deviner  là  même  où  elle  se  dérobe 
et  s'enveloppe.  C'est  d'après  elle  surtout  qu'il  estime  l'œuvn 
et  classe  l'écrivain.  En  rigueur,  il  n'a  que  faire  des  révéla- 
tions biographiques  ;  l'œuvre  suffit.  On  pourrait  ignorer 
l'histoire  intime  des  maîtres  du  dix-septième  siècle  ;  rien 
qu'à  les  lire,  on  sentirait  des  âmes  sereines  dans  leur  force, 
profondément  calmes  et  saines  jusque  dans  la  passion  et  le 
transport.  Pareillement  nos  auteurs  contemporains  pouvaient 
nous  épargner  leurs  autobiographies.  Drames,  romans,  poè- 
mes, histoire  même  et  philosophie,  tout  ce  qui  sort  de  leur 
plume  trahit,  le  plus  souvent,  une  àme  peut-être  puissante, 
peut-être  encore  belle  et  bonne  par  quelque  endroit,  mais 
malade  de  langueur  ou  de  fièvre,  atteinte  d'anémie  intellec- 
tuelle  et  surtout  morale,  quand  elle  n'est  pas  travaillée  de 
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maux  plus  violents  et  moins  excusables.  Qu'avions-nous 
besoin  des  Confidences  ou  de  Raphaël  pour  respirer  dans  les 
meilleures  pièces  de  Lamartine  un  fade  parfum  de  vanité 
attendrie  et  molle  ?  Inutile  à  V.  Hugo  de  se  faire  raconter 
par  un  témoin  de  sa  vie  :  déjà  trente  ou  quarante  volumes 
nous  l'avaient,  en  dépit  de  leurs  beautés,  figuré  au  naturel  : 
àme  commune,  incomplète,  en  désordre;  tempérament  vio- 
lent, grossier  même  à  ses  heures  ;  orgueil  fou,  titanique  ; 
merveilleux  talent  tombé  au-dessous  de  l'humanité  pour  avoir 
voulu  se  guinder  plus  haut  qu'elle.  A  propos  du  malheureux 
poète,  un  critique,  habile  du  reste,  a  dit  que  «  les  vrais 
gens  de  goût  oublient  l'homme  pour  mieux  apprécier  l'œu- 
vre *  ».  Que  le  critique  me  le  pardonne  !  Je  ne  puis  m'empc- 
cher  de  voir  là  une  contre-vérité  absolue.  Passe  pour  le 
jouisseur  à  outrance,  pour  celui  qui  veut  le  plaisir  à  tout 
prix  et  sans  raffiner  sur  l'espèce.  Le  vrai  homme  de  goût  est 
plus  sérieux  et  plus  digne  ;  il  tient  à  voir  l'âme  qui  lui  parle 
et  à  lui  demander  compte  d'elle-même  ;  il  aime  par-dessus 
tout  à  la  trouver  belle  pour  s'y  livrer  en  confiance  et  mettre 
la  sienne  à  l'unisson. 

Car  il  se  respecte  et  il  entend  bien  être  respecté  ;  c'est  ici 
que  le  goût  devient  caractère  et  courage.  Qui  de  nous  ad- 
mettrait à  sa  table  ou  seulement  dans  sa  maison  un  person- 
nage notoirement  flétri  ?  Qui  ne  souffre  s'il  est  parfois  réduit 
à  subir  l'entretien  d'un  homme  qu'il  n'estime  pas  ?  Lire  un 
livre,  c'est  accepter  le  contact  d'une  âme  ;  le  lire  sans  néces- 
cessité,  par  plaisir  et  en  se  livrant,  c'est  s'abandonner  à  l'en- 
train d'une  conversation,  ce  qui  suppose  toujours  confiance 
et  sympathie.  L'homme  de  goût  mettra  donc,  dans  ses  fré- 
quentations littéraires ,  la  réserve  délicate,  la  juste  fierté 
qu'il  met  dans  ses  relations  personnelles.  Nous  éconduirions 
le  mauvais  plaisant  qui  nous  narguerait  à  domicile  :  pour- 
quoi traiter  mieux  l'auteur  qui  nous  persifle,  qui  pose  à  nos 
dépens,  qui  s'amuse  à  nous  éblouir,  qui  spécule  visiblement 
sur  notre  crédulité  ou  notre  faiblesse  ?  Fût-il  du  meilleur 
monde,  nous  mettrions  à  la  porte,  ne  pouvant  le  jeter  par  la 
fenêtre,  l'intrigant  ou  le  misérable  qui  viendrait  nous  pro- 

1.  M.  E.  Faguet. 
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poser  une  vilenie  :  cjne  ne  fermons-nous  le  livre  où  l'on 
exploite  nos  moins  nobles  instincts,  où  l'on  entreprend  de 
nous  corrompre  peut-être,  à  tout  le  moins  de  nous  affaiblir 
et  de  nous  démoraliser?  Oserions-nous  alléguer  qu'il  nous 
amuse  ?  L'homme  de  goût  ne  consent  pas  à  s'amuser  de  ce 
qui  le  dégrade.  11  est  modeste  assurément,  mais  il  est  fier. 
Et  voilà  pour  réduire  passablement  sa  bibliothèque  ;  voila 
pour  ôter  à  bien  des  productions  contemporaines  l'hon- 
neur de  traîner  sur  sa  table  et  de  devenir  ses  livres  de 
chevet. 

C'est  dire  aussi  qu'il  est  indépendant,  mérite  assez  rare. 
Indépendant  à  l'égard  des  opinions  en  vogue  :  il  ne  se  tient 
pas  obligé  par  bienséance  à  répéter  les  banalités  courantes, 
de  même  qu'à  s'habiller  comme  tout  le  monde.  Indépendant 
à  l'égard  des  complaisances  ou  des  aversions  d'école,  de 
cercle,  de  salon  :  il  ne  condamnera  pas  un  livre  parce  que 
«  Fulvie  et  Mélanie  l'ont  condamné  el  qu'il  est  l'ami  de  Fulvie 
et  de  Mélanie  [  ».  Indépendant  à  l'égard  de  certains  oracles 
admis,  répétés,  consacrés  :  il  n'ignore  point  ce  qu'ils  sont 
en  plus  d'un  cas  :  boutades,  paradoxes,  méprises  d'un  ou 
deux  Aristarques  douteux,  mais  fidèlement  suivis  par  trois 
ou  quatre  générations  de  copistes.  Cependant  ne  l'imagi- 
nons pas  indocile,  présomptueux,  infatué  de  ses  seules  lu- 
mières. En  matière  d'art,  il  a  des  maîtres  ;  mais,  avant  de  les 
accepter,  il  les  choisit  ;  et,  après  les  avoir  acceptés,  il  les  con- 
trôle. Que  voulez-vous  ?  La  fonction  d'écho  ne  lui  convient 
pas;  en  adoptant  la  pensée  d'un  autre,  il  tient  à  faire  acte  de 
raison  personnelle,  toujours  désireux  de  juger  par  lui-même, 
assez  sage  d'ailleurs  pour  se  taire  quand  il  n'a  pas  jugé. 

S'il  se  met  en  défense  contre  les  influences  du  dehors, 
encore  plus  se  garde-t-il  de  certaines  impressions  plus  per- 
sonnelles, nées  du  tempérament,  du  caractère,  de  la  profes- 
sion, de  la  spécialité  artistique  ou  érudile.  Cette  dernière 
forme  d'indépendance  ne  manquait-elle  pas,  il  y  a  quelque 
cinquante  ans,  à  tels  croyants  de  marque,  alors  qu'ils  trai- 
taient, avec  une  singulière  indulgence,  la  moins  pardonnable 
des  œuvres  de  V.  Hugo,  sa  Notre-Dame  de  Paris?  Fascina- 

1.   La  Bruyère,  Des  ouvrages  d'esprit. 
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nation  d'archéologues,  d'amateurs  passionnés  du  moyen  âge, 
soit  ;  mais  défaillance  momentanée  du  vrai  sens  chrétien  et 
artistique.  Les  ciselures  gothiques  du  cadre  leur  voilaient 
beaucoup  plus  que  de  raison  l'abomination  du  tableau. 

L'homme  que  nous  achevons  de  mieux  connaître  demeure 
en  somme  le  disciple  attentif  de  la  saine  nature  et  des  prin- 
cipes qui  s'en  dégagent,  soit  à  la  première  attention,  soit  au 
premier  et  plus  élémentaire  effort  de  logique  ;  pour  le  ré- 
puter  homme  de  goût,  nous  ne  lui  demandons  pas,  on  s'en 
souvient,  de  pousser  plus  loin  la  sagacité  ni  la  compétence. 
Il  est  le  serviteur  très  modeste  et  très  ferme  de  la  vérité  hu- 
maine et  de  la  vérité  divine,  s'il  la  possède.  Il  sait  douter, 
parce  qu'il  se  sait  homme  ;  mais  il  tient  le  scepticisme  en 
grand  mépris  ;  également  éloigné  de  croire  qu'il  n'y  ait,  pour 
la  créature  intelligente,  ni  problème  ni  certitude;  esprit 
sensé,  droit,  riche  d'expérience  ;  caractère  suffisamment  vi- 
goureux et  indépendant;  pour  tout  dire,  âme  bien  équilibrée 
dans  ses  puissances,  âme  qui  se  respecte  et  se  gouverne, 
âme  souple,  mais  forte  et  fîère  sans  orgueil. 

II] 

Et  maintenant  les  questions  du  début  ne  sont-elles  pas 
tranchées  ou  à  peu  près  ?  Sans  doute,  il  y  a  des  chrétiens  qui 
oublient  d'être  gens  de  goût,  et  des  gens  de  goût  qui  n'ont 
pas  le  courage  d'être  chrétiens.  Mais  pour  ces  derniers,  ils 
sont  plus  proches  du  christianisme  par  tout  ce  qu'ils  ont  con- 
servé de  rectitude  naturelle;  et  quant  aux  autres,  les  grandes 
aberrations  littéraires  sont  chez  eux  pure  inconséquence. 
Parmi  les  traits  essentiels  de  l'homme  de  goût,  pas  un  qui 
ne  leur  convienne,  pas  un  qui  n'importe  à  leur  religion  pra- 
tique, pas  un  que  leur  religion  ne  leur  assure  mieux  que 
toute  philosophie  ne  saurait  faire.  Le  lecteur  en  est  déjà  con- 
vaincu ;  toutefois  la  chose  est  assez  grave  pour  qu'on  y  appuie 
quelque  peu. 

Le  goût  veut  l'équilibre ,  le  jeu  souple  et  ordonné  de 
toutes  les  puissances  ;  mais  le  christianisme  l'impose  et  il 
excelle  à  le  garantir.  Qu'on  ne  l'accuse  pas  de  mutiler  les 
énergies  parce  qu'il  les  règle.   Il  ne  mutile  rien,  il  n'étouffe 
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rien;   il   admet  l'imagination    et  le   cœur;   il   les   enrôle   au 
service  des  facultés  maîtresses  et  les  fait  concourir  à  L'œuvre 

suprême  ;  il  les  comble  et  les  ravit  par  les  objets  qu'il  offre 
à  leur  activité.  La  foi  profonde,  L'austère  gravité  des  mœurs, 
n'ont  pas,  que  je   sache,  décoloré  L'imagination   d'un   saint 
François  de  Sales,  d'un  Bossuet,  d'un  Lacordaire.  Et  sainl 
Ignace,  l'ascète  vigoureux,  L'homme  de  la  raison  sévère  et 
de  la  volonté   inflexible,   n'a-l-il  pas   été   accusé   de   sensua- 
lisme, ni  plus  ni  moins,  pour  la  part  qu'il  donne  à  l'image  et 
au   sentiment  dans    ses   Exercices    spirituels1?    Une   seule 
chose  est  vraie  :  le  christianisme  veut  et   fait    Tordre   dans 
l'homme  ;  il   condamne   et   combat  efficacement  la    prédomi- 
nance anormale  d'une  faculté,  comme  la    médecine   combat 
de    son    mieux    l'hypertrophie    d'un    organe.    11  proscrit   Le 
règne   des    sens    et,    par  suite,    le    rêve,   l'émotion    outrée 
l'impressionnabilité    malsaine,   vrais   sensualismes   d'esprit 
et  de  cœur  et  combien  proches  du  sensualisme  de  la  chair! 
En  dépit  de  quelques  attardés,    il    ne   se  reconnaîtra  jamais 
sous  la   gaze  voluptueuse  dont  L'enveloppe   L'école  de  Cha- 
teaubriand, non  plus   que  sous  les  oripeaux   moyen  âge  ou 
les  guenilles  humanitaires  dont  L'affublent  cà  et  là  quelques 
autres.  Le  chrétien    imagine  et  sent    pour    mieux  penser  et 
mieux  vouloir,  ce  qui  le  mène  à  mieux  agir;  il  ne  rêve  pas, 
il  ne  s'exalte  pas  pour  s'amuser  de   sa    rêverie   ou   de   son 
transport;  en  un  mot,  il  ne  jouit  pas  de  lui-même,  il  en  use  ; 
il  ne  s'abandonne  pas,  il  se  gouverne,  jaloux  de  sa  virilité 
naturelle,  parce  qu'elle  sert  grandement  à  cette  autre  virilité 
supérieure  dont  il  voit  le  type   en  son  Jésus-Christ.  En  ce 
point,  les  prescriptions  de  la  foi  sont  d'accord  avec  les  exi- 
gences fondamentales  du  droit  sens  littéraire.  De  ce  chef,  le 
croyant  logique  se  trouve  nécessairement  homme  de  goût, 
et  il  a  besoin  d'être  homme  de  goût  pour  s'assurer  de  rester 
croyant  logique. 

A  quoi  bon  nous  arrêter  longuement  à  la  science  de  l'âme 
et  de  la  vie?  Il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  avant  que  la  né- 
gation se  fût  jetée  à  corps  perdu  dans  le  radicalisme  de  l'ab- 
surde,  on  accordait  à  notre  foi  l'honneur  d'éclairer  mieux 

1.   Michelet,  H.  Martin,  ïaine. 
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que  doctrine  au  monde  les  mystères  du  cœur.  Il  est  vrai 
qu'on  se  refusait  à  reconnaître  dans  ce  privilège  au  moins 
une  présomption  de  divinité  ;  ou  bien  encore  on  tirait  du 
fait  des  conséquences  imprévues ,  l'alliance  du  bouffon  au 
tragique,  par  exemple1.  En  tout  cas,  le  fait  n'était  pas  con- 
testé alors,  et  aujourd'hui  qu'on  le  nie  bravement,  il  n'en 
demeure  pas  moins  incontestable.  Par  profession,  le  chré- 
tien a  l'œil  ouvert  sur  l'âme  et  sur  la  vie  :  rien  ne  lui  man- 
que pour  les  expérimenter  au  vrai,  en  toute  équité,  bienveil- 
lance et  lumière,  sans  dédain,  sans  amertume,  sans  illusion  ; 
n'admirant  qu'à  bon  titre,  bien  qu'il  jouisse  grandement 
d'admirer  ;  parfaitement  libre  d'avoir  de  l'esprit  et  de  saisir 
finement  les  ridicules  ;  trop  sérieux  d'ailleurs  pour  regarder 
les  choses  humaines  comme  un  spectacle,  une  manière  de 
carnaval  bariolé,  bon  à  divertir  les  penseurs.  Encore  une 
fois,  le  voilà  bien  facilement  homme  de  goût  par  ce  côté  de 
l'observation  et  de  l'expérience.  Niera-t-on,  du  reste,  que 
l'observation  et  l'expérience  l'aident  à  se  faire  meilleur  chré- 
tien ?  Mais  venons  au  principal. 

Les  éléments  premiers  du  goût  seraient  stériles  et  me- 
nacés de  périr,  si  l'on  n'y  joignait  une  force  et  une  fierté 
véritables,  un  réel  courage  d'esprit,  de  volonté,  de  cons- 
cience. Par  là  seulement  on  est  réfléchi,  logique,  d'accord 
avec  soi-même  ;  on  ose  aller  jusqu'au  bout  de  ses  principes 
et  en  tirer  des  jugements  bien  à  soi.  Par  là  seulement  on 
garde  en  tout  et  l'on  impose  à  tous  le  respect  de  sa  dignité 
d'homme.  Par  là  seulement  on  échappe  à  l'opinion,  à  la  mo- 
de, à  la  routine,  à  toutes  les  servitudes  où  se  débat  la  pensée 
contemporaine,  cette  esclave  superbe  qui  se  croit  libre  pour 
s'être  affranchie  du  vrai.  Fierté,  courage,  conséquence,  in- 
dépendance légitime  :  voilà  où  je  voudrais  insister  de  toutes 
mes  forces.  Tout  cela,  c'est  la  garantie  nécessaire  de  cette 
distinction,  de  cette  supériorité  intellectuelle  et  morale  qui 
s'appelle  le  goût.  Tout  cela,  c'est  d'ailleurs  pour  le  chrétien 
une  loi  professionnelle,  une  obligation  d'état,  en  même  temps 
qu'une  sauvegarde  à  l'intégrité  de  la  vertu,  de  la  foi  même. 
Eh  bien  !  il  faut  l'avouer,  tout  cela  manque  aujourd'hui  plus 

1.   Schlegel,  V.  Hugo. 
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ou  moins  à  bon  nombre  d'âmes  croyantes.  Elles  sont  faibles, 
elles  sont  timides,  elles  acceptent  sur  mille  questions  des 
jugements  tout  imprégnés  de  naturalisme  et  d'incroyance; 
elles  se  laissent  mener,  sans  vouloir  y  prendre  garde,  à  ren- 
contre de  leurs  plus  chères  convictions. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  ici  les  causes  de  cette  faiblesse  ou 
à  la  poursuivre  dans  ses  manifestations  diverses.  Restons 
sur  le  terrain  des  jugements  littéraires,  et  confessons  qu  elle 
s'y  montre  quelquefois  désolante.  Ce  n'est  pas  trop  dire  :  il 
est  désolant  de  ne  pas  rencontrer  toujours,  dans  la  pratique 
littéraire  des  chrétiens,  ee  courage  élémentaire  qui  garde 
jalousement  toutes  les  Tonnes  de  la  dignité  humaine  et  contre 
les  fantaisies  personnelles  et  contre  1<>  entreprises  du  pre- 
mier venu,  le  courage  de  fermer  à  certaines  gens  Les  portes 
de  son  âme,  tout  comme  on  leur  fermerait  celles  du  logis. 

Rassurez-vous  du  reste  :  eett<-  étude  oe  \  ;t  pas  tourner  en 
sermon  contre  les  mauvaises  lectures.  Je  ne  veux  m'en  pren- 
dre qu'aux  grandes  erreurs  de  goût,  à  ces  admirations  trop 
complaisantes,  funestes  au  respeet  de  vous-même  et  presque 
toujours  imposées  par  des  considérations  trop  peu  dignes 
de  votre  noblesse.  —  Mais  l'auteur  a  la  vogue,  c'est  l'homme 
du  moment,  l'opinion  le  porte  aux  nues. —  Le  mérite-t-il  ? 
Et  vous-même,  vous,  chrétien,  étes-vous  l'ail  pour  répéter  le 
cri  de  la  foule,  pour  penser  de  confiance  d'après  ee  qu'on 
nomme  l'opinion  ?  —  Mais  il  est  loué  par  les  meilleurs  criti- 
ques. —  Lesquels  ?  Sur  la  parole  de  quels  maîtres  jurez- 
vous  ? —  Mais  il  est  de  l'Académie.  —  L.  Veuillol  nvn  était 
pas,  et  Pontmartin  s'en  est  exclu  par  un  de  ses  meilleurs 
ouvrages1.  —  Mais  il  écrit  si  bien  !  —  Et  quand  même  ?  Au 
surplus,  qu'est-ce,  je  vous  prie,  que  bien  écrire  ?  V  suffît-il 
d'une  certaine  facilité  de  plume,  d'un  joli  tour  de  phrase,  de 
quelques  brillants  de  surface,  de  cette  élégance  banale  qui 
se  prend  vite  et  qui  est  partout?  A  ce  compte,  il  y  aurait 
aujourd'hui  bien  des  écrivains  en  France.  Voudriez-vous 
souffrir  un  conseil  ?  Pvenouez  commerce  avec  les  vieux  maî- 
tres, avec  Bossuet  par  exemple  ;  pratiquez  un  peu  plus  assi- 
dûment les  quelques  prosateurs  du  siècle,  et  J.  de  Maistre  et 

t.  Les  Jeudis  de  Mme  Charboiineau. 
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Veuillot  et  d'autres  encore,  car  je  ne  prétends  pas  en  dresser 
la  liste  complète.  Cela  fait,  vous  décernerez  moins  vite  la 
palme  du  bien  écrire,  et  l'indépendance  de  vos  jugements  ne 
sera  pas  seule  à  y  gagner. 

Mais,  direz-vous  encore  peut-être,  j'aime  l'esprit,  j'honore 
le  talent  où  je  le  rencontre.  Ma  foi  de  chrétien  m'obligerait- 
elle  à  leur  refuser  justice?  Faut-il  être  de  ces  gens  qui  se 
targuent  de  mépriser  la  nature  et  ses  dons  aimables,  au  bé- 
néfice de  je  ne  sais  quel  surnaturel  exclusif,  hargneux,  farou- 
che?—  Non,  lecteur,  et  s'il  est  des  gens  de  ce  caractère,  ils 
ont  grand   tort.   Cependant  soyons  justes  en  tout.  L'esprit 
est  chose  commune,  chose  légère  et  de  peu  de  conséquence, 
mais  parfois  de  grand  péril  chez  les  Français.  D'autre  part 
le  chrétien  sérieux  sera-t-il  de  ceux  qu'on  enjôle  dès  qu'on 
les  amuse?  Quant  au  talent,  prenez-y  garde  :  le  mot  est  équi- 
voque. Je  puis  le  dire,  avec  restriction,  de  toute  puissance 
humaine  quelque  peu  saillante,  et,  en  ce  sens,  le  talent  court 
les  rues  comme  l'esprit.  Je  ne  puis  l'appliquer  sans  réserve 
et  avec  une  franche  sympathie  qu'à  la  puissance  ordonnée, 
employée  selon  sa  vraie  nature,  à  la  puissance  qui  ne  s'amoin- 
drit pas  elle-même  par  désordre,  par  caprice,  par  un  excès 
volontaire  quel  qu'il  soit.  Il  y  a  du  talent  dans  les  œuvres  les 
plus  mêlées  ;  il  peut  y  en  avoir  dans  les  plus  folles  et  les 
plus  coupables  ;  mais  le  talent,  selon  toute  la  force  du  terme, 
la  vraie,  complète  et  glorieuse  excellence  d'esprit  et  d'âme, 
la  seule  qui  honore  l'homme  et  que  l'homme  doive  honorer, 
qui  voudrait  dire  :  «  Je  la  trouve  là?  »  H  y  a  du  talent  dans 
Jocelyn,  dans  Notre-Dame  de  Paris,  dans  quelques  pages  des 
Misérables ,   d'aucuns  même  réussiraient  peut-être  à  en  dé- 
couvrir dans  Y  Assommoir  ;  mais  quand  vous  refermerez  le 
moins  malsain  de  ces  livres,  vous  n'aurez  pas  le  courage  de 
dire  :  «  Voilà  le  talent.  » 

Il  est  vrai,  c'est  bien  mal  servir  l'intérêt  du  surnaturel,  que 
de  mépriser  par  système  la  nature,  les  puissances  de  nature. 
Cependant  il  faut  s'entendre.  Quand  la  puissance  natu- 
relle se  dérègle,  quand  elle  guerroie  contre  elle-même  en  se 
tournant  contre  son  Auteur,  elle  ne  perd  pas  une  certaine 
excellence  originelle  et,  si  l'on  veut,  métaphysique,  tout 
comme  l'arme   employée  au  crime  garde  sa  trempe  et  son 
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poli.  Mais  à  la  différence  de  cette  arme,  elle  devient  mépri- 
sable, parce  quelle  abuse  librement  d'elle-même.  11  y  a  plus: 
à  la  longue  au  moins,  elle  s'amoindrit  par  ses  désordres,  elle 
se  blesse  par  ses  attentats.  Quand  le  talent  natif  s'alanguil 
ou  se  surmène,  quand  il  sort  de  la  vraie  nature  et  s'efforce 
de  m'en  faire  sortir,  je  dois  le  reconnaître  encore,  je  puis 
même  lui  accorder  une  certaine  admiration  toute  platonique, 
a  peu  près  comme  à  l'éclat  et  à  la  force  d'un  incendie  qui 
menacerait  ma  maison.  Mais  dans  l'ordre  pratique  —  et  cet 
ordre  est  tout  — je  me  dois  à  moi-même  de  n'en  point  vou- 
loir jouir,  de  le  mépriser,  de  m'en  défier  plus  encore. 

C'est  tout  d'abord  que  le  talent  est  un  grand  enchanteur, 
un  traître  qui  se   glisse  dans  lame  et  risque  fort  d'y  intro- 
duire avec  lui  tout  ce  qu'il  couvre  de  ses  couleurs.  Voici  une 
de  ces  productions  mêlées  dont  notre  littérature  abonde.  Une 
certaine  puissance  esl  là.  qui  non-  tenterait  d'admirer;  mais 
le  désordre  v  est  aussi,  qui  nous  commande  d'être  sévères. 
Comment  se  formera  notre  impression  finale,  dominante,  la- 
quelle est,  après  tout,  indivisible  ?  Si  nous  sommes  trop  fa- 
ciles aux  séductions  de  la  verve,  de  la  hardiesse,  de  la  force 
réelle   ou    feinte,    ne    serons-nous   pas    trop   coulants   sur    la 
question  de  vraisemblance,  de  naturel,  de  vérité  humaine, 
voire  de  moi  alité?  Deux  lecteurs  achèvent  un  même  ouvrage; 
l'un  conclut  :  «   Il  y  a  là  du  talent;  mais  c'est  faux,  c'est  fou, 
c'est  immonde;  »  —  l'autre  :  «  C'est  faux,  c'est  fou,  c'est  im- 
monde; mais  quel  talent!  »  J'ai  peur  que  le  second  ne  soit 
tombé   sous  le  charme,   que  le  courage   ne  lui  ait  manqué 
pour  être  assez  homme  de  goût  et  tout  ensemble  assez  chré- 
tien. Est-il  probable  même  qu'il  s'avoue  aussi  nettement  les 
côtés  répréhensibles  de  l'œuvre?  N'y  cherchera-t-il  pas  d'ins- 
tinct quelque  palliatif?  J'ai  vu,  pour  mon  compte,  des  laïques 
vraiment  exemplaires  s'éprendre  des  splendeurs  descriptives 
de  Jocelyn;  après  quoi  ils  résistaient  fort  à  convenir  que  le 
poème  fût  moralement  et  religieusement  détestable.  J'ai  vu 
—  qu'on  me  pardonne  ce  rapprochement  —  déjeunes  catho- 
liques prendre  sérieusement  M.  Zola  pour  quelqu'un  et  ses 
théories  pour  quelque  chose.  N'y  avait-il  pas  lieu  de  craindre 
que  cette  illusion  les  rendit  moins  sensibles  à  l'infection  tri- 
viale des  produits  de  cet  industriel?  En  tout  cas,  il  est  trop 
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vrai,  grâce  à  notre  faible  pour  la  puissance  quelconque, 
l'ombre  seule,  la  seule  présomption  du  talent  nous  fascine- 
rait vite  jusqu'à  nous  rendre  un  peu  moins  inacceptable  ce 
dont  la  foi  et  la  dignité  humaine  ont  horreur. 

Là  n'est  pas  encore  tout  le  péril.  Si  l'on  veut  bien  y  réflé- 
chir, on  verra  que  ce  faible  même  tient  à  l'idolâtrie  humani- 
taire qui  est  aujourd'hui  le  grand  mal.  Et  combien  d'honnêtes 
gens  s'en  font  complices,  avec  une  innocence  qui  les  absout, 
je  l'espère,  mais  qui  les  honore  moins  et,  à  coup  sûr,  les 
expose  fort!  En  particulier,  dès  qu'il  s'agit  d'art  et  de  litté- 
rature, combien  se  comportent  comme  si  tous  les  jets  de  la 
sève  naturelle,  toutes  les  saillies  de  la  fougue  humaine  avaient 
un  égal  droit  à  l'admiration  et  au  respect!  Immoralité  naïve, 
erreur  capitale  en  fait  de  goût,  inconséquence  profonde  chez 
celui  qui  a  l'honneur  d'être  chrétien.  Mais  voyez  plutôt. 
S'émerveiller  partout  de  la  force,  la  glorifier  pour  elle-même 
sans  tenir  autrement  compte  de  sa  direction  et  de  son  usage, 
la  saluer,  l'aimer,  en  jouir,  alors  qu'elle  se  retourne  contre 
sa  lin,  et  ne  pas  voir  qu'elle  se  compromet  ainsi  jusqu'à  com- 
mencer sa  propre  ruine  :  voilà  bel  et  bien  le  naturalisme, 
c'est-à-dire  l'adoration  pratique  des  énergies  brutes  de  la 
nature1.  Naturalisme  implicite,  inconscient,  à  la  bonne  heure! 
mais  naturalisme  du  meilleur  aloi,  c'est-à-dire  chose  anti- 
chrétienne au  premier  chef.  Si  le  talent  nous  fascine  quand 
il  s'égare,  demandons-nous  au  moins  où  irait  logiquement 
cette  faiblesse.  Elle  irait  à  ne  lui  vouloir  plus  d'autre  fin  que 
notre  amusement  quelconque,  d'autre  règle  que  son  bon  plai- 
sir. Si  l'homme  nous  séduit  encore  dans  l'abus  qu'il  fait  de 
sa  force,  prenons  garde  :  nous  inclinons  à  lui  donner  pour 
unique  loi  sa  force  même,  ce  qui  serait  proprement  le  faire 
Dieu. 

Mais  j'outre  la  thèse  peut-être.  —  En  quoi?  Estimé-je  une 
àme  perdue,  l'accusé-je  d'athéisme  pratique  pour  se  laisser 
duper  ici  ou  là  par  un  vertige  d'admiration  irréfléchie?  Non  ; 

1.  Comme  on  vient  de  nommer  M.  Zola,  il  peut  n'être  pas  superflu  de 
rappeler  que  le  naturalisme  dont  il  est  ici  question  n'a  rien  de  commun  avec 
le  sien.  Il  s'agit  de  l'hérésie  ou  plutôt  de  l'erreur  universelle  et  radicale  qui 
veut  que  la  nature  se  suffise  à  elle-même  et  ne  reconnaisse  rien  au-dessus 
d'elle,  au  moins  pratiquement. 
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je  lui  dénonce  un  péril  grave,  et  rien  de  plus.  —  Mais  c'est 
un  procès  de  tendance.  —  Ecartons  ce  mol  vague.  Il  serait 
inique  de  punir  un  homme  pour  ses  tendances;  il  n'est  que 
charitable  de  l'avertir  que  ses  tendances  le  mènent  à  mal. 

[ci  donc  le  chrétien  doit  prendre  parti  sans  biaiser.  Qu'il 
s'affranchisse  de  l'opinion,  de  la  mode,  des  prestiges  du  ta- 
lent dévoyé,  ou  qu'il  conspire  par  faiblesse  à  la  grande  ido- 
lâtrie contemporaine;  qu'il  ait  en  ce  point  le  goût  ferme  et 
sévère,  ou  qu'il  marche  avec-  la  foule  dans  le  Bens  le  plus  op- 
posé au  christianisme  :  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Complaisance  molle,  indolence  ou  illusion  volontaire  de 
l'esprit  et  du  cœur,  servage  de  la  pensée  au  gré  de  L'opinion 
régnante  ou  du  talent  indigne  :  le  douloureux,  l'humiliant 
spectacle!  Si  nous  ne  pouvons,  nous  croyants,  l'épargner  à 
notre  époque,  il  nous  com  Lent  d'y  assister  avec  une  tristesse 
grave,  d'en  dégager  la  leçon  pratique,  d'en  goûter,  si  je  l'ose 
dire,  l'ironie  providentielle  :  L'esclavagi  -  m  tant  de  la  rébel- 
lion par  L'invincible  force  des  choses  ;  tant  d'abaissement  après 
tant  d'orgueil  !  Oucl  argument  à  L'appui  de  noire  loi!  Quel 
appoint  à  cette  fierté,  toujours  modeste  et  compatissante,  qui 
est  notre  droit  et  surtout  notre  devoir I  Mais  qu'un  seul 
d'entre  nous  se  mette  à  la  suite  de  l'opinion,  qu'il  ne  sache 
pas  refuser  son  grain  d'encens  aux  idoles  littéraires  de  la 
multitude,  qu'il  reste  ébloui,  lui,  le  disciple  et  le  privilégié 
du  surnaturel,  devant  la  puissance  naturelle  qui  s'égare  :  je 
dirai  simplement  qu'une  telle  faiblesse  effraye,  désole  et  ré- 
volte plus  que  les  folles  aberrations  de  l'incroyance.  Quand 
l'incroyance  fait  bon  marché  des  lois  essentielles  du  goût. 
quand  elle  perd  le  sens  de  la  morale  et  de  la  vraie  nature  hu- 
maine ;  elle  est,  après  tout,  dans  la  Logique,  dans  la  fatalité 
de  son  rôle.  Si  le  croyant  s'v  prête  faute  d'attention  ou  d'éner- 
gie, il  sort  du  sien,  il  l'oublie,  le  dément,  le  déshonore  et  le 
compromet.  Deux  fois  inconséquent,  il  va  contre  la  dignité 
de  sa  profession  qui  lui  commande  le  courage  d'esprit  comme 
tous  les  autres  ;  il  va  contre  la  logique  de  sa  foi  qui  le  gar- 
derait des  grandes  erreurs  artistiques,  des  seules  redouta- 
bles, des  seules  qui  nous  aient  occupé  durant  tout  ce  tra- 
vail. 

En  effet,  il  importe,  ce  semble,  d'y  revenir  en  finissant. 
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L'Evangile  et  le  catéchisme  ne  sont  pas  des  manuels  de  rhé- 
torique; l'orthodoxie  n'a  point  grâce  d'état  pour  résoudre 
toutes  les  questions  d'art;  elle  se  déclare  inhabile  à  juger  de 
la  puissance  ou  du  fini  d'une  description,  de  la  perfection 
technique  d'un  discours  ou  d'un  drame,  de  la  sonorité  d'une 
période  ou  d'un  vers.  Si  tout  cela  procède  de  la  nature  et  ne 
vaut  que  par  elle,  ni  la  provenance  n'est  assez  immédiate  ni 
l'intégrité  de  l'âme  intéressée  d'assez  près,  pour  que  la  foi 
ait  dans  l'espèce  juridiction  et  compétence.  Mais  dès  que 
l'âme  est  directement  en  cause,  dès  qu'il  s'agit  de  la  traduire 
au  vrai,  de  lui  donner  des  impressions  normales  et  saines  ; 
alors  intervient  de  nécessité  la  vérité  supérieure,  lumière  et 
règle  universelle  du  monde  moral.  Or,  c'est  ici  précisément 
le  fond  solide  et  sérieux  de  l'art.  Qu'est-ce  que  l'art,  en  par- 
ticulier l'art  littéraire?  Avant  tout,  c'est  l'âme,  l'âme  qui,  en 
s'exprimant,  passe  dans  une  autre  pour  la  faire  vibrer  à  l'unis- 
son. Le  reste  est  métier  ou,  en  tout  cas,  chose  de  moindre 
conséquence,  matière  de  goût,  mais  accessoire.  L'essentiel 
du  goût  se  rencontre  évidemment  avec  l'essentiel  de  l'art;  il 
consiste  à  bien  juger,  à  bien  sentir  la  valeur  de  l'âme  qui 
nous  parle  et  des  impressions  quelle  nous  transmet.  Celui 
qui,  dans  un  moment  donné,  juge  et  sent  de  la  sorte  fait  acte 
de  goût,  fût-il  sans  lettres,  ce  qui  est  possible  en  rigueur. 
Celui  qui  n'a  pas  ce  droit  sens  de  l'âme  n'a  pas  le  vrai  goût, 
fût-il  érudit  comme  Chapelain  ou  rompu  au  métier  comme 
Sainte-Beuve.  Où  mène  d'ailleurs  la  culture  littéraire?  A 
étendre  ce  sens,  à  l'affermir,  à  montrer  l'âme  encore  et  ses 
exigences  dans  maints  détails  où  l'irréflexion  ne  verrait  que 
le  factice  et  le  convenu. 

Dès  lors,  entre  le  bon  goût  littéraire  et  le  christianisme, 
entre  le  droit  sens  de  l'âme  et  la  science  divine  de  l'âme,  le 
lien  est  manifeste,  il  est  naturel  et  nécessaire.  Le  goût  offre 
une  sauvegarde  à  l'intégrité  pratique  de  notre  christianisme; 
le  christianisme,  qui  n'est  rien  moins  qu'une  méthode  litté- 
raire, devient  cependant,  par  force  de  nature,  la  première 
école  de  goût. 

Dieu  veuille  rendre  ces  vues  familières  à  tous  les  croyants 
amis  des  lettres,  mais  plus  encore,  s'il  se  peut,  à  tous  les 
maîtres  de  la  jeunesse  catholique!   Sans  prétendre  aucune- 
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ment  les  régenter,  j'ai  le  droit  de  leur  rappeler  nos  respon- 
sabilités communes.  Biles  sont  lourdes,  et  plus  que  jamais. 
Prise  dans  son  ensemble,  la  Littérature  contemporaine,  la  fic- 
tion  surtout  et  la  poésie,  soulève  devant  nous  bien  des  pro- 
blèmes délicats  et  d'importance.  La  tiendrons-nous  pour  non 
avenue?  C'est  impossible.  En  méconnattrons-nous  de  parti 
pris  les  mérites,  les  progrès  et,  si  l'on  veut,  les  conquêtes? 
Gela  serait  inique  <-t  redeviendrait  vite  périlleux.  Mais  jus- 
qu'où enjoindre,  favoriser,  tolérer  même  L'admiration  pour 
tant  d'oeuvres  équivoques?  Par  quelles  appréciations  assez 
fermes  et  larges,  par  quels  tempéraments  assez  Loyalement 
habiles,  garder  la  justice  el  prévenir  la  séduction?  Les  plus 
forts  en  sont  parfois  dans  L'angoisse;  qu'adviendrait-il  si. 
faute  d'attention  ou  de  courage,  on  flottait  quelque  peu  soi- 
même  au  vent  de  la  mode  ou  des  enthousiasmes  peu  raison- 
nes.' Est-il  impossible  que  L'antichristianisme  le  plus  dange- 
reux soit  enseigné  ça  et  la  en  toute  inconscience  par  tel  qui 
enseigne  au  nom  de  Jésus-Christ? 

Assurément  l'état  des  Lettres  esl  fort  triste.  Dans  le  L,roùt, 
l'anarchie;  dans  la  composition,  la  fantaisie  sans  frein,  signe 
et  cause  d'impuissance  ;  dans  la  pédagogie  officielle,  imposée, 
despotique,  les  principes  s'effaçant  de  plus  en  plus  devanl 
une  érudition  desséchante,  immense,  impraticable  aux  esprits 
jeunes.  Mais  la  situation  a  d'autres  aspects,  et  je  serais  tenté, 
quant  à  moi,  de  la  trouver  encore  belle  et  heureuse.  En 
rompant  avec  les  règles  éternelles,  le  romantisme  nous  a  l'ait 
ce  bien  de  détruire  les  servitudes  qui  s'y  étaient  jointes  jus- 
qu'à s'y  confondre  :  mythologie,  culte  des  formes  antiques 
>ans  distinction  ni  contrôle,  tout  cet  héritage  de  la  Renais- 
sance et  de  Ronsard  trop  scrupuleusement  gardé  par  notre 
grande  école  française.  En  répudiant  le  vrai,  le  pur  classi- 
cisme, on  nous  affranchissait  au  moins  du  faux.  Et  nous  voilà 
parmi  ces  ruines,  nous  chrétiens  lettrés,  un  peu  comme  se- 
raient les  survivants  honnêtes  d'une  révolution  radicale,  en 
situation  de  tout  refaire  à  leur  mode  sur  un  sol  où  rien  du 
passé  ne  resterait  debout.  De  l'anarchie  littéraire  qu'on  nous 
offre,  prenons  au  moins  la  liberté.  Nous  voilà  maîtres  d'écar- 
ter à  la  fois  et  le  fantaisisme  du  jour  et  le  formalisme  étroit 
de  jadis,  et  la  révolution  et  l'ancien  régime.  Nous  voilà  mai- 


CHEZ   LES   CHRETIENS  637 

très  d'appliquer  rigoureusement  aux  choses  de  l'art  les  seules 
données  du  bon  sens  et  de  l'expérience  humaine,  étendues 
et  confirmées  par  celles  de  la  foi;  maîtres  de  rentrer  dans  la 
véritable  et  généreuse  conception  de  la  littérature,  celle  qui 
cherche  en  tout  l'àme  et  règle  tout  d'après  ses  lois  profondes  ; 
maîtres  en  un  mot  de  nous  faire  un  goût  assuré  quant  à  l'es- 
sentiel, en  poussant  à  ses  conséquences  la  logique  de  nos 
principes  chrétiens.  Puissions-nous  le  bien  entendre,  et  ici 
comme  ailleurs,  la  révolution  se  sera  faite  sans  nous  et  contre 
nous,  mais  à  notre  bénéfice  ! 

G.    LONGHAYE. 


L'ESPAGNE  ET  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 
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IV 

Cette  provocation  De  surprit  ni  n'effraya  l'Espagne.  Elle  ne 
s'était  pas  déterminée  à  jeter  elle-même  le  gant,  mais  elle  le 

releva  très  volontiers. 

Le  roi  Charles  IV  vit  dans  cette  guerre  une  occasion  d'hu- 
milier et  d'abattre  l'ennemie  de  toute  souveraineté.  Il  y  vit 
aussi,  et  qui  l'en  blâmera?  un  moyen  d'arracher  à  la  captivité 
el  à  la  mort  les  deux  enfants  de  Louis  XVI,  deux  orphelins, 
qui  appartenaient  à  sa  famille,  et  qui  dans  leur  malheur 
immérité  n'avaient  d'autre  protecteur  que  lui. 

Quant  au  peuple  espagnol,  nous  en  avons  dit  assez  pour 
faire  comprendre  quels  mobiles  le  poussèrent  à  la  résistance. 

Les  Espagnols  entendaient  défendre  leur  territoire,  ce  sol 
qui  était  doublement  à  eux  :  c'était  leur  sol  natal  et  c'était 
leur  conquête ,  puisqu'ils  avaient  dû  le  reprendre  pied  à 
pied,  du  Nord  au  Sud,  de  Covadonga  à  Grenade,  au  prix 
d'une  lutte  ininterrompue  de  huit  siècles.  Cette  guerre  contre 
les  Maures  avait  été  leur  première  Guerre  de  V indépendance. 
Celle  qu'ils  soutiendront  plus  tard  contre  Napoléon  ne  sera 
que  la  troisième.  La  seconde  fut  celle-ci. 

Ils  défendaient  encore  leurs  libertés  civiles  et  politiques, 
car  ces  Espagnols,  que  la  France  appelait  un  peuple  d'es- 
claves, se  croyaient  plus  libres  que  la  France  d'alors,  sous 
son  gouvernement  d?  inquisiteurs  et  de  bourreaux  :  le  mot 
est  de  M.  Taine  *.  Inquisition  pour  inquisition,  ils  trouvaient 
la  leur  moins  despotique  et  moins  féroce  2. 

1.  Les  Origines  de  la  France  contemporaine.  La  Révolution ,  t.  II,  p.  476. 
—  2.  Voir,  dans  la  Fin  d'un  monde,  de  M.  Drumonl,  p.  228,  la  scène  entre 
Mmc  Emilia  Pardo  de  Bazan  et  Mme  Lockroy,  chez  Victor  Hugo. 
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Ils  défendaient  en  la  personne  de  Louis  XVII  et  de  leur 
propre  souverain,  en  même  temps  qu'ils  le  vengeaient  en  la 
personne  de  Louis  XVI,  le  principe  d'autorité,  eux  qui  en 
ont  le  culte,  eux  qui  ont  appelé  les  souverains  de  ce  nom 
magnifique  de  vice-dioses  * ,  vice-dieux,  qui  manque  dans 
notre  langue.  Ils  protégeaient  contre  l'invasion  de  la  manie 
républicaine  une  forme  de  gouvernement  qui,  malgré  d'iné- 
vitables abus,  avait  beaucoup  fait  pour  la  gloire  de  leur  pays, 
et  qui,  représentée  à  ce  moment  par  l'insignifiant  Charles  IV, 
l'avait  été  par  la  grande  Isabelle,  par  Charles-Quint  et  par 
Philippe  IL 

Mais,  plus  énergiquement  encore  que  leurs  principes  so- 
ciaux et  leurs  institutions  politiques ,  les  Espagnols  voulu- 
rent défendre  leur  religion.  Ce  fut  leur  préoccupation  domi- 
nante, de  même  que  le  renversement  de  la  religion  était  un 
des  buts  les  plus  obstinément  poursuivis  par  leurs  ennemis. 

Les  témoignages  ne  manquent  pas.  Citons  celui  de  Fran- 
çois-Xavier de  Llucia,  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  Appelé  par  ses  fonctions  à 
jouer  à  ce  moment  un  rôle  des  plus  actifs  dans  l'adminis- 
tration civile  et  même  militaire  du  Roussillon,  résidant  d'ail- 
leurs sur  le  théâtre  même  de  la  prochaine  guerre,  Llucia 
pouvait  connaître  mieux  que  personne  l'esprit  des  popu- 
lations espagnoles.  Le  1er  mars  1793,  à  la  veille  de  la  rup- 
ture, il  donne  ces  renseignements  à  la  députation  de  son 
département,  sur  l'état  de  la  Catalogne2  :  «  Tout  y  est  en 
mouvement,  et  le  fanatisme  a  si  bien  opéré  que  le  peuple 
considère  cette  guerre  comme  une  guerre  de  religion.  » 

Au  demeurant,  nous  ne  croyons  pas  que  ce  caractère  prin- 
cipalement religieux  de  la  résistance  des  Espagnols  à  la  Ré- 
volution ait  jamais  été  contesté.  S'agit-il  de  l'apprécier,  il  n'y 
a  pas  un  écrivain  révolutionnaire  qui  se  permette  de  ne  pas 
répéter  le  mot  du  syndic  des  Pyrénées-Orientales  :  «  Ce  fut  du 
fanatisme3.  »  Nous  comprenons  qu'on  flétrisse  de  ce  nom  les 

1.  Le  mot  est  au  Dictionnaire  de  l'Académie  espagnole.  —  2.  Lettre  pu- 
bliée par  M.  Vidal,  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  t.  II,  1886,  p.  104.  —  3.  C'est  d'ailleurs  le  terme  convenu,  ré- 
servé. En  vertu  d'un  usage  immémorial,  ayant  force  de  loi  chez  nous. 
et  que  consacrera  quelque  jour  le  Dictionnaire  de  l'Académie  française. 
ce  qui  partout  ailleurs  s'appelle   foi   profonde,  ardente  et  vaillante,  en  Es- 
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quelques  excès  commis  après  L'ouverture   des  hostilités,  et 

qui,  la  plupart  du  temps,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  furent 
des  représailles.  Mais  dans  L'ensemble  de  leur  conduite  vis- 
à-vis  de  la  France  révolutionnaire,  mais  dans  ce  l'ait  de  pren- 
dre les  armes  pour  le  catholicisme,  les  Espagnols  ne  furent 
nullement  fanatiques  :  ils  furent  catholiques  et  Espagnols. 
Catholiques,  c'était  leur  devoir,  et  dans  une  situation  ana- 
logue ce  serait  le  nôtre,  de  tout  faire  et  de  tout  braver  pour 
leur  foi.  Espagnols,  ils  ne  pouvaient  perdre  de  vue  que  cette 
religion  attaquée  par  la  Révolution  était  el  avait  de  toul 
temps  été  L'unique  religion  de  leur  patrie.  L'âme  de  leur  ci- 
vilisation, l'inspiratrice  de  leurs  hauts  faits,  l'éducatrice  de 
leurs  grands  hommes.  Il  y  avait  entre  la  religion  catholi- 
(pie  et  les  Espagnols  de  ces  souvenirs  qui  ne  s'effacent  pas, 
de  ces  liens  qui  ne  se  brisenl  pas.  L'aimer,  prendre  ses  in- 
térêts, ressentir  et  venger  ses  injures,  était  un  des  éléments 
essentiels  de  leur  patriotisme. 

Nous  constaterons,  au  cours  de  la  seconde  campagne,  que 
L'attitude  de  l'Espagne  ne  répondit  pas  toujours  aucaractère 
élevé  de  la  lutte  qu'elle  soutenait  et  a  la  dignité  des  intérêts 
qu'elle  s'était  donné  la  mission  de  défendre.  Mais  dans  sa 
conduite  des  premiers  jours,  dans  L'élan  national  provoqué 
par  la  déclaration  de  guerre,  il  y  eut  une  grandeur  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  méconnaître. 

Un  Espagnol  qui  voudrait  publier  de  belles  pages  sur  cette 
période  de  l'histoire  de  sa  patrie  pourrait  se  borner  à  réé- 
diter certains  numéros  des  rares  journaux  de  l'époque,  où  se 
relataient  les  divers  sacri lices  offerts  à  la  sainte  cause  par 
toutes  les  classes  de  la  société  '.  Tous  en  effet  donnent  ou 

pagne  est  du  fanatisme.  Le  fanatisme  est  quelque  chose  d'aussi  propre- 
ment espagnol  que  la  mantille,  les  bandits  et  les  mules  sonores.  Quelquefois 
cependant  le  même  mot,  absolument  le  même,  sert  aussi  pour  les  musulmans. 
Un  écrivain  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  amené  à  rappeler,  à  propos  d'un 
voyage  en  Océanie,  la  superbe  résistance  de  l'Espagne  à  l'invasion  maho- 
métane  ne  voit  là  qu'une  lutte  entre  deux  fanatismes  :  «  Dans  cet  archipel 
des  Philippines,  le  fanatisme  religieux  de  l'Espagne  est  venu,  une  fois  de 
plus,  se  heurter  au  fanatisme  musulman.  »  (  15  janvier  1888,  p.  414.)  Com- 
ment, en  l'absence  du  sens  chrétien,  le  sens  commun,  nous  allions  dire  le 
sens  moral,  n'a-t-il  pas   arrêté  à  temps  l'auteur  de  cette  phrase  ? 

1.  Mercurio  de  Espana,  numéros  de  mars,  avril,  etc.,  etc.,  1793  et  J7(J:. 
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se  donnent  :  nobles,  évêques  et  prêtres,  moines  et  reli- 
gieuses, magistrats,  marchands,  artisans  et  cultivateurs,  jus- 
qu'aux indigents  et  aux  bandits.  Tels  grands  d'Espagne 
s'offrent  à  lever  des  troupes  qu'eux-mêmes  équiperont  et  con- 
duiront à  l'ennemi.  Des  mendiants  et  des  aveugles  versent 
de  leur  sébile,  dans  le  trésor  de  l'Etat,  les  quelques  liards 
gagnés  à  psalmodier  leurs  complaintes  sur  les  ponts  de  Ma- 
drid *.  Des  hordes  de  contrebandiers,  en  rébellion  perma- 
nente avec  les  lois  de  leur  pays,  le  voyant  attaqué  par  l'é- 
tranger, demandent  et  obtiennent  de  faire  leur  paix  avec 
lui  et  de  venir  le  défendre  2.  Des  frères  lais  de  Saint-Fran- 
çois s'engagent  en  grand  nombre,  se  réservant  expressé- 
ment, une  fois  le  danger  passé,  de  revenir  à  leur  cellule3. 
On  nous  pardonnera  ces  détails.  Les  historiens  français  de 
la  Révolution  insistent,  avec  une  fierté  que  nous  nous  vantons 
de  partager,  sur  l'héroïsme  de  notre  armée  des  Pyrénées- 
Orientales  en  1794,  mais  ils  négligent  trop  de  reconnaître  que 
l'Espagne  aussi  eut  son  beau  moment.  Rendons  justice  même 
à  des  ennemis.  Le  patriotisme  ne  saurait  y  perdre,  et  la  loyauté 
y  gagnera. 

V 

La  guerre  déclarée  par  la  République  française  à  l'Es- 
pagne le  7  mars  1793  ne  s'ouvrit  que  le  mois  suivant.  L'Es- 
pagne prit  le  parti  de  l'offensive,  et  l'on  connaît  son  plan  de 
campagne  :  jeter  sur  le  Roussillon,  à  travers  les  Pyrénées- 
Orientales,  une  armée  de  24  000  hommes,  qui,  protégée  par 
une  escadre  croisant  en  vue  des  côtes,  irait  porter  la  terreur 
au  centre  de  la  France  et  obliger  la  Convention  à  rendre  le 
trône  à  Louis  XVII.  En  même  temps,  des  forces  moins  con- 
sidérables, par  des  démonstrations  hostiles  dans  les  Pyré- 
rénées-Occidentales,  distrairaient  du  théâtre  principal  des 
opérations  l'attention  et  les  efforts  de  l'ennemi. 

En  Roussillon  l'armée  de  terre  fut  confiée  a  don  Antonio 

1.  Memorias  de  D.  Manuel  Godoy,  principe  de  la  Paz.  Ouvrage  d'une  au- 
thenticité justement  contestée,  mais  d'une  véracité  incontestable  sur  bien  des 
points.  —  2.  Marcillac,  Histoire  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne, 
pendant  les  années  de  la  Révolution  française,  1793,  1794,  etc.  —  3.  Mercu- 
rio,  1793  et  1794  (passim). 
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Ricardos  Carrillo,  et  les  forces  navales  à  don  Juan  de  Lan- 
gara.  Les  deux  petites  armées  de  Navarre  et  d'Aragon,  comme 
on  les  appela,  eurent  pour  généraux  en  chef,  la  première  don 
Ventura  Caro,  et  la  seconde  le  prince  de  Gastelfranco. 

Le  comte  de  La  Union  fut  nommé  premier  gouverneur 4e 
la  forteresse  de  Figuières  ;  mais,  dès  le  début  de  la  guerre, 
Ricardos  tint  à  l'avoir  auprès  de  lui  et  l'autorisa  à  suivre 
l'armée.  Le  17  avril,  de  concert  avec  le  vieux  général  Escof- 
fet,  qui  avait  reçu  le  conseil  de  lui  abandonner  la  direction 
des  opérations,  il  marchait  sur  Arles  qui  céda  presque  im- 
médiatement, et,  bientôt  après.  surCéret.  Le  20,  la  place  fut 
enlevée  après  une  assez  vive  résistance,  dont  les  détails  ont 
été  racontés  ailleurs.  Dès  cette  première  action  Union  fail- 
lit perdre  la  vie;  il  se  jeta  tomme  toujours  au  milieu  de  la 
mêlée,  où  son  cheval  et  sa  selle  reçurent  cinq  balles.  La 
prise  de  Céret  était  importante.  Elle  facilitait  les  communica- 
tions avec  L'Espagne,  assurait  tout  le  haut  Vallespir,  et  eut 
pour  conséquence  immédiate  la  soumission  de  vingt-quatre 
localités. 

On  sait  comment  La  Convention  traitait  ses  généraux  vain- 
cus. Ses  commissaires  à  L'armée  des  Pyrénées-Orientales 
trouvaient  particulièrement  révoltant  qu'un  général  républi- 
cain se  laissât  battre  par  ces  lâches  satellites  du  despotisme, 
comme  les  feuilles  de  l'époque  '  appellent  souvent  les  Espa- 
gnols ;  par  ces  scélérats  à  chapelets,  comme  écrit  le  proeu- 
reur-général-syndic  Llucia2.  Le  général  La  Meulière,  chargé 

1.  Par  exemple.  ['Avant-garde  de  Varmèt  des  Pyrénées-Orientales  [passim). 

—  2.  Lettre  publiée  par  M.  Vidal,  op.  cit.,  t.  II.  p.  143.  Les  Espagnols  étaient 
aussi  appelés  les  plus  superstitieux  des  soldats  de  l'Europe  (adresse  du  Co- 
mité de  salut  public  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  28  décembre  1793, 
Moniteur  du  29),  et  Soldats  du  Pape  (VAvant-garde  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  12  prairial  an  III).  En  revanche  les  Espagnols,  voyons-nous  dans 
une  lettre  de  l'époque,  reproduite  par  M.  Vidal,  t.  II,  p.  171,  jetaient  aux 
Français  les  épithètes  de  haguenauts,  matachristians,  matareys,  expressions 
catalanes  dont  on  devine  le  sens  :  huguenots,  et  en  général  tout  hérétique  et 
tout  impie  ;  tueurs  de  chrétiens,  lueurs  de  rois.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ces  insul- 
tes, manifestation  spontanée  des  sentiments  des  deux  partis,  qui  ne  montrent 
le  caractère  de  cette  guerre.  Ce  que  les  révolutionnaires  attaquent  dans  les 
Espagnols,  c'est  leur  religion,  c'est  leur  fidélité  monarchique.  Ce  que  les 
Espagnols  ont  en  horreur  dans  les  Français  de  la  Révolution,  c'est  l'impiété 
et  le  régicide. 
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de  la  garde  de  cette  frontière,  fut  révoqué,  et  le  comman- 
dant de  la  place,  général  Willot,  eut  ordre  d'aller  à  Toulouse 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

Nommé  lieutenant  général  dans  les  premiers  jours  de  mai, 
Union  se  trouva  à  la  plupart  des  actions  de  cette  campagne, 
où  il  prit  une  part  souvent  considérable,  quelquefois  décisive. 
Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  les  rapporter  en  détail. 
Nous  ne  pouvons  que  mentionner  les  batailles  de  Mas-Deu, 
de  Perpignan,  de  la  Perche  et  de  Peyrestortes.  Celle  de 
Trouillas,  le  22  septembre,  fut  des  plus  heureuses  pour  l'Es- 
pagne et  des  plus  glorieuses  pour  Union,  à  qui  le  général  en 
chef,  dans  son  rapport  officiel,  se  reconnaît  en  grande  par- 
tie redevable  de  la  victoire  *. 

Mais  l'armée  française,  avant  de  se  laisser  battre  le  22  sep- 
tembre à  Trouillas,  avait,  le  17,  grâce  au  vaillant  conven- 
tionnel Cassanyes,  enlevé  à  Ricardos  son  camp  de  Pey- 
restortes. Dès  lors  nos  vainqueurs  avaient  commencé  ce 
mouvement  en  arrière  qui,  l'année  suivante,  devait  aller  s'ac- 
célérant  jusqu'à  la  complète  évacuation  du  Roussillon.  Dans 
cette  marche  rétrograde  de  l'invasion  espagnole,  Trouillas  ne 
fut  qu'une  halte,  mais  ne  fut  pas  la  seule.  Avant  la  fin  de  la 
campagne,  les  ennemis  remportèrent  encore  quelques  suc- 
cès, dont  le  plus  brillant,  de  l'aveu  de  tous2,  fut  leur  seconde 
victoire  de  Géret,  qui  sauva  leur  armée.  Due  principalement, 
comme  la  première,  au  comte  de  La  Union,  elle  marqua  le 
plus  beau  moment  de  sa  vie  militaire  et  le  rendit  pour  un 
instant  un  des  généraux  les  plus  populaires  et  les  plus  célè- 
bres de  l'Espagne.  L'enthousiasme  des  populations  catalanes 
et  de  l'armée,  les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  la  satis- 
faction royale,  donnèrent  à  Union  quelques  jours  d'un  bonheur 
enivrant. 

Il  aimait  la  gloire,  il  l'aimait  trop  peut-être,  jusqu'à  la  pas- 
sion et  presque  jusqu'à  la  faiblesse.  Cette  faiblesse,  la  seule 
qu'on  lui  ait  connue,  lui  fut  commune  avec  bien  d'autres 
grandes  âmes.  Elle  semble  d'alleurs  ne  lui  être  restée  que 
pour  mieux  faire  ressortir  toute  la  générosité  de  son  dévoue- 
ment aux  intérêts  de  sa  patrie  et  de  sa  foi.  Bientôt  ils  lui  de- 

1.  Mercurio  de  Espana,  octobre  1793.  —  2.  Voy.  Fervel,  op.  cit.,  t.  Ier, 
p.  214. 
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manderont   le   sacrifice   d<-    cette   gloire    militaire   que   j 
qu'alors  il  avait  pi  e  à  tout,  et  ce  s  me,  il  n- 

{<■  l.-iii   i  efuseï  .i  |m- 

VI 

Le  l 5  mars  1794,  en  conseil  d'Etat,  la   continuation  d 

intre  la  France  lut  mise  en   question,  <'t  finalement 
décidée  malgré  l'opposition  obstinée  du  comte  d'Aranda. 

Ricardos  «tait  mort  quelques  jours  auparavant.   Le  comte 

O'Reilly,  désigné    pour  lui    Buccéder,   mourut   aussi,   avant 

même  d'avoir  pria  j  —  ï  <  »  t  i  de  son   commandement,  et  le 

choix  de  la  cour  se  porta  sur  le  comte  de  La  Union.  Celui-ci 

nia  devant  les  difficultés  <!«•   la  situation,  vraimi  pa- 

bles  d'effrayer  !«•  plu-  téméraire.  Dès  la  tir»  de  la  campagne 

I  .un,  gnole  uvait  dans  le  plu-  déplo- 

ble  état. 

I        i  ; ii  ■  i.  ;i<<-  des  insu<  imme  des  \  ic- 

toires,   j   avait   subi   une    baisse   considérable.    L'esprit 
troup<  s  -        ssentait  m  rement  de  l'esprit  général  de  la 

nation,  <|ui  en   quelques  m<  rit   beaucoup   chai  e 

taient  plus  lesco  enthousi  du  début.  I 

-   Lions  des  pi  isonniei  s  françaif 

;cuill<  scande,  dont  une  surveillant 

insuffisante  facilitait   l'introduction  dans  le  pays,  y  avai< 
fait  trer  les  idées  nou<        -     I  insensiblement  l'opinion 

publique  en  était  devenue  moins  -       re  pour  la 

solution,  moins  hostile  à  la  France  révolutionnaire.  De  la 
ii  •  nait  une  aspiration  universelle  \  ei  -  la  paix  :  de  là  aussi, 
i  mi  les  troupes,  des      sertions  nombreuses.  La  fuite  même 
mmençail  à  entrer  dan-  les  habitudes  de  cette  armi 
o-uère  en  si  vaillante.  A  1  sion  d'une  débandade  hon- 

teuse qui  se  produisit  dans  [<  s         mil  rs  jours  de  septembre 
1793,  Ricard    -      rivit  au  comte  de  La  Union  deux  lettres,  da- 
-    lu  même  jour,  l'une  officielle  et  l'autre  confidentielle, 
dont  l'autographe  -  s  encore  dan-   les  papiers  du 

mte.   Elles  notaient  évidemment  pas  connues  de  ceux  qui 
I   fait  retomber  sur  Union  la  responsabilité  de  la  défaite 
ss  iy<      quelques  mois  plus  tard,  au  Boulou.  par  l'armée    - 
gnole.  L'une  disait  :  La  désobéissance,  le  désordre,  la  là- 
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chete%  qui  régnent  dans  une  grande  partie  de  P armée  sont 
choses  connues  et  publiques  '.  La  in   m  :  arlait  de  la  n 

gligence.  de  l'impéritie  et  de  l'inaction  des  chefs  et  officiers. 
is   Faut:  ardos   s       ;  rimait  ainsi  :   a  Les  maux 

notre  ar:  :>nt  incurab"  Is  que  nous  -  les  at- 

:idre  du    -    -     nie    d'administration  mis  en  usage  dep . 
longtemps  par  le  gouvernement,  de  la  cl   ssc    à  laquelle  ap- 
parti-  -  rs  et  de  la  formation  qn  ils  :vent. 

prétends  donc  pas  déraciner  des  mai: 
mais  je  oigner  que  je  les    lés  pproc  s  ai  en 

horreur.  A"      s  savez  que  y         saris  pas  c  s<     .oient 

dans  un  verre  d'eau        vous  s        e  les  amples  -  dont 

ma  honoré  la  confiance  du  roi...  Eh  bien  !  je         -  pie 

je  s  la  s     onde  campagr.  :jue  je  ne  j      s<    ac- 

tuelleme:  n  finir  vite  a-         elle-c    -.  » 

L'étal   sa nitaii         es   troupes,   leur    nombre,    les    approvi- 
sionm  si  innée  espagno-r  êl  :t  en  harmo: 

av  rtat  moral.  Union  eu  -  mains 

al     ss     L»armi  ses  papiers  u:  ess  deard  :  s 

le  26  janvier  1  "  j  min  is  u  mi  isti 

de  la  Guerre  comte  de  Campo-Alang-  _      éral  en  che: 

déclare  que.  vu  la  situation  où  se  trouve  son  arm        -    I  peut 
eore  tenir  jusqu'à  la  fin  de  cette  campagne,  pour  la  sui- 
nte il  garantit  des  déroutes,  la         es  site  de  la  retraite  et 
s  F  s  en  Espagne,  a  moins  que      s      édi- 

tions maté:     Iles        mora.—         sel  e  acti: 

am  entas  beaucoup3. 

elles  r  après  le  départ  ardos 

pour  Madrid  durant  le  mois  de  décemi  :  rès  sa 

mmande:  intérimaire  du  marquis  de 

erillar-  moignage  unanime  c  es 

Union  -  ionc  offrir  le  commandement  de  troupes 

Le     r-e  du  10  septemir  officielle.   (Axth.  des  de  S  — 

2.   Lettre  du  10  septembre   1793,  confidentielle.  (Areh.  des  ducs  i 
—  S.    25  janvier  1794.  Ibid.  —  4.  Jomini,  Histoire  critique  des  guerres  de  la 
olutior.  :     --  errel,  o:  %° 

de  Chaby,  Exeerptos  historiées   é  collecçao   de  docamem:  sboa 

1863,  t.  î«*,  année  1794,  jac  eonde  de  Clonard,  Historié  orgamiea 

de  las  armas  de  imf a/,  cabaileria,  an:.  i,  janviei 
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déjà  condamnées  à  la  défaite  et  la  direction  dune  campagne 
qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  des  désastres.  De  cette  défaite  et 
de  ces  désastres  il  eût  assumé  la  responsabilité  devant  le 
pays  en  acceptant  une  telle  proposition,  et  sa  gloire  en  eût 
trop  souffert.  Il  refusa.  Ce  fait  nous  est  révélé  par  une  lettre 
du  général  au  ministre  Godoy,  postérieure  de  deux  mois  : 
«  Tu  sais  que  loin  d'intriguer  pour  obtenir  le  commande- 
ment, je  fis  le  possible  pour  l'éviter1.  »  Des  relations  affirment 
même  qu'il  refusa  jusqu'à  trois  fois,  alléguant  que  dans  l'état 
où  il  la  voyait,  il  fallait  à  l'armée  de  Catalogne  un  ange  et 
non  un  homme2.  Le  roi  insista  et  lui  fit  entendre  que  la 
bonne  cause  avait  besoin  de  lui.  Union,  passant  par-dessus 
toutes  les  considérations  personnelles,  se  résigna,  et  en  noti- 
fiant au  souverain  son  acceptation,  il  lui  déclara  que  dès  ce 
jour  il  répondait  de  la  Catalogne. 

Mis  à  la  tête  de  la  principale  des  trois  armées  espagnoles 
alors  sur  pied  à  la  frontière  française,  le  comte  de  La  Union 
se  trouvait  appelé  à  jouer  un  des  premiers  rôles  dans  la  résis- 
tance que  soutenait  contre  la  Révolution  le  pays  des  rois 
catholiques.  Ce  que  l'on  sait  du  caractère  de  cette  guerre  et 
des  antécédents  du  nouveau  général  en  chef  permet  de  croire 
que  ce  rôle  lui  convenait.  Fils  d'une  race  fidèle  et  vaillante, 
élevé  comme  nous  avons  vu,  à  treize  ans  instruit  par  son  père 
à  se  faire  attacher  à  un  mât  pour  ne  pas  perdre  le  martyre, 
ces  influences  l'avaient  admirablement  préparé  à  être  un  des 
chefs  de  la  contre-révolution.  Croyant  et  même  pieux,  hum- 
blement et  tendrement  dévoué  à  son  roi,  Espagnol  à  ou- 
trance, pénétré  de  l'esprit  national  et  très  attaché  à  toutes  les 
traditions  de  son  pays,  ses  principes  et  ses  sentiments  l'exci- 
taient à  défendre  la  cause  de  la  religion  et  de  la  monarchie, 
tout  l'ensemble  de  sa  conduite  l'autorisait  à  la  représenter.  Par- 
la déjà,  le  comte  de  La  Union  se  distinguait  d'un  assez  grand 
nombre  de  ses  compatriotes  et  de  ses  contemporains,  mis 
comme  lui  par  leur  situation  en  face  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Nous  avons  parlé  une  fois  du  comte  d'Aranda,  le  plus 
célèbre  des    ministres  qui  gouvernèrent  le  pays  vers  cette 

1.  Lettre  du  16  mai   1794.  (Arch.  des  ducs  de  S.  C.)  —   2.  Notes  ajoutées 
à  l'oraison  funèbre  prèchée  à  Barcelone,  le  28  novembre  1794. 
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époque,  voltairien,  franc-maçon,  fondateur  et  premier  grand- 
maître  du  Grand -Orient  d'Espagne.  Le  comte  de  Campo- 
Alange,  ministre  de  la  Guerre  quand  La  Union  commandait 
l'armée  de  Catalogne,  passa  dans  l'opinion  publique  pour  un 
des  premiers  adeptes  de  la  maçonnerie  espagnole1.  Ricardos, 
un  des  deux  devanciers  d'Union  dans  le  commandement  en 
chef,  mérita  de  recevoir  des  journaux  français  révolution- 
naires le  titre  de  philosophe'1,  et  l'on  sait  ce  qu'ils  enten- 
daient par  ce  mot.  Nous  le  trouvons  d'ailleurs,  ainsi  que  le 
comte  O'Reilly,  un  moment  son  successeur,  impliqué  dans  la 
célèbre  affaire  de  l'impie  Olavide,  qui  déclara  les  avoir  initiés 
l'un  et  l'autre  aux  doctrines  de  Rousseau  et  des  encyclopé- 
distes 3.  Bien  des  généraux  de  l'armée  espagnole,  à  ce  mo- 
ment, en  étaient  au  moins  à  l'indifférentisme  religieux4. 
C'étaient  là  autant  de  prédispositions,  lointaines  et  incon- 
scientes chez  quelques-uns  des  personnages  que  nous  avons 
mentionnés,  mais  chez  tous  trop  réelles,  à  ne  haïr  que  molle- 
ment la  Révolution,  et  à  ne  lui  résister  qu'à  leur  cœur  défen- 
dant. C'étaient  au  moins  de  singuliers  titres  à  figurer  comme 
les  représentants  et  les  tenants  de  causes  auxquelles  ils  ne 
croyaient  plus. 

Observons  encore  que  beaucoup,  parmi  ceux  qui  eurent  à 
diriger  la  guerre  qui  nous  occupe,  en  comprirent  à  peine  le 
caractère.  Pour  Ricardos,  elle  n'était  qu'un  dissentiment  pas- 
sager entre  deux  peuples  amis  qui  ne  demandaient  qu'à  s'en- 
tendre, une  querelle  cU amants  qui  ne  pouvait  durer,  dit- 
il  au  colonel  Dubois-Brûlé  qui  lui  apportait  les  clefs  de  Belle- 
garde  5.  Certains  crurent  à  une  simple  dispute  sur  la  posses- 
sion du  Roussillon.  D'autres,  et  Union  fut  de  ce  nombre,  y 
virent  ce  qu'il  y  avait,  une  guerre  comme  il  ne  s'en  était 
jamais  livré  entre  le  royaume  catholique  et  )e  royaume  très 
chrétien ,  une  guerre  d'idée ,  ainsi  qu'il  s'exprime 6  dans 
une  lettre  au  ministre  de  la  Guerre,  un  antagonisme  entre 

1.  Vicente  de  la  Fuente,  Historia  de  las  Sociedades  sécrétas  en  Espana, 
t.  Ier,  chap.  ii,  §  23.  —  2.  Vidal,  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  les 
Pyrénées-Orientales,  t.  II,  p.  240,  où  il  cite  l'Écho  des  Pyrénées,  journal 
de  l'époque.  —  3.  La  Fuente,  op.  cit.,  t.  Ier.  chap.  n,  §  21.  —  4.  Ibid.,  §  16. 
—  5.  Fervel,  op.  cit.,  t.  Ier,  p.  65.  —  6.  Lettre  du  11  septembre  1791'. 
(Arc h.  des  ducs  de  S.  C.) 
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deux  esprits  et  deux  doctrines,  une  lutte  où  étaient  en  jeu, 
non  un  coin  de  territoire  à  conquérir  ou  à  garder,  mais  les 
traditions  politiques  et  sociales  du  pays,  mais  sa  religion  : 
«  Si  cette  guerre  n'est  pas  une  guerre  de  religion,  du  moins 
la  religion  y  est-elle  extrêmement  intéressée1,  »  dit  ailleurs 
très  justement  le  comte  de  La  Union. 

Citons  encore  quelques  extraits  dune  proclamation  que 
dès  les  premiers  jours  de  son  commandement  il  adressa  aux 
Catalans2,  en  vue  de  les  animer  à  soutenir  vaillamment  cette 
lutte;  nous  y  verrons  comment  lui-même  la  comprenait  : 
«  Nous  voyons  à  nos  portes  un  ennemi  qui  ravage  nos  villes, 
un  ennemi  qui  se  complaît  dans  l'incendie,  le  massacre  et  le 
pillage,  un  ennemi  dont  l'orgueilleuse  témérité  ne  se  propose 
rien  moins  que  de  détrôner  Dieu,  et  qui  dans  sou  irréligion, 
dans  sa  haine  implacable  contre  nos  sanctuaires,  se  porte 
contre  eux  à  de  sacrilèges  profanations,  (hie  ne  devons-nous 
pas  faire  pour  triompher  de  lui?  Sachons  le  vaincre,  et  le 
vaincre  par  les  mêmes  armes  qu'il  emploie  contre  nous. 
Qu'il  voie  les  Catalans  prodiguer  contre  lui  leurs  biens  et 
leurs  vies  pour  la  défense  de  leur  roi  et  de  leur  constitution 
religieuse,  et  par  horreur  pour  les  folies  qui  d'une  nation 
comme  la  nation  française  ont  fait  l'opprobre  et  l'abomination 
du  genre  humain.  Imitons-le  dans  son  énergique  activité, 
mais  que  ce  soit  sous  la  bannière  de  la  vérité  que  la  religion 
nous  enseigne...  Faisons-lui  voir  en  nous  des  adversaires 
qui  non  seulement  se  règlent  sur  les  idées  grandes  et  justes 
qu'inspire  la  vraie  doctrine,  mais  savent  les  défendre  au  prix 
de  tous  les  sacrifices.  Confondons  la  fausse  philosophie  en 
montrant  au  monde  que  la  vraie  religion  finit  toujours  par 
triompher  de  l'erreur...  »  Il  leur  expose  les  divers  motifs  qui 
les  obligent  à  défendre  leur  foi,  et  à  l'encontre  des  maximes 
impies  qui  avaient  déjà  passé  la  frontière,  il  leur  présente  la 
religion  comme  répondant  à  toutes  les  nécessités  sociales  : 
«  En  même  temps  qu'elle  domine  le  cœur  humain,  elle  règle 
et  établit  la  charité,  en  vertu  de  laquelle  chaque  homme  voit 
dans  son  semblable  un  autre  lui-même,  l'estime,  le  supporte, 

1.  Lettre  du  mois  de  mai  1794.  (Dépôt  de  la  Guerre  de  Madrid,  section 
de  la  guerre  contre  la  République  française,  liasse  32.  )  —  2.  Arch.  des  ducs 
de  S.C. 
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compatit  à  ses  souffrances,  le  secourt  et  le  soulage  dans  ses 
misères...  Et  une  société  composée  de  pareils  hommes  ne 
sera  pas  la  plus  riche  en  grandes  vertus,  en  vertus  capables 
de  faire  sa  force  et  sa  prospérité  ?  Qui  donc  osera  dire  que 
notre  religion  n'est  pas  la  meilleure  garantie  du  bon  gouver- 
nement des  peuples  ?  » 

Si  la  défense  de  la  religion  exige  leur  sang,  ils  ont  l'exemple 
des  martyrs  :  «  Les  martyrs,  poursuit-il,  n'ont-ils  pas  triom- 
phé au  milieu  des  supplices  que  leur  infligeaient  les  tyrans? 
n'ont-ils  pas  rejeté  tout  ce  que  pouvaient  leur  offrir  les  séduc- 
tions du  monde?  Et  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  religion,  pour- 
quoi ne  le  ferions-nous  pas?...  La  religion, qui  est  la  garantie 
de  notre  félicité  éternelle;  la  religion,  qui  contente  les  aspi- 
rations de  notre  cœur  et  qui  est  notre  asile  dans  nos  périls  ; 
la  religion,  qui  enseigne  à  la  créature  l'amour  et  la  recon- 
naissance envers  son  Créateur  et  son  Sauveur  ;  la  religion, 
qui  est  la  plus  sûre  base  de  notre  constitution  civile...,  com- 
ment ne  serions-nous  pas  prêts  à  répandre  pour  elle  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang,  à  lui  sacrifier  tous  nos  biens?  » 

«  Mes  Catalans,  conclut-il,  je  serai,  je  vous  le  promets, 
votre  compagnon  dans  les  épreuves  et  dans  les  périls... Mais 
tous,  je  l'espère,  tous  vous  contribuerez  à  cette  œuvre  dans 
la  mesure  du  possible,  les  uns  en  apportant  à  la  résistance 
de  notre  armée  le  concours  de  leur  bras  vigoureux,  les  autres 
en  donnant  de  leurs  richesses  pour  soutenir  les  frais  de  la 
guerre.  Tous  enfin  vous  saurez  montrer  au  monde  entier  que 
vous  aimez  mieux  perdre  vos  vies  et  vos  fortunes  que  tomber 
dans  les  mains  d'un  ennemi  dont  le  but  est  l'asservissement 
universel  sous  les  apparences  de  la  liberté.  Que  notre  cause 
ne  trouve  pas  en  nous  des  serviteurs  paresseux  et  mous. 
Oui,  jurons  de  mourir,  de  nous  ensevelir  avec  la  religion, 
avec  la  patrie  et  la  royauté,  plutôt  que  de  voir  se  prolonger 
notre  vie  sous  l'esclavage  le  plus  dur,  sous  le  fer  cruel  de 
la  guillotine.  » 

Les  mêmes  sentiments  inspirent  les  autres  proclamations 
d'Union  aux  Catalans  et  ses  ordres  du  jour  à  ses  soldats.  On 
les  retrouve  jusque  dans  le  titre  officiel  que,  au  moment  de 
l'organisation  définitive  des  milices  territoriales  connues  sous 
le  nom  de  Somatenes,  il  conféra  aux  fonctionnaires  chargés 
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dans  chaque  canton  d'activer  le  recrutement.  Il  les  appela 
«  Promoteurs  de  la  défense  de  la  Religion  et  de  la  Patrie1  ». 
Divers  documents  de  cette  époque2,  relatifs,  les  uns  aux  mi- 
lices territoriales  de  la  Cerdagne  espagnole,  les  autres  à 
celles  de  Tortosa,  permettent  de  constater  que  ce  titre  fut 
adopté  et  mis  en  usage. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  guerre  qu'il  dirigea  était 
aux  yeux  du  comte  de  La  Union  une  guerre  sainte.  Ce  fut  par 
ce  grand  côté  qu'il  l'envisagea,  et,  comme  nous  le  montrera 
la  suite  de  ce  travail,  ce  fut  dans  cette  grande  pensée  qu'il 
la  fit. 

Vil 

Le  25  avril  1794,  le  comte  de  La  Union  était  à  Céret,  dont 
il  fit  son  quartier  général,  et  prenait  le  commandement  de 
l'armée  démoralisée  et  à  demi  défaite  que  lui  livrait  le  géné- 
ral en  chef  intérimaire,  marquis  de  Las  Amarillas.  Il  se  trou- 
vait en  face  de  Dugommier  qui,  arrivé  plus  de  deux  mois 
auparavant,  le  16  janvier,  sur  le  théâtre  de  la  future  cam- 
pagne, avait  eu  le  temps  de  réorganiser  son  matériel,  d'ins- 
truire ses  recrues  et  de  préparer  ses  plans.  Union  dut 
improviser  la  défense,  et  à  peine  avait-il  pu  prendre  les  pre- 
mières mesures,  lorsque,  le  28  avril,  Dugommier  ouvrit  la 
lutte. 

Le  combat  du  28,  dont  l'issue  resta  douteuse,  l'avantage 
remporté  par  les  Espagnols  le  29,   leur  dé  laite  du  30  et  la 

1.  Promotores  de  la  defensa  de  la  Religion  y  de  la  Pallia.  Dans  une  In- 
struccion  para  los  Corregidorcs ,  qu'il  envoya  à  tous  les  corrégidors  de 
Catalogne,  au  mois  de  mai  1794,  et  dont  un  exemplaire  est  au  dépôt  de  la 
Guerre  de  Madrid  (section  de  la  guerre  contre  la  République  française, 
liasse  39),  nous  lisons  :  «  Les  Corrégidors  partageront  le  territoire  de 
leur  juridiction  en  cantons  formés  de  huit,  dix  ou  quinze  localités,  selon  la 
distance  qui  les  sépareiti  les  unes  des  autres...  Chaque  corrégidor  nommera 
dans  chaque  canton  un  ou  deux  promoteurs  de  la  défense  de  la  religion 
et  de  la  patrie...  Quand  le  corrégidor  aura  formé  la  division  des  cantons, 
et  nommé  les  promoteurs  de  la  défense  de  la  religion  et  de  la  Patrie,  etc.. 
Le  Corrégidor  pourra  donner  une  courte  instruction  à  tous  les  promoteurs 
de  la  défense  de  la  religion  et  de  la  patrie.  »  —  2.  Archives  des  ducs  de 
S.  C,  et  dépôt  de  la  Guerre  de  Madrid  (section  de  la  guerre  contre  la  Ré- 
publique française,  liasse  6). 
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retraite  qui  la  suivit  le  lendemain,  ont  été  racontés  ailleurs  ! 
assez  au  long  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y  revenir;  qu'il 
nous  suffise  de  mettre  le  lecteur  en  garde  contre  les  exagé- 
rations de  M.  Fervel,  qui,  dans  son  récit  de  la  retraite  du 
Boulou,  a  donné  plus  au  style  qu'à  l'exactitude  historique. 
De  leur  côté  les  chefs  espagnols,  dans  leurs  rapports  offi- 
ciels, destinés  à  la  publicité,  ont  visiblement  atténué  des  faits 
qui,  connus  dans  toute  leur  réalité,  eussent  jeté  l'alarme  et 
le  découragement  dans  le  pays. 

Si  la  retraite  du  Boulou  ne  fut  pas ,  à  beaucoup  près , 
pour  l'armée  espagnole  une  humiliation  aussi  déshonorante 
qu'on  l'a  dit ,  elle  n'en  fut  pas  moins  un  désastre  pour 
l'Espagne,  qui,  ce  jour-là,  acheva  de  perdre  la  plupart  de  ses 
conquêtes  de  l'année  précédente.  Mais  attribuer  ce  désastre 
au  comte  de  La  Union,  ce  serait  rejeter  sur  un  homme 
ce  qui  fut  la  conséquence  inévitable  d'une  situation  déses- 
pérée. 

Ajoutons  que  les  historiens  qui  ont  le  plus  sévèrement 
jugé  Union  au  point  de  vue  des  talents  militaires  n'ont  pas 
fait  difficulté  de  louer  hautement  et  unanimement  son  intré- 
pidité. Elle  s'était  révélée  dès  ses  débuts  et  durant  la  cam- 
pagne précédente.  Exaltée  encore  par  le  souvenir  des  grands 
intérêts  que  la  nouvelle  position  du  général  l'obligeait  à  dé- 
fendre plus  énergiquement  que  jamais,  dans  les  actions  du 
28  et  du  29  elle  alla,  semble-t-il,  jusqu'à  la  témérité.  Dans 
l'une  des  deux,  il  eut  un  cheval  tué  sous  lui.  Un  de  ses  of- 
ficiers supérieurs  l'accusa ,  auprès  du  ministre  d'Etat ,  de 
s'exposer  plus  qu'il  ne  convenait  à  un  général  en  chef.  Le 
ministre  écrivit  :  «  Le  général  doit  commander,  et  non  pren- 
dre part  à  l'action.  Le  roi  trouvera  des  soldats  plus  facilement 
que  des  généraux  2.  » 

Un  autre  blâme,  plus  flatteur  encore,  lui  vint  d'un  des 
meilleurs  juges  en  matière  de  vaillance,  de  Gravina,  plus  tard 
l'amiral  Gravina,  l'héroïque  vaincu  de  Trafalgar,  alors  com- 
mandant général  des  forces  navales  de  Rosas,  étroitement  lié 

1.  Fervel,  Campagnes  de  la  Révolution  française  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales, t,  II,  chap.  vu  ;  Mémoires  du  maréchal  Victor,  duc  de  Bellune,  page 
238  et  suiv.  ;  Mercurio  de  Espaiïa,  mai  1794.  —  2.  Lettre  du  5  mai  1794 
(Arch.  des  ducs  de  S.  C). 
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avec  Union1.  Leur  correspondance  intime,  assez  volumi- 
neuse, s'est  conservée  dans  les  papiers  du  général.  Celui-ci, 
de  mœurs  austères,  gronde  quelquefois  son  ami  de  n'en  être 
pas  là.  A  son  tour,  Gravina  lui  reproche  la  témérité  qui  était 
un  des  défauts  les  plus  saillants  d'Union.  Voici  le  billet  qu'il 
lui  adresse  après  les  combats  des  29  et  30  avril  :  «  Mon  très 
estimable  ami,  vous  savez  avec  quelle  sincérité  je  suis  le 
vôtre,  et  que  nos  relations  ont  commencé  au  milieu  des 
balles.  Les  nouvelles  qui  nous  arrivèrent  hier  de  l'armée  et 
de  vous  me  font  vivre  dans  l'inquiétude.  Je  vous  connais,  et 
je  redoute  votre  audace.  Il  ne  faut  pas  obliger  les  saints  à 
faire  des  miracles,  ce  n'en  est  plus  le  temps.  Et  les  balles 
qui  tuent  des  chevaux  peuvent  tuer  des  hommes.  Donc  pre- 
nez soin  de  vous  conserver,  e1  souvenez-vous  que  vous  êtes 
le  chef  de  toute  l'armée2.  » 

Très  déterminé,  on  le  voit,  à  donner  sa  vie  pour  la  cause 
de  son  pays,  on  se  souvienl  qu'Unioo  avait  hésité  un  mo- 
ment à  lui  sacrifier  encore  sa  gloire  militaire.  Les  évé- 
nements désastreux  que  QOUS  venons  de  raconter  redou- 
blèrent ses  craintes.  Il  lui  étail  aise  de  prévoir  que  le  public 
s'en  prendrait,  non  à  la  situation  mais  à  lui.  des  malheurs 
qu'il  s'était  efforcé  inutilement  de  conjurer.  Dès  le  30  avril 
au  soir,  la  veille  de  la  retraite,  à  son  rapport  officiel  au  mi- 
nistre d'Etat  il  joignit  une  lettre  confidentielle,  où  il  disait  : 
«  Je  ne  me  plains  pas  de  toi,  et  j'apprécierai  éternellement 
tes  bontés.  Je  me  plains  de  ce  que  mon  malheur  m'ait  fait 
avoir  le  commandement  dans  des  circonstances  où  le  succès 
était  impossible.  Je  proteste  sincèrement  que  sans  la  moindre 
violence  j'obéirai  à  quiconque  sera  nommé  pour  me  succé- 
der, ou  me  retirerai  au  coin  de  mon  feu.  Je  sais  que  je  ne 
suis  ni  ne  puis  être  responsable  de  rien,  mais  le  public,  qui 
juge  d'après  les  résultats,   raisonnera  à  sa  façon,  en  voyant 


1.  Les  Espagnols  n'ont  pas  oublié  que  le  Sicilien  Federico  Gravina  fut 
une  des  gloires  de  leur  marine.  On  lisait  dans  la  Corvcspondencia  de  Espana, 
n°  du  24  juillet  1888  :  «  L'escadre  espagnole,  à  son  passage  par  Palerme,  a 
déposé  une  couronne  sur  la  pierre  commémorative  qui  marque  la  maison  où 
naquit  l'héroïque  Gravina.  »  —  2.  Lettre  du  10  mai  1794  (Arch.  des  ducs 
de  S.  C). 
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une  retraite  que  la  proximité  de  l'armée  ennemie  va  rendre 
sanglante  1.  » 

D'ailleurs,  pensait-il.  c'était  toujours  servir  sa  cause  que 
d'en  remettre  les  intérêts  à  des  mains  plus  habiles.  Si  l'évi- 
dence lui  permettait  de  se  rendre  le  témoignage  qu'il  n'avait 
aucune  part  de  responsabilité  dans  les  revers  actuels,  sa 
modestie  lui  faisait  espérer  qu'un  autre  saurait  mieux  que  lui 
épargner  à  l'armée  catholique  ceux  qui  la  menaçaient  encore. 
Le  jour  même  de  la  retraite  il  écrivait  au  ministre  de  la  Guerre, 
comte  de  Campo-Alange  :  «  ...  Je  ne  finirai  pas  sans  protes- 
ter franchement  à  Sa  Majesté  que  de  toutes  les  mesures  ré- 
clamées par  ses  intérêts,  la  plus  importante  et  la  plus  urgente 
est  de  confier  le  commandement  de  cette  armée  à  un  homme 
qui  m'égale  en  dévouement  et  me  surpasse  en  capacité  et  en 
talents  militaires.  Cette  démarche  est  dictée  par  mon  zèle, 
par  mon  amour  pour  la  personne  du  roi  et  par  mon  désir  du 
bien  de  l'État2...  » 

La  cour  n'accepta  pas  la  démission  du  général,  dont  elle 
appréciait  les  talents  et  la  fidélité.  «  Je  t'assure,  répondit  le 
ministre,  qu'en  même  temps  que  je  souffre  de  te  voir  engagé 
dans  un  labyrinthe  de  circonstances  défavorables,  je  ne 
trouve  que  toi  qui  puisses  rendre  glorieuses  les  armes  du 
roi3...  Le  roi  n'a  pas  d'homme  à  qui  confier  ce  commande- 
ment, et  d'ailleurs  il  ne  veut  que  toi 4.  » 

Ces  témoignages  formels  et  réitérés  de  la  confiance  royale 
pouvaient  avoir  raison  des  humbles  défiances  du  général  : 
restaient  les  répugnances  de  son  légitime  amour-propre,  en 
face  des  appréciations  injustes  auxquelles  il  se  voyait  exposé. 
11  en  triompha  une  fois  encore  et  écrivit  au  ministre  :  «  Je 
reçois  ta  bonne  lettre  du  12,  et  comme  tu  m'informes  de 
l'honneur  que  me  font  Leurs  Majestés  de  ne  vouloir  pas  que 
je  laisse  le  commandement,  comme  tu  m'avertis  qu'Elles  ne 
savent  à  qui  le  confier,  comme  d'ailleurs  tu  promets  d'activer 

1.  Lettre  du  30  avril  1794  [Arch.  des  ducs  de  S.  C).  —  2.  Lettre  du 
1er  mai  1794  (Ibid.  ).— M.  Fervel,  op.  cit.,  t.  II,  p.  40,  parle  de  la  présomp- 
tion du  comte  de  La  Union,  de  sa  confiance  en  lui-même.  Il  ne  donne  pas  de 
preuves.  N'est-il  pas  permis  de  voir,  dans  la  démarche  que  nous  venons 
de  raconter,  une  preuve  du  contraire  ?  —  3.  Lettre  du  5  mai  1794  (Arch. 
des  ducs  de  S.  C).  —  4.   Lettre  du  12  mai  1794  (Ibid.). 
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les  mesures  à  prendre,  d'obliger  la  marine  à  modifier  ses 
procédés,  et  enfin  de  faire  le  possible  pour  la  conduite  de 
cette  campagne,  je  réponds  qu'en  immolant  à  nos  maîtres  ma 
vie,  mes  biens  et  mon  repos,  je  ne  fais  rien;  qu'au  contraire 
je  fais  pour  eux  le  plus  grand  de  tous  les  sacrifices  en  leur 
immolant  mou  honneur,  mais  qu'après  cela  j'aurai  fait  tout 
ce  que  j'aurai  pu,  comme  toi.  et  en  de  si  difficiles  circon- 
stances c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  promettre.  Je  compte 
que  tu  voudras  bien  déposer  aux  pieds  de  Leurs  Majestés 
l'hommage  de  ma  soumission,  de  mon  amour  et  de  ma  gra- 
titude1. » 

Le  sacrifice  était  accompli.  Mais  comme  il  coûtait  à  cette 
âme  si  éperdument  avide  de  gloire  si  rebelle  à  l'humiliation! 
Union  ne  se  le  dissimulait  pas:  il  restail  dans  une  charge  où 
L'insuccès  était  assuré,  il  assumait  d'avance  devant  le  pays 
et  devant  L'histoire  la  responsabilité  de  toutes  les  défaites 
qu'il  prévoyait  encore  pour  L'armée  de  Catalogne.  Aussi  di- 
sait-il, la  veille  du  jour  où  il  signa  cette  acceptation  défini- 
tive :  «  liien  que  les  réllexions  pleines  d'énergie,  d'égards 
et  de  tendresse,  me  soulagent  et  tempèrent  uns  préoccupa- 
tions, je  t'assure  que  si  le  end  ne  m'avait  doté  dune  tran- 
quillité d'âme  peu  commune,  je  perdrais  la  raison,  non  pas  à 
voir  les  périls  qui  m'entourent,  mais  à  voir  compromise  une 
réputation  que  je  n'avais  pu  m'assurer  qu'au  prix  d'indici- 
bles fatigues  durant  vingt-huit  ans  d'assez  bons  services;  à 
voiries  continuelles  amertumes  dont  doivent  être  abreuvés 
mon  vieux  père  et  ma  famille  si  dignes  de  tous  les  respects, 
et  cela  sans  aucune  faute  de  ma  part.  On  ne  peut  même  pas 
m'accuser  d'ambition  :  tu  sais  que  loin  de  briguer  le  com- 
mandement, je  travaillai  à  l'éviter2.  » 

Et  le  bon  serviteur  de  la  bonne  cause,  lui  ayant  tout  sacri- 
fié, pensait  n'avoir  rien  fait  de  trop.  «  Si  je  t'avertis  de  tout 
ce  qui  menace,  dit-il  vers  la  même  époque,  dans  une  autre 
de  ses  lettres  intimes,  c'est  uniquement  pour  te  mettre  au 
courant  de  la  situation.  Au  demeurant,  je  ne  me  refuse  pas  à 
faire  tout  le  possible  et  un  peu  plus.  Encore  ne  vois-je  dans 

1.  A  Godoy,  17  mai  1794  (Arch.  des  ducs  de  S.  C).  — 2.  A  Godoy,  16  mai 
1794  (Ibid.). 
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ce  sacrifice  offert  à  nos  maîtres,  à  la  religion   et  à  l'État,  que 
mon  devoir  et  le  moins  que  je  puisse  faire  l.  » 

VIII 

Après  la  retraite  du  Boulou,  Union  put  rallier  les  débris 
de  ses  troupes  sous  les  murs  de  Figuières.  Une  fois  là,  il 
avait  non  plus  à  conquérir  mais  à  se  défendre,  et  à  fermer 
aux  Français  l'entrée  du  royaume.  Les  trois  places  qu'il  gar 
dait  encore  sur  le  territoire  ennemi,  Collioure,  Port-Vendres 
et  Bellegarde,  étant  de  redoutables  obstacles  à  leur  marche 
en  avant,  il  importait  tout  d'abord  de  s'y  maintenir.  Mais  la 
conservation  de  Collioure  et  de  Port-Vendres,  places  mari- 
times, dépendait  surtout  de  la  marine,  qui  les  abandonnait, 
et  de  bonne  heure  Union  en  prévit  la  perte.  Son  espoir 
et  ses  efforts  se  tournèrent  donc  vers  Bellegarde.  S'en  rap- 
procher et  en  faire  lever  le  blocus,  commencé  dès  le  lende- 
main de  l'affaire  du  Boulou,  tel  fut  l'objet  des  opérations 
de  La  Union,  et  le  but  immédiat  qu'il  poursuivit  dans  la  re- 
constitution de  son  armée. 

Tout,  dans  cette  armée,  était  à  relever  et  à  refaire,  mais, 
par-dessus  tout,  le  moral.  L'apathie  générale  que  nous  avons 
constatée  vers  la  fin  de  la  campagne  précédente  s'était,  à  la 
suite  des  derniers  revers,  compliquée  d'un  morne  découra- 
gement. Le  matériel  aussi  demandait  à  être  réorganisé  à  peu 
près  en  entier  :  artillerie,  approvisionnements,  tout  manquait. 
Les  troupes  étaient  en  nombre  plus  insuffisant  que  jamais. 
Le  général  en  chef  avait  donc  en  face  de  lui  une  tâche  écra- 
sante. Encore  ne  devait-il  guère  compter  sur  l'aide  de  ses 
officiers,  pas  même  de  ses  généraux.  Leur  ambition  une  fois 
satisfaite,  après  les  succès  de  la  campagne  de  93,  par  de  ra- 
pides promotions,  ils  n'aspiraient  plus  qu'au  repos.  De  plus, 
jaloux  de  l'élévation  de  leur  ancien  collègue,  ils  la  lui  faisaient 
expier  par  une  opposition  qui  parfois,  devant  l'ennemi,  alla 
presque  jusqu'à  la  trahison. 

Inaccessible  pour  sa  part  au  découragement,  où  il  ne  voyait 
qu'une  des  formes  de  la  lâcheté,   soutenu   d'ailleurs   par   la 

1.  Lettre  du  23  mai  1794  (Arch.  des  ducs  de  S.  C.  ). 
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pieuse  confiance  en  Dieu  qu'il  ne  perdit  jamais,  le  général  en 
chef  se  mit  à  l'œuvre.  11  multiplia  les  instances  auprès  du 
gouvernement  en  vue  d'obtenir  des  troupes  et  des  munitions. 
Il  s'occupa  d'activer  le  recrutement  et  d'organiser  le  service 
des  milices  territoriales  connues  en  Catalogne  sous  le  nom 
de  Somatriies.  Il  s'appliqua  plus  particulièrement  encore  et 
de  toutes  manières  a  fortifier  le  moral  de  son  armée.  Mais, 
à  cette  dernière  œuvre  surtout,  quelques  jours  ne  suffisaient 
pas.  et  le  premier  combal  livré  après  la  retraite  prouva  que 
rien  n'était   encore  l'ait. 

Le  9  mai.  une  brigade  française  aux  ordres  du  général 
Mirabel  se  porta  contre  la  fonderie  de  San  Lorenzode  la  Muga. 
position  des  mieux  fortifiées.  Au  premier  coup  de  fusil,  les 
défenseurs  «lu  poste  l'abandonnèrent  el  s'enfuirent,  1rs  offi- 
ciers en  tête.  Union,  cruellement  frappé  dans  le  noble  orgueil 
national  qui  fut  une  des  plus  vives  passions  de  cet  Espagnol 
des  vieux  âges,  passa  le  lendemain  à  ses  chefs  de  corps. 
pour  être  porté  à  la  connaissance  de  l'armée,  un  ordre  ainsi 
conçu  : 

«  Excellence,  mon  expérience  personnelle,  l'assentiment 
commun  des  gens  d<-  guerre  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
des  faits  attestés  d'une  façon  irréfragable  par  l'histoire,  ne 
me  permettent  pas  de  douter  que  les  soldats  espagnols  ne 
l'emportent  en  tempérance,  en  courage,  en  valeur,  sur  ceux 
de  n'importe  quelle  autre  nation.  Je  n'ai  donc  pu  apprendre 
qu'avec  étonnement  des  faits  qui  seraient  presque  de  nature 
à  leur  faire  perdre  cette  juste  et  glorieuse  réputation.  Comment 
en  effet  la  concilier  avec  ce  dont  nous  venons  d'être  témoins  ? 
Des  Espagnols,  descendants  de  ces  héros  qui  furent  si  grands 
dans  la  défense  de  la  patrie,  dans  les  attaques  et  dans  les  con- 
quêtes, n'ont  pas  su  mépriser  ces  ennemis  qui  ne  le  sont  que 
par  force,  ces  soldats  contraints  de  servir  une  cause  que 
pour  la  plupart  ils  détestent,  ces  hommes  totalement  dépour- 
vus des  vertus  morales  et  chrétiennes  qui  consolent  dans 
l'adversité  et  tiennent  l'âme  toujours  en  haut.  Une  telle  ano- 
malie fait  aisément  comprendre  que  les  désordres  récemment 
survenus  ne  doivent  pas  s'attribuer  à  l'esprit  général  de 
troupes  assurément  courageuses,  et  qui  dans  cette  même  ar- 
mée ont  donné  de  fréquentes  preuves   de  leur  constance   et 
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de  leur  valeur.  Non,  mais  la  cause  en  est  dans  la  perversité 
inique,  dans  l'ignoble  et  vile  lâcheté,  ou  dans  les  intentions 
criminelles  de  quelques  misérables.  Proférant  à  dessein  et 
avec  malice  des  cris  dangereux  et  séditieux  tels  que  ceux-ci  : 
«  Nous  sommes  coupés  !  que  de  monde  !  la  mitraille  !  la  ca- 
«  valerie  !  fuyons  !  »  ils  trompent  la  multitude  irréfléchie  et 
l'entraînent  dans  une  fuite  honteuse  x  ».  Suivaient  diverses 
dispositions  dont  les  principales  portaient  peine  de  mort 
contre  quiconque,  au  milieu  de  l'action,  pousserait  des  cris 
de  nature  à  jeter  la  panique  parmi  les  troupes,  ou  prendrait 
lui-même  la  fuite. 

Très  peu  après  la  débandade  du  9  mai,  Union  voulut  donner 
à  ses  soldats  une  occasion  de  tout  réparer.  Il  tenait  d'ailleurs 
à  reprendre  le  poste  de  San  Lorenzo  de  la  Muga,  dont  l'occu- 
pation importait  à  sa  marche  vers  Bellegarde.  Il  en  fixa  l'at- 
taque au  19  mai.  On  peut  voir  dans  Fervel  le  récit  de  cette 
bataille,  heureuse  d'abord  pour  les  Espagnols,  et  que  bientôt 
la  panique,  la  trahison  peut-être,  leur  firent  perdre.  Le  cri  : 
Nous  sommes  coupés,  jeté  sans  motif,  mit  le  désordre  dans 
une  de  leurs  colonnes ,  dont  la  fuite  obligea  le  reste  des 
troupes  à  se  replier  sur  Figuières.  A  cette  lâcheté  d'une  par- 
tie de  l'armée  il  est  juste  d'opposer  l'intrépide  et  presque 
téméraire  conduite  des  gardes  wallones.  Signalons  encore 
le  détachement  commandé  par  le  général  de  brigade  comte 
du  Puerto,  le  neveu  de  La  Union,  qui  s'était  hâté  de  venir  re- 
joindre son  oncle  au  début  de  la  campagne  :  «  Le  comte  del 
Puerto,  chargé  de  s'emparer  des  hauteurs  de  Coustouges  pour 
nous  couper  la  retraite  sur  Saint-Laurent  de  Gerda,  disent  ici 
les  Mémoires  du  maréchal  Victor,  avait  rempli  sa  mission  avec 
succès,  il  avait  refoulé  nos  troupes  jusqu'à  ce  dernier  village, 
lorsqu'il  apprit  la  déroute  des  autres  colonnes  espagnoles2  »; 
il  avait  donné  à  son  oncle  cette  consolation  de  le  voir  soute- 
nir, en  même  temps  que  l'honneur  de  l'armée,  celui  de  leur 
famille. 

Toute  consolation  était  insuffisante  pour  une  telle  douleur  : 
Union  se  fût  résigné  à  ces  insuccès  dont  la  seule  cause  est 

1.  Arch.  des  ducs  de  S.  C.  —  2.  Mémoires  du  maréchal  duc  de  Bellunc, 
mis  en  ordre  par  son  fils  aîné  le  duc  de  Bellune,  tome  Ier  (  seul  paru).  Paris, 
Dumaine,  etc.,  1847,  page  248. 
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dans  les  hasards  de  la  guerre,  el  qui  d'ailleurs  sont  sujets  à 
bien  des  retours;  il  ne  supportait  pas  la  pensée  de  devoir  sa 
défaite  au  lâche  et  peut-être  irrémédiable  énervemenl  qu'il 
voyait  s'étendre  à  toute  son  armée.  Il  s'en  plaint  dans  toutes 
ses  lettres  de  cette  époque  :  «  Des  grades  les  plus  élevés 
jusqu'aux  derniers  rangs,  il  y  a  dans  toutes  les  âmes  un  affais- 
sement tel  qu'il  serait  téméraire  de  rien  entreprendre.  Ou 
ne  songe  qu'à  la  paix.  Même  les  rares  généraux  sur  lesquels 
à  la  rigueur  on  aurait  pu  compter;  et  qui  auraient  été  capables 
de  quelque  chose,  sont  devenus  méconnaissables  à  la  suite 
de  leur  avancement.  Que  ferai-je,  seul,  tout  seul  ?  Que  liai  r, 
solo,  solisimo  '  ?  » 

Voilà,  révélé  dans  ce  dernier  mot,  le  supplice  intime,  qui, 
disons-le  dés  ce  moment,  de  ces  six  mois  de  commandement 
fera  pour  Union  six  mois  d'agonie  :  se  sentir  seul,  seul  dans 
ses  enthousiasmes,  dans  ses  colères,  dans  ses  résolutions  de 
lutte  à  outrance;  voir  autour  de  lui  l'apathie,  la  paresse,  sou- 
vent la  peur,  et  en  face  de  lui,  parmi  les  soldats  ennemis,  un 
entrain  vaillant  qu'il  sera  réduit  à  envier  pour  les  siens.  Avec 
quelle  tristesse,  un  jour,  il  fera  remarquer  au  ministre  la 
froideur  des  troupes  espagnoles,  taudis  que  les  leurs  s'élec- 
trisent2  ! 

a  Très  jaloux  de  son  honneur,  mais  plus  encore  île  l'hon- 
neur de  son  pays,  »  comme  l'a  fort  justement  caractérisé  un 
écrivain  militaire  classique  en  Espagne,  le  comte  de  Clonard3, 
on  comprend  que  La  Union  souffrit  et  rougit  de  ce  contraste 

1.  Lettre  d'Union  à  Godoy,  23  mai  179i  (Arc/t.  des  ducs  de  S.  C).  — 
2.  Lettre  du  15  août  1794  (lbid.).  Des  généraux  en  chef  qui  commandè- 
rent à  cette  époque  les  armées  espagnoles,  Union  ne  fut  pas  le  seul  à  for- 
muler de  semblables  plaintes.  En  ce  qui  concerne  les  troupes  du  Roussillon 
et  de  la  Catalogne,  nous  avons  déjà  entendu  le  témoignage  de  Ricardos.  Le 
général  en  chef  de  l'armée  de  Navarre,  don  Ventura  Caro,  allait  plus  loin. 
Poussé  à  bout,  il  lui  arriva,  en  pleine  bataille,  de  se  jeter  au-devant  d'un  de 
ses  régiments  qui  reculait,  et,  sur  le  terrain  même,  en  présence  de  toute 
l'armée,  de  l'appeler  à  haute  voix  un  régiment  de  lâches.  De  là  résulta  un 
scandaleux  procès,  par-devant  le  Conseil  suprême  de  guerre,  entre  le  géné- 
ral en  chef  et  le  colonel  du  régiment  insulté.  (Copia  de  la  resuelto  por  el 
supremo  Consejo  de  guerra  sobre  la  representacion  hecha  por  el  gênerai 
Caro,  y  el  coronel  del  regimiento  de  caballeria  del  Rey.  —  Arch.  des  ducs 
de  S.  C.  )  —  3.  Hisloria  organica  de  las  armas  de  infanteria  y  caballeria,  etc., 
année  1794. 
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humiliant  pour  le  chef  des  troupes  espagnoles,  humiliant  sur- 
tout pour  l'Espagne.  L'Espagne,  que  dans  l'histoire  nationale 
et  au  début  même  de  cette  guerre  il  avait  vue  si  grande,  finit 
par  lui  paraître  dégénérée  :  «  Les  Espagnols  ne  sont  plus  les 
mêmes1,  »  écrira-t-il  quelques  jours  avant  sa  mort.  Jugement 
injuste,  basé  sur  des  défaillances  momentanées  dont  ses  pa- 
triotiques inquiétudes  s'exagéraient  la  signification  :  il  l'eût 
rétracté  avec  bonheu»,  s'il  eût  vécu  quelques  années  encore, 
en  retrouvant,  durant  la  Guerre  de  V Indépendance,  aux  sièges 
de  Saragosse  et  de  Girone,  son  ardente  et  valeureuse  Espagne 
d'autrefois. 

Une  autre  préoccupation,  plus  élevée  encore,  lui  rendait 
plus  douloureuse  à  constater  cette  différence  dans  l'état  moral 
des  deux  armées  :  la  cause  que  les  troupes  françaises  servaient 
avec  cette  passion  était  celle  de  la  Révolution,  de  l'impiété, 
de  la  révolte.  Celle  qu'il  voyait  si  froidement  défendue, 
c'était  «  la  bonne  cause  »,  comme  il  dit,  comme  on  l'appelait 
alors  en  Espagne  aussi  bien  qu'en  Vendée,  c'est-à-dire  celle 
de  la  religion  et  des  gouvernements  légitimes,  celle  qu'il 
avait,  lui,  jugée  assez  belle  et  sainte  pour  mériter  le  sacrifice 
de  sa  vie  et  même  de  sa  gloire  militaire.  Écoutons-le  encore  : 
«  Parmi  les  plus  grands  dangers  nos  ennemis  se  conduisent 
en  héros;  rendons-leur  cette  justice.  Si  nos  gens  s'enthou- 
siasmaient à  ce  point  pour  la  bonne  cause!  voilà  ce  que  je 
comprendrais,  voilà  ce  qui  ne  me  laisserait  rien  à  désirer2.  » 

IX 

Toutefois  il  ne  se  dissimulait  pas  que  l'intrépidité  des 
républicains  et  toutes  ces  vertus  militaires  qui  manquaient  à 
son  armée,  et  qu'il  voyait  chez  eux,  constance,  fidélité,  union, 
discipline,  parmi  les  soldats  et  parmi  les  chefs,  n'avaient 
pas  pour  causes  uniques  la  conviction  et  le  dévouement  : 
«  C'est  la  guillotine  qui  fait  ces  miracles  3,  »  dit-il  ailleurs. 
Que  penser  de  cette  assertion?  Elle  est  exagérée,  mais  non 
inexacte.  Les  condamnations  à  mort  prononcées  par  les  com- 
missions militaires  et  les  tribunaux  révolutionnaires  de  Per- 

1.  Lettre  à  Godoy,  2  novembre  1794  [Arch.  des  ducs  de  S.  C.)  —  2.  Ibid. 
—  3.   Ibid.,  23  mai  1794. 
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pignan,  de  la  Cerdagne  et  de  Paris,  à  |>artir  du  mois  de  jan- 
vier 1794,  contre  un  grand  nombre  de  soldats  el  <1«'  géné- 
raux des  Pyrénées-Orientales,  contribuèrent  pour  une  pari 
considérable  à  faire  prendre  à  nos  troupes,  duranl  cette 
campagne,  L'attitude  énergique  qui  répara  si  brillammenl  les 
désordres  <'t  les  revers  de  la  campagne  précédente1. 

l'uion  ne  constatait  que  trop,  dans  1rs  continuels  triom- 
phes «le  l'armée  républicaine,  les  heureux  et  glorieux  résul- 
tats de  cette  discipline  impitoyable.  Aussi,  navré,  exaspéré 
par  l'inqualifiable  conduite  de  ses  troupes  et  de  ses  géné- 
raux, il  on  venait  presque  à  regretter  quo  La  justice  militaire 
en  usage  dans  son  pays  ne  mit  pas  entre  ses  mains  dr  tels 
moyens  d'action  :  «  Sois  persuadé,  écrivait-il  au  ministre, 
que  dans  un  désarroi  commo  celui  <l<-  cette  armée,  il  faudrail 
la  justice  ottomane  ou  celle  de  la  guillotine8...  Avec  la  guil- 
lotine,, on  ferait  l'aire  à  ces  gens  des  merveilles8.  » 

Du  moins  eût-il  voulu  une  procédure  plus  rapide  que  celle 
qui  lui  était  imposée.  L'autorité  judiciaire  du  .général  en 
chef,  en  ce  qui  touchait  aux  officiers  supérieurs,  était  très 
restreinte.  11  ne  pouvait  «pie  le>  accuser  par-devanl  La  cour 
de  Madrid  et  attendre  la  sentence,  généralement  peu  rigou- 
reuse et  toujours  précédée  de  L'instruction  juridique  de  la 
cause  dans  les  formes  accoutumées.  De  toute  la  campagne, 
pas  un  officier  ne  l'ut  mis  à  morl  :  un  très  petit  nombre,  de 
grades  assez  inférieurs,  coupables  d'avoir  imposé  a  Navarro 
l'acceptation  de  la  déshonorante  capitulation  de  Collioure, 
furent  punis  parla  destitution.  Encore  faut-il  observer  que 
leur  faute  datant  du  mois  de  mai,  ce  fut  vers  la  fin  d'octobre 
que  la  cour  se  décida  à  frapper  ce  coup.  Nous  sommes  loin 
des  formes  expéditives  de  la  justice  révolutionnaire. 

Cependant,  plusieurs  des  généraux  d'Union  le  trahis- 
saient; il  le  savait,  mais  leur  habileté  était  telle,  qu'il  ne  put 
jamais  arriver  qu'à  une  conviction  morale  ;  les  preuves  juri- 
diques manquaient.  Le  ministre  lui-même  lui  envoyait  des 

1.  Cf.  Vidal,  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales, t.  III,  pp.  189,  190,  et  180,  181  et  suiv.,  p.  211.  —  Fervel.  Of>.  cit., 
t.  Ier,  p.  224.  —  Moniteur  du  24  messidor  an  II  :  Tribunal  criminel  révolu- 
tionnaire. —  2.  Lettre  à  Godoy,  10  juin  1894  (Arch.  des  ducs  de  S.  C).  — 
'!.   Lettre  à  Godoy,  2  novembre  1794.  (Ibid.) 
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avis  comme  ceux-ci  :  «  Veille  ;  tu  fais  preuve  d'une  connais- 
sance bien  exacte  de  l'état  de  ton  armée  lorsque  tu  te  défies 
de  quelques-uns  et  que  tu  crains  la  contagion.  Tu  as  là-bas 
plus  de  quatorze  officiers  de  grades  supérieurs  qui  ont  des 
intelligences  avec  les  Français1.  »  Mais  le  ministre  ajoutait 
que,  obligé  au  secret  par  les  dénonciateurs,  il  ne  pouvait 
absolument  révéler  les  noms  des  coupables. 

L'imminence  du  péril  était  un  motif  suffisant  de  laisser  de 
côté  les  formes  judiciaires.  Union  le  fit  plusieurs  fois  obser- 
ver à  la  cour,  qui  en  jugea  autrement.  Il  multiplia  les  dé- 
marches en  vue  de  se  faire  autoriser  à  employer  les  remèdes 
énergiques  que  réclamaient  de  tels  maux.  Ses  instances 
furent  inutiles.  A  sa  prière  et  en  son  nom,  Godoy  exposa  au 
conseil  d'Etat  la  démoralisation  de  l'armée  de  Catalogne,  la 
conduite  suspecte  des  généraux  et  la  nécessité  d'armer  contre 
eux  le  général  en  chef  de  pouvoirs  plus  étendus.  Le  ministre 
parla  une  heure  et  demie,  et  voici,  d'après  lui-même,  le  ré- 
sultat des  délibérations  :  «  J'ai  l'ennui  de  voir  que,  tous 
étant  convaincus,  personne  ne  dit  :  Mettons-nous  à  l'œuvre 
et  faisons  des  réformes 2.  » 

On  abandonnait  plus  facilement  au  général  les  simples 
soldats  ;  mais  sûr  qu'ils  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  les 
plus  criminels,  ni  sa  droiture  ni  sa  bonté  ne  lui  permirent 
de  faire  retomber  sur  eux  toutes  les  rigueurs  de  la  justice. 
Aussi  les  menaces  formulées  dans  l'ordre  du  10  mai  restèrent- 
elles  à  peu  près  inexécutées.  Jusqu'au  mois  de  septembre, 
malgré  les  désordres  et  les  débandades  que  nous  savons,  pas 
une  condamnation  à  mort  ne  fut  prononcée.  Dans  les  der- 
niers jours  de  septembre,  à  la  suite  d'une  autre  honteuse 
affaire  dont  nous  parlerons,  sur  cinquante-trois  fuyards  qui 
jetèrent  le  trouble  dans  l'armée  et  firent  perdre  une  victoire 
assurée  jusqu'à  ce  moment,  cinq  furent  condamnés,  dont 
deux  seulement  subirent  leur  peine.  Il  n'y  a  pas  trace  d'une 
autre  exAcution  dans  tout  le  cours  de  la  campagne. 

Malgré  les  entraves  qu'apportait  à  l'accomplissement  de  sa 
mission  cette  tolérance  de  toutes  les  lâchetés,  passée  à  l'état 

1.  Lettre  du  1er  septembre  1794  ( Arch.  des  ducs  de  S.  C).  —  2.  Lettre  à 
Union,  12  juin  1794.  (Ibid.) 
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de  système,  Union  ne  renonça  jamais  à  ce  but,  qui  était  pour 
lui  l'objet  d'une  idée  fixe,  le  relèvement  moral  de  son 
armée.  Il  le  poursuivit  par  les  quelques  moyens  qui  étaient 
en  son  pouvoir.  Un  grand  nombre  d'officiers  qui  abandon- 
naient le  service  pour  aller,  sous  divers  prétextes,  mener 
joyeuse  vie  à  Barcelone,  lurent  contraints  de  rejoindre  l'ar- 
mée. La  plupart  avaient  gardé  leurs  femmes  auprès  d'eux,  et 
c'était  pour  les  maris  la  source  de  continuelles  infractions 
aux  devoirs  de  la  vie  militaire,  pour  d'autres  la  cause  de 
désordres  que  Ton  devine.  Le  général  en  chef  savait  combien 
est  amollissant  pour  le  soldat  le  voisinage  de  la  femme  ;  peut- 
être  se  rappelait-il  que  don  Juan  d'Autriche  ne  voulut  en  ad- 
mettre aucune  sur  les  vaisseaux  qu'il  conduisit  à  Lépante. 
Union  sollicita  instamment  de  la  cour,  obtint  enfin  et  fit 
rigoureusement  exécuter  un  ordre  qui  reléguait  les  femmes 
d'officier  à  vingt  lieues  au  moins  du  quartier  général  '.  A 
plus  forte  raison  ne  toléra-t-il  pas  les  femmes  do  mauvaise 
vie,  qu'à  deux  reprises  il  lit  chasser  du  camp8. 

Il  employa  de  préférence  le  moyen  d'action  <|ui  était  le  plus 
selon  ses  goûts  et  qu'il  eû1  voulu  voir  suffire,  de  fréquents 
et  énergiques  appels  au  senlimenl  de  l'honneur.  Sa  corres- 
pondance quotidienne  avec  ses  généraux  en  est  pleine.  So- 
lano3  exprime  l'intention  d'abandonner  une  position  péril- 
leuse, et  demande  l'avis  du  général  en  chef.  Union  fait  étudier 
le  poste,  en  juge  la  défense  possible  et  nécessaire,  et  répond  : 
«  Vous  voulez  savoir  ma  pensée?  La  voici  :  il  faut  défendre 
le  poste  glorieusement4.  »  Solano  objecte  que  l'artillerie  se 
perdra  :  «  11  n'importe,  réplique  Union,  si  vous  la  perdez 
avec  honneur,  c'est-à-dire  après  que  la  troupe  l'aura  soute- 
nue jusqu'au  dernier  moment  et  fait  des  déebarges  à  brùle- 
pourpoint5.  »  C'est  déjà,  sauf  un    tour  plus  antithétique   et 

1.  Lettres  d'Union  à  Godoy,  11  et  26  septembre  1794,  et  de  Godoy  à 
Union,  16  octobre  1794  [Arch.  des  ducs  de  S.  C).  —  2.  Ordres  des  13  et 
18  octobre  1794  (Dépôt  de  la  Guerre  de  Madrid;  section  de  la  guerre  contre 
la  Rép.  franc.,  liasse  22).  —  3.  Francisco  Solano,  plus  tard  marquis  del 
Socorro,  qui,  durant  la  guerre  entre  l'Espagne  et  Napoléon,  fut  accusé 
d'entretenir  des  intelligences  avec  les  Français  et  massacré  par  la  populace 
de  Cadix.  —  4.  Lettre  du  16  juin  1794  (Arch.  des  ducs  de  S.  C).  —  5.  Même 
jour.   [Ibid.) 
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plus  voyant,  la  parole  célèbre,  si  fière,  si  parfaitement  espa- 
gnole, que  devait  prononcer  l'amiral  Mendez  Nunez  avant  le 
combat  du  Callao  :  «  L'Espagne  aime  mieux  l'honneur  sans 
ses  navires  que  ses  navires  sans  l'honneur  :  Espaha,  quiene 
mas  honra  sin  buques  que  buques  sin  honra.  » 

C'est  un  sentiment  de  justice  historique  qui  nous  a  inspiré 
d'interrompre  un  instant  le  récit  des  opérations  militaires 
pour  décrire  l'état  d'esprit  et  l'attitude  du  comte  de  La  Union 
au  milieu  de  l'affaissement  général  de  son  armée.  Les  histo- 
riens français  ont  révélé  tout  au  long  les  défaillances  qui  en 
1794  déshonorèrent  les  troupes  de  La  Union.  Il  convenait  de 
dire'  aussi  et  de  prouver  que,  dans  leur  chef  au  moins,  l'hon- 
neur espagnol  trouva  un  asile  et  un  vengeur. 

{A  suivre.)  J.    DELBREL. 
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h  Age  de  la  première  communion,  —   L'École  neutre. 
I.  Animation  immédiate. 

I 

L'Age    de  la    première  communion .     ()n    sait    (me     l'usage     des 

premières  communions  solennelles  n'esl   ]  >  ; i  •>  ancien  ni  universel 

dans  L'Eglise.  On  appliquait  aux  cillants  pour  le  sacrement  d'eu- 
charistie,  comme  on  fait  encore  pour  le  sacremenl  de  pénitence, 
le  canon  Omnis  utriusque  se. rus  promulgué  au  quatrième  con- 
cile de  Latran  par  Innocent  III.  Lorsque  des  parents  chré- 
tiens s'aperçoivent  que  la  raisou  s'est  éveillée  dans  leur  enfant  et 
qu'il  distingue  le  bien  et  le  mal,  ils  lui  apprennent  ce  que  c'est 
que  la  confession,  l'aident  à  faire  L'examen  de  sa  conscience  et 
l'acte  de  contrition,  puis  ils  l'envoient  au  prêtre  qui  Lui  donne  ou 
ne  lui  donne  pas  L'absolution,  selon  qu'il  le  juge  capable  ou  non 
de  la  recevoir.  On  ne  [tarie  pas  du  jour  de  la  première  confes- 
sion. De  même  autrefois  le  père  ou  la  mère  taisaient  connaître 
à  leur  enfant  L'admirable  sacrement  de  L'autel,  et  quand  ils  le 
voyaient  instruit  de  ce  mystère  et  désireux  de  prendre  cette  di- 
vine nourriture,  ils  le  conduisaient  au  cure  qui  l'admettait  avec 
les  autres  fidèles  à  la  table  sainte,  s'il  le  trouvait  bien  disposé. 
On  pensait  qu'il  fallait  s'enquérir  de  ses  dispositions  plutôt  que 
de  son  àofe. 

Cependant  la  question  de  l'âge  se  posait  aussi,  et  n'était  pas 
résolue  par  tous  de  la  même  manière.  Benoit  XIV  rapporte  deux 
opinions.  Les  uns  pensaient  qu'un  enfant  a  le  discernement  né- 
cessaire pour  communier  lorsqu'il  peut  recevoir  l'absolution  : 
car  le  canon  Omnis  utriusque  se.rus,  en  imposant  l'obligation 
de  la  confession  annuelle  et  de  la  communion  pascale  à  tous  les 
fidèles  parvenus  à  l'âge  de  discrétion,  semble  la  faire  commencer 
au  même  âge  pour  les  deux  sacrements.  Aussi  un  manuel  d'Henri, 
évêque  de  Sisteron,  recommandait-il  aux  parents  d'apprendre  le 
Pater  noster  et  le  Credo  à  leurs  enfants  âgés  de  sept  ans  et  au 
dessus,  et  de  les  amener  à  l'église,  le  vendredi  saint,  pour  baiser 
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la  croix,  et  le  saint  jour  de  Pâques  pour  recevoir  le  corps  de 
Notre-Seigneur  après  s'être  confessés.  Un  synode  de  Sisteron 
approuva  cette  ordonnance.  Les  autres  croyaient  qu'il  fallait  un 
jugement  plus  mûr  pour  s'approcher  d'un  si  grand  sacrement 
avec  le  respect  et  la  dévotion  convenables  et  que  d'ordinaire  l'o- 
bligation ne  commençait  guère  avant  l'âge  de  neuf  ans  l. 

Martène  nous  apprend  que  dans  certains  monastères  où  des  en- 
fants étaient  élevés,  on  les  faisait  communier  a  Pâques  et  à  la 
Pentecôte.  Plusieurs  constitutions  synodales  et  ordonnances  épis- 
copales,  une  entre  autres  de  saint  Charles  Borromée, désignent  le 
temps  pascal  pour  cette  sainte  action.  Comme  ceux  qu'on  y  avait 
préparés  ensemble  y  étaient  aussi  admis  ensemble,  l'idée  d'une  cé- 
rémonie h  part  pour  cette  circonstance  était  fort  naturelle.  Peu  à 
peu  cette  cérémonie  fut  réglementée.  Il  fut  établi  dans  plusieurs 
diocèses  que  les  enfants  n'y  seraient  pas  admis  avant  tel  âge, 
par  exemple  onze  ou  douze  ans  révolus,  et  qu'en  attendant  ils 
apprendraient  le  catéchisme. 

Ces  reniements  soulevèrent  de  vives  réclamations  et  d'ardentes 
controverses  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  France.  Tant  de 
milliers  d'enfants  peuvent-ils  être  privés  de  leur  droit  à  se  nour- 
rir du  pain  de  vie?  Un  évêque  peut-il  interdire  à  toute  une  nom- 
breuse catéo-orie  de  fidèles  l'usaoe  d'un  sacrement  dont  une  loi 
universelle  de  l'Église  et  un  précepte  divin  leur  font  une  obliga- 
tion rigoureuse  ?  A  l' encontre  on  faisait  valoir  les  grands  avan- 
tages  que  les  enfants  retirent  d'une  préparation  sérieuse  à  la 
réception  des  saints  mystères  et  la  nécessité  de  les  retenir  aux 
leçons  du  catéchisme  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  l'instruction  reli- 
gieuse solide  que  le  malheur  des  temps  a  rendue  plus  indispen- 
sable que  jamais  2. 

La  cause  a  fini  par  être  portée  à  la  Sacrée  Congrégation  du 
concile.  La  sentence  rendue  par  ce  haut  tribunal,  sanctionnée 
et  complétée  par  une  décision  du  Souverain  Pontife,  détermine 
en  quel  sens  les  lois  épiscopales  portées  sur  cette  matière  doi- 
vent être  interprétées.  Voici  quelle  a  été  l'occasion  de  cet  impor- 
tant décret. 

Un  évêque,  qui  a  vaillamment  combattu  pour  l'éducation  chré- 
tienne des  enfants  et  pour  les  libertés  de  PÉglise,  s'était  déterminé 
à  prendre  les  dispositions  suivantes  : 

1.  DeSyn.,  lib.  VII,  c.  xn. 

2.  Voir  l'excellent  Traité  de  la  confession  des  enfants  cl  des  jeunes  gens, 
par  M.  l'abbé  Timon  David,  6e  édition,  tome  III.  Paris,  Brignon,  1888. 
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Aucun  enfant,  garçon  ou  iille,  ne  sera  admis  à  faire  sa  première  com- 
munion, 1"  s'il  n'a  pas  douze  ans  révolus,  2°  s'il  n'a  |>as  suivi  très  exac- 
tement le  catéchisme  des  deux  dernières  années. 

Les  enfanta  de  huit  a  dix  ans  auront  en  été  comme  en  hiver  deux  caté- 
chismes seulement  par  semaine,  l'un  le  jeudi,  l'autre  le  dimanche,  à 
l'heure  que  MM.  les  curés  auront  choisie  d'après  les  conditions  spéciales 
où  se  trouve  leur  paroisse. 

Les  enfants  qui  n'auront  pas  suivi  assidûment  ces  deux  années  de 
catéchisme  ne  pourront  pas  être  admi-  de-  l'à^e  de  dix  ans  dans  ceux 
qui  préparent  à  la  première  communion*.,  et  ce  grand  acte  sera  de  la 
sorte  retardé  pour  eux  de  plusieurs  mois  ou  d'une  année  (Lettre  pastor. 
du  linov.  L882). 

A  partir  de  l'année  Ins."),  la  première  communion  des  enfants  n'aura 
lieu  dans  aucune  paroisse  de  ce  diocès-  avant  le  vingtième  jour  du  mois 
de  mai. 

Un  curé  instruit  et  zélé,  jugeanl  ces  dispositions  préjudiciables 
au  bien  spirituel  des  enfants,  crul  devoir  les  déférer  au  Saint- 
Siège. 

Voilit  donc  les  deux  opinions  en  présence  dans  un  grave  débat, 
devant  un  tribunal  auguste  :  elles  n'ont  pas  manqué  d'apporter 
les  meilleures  raisons  qui  pouvaient  être  trouvées  de  part  et 
d'autre.  Essayons  d'en  donner  une  idée. 

L'argumentation  dit  cure  s'appuyail  sur  le  précepte  divin.  Jé- 
sus-Christ nous  commande  à  ions  de  nous  nourrir  de  sa  chair  el 
de  noib  abreuver  de  son  sang.  L'eucharistie  est  donc  pour 
notre  vie  spirituelle  ce  que  les  aliments  sont  pour  notre  \  ie  corpo- 
relle; et  de  même  qu'un  enfant  commence  à  prendre  de  la  nourri- 
ture dès  qu'il  est  venu  au  inonde,  ainsi  faut-il  qu'il  se  nourrisse 
du  pain  céleste  dès  qu'il  a  l'usage  de  la  raison.  Dès  lors, exposé  à 
commettre  le  péché,  il  ne  peut  conserver  la  grâce  de  son  bap- 
tême qu'en  luttant  contre  ses  passions  naissantes.  Il  a  donc 
besoin  de  l'eucharistie  :  «  Car,  dit  le  concile  de  Trente,  cet  ali- 
ment de  nos  âmes  est  précisément  ce  qui  doit  nourrir  et  fortifier 
notre  vie  spirituelle  ;  c'est  l'antidote  destiné  à  nous  délivrer  de 
nos  fautes  quotidiennes  et  à  nous  préserver  des  péchés  mor- 
tels. » 

Or,fixer  un  âge  au-dessous  duquel  il  est  interdit  de  communier, 
c'est  ôter  à  tous  ceux  dont  la  raison  est  développée  avant  cet 
âge  la  faculté  de  prendre  un  aliment  qui  leur  est  nécessaire,  c'est 
s'opposer  à  ce  qu'ils  observent  une  loi  de  Jésus-Christ  qui  les 
atteint.  En  effet,  le  concile  de  Latran,  interprétant  cette  loi  di- 
vine, déclare  que  «  tout  fidèle  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  parvenu  à 
l'âge  de  discrétion  doit  faire  au  moins  une  fois  l'année  la  confes- 
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sion  de  tous  ses  péchés,  accomplir  sa  pénitence  et  recevoir  avec 
respect,  au  moins  à  Pâques,  le  sacrement  de  l'eucharistie  ».  Le 
concile  de  Trente  frappe  d'anathème  «  quiconque  nie  que  tous 
les  fidèles  des  deux  sexes  et  chacun  d'eux  sont  tenus,  lorsqu'ils 
ont  l'âge  de  discrétion,  de  communier  au  moins  à  Pâques,  sui- 
vant le  commandement  de  notre  sainte  mère  l'Eglise  ».  Si  donc 
un  ange  descendu  du  ciel  venait  dire  qu'il  faut  refuser  la  com- 
munion indistinctement  h  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  douze 
ans  révolus,  on  devrait  ne  pas  l'écouter.  Car  enfin  l'âge  de  dis- 
crétion n'est  pas  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

«  Le  sentiment  commun  des  théologiens,  dit  saint  Alphonse 
de  Liguori,  est  que  les  enfants  ne  sont  pas  tenus  de  communier 
avant  leur  neuvième  ou  leur  dixième  année,  »  c'est-à-dire  avant 
huit  ou  neuf  ans  accomplis  ;  «  ordinairement,  dis-je,  ajoute-t-il, 
car  des  enfants  précoces  peuvent  y  être  obligés  plus  tôt»;  et  avec 
Roncaglia  il  blâme  les  curés  qui  n'admettent  aucun  enfant  à  la 
communion  avant  un  âge  déterminé. 

Qui  jugera  si  les  enfants  ont  acquis  avec  le  progrès  de  l'âge  le 
discernement  nécessaire,  c'est-à-dire,  comme  dit  le  catéchisme 
de  Trente,  «  s'ils  connaissent  un  peu  et  s'ils  goûtent  cet  admi- 
rable sacrement  »  ?  Ce  sont  leurs  parents  et  surtout  leur  confes- 
seur, qui  peuvent  s'en  assurer  en  observant  leur  conduite  et  en 
les  interrogeant.  Il  n'appartient  pas  à  l'évêque  de  fixer  un  âge. 

Aussi  le  concile  provincial  de  Rouen  ayant  défendu  d'admettre 
les  enfants  à  la  première  communion  avant  qu'ils  eussent  atteint 
leur  douzième  année,  la  Sacrée  Congrégation  du  concile  réforma 
cette  loi  par  un  décret  du  15  mars  1851,  et  lui  substitua  cette 
formule  empruntée  au  Rituel  romain  et  au  Catéchisme  du  concile 
de  Trente  :  Neino  ad  sacramentum  Eucharistise.  prima  vice  sus- 
cipiendum  admittatur,  qui  nondum  hujus  sacramenti  cognitio- 
nem  et  gustum  habeat  judicio  prœsertim  parochi  ac  sacerdotis 
cui  peccata  pue?*  confitetur.  C'est  à  ces  enfants-là  que  les  curés 
ne  peuvent  refuser  plus  longtemps  le  pain  divin  qui  est  la  vie  de 
l'âme  :  Meminerint  autem  parochi  se  pueris,  quos  rite  dispositos 
inçenerint,  diutius  denegare  non  posse  panent  Muni  supersub- 
stantialem  qui  est  animse  vita  et  perpétua  sanitas  mentis. 

D'ailieurs  il  ne  faut  pas  apporter  à  cet  examen  une  exigence 
scrupuleuse.  «  Ceux  même  qui  n'ont  qu'un  faible  usage  de  la  rai- 
son, dit  saint  Thomas,  peuvent  avoir  quelque  dévotion  pour  le 
Saint  Sacrement,  et  dès  lors  on  ne  doit  pas  le  leur  refuser1.  »  At- 
tendre pour  les  nourrir  du  pain  des  anges   qu'ils  aient  perdu  leur 

1.  III  p.,  q.  80,  a.  9. 
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innocence  et  contracte''  L'habitude  du  péché  mortel,  c'est  une 
cruauté.  Il  faut  au  contraire  profiter  de  la  docilité  naturelle  ù 
leur  âge  pour  leur  faire  prendre  la  pieuse  coutume  de  fréquenter 
les  sacrements.  De  graves  autorités  sont  apportées  en  preuve, 
entre  autres  celle  du  concile  d'Albi  L850)  qui  n'épargne  pas  les 
reproches  aux  curés  dont  la  négligence  prive  du  pain  eucharis- 
tique des  enlants  parvenus  depuis  Longtemps  à  L'âge  de  discré- 
tion, ce  II  en  résulte  souvent  que  des  jeunes  gens  restent  tout* 
leur  vie  ou  du  moins  tout  le  temps  de  Leur  adolescence  dé- 
pourvus du  secours  de  ce  sacrement,  ou  qu'ils  ne  s'en  appro- 
chent qu'après  s'être  vautres  dans  d'innombrables  péchés  et 
dans  la  fange  du  vice.  En  conséquence,  ajoutenl  les  Pères,  nous 
prescrivons  aux  curés  d'avoir  un  soin  spécial  des  entants,  d'être 
assidus  à  les  instruire  et  de  les  disposer  à  s'approcher  plus  tôt 
de  la  sainte  table,  c'est-à-dire  à  L'âge  où  ils  peuvent  distinguer  le 
corps  de  Notre-Seigneur,  el  où,  n'étant  pas  encore  Bouilles  par 
les  vices,  ils  ont  d'ordinaire  conservé  1  innocence.  Cel  âge  ar- 
rive communément  entre  la  dixième  et  la  douzième  année.  » 
Les  conciles  de  Toulouse  1850]  el  d'Auch  [1851)  parlenl  dans 
le  même  sens . 

Pie  IX  blâmail  hautemenl  la  coutume  gallicane  de  refuser  aux 

enfants  les  sacrements  de  pénitence  et  d  eucharistie.  Dans  une 
lettre  du  2  mars  1866,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  écrivail  en 
son  nom  aux  évêques  de  France:  o  Comme  on  sait  combien  la 
fréquentation  des  sacrements  de  pénitence  el  d'eucharistie  con- 
tribue à  protéger  el  conserver  L'innocence  des  enfants,  et  combien 
leur  usage  assidu  sertit  nourrir  et  à  fortifier  la  piété  croissante 
de  ces  tendres  petits  cœurs,  le  Saint-Père  improuve  absolument 
cette  méthode,  et  il  excite  L'attention  et  la  sollicitude  des  évêques 
à  suivre  la  droite  règle  en  admettant  les  enfants  à  la  fréquenta- 
tion des  sacrements.  » 

Quant  à  l'époque  de  l'année  où  elle  doit  être  placée,  nulle  ne 
convient  mieux  que  le  temps  pascal  :  Benoit  XIV,  saint  Alphonse 
de  Lignori  et  saint  François  de  Sales  témoignent  avec  saint  Char- 
les  Borromée  que  c'est  la  discipline  de  l'Eglise.  Mais,  laissant  ce 
point  et  quelques  considérations  secondaires  qui  complètent  le 
mémoire  dont  nous  avons  donné  l'abrégé,  prêtons  maintenant 
l'oreille  à  l'avocat  de  l'évèque. 

Aux  principes  invoqués  contre  les  ordonnances  épiscopales  dé- 
férées au  Saint-Siège,  il  opposait  les  droits  de  l'évèque,  la  juridic- 
tion qu'il  exerce  dans  tout  son  diocèse  au  for  intérieur  et  au  for 
extérieur,  son   pouvoir    de   prendre   des    mesures    pour    assurer 
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l'éducation  chrétienne  des  enfants  et  de  régler  l'administration 
du  Très  Saint  Sacrement,  en  un  mot  de  gouverner  le  troupeau 
confié  à  sa  sollicitude.  Du  reste  ces  droits  n'étaient  point  con- 
testés. 

Venant  aux  ordonnances  en  question,  il  les  justifiait  par  la 
situation  douloureuse  que  les  nouvelles  lois  scolaires  ont  faite  à 
l'Eglise  de  Fiance.  11  faut  à  tout  prix  assurer  aux  enfants  une  so- 
lide instruction  religieuse;  et  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de 
reculer  jusqu'à  l'âge  de  puberté  leur  première  communion;  car, 
une  fois  qu'ils  l'ont  faite,  ils  ne  viennent  plus  au  catéchisme. 
D'autre  part,  la  première  communion  est  en  France  et  partout 
une  grande  fête  pour  les  enfants  et  pour  les  parents;  c'est  une 
mesure  sage  et  sainte  de  la  placer  dans  le  mois  de  Marie,  avant 
la  moisson,  dans  un  temps  laissé  libre  par  les  travaux  de  la  cam- 
pagne. Tous  les  évèques  de  France  ont  pris  dans  ces  dernières 
années  des  mesures  semblables  pour  que  les  enfants  soient  ins- 
truits dans  la  foi  catholique. 

Quant  à  l'âge  au-dessous  duquel  il  est  défendu  par  les  ordon- 
nances d'admettre  les  enfants  à  la  première  communion,  il  suffit 
de  dire,  comme  le  prélat  lui-même  l'a  fait  dans  son  rapport, 
«  que  si  cette  disposition  est  supprimée,  c'en  est  fait  de  tout 
l'ensemble  des  moyens  qu'il  a  pris  avec  tant  de  peine  pour  que 
la  génération  future  soit  catholique  et  ne  devienne  pas  athée.  Car 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  aujourd'hui  le  troupeau 
de  Jésus-Christ,  non  seulement  ne  sont  pas  les  mêmes  que  dans 
les  quatre  siècles  ou  dans  les  huit  siècles  passés,  mais  elles  sont 
absolument  contraires...  La  plupart  des  prêtres  ne  manquent 
pas  en  ce  point  à  leur  très  grave  devoir;  mais  les  parents  des 
enfants,  mais  les  maîtres  d'école  et  même  le  gouvernement  de  la 
République  s'efforcent  d'obtenir  que  tous  les  enfants  fassent  au 
plus  tôt  leur  première  communion,  afin  qu'à  partir  de  ce  jour  ils 
ne  soient  plus  tenus  d'aller  au  catéchisme.  »  Sa  Grandeur  dit  en 
finissant  :  «  Dans  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  de  la  reli- 
o-ion  je  n'ai  pas  suivi  une  autre  voie  ni  employé  d'autres  moyens 
que  tous  les  autres  évêques  de  France  ;  et  les  évêques  de  France, 
en  portant  des  lois  nouvelles  sur  la  première  communion  des  en- 
fants, n'ont  fait  qu'accommoder  la  discipline  de  leurs  diocèses  au 
malheur  et  à  la  nécessité  des  temps.  » 

Une  lettre  de  S.  Ém.  le  cardinal  Lavigerie,  écrite  à  ce  propos, 
confirme  toutes  ces  données. 

A  première  vue  on  ne  comprend  pas   bien    comment  ces  rai- 
sons, si  graves  qu'elles  soient,  répondent  aux  principes  théolo- 
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giques  invoqués  par  la  partie  adverse.  Est-ce  qu'une  ordonnance 
épiscopale  peut  défendre  à  des  milliers  de  fidèles  un  acle  saint 
qui  leur  est  commandé,  non  seulement  par  une  loi  universelle  de 
l'Eglise,  mais  par  un  précepte  divin.'  Peut-elle,  {tour  le  bien  de 
leurs  âmes,  les  priver  une  ou  plusieurs  années  du  pain  eucha- 
ristique? N'est-ce  pas  rabaisser  la  dignité  du  plus  auguste  des 
sacrements   que   de   s'en   servir    comme  d'un    moven    disciplinaire 

pour  retenir  les  enfants  plus  Longtemps  au  catéchisme?  Commenl 
se  l'ait-il  que  pour  déterminer  l'âge  où  ils  sont  tenus  au  devoir 
pascal  on  adopte  une  règle  que  les  théologiens  uni  unanimement 
rejetée  ? 

Il  y  avait  lit  un  malentendu  que  la  Congrégation  du  concile  a 
dissipé  avant  de  rendre  sa  sentence.  Mgr  l'évêque  d'Autun,  dans 
une  consultation  théologique  sur  le  régime  scolaire  actuel,  disait, 
dès  l'année  L882,  que  certaines  raisons  peuvent  «  motiver  la 
défense  de  participer  à  la  cérémonie  publique  et  solennelle  de  la 
première  communion,  toutes  réserves  laites  d'ailleurs  de  ce  que  le 
confesseur  estimerait  à  propos  de  faire,  soii  pour  donner,  soit 
pour  refuser  les  sacrements,  en  jugeanl  au  tribunal  de  la  péni- 
tence de  l'étal  «les  consciences  o.  Cette  distinction  est  admise  par 
Mgr  l'évêque  d'Annecy  lui-même  pour  L'interprétation  de  ses  or- 
donnances :  «  Nous  axons  lait  défense,  dit-il  dans  une  lettre  du 
2  février  1887,  d'admettre  à  la  première  communion  solennelle 
un  enfant  qui  n'aurait  point  douze  ans  révolus.  »  El  le  29  août 
L888,  dans  la  lettre  où  il  promulgue  la  sentence  de  la  Sacrée 
Congrégation  du  concile,  il  adopte,  comme  nous  le  verrons,  une 
formule  qui  exprime  encore  plus  clairement  sa  pensée.  S'il  inter- 
dit aux  enfants  qui  n'ont  pas  douze  ans  accomplis  de  prendre  part 
à  la  première  communion  solennelle,  il  n'empêche  pas  de  recevoir 
comme  les  autres  fidèles  le  sacrement  de  l'eucharistie  dès  que 
leur  confesseur  juge  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  discrétion. 

Il  est  ii  regretter  que  l'avocat  de  Sa  Grandeur  n'ait  pas  bien 
compris,  ce  semble,  les  intentions  de  son  illustre  client.  Il  veut 
montrer  que  les  ordonnances  dont  il  s'agissait  n'étaient  pas 
contraires  mais  plutôt  conformes  aux  canons  et  à  l'enseignement 
commun  des  docteurs  ;  dit-il  pour  cela  que  la  discipline  de 
l'Église  permet  ou  ordonne  d'accorder  le  sacrement  de  l'eucha- 
ristie à  la  plupart  des  enfants  avant  l'âge  de  douze  ans  révolus, 
tandis  que  Mgr  l'évêque  d'Annecy  ne  leur  interdit  que  la  solennité? 
Point  du  tout,  mais  il  s'efforce  de  prouver  que  le  canon  Omnes 
utriusque  se.rus,  en  laissant  aux  fidèles  la  faculté  de  retarder  un 
peu  la  communion  pascale  pour  une  bonne  raison  et  sur  le  conseil 
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de  leurs  confesseurs,  autorise  un  évêque  à  différer  la  première 
communion  de  tous  les  enfants  jusqu'après  leur  douzième  année. 
Il  tire  une  conclusion  semblable  de  la  diversité  d'opinion  des 
théologiens  sur  l'âge  où  commence  pour  les  enfants  l'obligation 
de  communier.  Or,  il  est  clair  qu'Innocent  III  et  le  quatrième 
concile  de  Latran,  que  le  concile  de  Trente  et  toute  l'école  parlent 
du  sacrement  de  l'eucharistie  et  non  d'une  solennité  dont  l'usage 
est  tout  récent.  L'argument  de  l'avocat  portait  donc  à  faux,  si 
l'ordonnance  épiscopale  qu'il  voulait  justifier  n'interdisait  pas 
d'admettre  les  enfants  au  sacrement  de  l'eucharistie,  mais  seu- 
lement à  la  solennité  publique  de  la  première  communion,  avant 
la  fin  de  leur  douzième  année. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Sacré  Congrégation  du  concile  a  confirmé 
ces  ordonnances,  mais  avec  deux  importantes  restrictions.  Voici 
son  décret  :  «  Dubium  :  an  décréta E piscopi  Anneciensis  suit  confir- 
manda  vel  infirmanda  in  casu.  Resolutio.  Sacra  C.  C.  recognita 
sub  die  21  julii  1888,  censuit  respondere  :  Attends  locorum  ac 
temporis  circumstantiis ,  affirmative  ad  primant  partem  juxta 
modum.  » 

Les  ordonnances  ne  sont  approuvées  qu'eu  égard  aux  circons- 
tances de  temps  et  de  lieu.  Ces  lois  ne  sont  point  une  application 
ni  une  détermination  du  droit  commun,  mais  des  mesures  excep- 
tionnelles qu'on  supporte  à  raison  de  nécessités  locales  et  passa- 
gères. Première  restriction. 

La  seconde  est  le  juxta  modum.  Même  à  titre  d'exception  elles 
ne  sont  acceptées  que  sous  réserve.  Quel  est  ce  modusPLe  voici  : 
Modus  est,  ne  Episcopus  parochos  prohibeat  ab  admittendis  ad 
primant  communionem  Us  pueris  de  quibus  certo  constat  eos  ad 
discretionis  setatem  juxta  conciliorum  Lateranensis  IV  et  Triden- 
tini  décréta  pervenisse. 

Ainsi,  l'évêque  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  les  curés  d'admettre 
à  la  table  sainte  les  enfants  parvenus  à  l'âge  de  discrétion.  Qu'est- 
ce  donc  qu'il  peut  empêcher?  La  solennité  qui  se  fait  partout  en 
France  à  l'occasion  de  la  première  communion  est  un  usage  parti- 
culier que  l'Église  n'a  pas  confirmé  par  une  loi  universelle  et  qui 
tombe  sous  le  pouvoir  législatif  des  évêques.  Cette  distinction 
déjà  adoptée  par  l'évêque  d'Annecy  a  reçu  la  sanction  du  Souverain 
Pontife  lui-même.  Il  a  déclaré  que  ces  mots  ad  primant  commu- 
nionem ne  devaient  pas  s'entendre  de  la  première  communion  in 
forma  solentni.  Mgr  Isoard  demanda  sur  cette  déclaration  des 
éclaircissements  qu'il  reçut  bientôt  du  cardinal  préfet  de  la  Sacrée 
Conoréo-ation  du  concile  et  qu'il  traduit  lui-même  ainsi  :  «  Le  curé 
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peut  donner  la  sainte  communion  à  nu  enfanl  qu'il  regarde  comme 
suffisamment  instruit,  et  qui  dit  avoir  l'intelligence  de  l'acte  qu'il 
accomplit,  mais  dune  manière  privée,  et  sans  aucune  solennité  ou 
publicité.  Mais  quand  il  s'agil  de  donner  aux  enfants  la  sainte 
communion  en  la  forme  publique  et  solennelle  qui  est  usitée  dans 
les  ('"lises  de  France,  le  curé  doit  se  conformer  à  L'ordonnance 
épiscopale.  »  Sa  Grandeur  ajoute  qu'elle  avait  elle-même,  et  à  peu 

près  dans  les   mêmes  termes,  posé  cette  exception1. 

Un  cvèquc  a  doue  le  droit  de  défendre  que  les  curés  de  sou 
diocèse  admettent  à  la  cérémonie  usitée  pour  la  première  com- 
munion les  enfants  qui,  parvenus  à  l'âge  de  discrétion,  n'ont  pas 
tel  nombre  d'années;  mais  il  ne  le  peut  que  pour  de  graves 
raisons  :  attentis  locorum  ac  temporis  circumstantiis.  Car  enfin  ces 
pauvres  enfants,  qui  n'ont  commis  d'autre  faute  que  d'être  moins 
bornés  el  plus  pieux  que  les  autres,  d  avoir  su  plus  toi  leur  caté- 
chisme et  désiré  avec  plus  d'ardeur  le  pain  des  anges,  ces  enfants 
n'ont  pas  mérité  L'affront,  si  pénible  pour  eux,  d'être  exclus  de  la 
fête  ou  ils  verront  briller   Leurs  camarades;  et,   comme  l'évêque 

d'Annecy    Le   dit    avec    tant    de    sagesse,    cette   exclusion    les     prise 

a  des  grands  biens  qui  résultent  de  la  participation  à  la  communion 
générale  :  la  retraite,  la  pompe  extérieure,  Le  chant  des  cantiques, 

la  réunion  de  la  famille,  la  joie  commune  des  parents  el  des 
enfants,  et  enfin  la  rénovation  «les  promesses  du  baptême  et  la 
consécration  a  la   1res  sainte  \  ierge2    ». 

Mgr  Isoard  estime  que  Le  cas  d'un  enfant  admis  avant  l'âge  de 
dou/e  ans  révolus  doit  être  tout  à  fait  exceptionnel.  Si  cependant 
un  OU  plusieurs  curés  jugeaient  qu'un  bon  nombre  des  enfants 
qu'ils  préparent  à  la  première  communion  sont  dès  l'âge  de  dix 
ou  onze  ans  capables  et  même  obligés  de  la  recevoir,  ils  auraient 
pour  eux  la  plupart  des  théologiens.  Tour  ne  citer  que  Lugo,  ce 
grand  docteur  dit  en  termes  exprès  :  Procul  dubio  multi pueri... 
cuite  duodecimum  annum  possunt  et  debent  communicare 3 .  Ils 
obéiront  à  leur  conscience  en  faisant  observer  à  ces  enfants  le 
précepte  de  la  communion  pascale,  et  il  en  résultera  ou  que  la 
solennité  de  la  première  communion  tombera  en  désuétude,  ou  que 
l'ordonnance  épiscopale  sera  interprétée  suivant  les  intentions 
bien  connues  de  son  auteur  qui  veut  le  maintien  de  cette  belle  et 
pieuse  cérémonie. 

1.  Lettre  du  29  août  1888. 

2.  Lettre  du  2  février  1887. 

3.  De  Euchar.,  disp.  xm,  sec 
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II 

L'Ecole  neutre.  On  appelle  école  neutre  celle  d'où  tout  en- 
seignement religieux  est  banni  et  où  les  enfants  sont  dressés  à 
l'athéisme  pratique.  Bien  des  fois  la  voix  du  Saint-Père  s'est  élevée 
contre  cette  diabolique  invention  d'une  secte  impie.  Les  évêques, 
tantôt  séparément,  tantôt  réunis  en  concile,  ont  combattu  cette 
manœuvre  de  l'ennemi  par  des  mesures  appropriées  à  la  diversité 
des  pays  et  des  circonstances,  stimulant  le  zèle  des  pasteurs  et 
rappelant  aux  parents  leur  devoir  de  donner  à  leurs  enfants  une 
éducation  chrétienne,  fût-ce  au  prix  des  plus  grands  sacrifices. 
Quand  le  danger  menace  la  société  tout  entière ,  on  peut  se 
demander  si  l'obligation  de  le  repousser  ne  s'étend  pas  solidai- 
rement à  tous  les  chrétiens,  si  nous  ne  devons  pas  tous  unir  nos 
efforts  pour  lui  opposer  une  résistance  efficace.  C'est  l'objet  des 
cas  de  conscience  que  deux  théologiens  ont  posés  dans  une  savante 
brochure  intitulée  :  l'Ecole  neutre  en  face  de  la  théologie^. 

Cet  opuscule  a  trois  parties.  La  première  établit  en  peu  de 
pages  (car  la  preuve  n'est  pas  difficile)  que  la  religion  chrétienne 
est  attaquée  par  la  loi  scolaire.  La  seconde  traite  de  la  résistance; 
elle  en  montre  la  nécessité  et  les  moyens  et  dit  quels  sont  à  cet 
égard  les  devoirs  du  prêtre  et  ceux  des  fidèles.  La  troisième  revient 
sur  le  même  sujet  avec  plus  de  force  et  de  précision  en  résolvant 
les  cas  de  conscience  que  ces  devoirs  soulèvent. 

Trois  cas  sont  posés.  Premier  cas  :  l'école  est  positivement 
irréligieuse.  Alors  «  les  parents  sont  tenus,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'éloigner  leurs  enfants  d'un  pareil  foyer  de  corruption, 
au  risque  de  perdre  leur  emploi,  d'être  condamnés  à  l'amende  ou 
à  la  prison  ».  Quelque  dure  que  cette  décision  puisse  paraître  aux 
intéressés ,  elle  est  justifiée  par  la  nécessité  évidente  d'arracher 
les  enfants  au  danger  prochain  de  perdre  la  foi  ou  les  mœurs  dans 
ces  écoles,  danger  qui  ne  peut  être  atténué,  devenir  éloigné 
comme  on  dit,  toutes  les  fois  qu'on  y  enseigne  des  choses  con- 
traires à  la  doctrine  catholique  et  à  la  saine  morale.  Cette  règle 
doit  être  appliquée  aux  lycées  dont  les  maîtres  sont  impies  et 
l'enseignement  irréligieux. 

Deuxième  cas  :  l'école  neutre  est  en  face  d'une  école  chrétienne. 
D'un  côté  un  instituteur  chrétien,  mais  qui  s'abstient  d'enseigner 
le  catéchisme  ;  point  de  prières  ;  d'ailleurs  les  livres  n'ont  rien 
qui  soit  positivement  contraire  à  la  loi  et  aux  mœurs,  et  la  sur- 

1.  Paris,  Retaux-Bray,  1889. 

XLYII    —  43 
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veillance  est  suffisante.  Do  L'autre  le  crucifix  est  en  honneur,  le 
nom  de  Dieu  prononce  avec  respect,  les  prières  sont  laites  à 
genoux,  les  devoirs  du  chrétien  enseignés.  Dans  ce  cas  o  Les 
parents  doivent,  sous  peine  de  faute  grave,  préférer  L'école  chré- 
tienne  à  l'école  neutre,  sauf  raisons  vraiment  sérieuses,  dont 
l'appréciation  appartient  à  L'évêque  ou  aux  confesseurs  délégués 
à  cet  effet  ». 

Troisième  cas  :  L'école  neutre  est  seule.  Alors  si  les  parents 
sont,  déterminés  à  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  écarter 
le  danger  grave  de  perversion,  Ton  ne  peut  leur  interdire  formel- 
lement de  s'adresser  à  L'école  neutre.  Mais  il  est  fort  à  craindre 
qu'ici  L'abus  ne  se  glisse,  qu  on  ne  se  familiarise  avec  le  danger, 
que  l'instituteur  sorti  peu  à  peu  de  sa  neutralité  ne  laisse  pas  de 
garder  les  élèves  accoutumés  à  suivre  ses  leçons  e1  que  le  loup 
introduit  dans  la  bergerie  ne  ravage  le  troupeau,  (".'est  aux  pasteurs 
de  veiller:   ils  doivent    ne    rien  négliger   pour  procurer  à    leurs 

paroisses  des  écoles  ou  les  enfants  soient    ('levés  eu  chrétiens. 

Ces  solutions  sont  conformes  à  la  réponse  <pii  lut  donnée  en   1875 

par  la  Congrégation  de  La  Propagande  a  une  consultation  des 
évêques  d'Amérique,  ci  elles  ont  obtenu  1  approbation  et  les  éloges 
de  plusieurs  évêques  de  fiance. 

m 

L'Animation  immédiate.  Les  origines  de  la  vie  humaine  sont 
enveloppées  «le  mystère.  A  quelle  époque  précise  notre  âme 
a-t-elle  commencé  son  existence  qui  ne  finira  jamais.'  Nous  ne 
pouvons  le  dire  avec  certitude,  (/('tait  autrefois  l'opinion  commune 
que  lame  est  créée  lorsque  l'organisme  qu'elle  doit  animer  est 
avancé  au  point  d'offrir  des  membres  distincts  et  une  forme 
humaine,  ce  qui  n'arrive  qu'une  quarantaine  de  jours  après  la 
conception.  Une  autre  opinion  qui  prévaut  aujourd'hui,  et  qui 
avait  déjà  beaucoup  de  consistance  au  temps  de  saint  Alphonse 
de  Liguori,  est  que  l'âme  raisonnable  anime  l'ovule  humain  ab 
initio  conceptioiiis  vel  saltem  post  aliquoh  dies. 

Le  système  de  l'animation  immédiate  a  été  exposé  et  soutenu 
récemment  dans  la  Nouvelle  Revue  théologique  et  dans  un  livre 
intitulé  :  Disputatioues  plujsiologico-theologieie  dont  l'auteur 
signe  :  «  A.  E.,  docteur  en  théologie  »  ;  il  est  rejeté  par  le  T.  R. 
P.  Hilaire,  qui  attaque  de  toutes  ses  forces  l'ouvrage  anonyme  '. 

1.  L'Animation  immédiate  réfutée,  par  le  T.  R.  P.  Hilaire,  docteur  en  théo- 
logie et  en  droit  canon,  ex  provincial  de  l'ordre  des  FF.  MM.  capucins  de 
Saint-François  d'Assise.  In-8  de  173  pages.  Nancy,  Vaguer. 
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Ses  arguments,  tirés  de  l'Ecriture,  de  la  tradition  et  de  la 
science,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  décisifs,  méritent  pourtant  d'être 
discutés. 

La  principale  preuve  que  lui  fournissent  les  livres  saints  est  la 
version  grecque  d'une  loi  de  l'Exode1,  version  qui  n'est  conforme 
ni  au  texte  hébreu  ni  à  la  Vulgate.  D'après  cette  loi,  si  dans  une 
rixe  entre  deux  hommes  un  d'eux  donne  à  une  femme  enceinte  un 
coup  d'où  résulte  un  avortement ,  il  y  a  peine  de  mort ,  disent 
les  Septante,  si  l'enfant  était  formé,  amende  seulement  s'il  n'avait 
pas  encore  une  forme  distincte.  Ils  ne  disent  pas  que  le  fœtus  n'est 
pas  animé  avant  que  les  membres  s'y  soient  dessinés,  mais  c'est 
une  conclusion  que  les  commentateurs  ont  tirée  pour  rendre 
raison  de  la  loi.  Quelque  respect  que  nous  devions  aux  Septante 
et  aux  Pères  qui  les  ont  suivis,  ce  texte  n'offre  pas  au  raisonnement 
une  base  certaine,  puisque  la  Vulgate  et  l'hébreu  présentent  un 
sens  différent.  Selon  la  Vulgate  il  y  a  peine  de  mort  si  la  femme 
meurt  des  suites  du  coup,  amende  seulement  si  elle  met  au 
monde  un  enfant  mort,  mais  ne  succombe  pas  elle-même.  Il  n'est 
pas  question  de  fœtus  formé  ou  informe. 

Les  autres  passages  invoqués  par  le  T.  R.  P.  Ililaire  [Léç.  xn, 
2-5;  Job,  m,  3;  I  Rois,  i  ,  19-20)  sont  encore  moins  concluants. 

La  preuve  de  tradition  serait  plus  forte  si  les  Pères  et  les 
docteurs  étaient  unanimes  à  combattre  l'animation  immédiate  et 
s'ils  donnaient  leur  opinion  comme  un  dogme  de  la  foi.  Mais  il 
n'en  est  rien.  Plusieurs  ne  se  prononcent  point.  D'autres 
appliquent  simplement  à  l'interprétation  de  l'Écriture  sainte  ce 
qu'ils  regardent  comme  une  donnée  de  la  science  humaine.  C'est 
le  cas  de  Théodoret.  «  On  dit,  epao-t,  écrit-il,  que  le  fœtus  est  animé 
lorsque  le  corps  est  parfaitement  formé  dans  le  sein  maternel. 
C'est  ainsi  que  le  Créateur  forma  d'abord  le  corps  d'Adam  et  que 
son  souffle  y  mit  ensuite  une  âme.  »  Et  sans  discuter  autrement 
cette  donnée  il  s'en  sert  pour  expliquer  la  loi  de  l'Exode.  Toutes 
les  citations  accumulées  par  le  savant  adversaire  de  l'animation 
immédiate  prouvent  que  son  opinion  fut  autrefois  la  plus  commune, 
ce  qu'on  accorde  ;  mais  non  qu'elle  fut  un  enseignement  catégorique 
de  la  théologie,  car  alors,  le  sentiment  contraire  n'aurait  pas  pu 
se  faire  jour  impunément  et  croître  jusqu'à  devenir  le  plus  probable 
aux  yeux  des  habiles  :  Opinio  non  sine  plausu  a  peritis  recepta2. 

Saint  Thomas  expose  trois  sentiments  sur  cette  question.  Le 
premier,  auquel  il  adhère  après  Aristote,  admet  trois  âmessucces- 

1.  xxi,  22,  23. 

2.  S.  Alph.  de  Lig.,  T/icol.  mor.,  lib.  VI,  2e  part.,  n.  124. 
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sives  :  l'âme  végétative  fait  place  ii  la  sensitive,  et  celle-ci  esl 
remplacée  par  l'âme  raisonnable.  Le  second  enseigne,  comme  le 
T.  R.  P.  Hilaire,  que  le  fœtus  n'a  jamais  eu  d'autre. âme  que  l'âme 
raisonnable  et  qu'il  ne  la  reçoit  que  lorsqu'il  est  pourvu  d'organes 
distincts  ;  mais  il  explique  son  développement  jusqu'à  cette  époque 
et  ses  opérations  vitales  par  l'âme  de  la  mère  ou  par  une  vertu 
formatrice  dérivée  du  principe  générateur,  au  lieu  que  le  Père 
Hilaire  les  attribue  aux  forces  physiques  el  chimiques,  dette 
opinion  ne  résout  pas  une  objection  que  lui  l'ait  Albert  le  Grand 
et  avec  lui  l'école  thomiste  :  c'est  que  les  opérations  vitales  ne 
peuvent  provenir  d'un  principe  extrinsèque.  Le  troisième  sen- 
timent, qui  lut  celui  de  Platon,  prétend  qu'à  l'âme  végétative 
s'ajoute  plus  tard  une  âme  sensitive  puis  une  âme  raisonnable,  en 

sorte  que  l'homme  aurait  trois  âmes:  système  inadmissible,  le 
quatrième  concile  de  (  lonslanl  inople  avant   défini   qu'il  n'y  a  dans 

l'homme  qu'une  âme,  l'âme  raisonnable  el  intellectuelle.  D'autres 

ont    imagine'-    que    la    même    âme,     d'abord    seulement    végétative, 

devient  ensuite  sensitive  el  finit  par  être  intellectuelle  ;  en  un  mot. 
elle  évolue.  A  cette  hypothèse  sainl  Thomas  oppose,  entre  autres 
arguments,  cette  raison  qui  nous  sert  encore  a  réfuter  les  évolu- 
tionnistes  :  une  forme  substantielle  n'esl  pas  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution;  en  d'autres  ternies,  les  espèces  ne 
changent  pas. 

Suare/J,  mentionne  comme  probable  une  cinquième  opinion,  qui 
découle  d'un  principe  admis  par  Albert  le  Grand.  Dès  que  le  corps 
commence  à  s'organiser,  il  est  vivifié  par  l'âme  qui  doit  définiti- 
vement y  rester,  l'âme  raisonnable  s'il  s'agit  d'un  embryon  humain. 
Cette  âme,  toujours  la  même,  n'exerce  d'abord  que  les  fonctions 
de  la  vie  végétative,  plus  tard  elle  y  ajoute  celles  de  la  vie  sensitive, 
enfin  celles  de  la  vie  intellectuelle  :  Quae  una  numéro  et  substantiel 
est  anima,  diversas  habet  potestates...  et  secundum  diçersitatem 
temporis  manife&tantur  in  corporc  quando  formatur  :  quoniam 
prias  manifestantur  qusedam  opéra  vegetabilis,  et  postea  sensibilis  ; 
et  ad  manifestationem  intellectus  qui  secundum  prudentiam  diuitur 
exigitur  expérimentant  et  tempus2.  Le  système  de  l'animation  im- 
médiate n'en  demande  pas  davantage.  Dès  que  l'ovule  a  reçu  son 
complément  naturel,  il  vit;  c'est  un  organisme  commencé,  formé 
départies  hétérogènes  ;  il  se  développe  et  croit  par  intussusception, 
à  la  manière  des  êtres  vivants.  Le  T.  R.  P.  Hilaire  est  bien  loin 
de  la  vérité  lorsqu'il  dit  que  le  germe  «  s'augmente  par  agglomé- 

1.  De  Anima,  lib.  II,  ovin,  n.   h. 

2.  Alb.  Magn.,  De  Anima,  libr.  I,  tract.  2t  c.  xv. 
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ration  et  cohésion  de  molécules  comme  un  cristal  »,  qu'  «  il  n'y  a 
encore  là  qu'un  mouvement  mécanique  et  chimique  d'attraction 
et  de  combinaison,  mouvement  moléculaire,  que  la  nature  produit 
partout,  dans  L'air  et  dans  la  terre  ».  Eh!  comment  sous  l'influence 
de  causes  purement  mécaniques  le  germe  deviendrait-il  un  fœtus 
où  les  membres  humains  apparaissent,  tel  enfin  qu'il  doit  être 
dans  l'opinion  du  R.  P.  Hilaire,  pour  que  l'âme  humaine  puisse 
enfin  y  établir  sa  demeure  ?  C'est  le  côté  faible  de  la  thèse  que 
soutient  le  savant  auteur  de  V Animation  immédiate  réfutée. 

F.  DESJACQUES. 


MÉLANGES 


LA  CONGRÉGATION  (1801-1830)1. 

Qu'est-ce  que  hi  Congrégation?... 

Mystère!  «  puissance  mystérieuse!  »  répondait,  eu  1826,  le 
comte  de  Montlosier,  dans  son  trop  fameux  Mémoire.  Et  le  bi- 
zarre, implacable  et  très  confus  dénonciateur,  retiré  «  comme 
Agar  dans  le  désert  (d'Auvergne)  avec  sa  crache  e1  son  morceau 
de  pain  »,  hasardait  ces  définitions  incohérentes  :  /.'/  Congréga- 
tion! «  c'est  une  assemblée  pieuse  d'anges,  un  sénal  de  sages,  un 
foyer  d'intrigues  de  démons  o.  El  les  libéraux,  doctrinaires,  jan- 
sénistes, gallicans,  (aisaienl  semblant  d'avoir  grand'peur;  les 
vieux  scélérats  de  93  étaient  presque  tentés  «le  se  Bigner;  les 
bourgeois,  à  qui  Béranger  fredonnait  son  refrain  haineux  et  im- 
monde : 

Hommes  noirs,  d'où  sortez-vous? 

étaient  inquiets;  le  Constitutionnel,  les  Débats,  le  Courrier  français, 
sonnaient  lugubrement  l'alarme  et  la  charge,  inspirant  aux  ren- 
tiers naïfs  une  terreur  de  mélodrame. 

M.  de  Montlosier,  de  reprendre  :  In  Congrégation!  c'est  un 
«  gouvernement  occulte  »  dirigé  par  un  «  Jésuite  secret  »,  une 
«  affiliation  »  de  ces  Jésuites  qui  possèdent  le  «  système  d'affi- 
liation le  plus  perfectionné  depuis  Pythagore  ».  Casimir  Péricr, 
maître  Dupin  (qui  avait  naguère  tenu  un  cordon  du  dais  à  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu  chez  les  Jésuites  de  Saint-Acheul),  et 
autres  avocats  intempérants,  Portalis  et  autres  légistes  parlemen- 
taires, faisaient  chorus.  Et  vraiment,  en  1827,  le  peuple  de  France 
était,  comme  disait  alors  Lamennais,  sous  le  coup  d'une  «  frayeur 
générale  »  et  subissait,  sans  savoir  pourquoi,  «  la  terreur  d'un 
rêve  ». 

Le  pouvoir  royal  lui-même  trembla  devant  l'émotion,  nulle- 
ment sincère,  des  feuilles  publiques  ;  et  il  n'eut  pas  le  courage  de 
reconnaître  ses  vrais  amis.   La  Congrégation  et  la  royauté  catho- 

1.  La  Congrégation,  par  M.  Geoffroy  de  Grandmaison  ;  préface  par  M.  le 
comte  Albert  de  Mun.  In-8  de  xxiv-409  pages.  Paris,  Pion,  1889. 
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lique  eurent  finalement  le  même  sort.  Etablie  (ou  mieux,  rétablie) 
le  2  février  1801,  la  Congrégation  disparaissait,  à  l'heure  où 
Charles  X  cherchait  un  refuge  à  Lullworth,  chez  un  conffrésra- 
niste  de  Paris,  sir  Thomas  Weld. 

Qu'est-ce  donc  que  la  Congrégation?  Les  gens  de  bonne  foi 
l'apprendront  dans  l'ouvrage  très  consciencieux,  très  bien  informé, 
je  dirai  même  très  opportun,  que  vient  de  publier  M.  Geoffroy 
de  Grandmaison.  La  Congrégation  n'est  plus,  et  ne  fut  jamais  un 
«  secret  plein  d'horreur  »  ;  mais  en  toute  vérité  l'une  des  plus 
belles  et  courageuses  entreprises  de  foi  et  de  charité,  en  France, 
à  Paris,  au  commencement  de  notre  siècle.  Plus  encore,  elle  fut 
le  principe,  ou  le  modèle,  de  presque  toutes  les  entreprises  reli- 
gieuses et  charitables  du  siècle  qui  va  finir. 

Le  Souverain  Pontife  renouvelait,  il  y  a  cinq  ans,  en  faveur  des 
Congrégations,  les  éloges  que  leur  donnait  jadis  la  Bulle  d'or  de 
Benoît  XIV;  et  Pie  IX  se  réjouissait,  il  y  a  trente  ans,  «  de  voir 
les  fidèles  et  surtout  les  jeunes  gens,  que  l'impiété  cherche  à  cir- 
convenir par  ses  pièges  et  ses  embûches,  s'inscrire  dans  ces 
Congrégations,  dont  la  fin  principale  est  d'entretenir  et  d'exciter 
la  piété  et  la  dévotion  envers  l'Immaculée  Mère  de  Dieu  )>.  La 
Congrégation  de  Paris,  pendant  ses  trente  années  d'existence, 
n'eut  point  d'autres  vues.  Les  braves  qui  s'y  enrôlèrent  n'eurent 
d'autres  ennemis  à  combattre  que  le  inonde,  c'est-à-dire  le  vice, 
l'irréligion  et  les  funestes  lâchetés  du  respect  humain  :  voilà  leur 
programme  tout  entier  et  ils  le  remplirent  tout  entier.  M.  Geoffroy 
de  Grandmaison  le  prouve,  avec  pièces  à  l'appui,  d'une  façon  aussi 
intéressante  que  péremptoire. 

Le  livre  de  M.  de  Grandmaison  est  un  livre  neuf.  L'auteur  a  eu 
entre  les  mains  la  liste  des  congréo-anistes  et  les  archives  manus- 
crites  de  la  Congrégation,  deux  forts  volumes  remis  parM.  Gossin 
auR.P.deRavignan  :  autant  de  documents  inédits  que  M.  de  Grand- 
maison  a  complétés,  avec  soin  et  bonheur,  par  des  recherches 
personnelles,  par  les  souvenirs  de  famille  des  congréganistes,  ou 
même  par  le  témoignage  des  congréganistes  vivants,  témoins  de 
la  dispersion  de  1830.  Comme  il  le  fait  judicieusement  observer 
à  la  fin  de  son  travail,  le  mot  de  Voltaire  :  Mentez  toujours,  il  en 
restera  quelque  chose!  a  deux  sens,  et  l'un  des  deux  est  conso- 
lant. Des  mensonges,  prodigués  contre  les  congréganistes  sous  le 
premier  Empire  et  sous  la  Restauration,  et  depuis,  dans  les  jour- 
naux, pamphlets,  discours,  dictionnaires  du  genre  Larousse  ou 
Vapereau,  il  reste  aujourd'hui  un  beau  livre  auquel  le  public  sé- 
rieux fait  un  beau  succès. 
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L'an  passé,  l'auteur  de  la  CongrégeUion  joignait  aux  Discours 
de  M.  le  comte  A.  de  Mun  ces  commentaires  historiques  qui  en 
éclairent  le  texte  et  en  rehaussent  l'intérêt.  M.  le  comte  A.  de 
Mun  a  pris  sa  revanche  en  se  faisant  l'introducteur  de  l'historien, 
son  ami.  Sa  Préface  est  un  monument  —  d'éloquence  d'abord  ; 
M.  de  Mun  est  toujours  éloquent  —  mais  aussi  île  confiance  chré- 
tienne dans  l'avenir;  dans  un  avenir  préparé  et  assuré  par  cette 
jeunesse  catholique  de  France,  qui  poursuit  vaillamment  en  L889 
l'apostolat  des  congréganistes  de  1830. 

Nous  ne  saurions  analyser  l'œuvre  que  nous  présentons  et  re- 
commandons; force  nous  est  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  ces  seize 
chapitres,  fournis  de  faits,  de  noms,  de  dates,  de  citations  et  d'en- 
seignements. Ici,  seulement  un  coup  dd  il  sur  les  origines,  les 
lieux  de  réunion,  les  directeurs,  les  membres  et  les  œuvres  de  la 
Congrégation. 

Les  origines  furent  modestes  :  un  vieillard  et  six  jeunes  étu- 
diants en  médecine  ou  en  droit,  réunis  le  jour  de  la  Chandeleur 
1801,  au  numéro  27  de  la  rue  Saint-Guillaume.  Le  fondateur  était 

un  chanoine  de  Pans,  un  ancien  .'('•suite,  le  P .  Bourdier-DelpuitS, 
né    en    Auvergne  dans  la   patrie  de  Pascal  et   de  Montlosier;  il 

avait  alors  soixante-cinq  ans.  I.e  premier  président,  ou  préfet, 
Régis  Buisson,  était  un  des  lils  du  maire  de  la  Louvesc;  en  1792, 
il  avait,  avec  ses  trois  frères,  sauve  les  reliques  de  saint  François 
Régis,  le  glorieux  apôtre  de  ses  montagnes.  Le  salon,  asse/  pauvre, 
du  chanoine  Delpuits,  n'avant  guère  d'autre  ornement  que  trois 
ou  quatre  portraits  d'archevêques  de  Paris,  fut  la  première  salle 
et  chapelle  de  réunion.  Dix  ans  plus  tard,  la  Congrégation  s'éta- 
blit à  quelques  minutes  de  là,  au  séminaire  des  Missions  étran- 
gères. Elle  s'y  réunit  tout  le  temps  de  la  Restauration;  d'abord, 
au  troisième  étage  dans  une  petite  chapelle  aux  boiseries  de  chêne 
enjolivées  de  filets  d'or;  cette  chapelle  existe  toujours;  elle  est 
éclairée  par  une  grande  fenêtre  qui  donne  sur  la  rue  de  Babylone. 
Le  nombre  des  admissions  obligea  d'émigrer,  ou  plus  simplement, 
de  monter  à  l'étage  supérieur,  occupé  par  la  bibliothèque  ;  vaste 
pièce,  aux  six  larges  fenêtres.  L'ameublement  se  composait  de 
banquettes  de  velours  bleu  pour  les  congréganistes,  d'un  fauteuil 
de  velours  rouge  pour  le  président,  et  de  rideaux  verts  pour  cacher 
la  vue  des  livres  pendant  la  messe.  Après  la  dispersion  de  1828, 
quelques  réunions  se  tinrent  encore  dans  le  luxueux  hôtel  de 
l'abbé  duc  de  Rohan,  où  la  dernière  séance  eut  lieu  le  dimanche 
18  juillet  1830. 

Le  premier  directeur,  nous  l'avons  nommé,  fut  le  P.  Delpuits, 
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vénérable  prêtre,  alliant  à  une  bonhomie  toute  paternelle  la  gaieté 
aux  saillies  soudaines  et  les  allures  du  soldat.  Ennemi  de  toute 
dévotion  mièvre  ou  de  surface,  prêchant  satis  phrases  (chose  ex- 
traordinaire en  ce  temps-là),  il  exigeait  que  l'on  servît  Dieu  sé- 
rieusement et  militairement.  Il  mourut  en  1811,  le  jour  de  l'octave 
de  l'Immaculée  Conception.  Pie  VII,  pendant  son  séjour  à  Paris, 
lui  avait  accordé  pour  ses  congréganistes  toutes  les  grâces  et  pri- 
vilèges des  anciennes  conoréoations.  Son  successeur  immédiat 
fut  M.  de  Bruillard,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  ;  puis, 
de  1812  à  1814,  l'abbé  Legris-Duval,  l'orateur  populaire,  le 
Vincent  de  Paul  des  faubourgs;  prêtre  sans  fortune,  distribuant 
les  aumônes  à  pleines  mains;  prêtre  pieux  et  humble,  refusant 
l'épiscopat,  et  ne  voulant  être,  comme  porte  son  épitaphe,  que 
«  le  serviteur  de  tous  ». 

En  1814,  il  céda  la  direction  au  P.  Pierre  Ronsin,  qui,  pendant 
quatorze  ans,  devait  tant  faire  pour  la  Congrégation  et  tant  souf- 
frir. De  1818  à  1828,  le  P.  Ronsin  reçut  900  cono-réo-anistes  et 
fut  le  conseil  et  le  père  de  cette  jeune  et  admirable  légion.  Il  réu- 
nissait son  monde  tous  les  quinze  jours,  exigeant  que,  pendant 
sa  messe,  tous  les  assistants  répondissent  avec  les  servants.  L'élo- 
quence du  P.  Ronsin  n'avait  rien  de  brillant,  mais  elle  était  péné- 
trante; son  âme  ouverte  et  énergique  mettait  à  l'aise  toutes  les 
âmes  et  s  adaptait  merveilleusement  à  toutes  leurs  dispositions. 
Ce  fut  sur  le  P.  Ronsin  que  les  fureurs  des  sectaires  et  des  calom- 
niateurs à  gages  s'acharnèrent,  vers  le  temps  des  malencontreuses 
Ordonnances  ;  et  les  autorités  ecclésiastiques  de  Paris,  effrayées 
de  ces  clameurs,  sollicitèrent  son  exil.  Malgré  les  regrets  de  ses 
enfants,  le  Père  sortit  de  Paris.  Deux  ans  après,  son  nom  inspirant 
encore  je  ne  sais  quel  effroi  ridicule,  ou  calculé,  il  partit  pour 
Toulouse,  et  il  y  acheva,  le  4  novembre  1846,  une  vie  toute  dé- 
vouée a  la  o-loire  et  à  l'amour  de  Jésus-Christ.  L'abbé  duc  de  Rohan, 
1  abbé  Mathieu  futur  archevêque  de  Besançon,  et  l'abbé  Borderies 
futur  évêque  de  Versailles,  recueillirent  sa  succession  et  firent 
vivre  la  Congrégation  quelques  mois  encore. 

Quel  fut  au  juste  pendant  ces  trente  années  le  nombre  des 
congréganistes?  Au  juste  1  373,  et  non  pas  48  000,  comme  l'écri- 
vait le  fantaisiste  M.  de  Montlosier.  On  ne  devenait  point  congré- 
oaniste  «  sans  le  savoir  »,  comme  l'a  écrit  M.  de  Lacretelle,  autre 
fantaisiste,  mais  non  certes  de  meilleure  foi.  Au  2  février  1801, 
les  cono-réo-anistes  étaient  six;  le  24  décembre  1804,  ils  étaient 
1 93  :  la  contagion  du  bien  se  faisait  vivement  sentir  dans  une  so- 
ciété  bouleversée  qui  venait  de  se  créer  un  empereur,  mais  qui 
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avait  besoin  de  Dieu.  Presque  tous  les  congréganistes  étaient 
jeunes  et  appartenaient  aux  écoles  :  école  de  droit  et  de  médecine, 
école  polytechnique  et  des  ponts  et  chaussées.  Plusieurs  étaient 
commis  dans  les  bureaux  d'un  ministère;  quelques-uns  soldats, 
mais  en  petit  nombre;  il  n'y  en  eut  en  tout  que  cinquante-deux. 
Dans  la  liste  figurent  les  plus  grands  noms  de  l'aristocratie 
Mathieu  et  Eugène  «le  Montmorency.  Alexis  de  Noailles,  Jules  de 
Polignac,  Charles  de  Forbin-Janson,  Alexandre  de  la  Rochefou- 
cauld, le  duc  de  Rohan-Chabot,  S.  A.  R.  François-de-Paule  de 
Bourbon,  infant  d'Espagne,  le  marquis  et  le  cardinal  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  e1  combien  d'autres!  —  parmi  lesquels  toutefois 
ne  fut  jamais  admis,  comme  on  l'a  prétendu  peu  sérieusement. 
Louis  XVIII  ;  ni  le  comte  d'Artois,  comme  l'en  accusa  M.  de  \  au- 
labelle. 

La  même  liste  porte  les  noms  de  36  évêques,  dont  trois  nonces 
apostoliques  et  un  martyr,  Mgr  Dumoulin-Borie.  <>n  y  voit  des 
noms  de  prêtres  et  de  religieux,  tels  que  ceux  de  l  abbé  des  Ge- 
nettes,  de  l'abbé  Teysseyrre,  du  P.  de  Ravignan  et  de  l' ex-capi- 
taine de  Magallon,  qui  lut  le  restaurateur,  en  France,  des  Frères 
de  Saint-Jean  de  Dieu.  La  science  y  compte  de-  illustrations, 
comme  Cauehv  et  Biot;  la  médecine,  l.aënnec.  Récamier,  Cru- 
veilhier;  la  littérature,  Laurentie  et  Monmerqué.  Mais  à  côte 
des  gentilshommes,  des  académiciens,  des  savants,  des  magis- 
trats, des  ministres,  vous  trouve/,  un  dentiste,  un  fabricant  de 
brosses,  un  petit  employé  de  commerce  :  c'est  bien  l'égalité 
fraternelle  et  chrétienne. 

C'est  aussi  la  piété,  la  charité,  le  dévouement  au  service  de 
toutes  les  nobles  causes  Les  congréganistes  furent  présentés  au 
pape  Pie  VII,  dans  l'église  de  Saint-Sulpiee,  la  veille  de  Noël 
1804;  et  sous  la  bénédiction  du  Pape,  leur  zèle  fleurit  et  fructifia 
et  se  multiplia.  C'est  grâce  au  courage  des  congréganistes  que  la 
bulle  d'excommunication  lancée  contre  l'empereur  pénétra  en 
France  et  y  produisit  une  si  vive  réaction  contre  l'homme  tout 
puissant  et  sacrilège.  Deux  congréganistes,  MM.  Franchet  d'Es- 
pérey  et  Bertrand  du  Coin,  reçurent  à  Lyon  la  pièce  pontificale; 
un  congréganiste,  Eugène  de  Montmorency,  l'apporta  à  Paris, 
après  en  avoir  caché  la  copie  dans  ses  bottes  pour  déjouer  la 
police.  Quelques  jours  plus  tard,  la  bulle  était  traduite,  transcrite 
et  distribuée  par  toute  la  France.  Six  congréganistes  avaient  coo- 
péré à  cet  acte  de  sainte  audace  ;  trois  d'entre  eux,  dont  Alexis 
de  Noailles,  furent  arrêtés  ;  et  Napoléon  ordonna  la  dissolution  im- 
médiate de  toutes  les  «  Congrégations  de  la  Sainte-Vierge  ». 
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Les  congréganistes  persécutés  continuèrent  bientôt  avec  plus 
d'entrain  leurs  entreprises  d'apostolat  :  visites  des  malades  dans 
les  hôpitaux,  visites  des  prisons,  éducation  religieuse  et  morale 
des  petits  Savoyards;  secours  donnés  à  l'Apprentissage  des  or- 
phelins, aux  ouvriers  malades,  aux  pauvres  honteux,  aux  détenus 
pour  dettes,  aux  Orphelines  de  la  Révolution,  à  l'œuvre  dite  de 
la  Marmite  des  pauvres,  à  celle  des  Amis  de  l'enfance,  à  celle  des 
Jeunes  aveugles  et  à  l'Association  de  Saint-Joseph,  premier  essai 
d'une  «  œuvre  ouvrière  »  au  dix-neuvième  siècle.  Ils  aidaient  la 
Société  catholique  des  Bons  livres  et  celle  des  Bonnes  études  ;  so- 
ciété qui  ne  fut  pas,  comme  on  a  bien  voulu  le  dire,  une  «  affilia- 
tion jésuitique  »,  imposant  des  projets  de  loi  aux  ministres  et  aux 
Chambres;  mais  une  assemblée  de  jeunes  gens,  discutant  des 
questions  de  philosophie,  de  littérature,  de  jurisprudence,  d'his- 
toire et  se  formant  à  l'exercice  de  la  parole. 

Un  congréganiste  magistrat,  M.  Gossin,  fonda  l'œuvre  de 
Saint-François-Régis  pour  la  réhabilitation  des  mariages;  et  l'on 
peut  affirmer  que  la  Congrégation  eut  sa  bonne  part  dans  la 
création  de  deux  autres  œuvres  admirablement  utiles  et  glo- 
rieuses, les  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul,  a  Paris,  et  la 
Propagation  de  la  Foi,  à  Lyon. 

Dans  le  onzième  chapitre,  M.  de  Grandmaison  passe  en  revue 
les  œuvres  des  Congrégations  de  province,  qui  furent  exactement 
les  mêmes  et  animées  du  même  esprit  que  celle  de  Paris.  Ni 
celle-ci  ni  les  autres  ne  s'occupèrent  de  politique  ;  toutes  ne 
visèrent  qu'à  répandre  hardiment  les  convictions  catholiques, 
l'aumône,  le  courage,  tous  les  bienfaits  de  la  foi  agissante. 

Le  Journal  des  Débats  (n°  du  6  juin  1889),  rendant  compte 
du  livre  de  M.  Geoffroy  de  Grandmaison,  qu'il  appelle  une 
«  apologie  enthousiaste  »  et  un  «  travail  intéressant  »,  ajoute 
(probablement  pour  ne  pas  contredire  tout  à  fait  à  ses  articles 
bêtes  d'il  y  a  soixante  ans):  «  Il  est  bien  difficile  d'admettre, 
comme  le  fait  l'auteur,  que  cette  milice  d'élite,  si  disciplinée  et 
si  fortement  organisée,  ait  été  sans  sérieuse  influence  et  se  soit 
toujours  totalement  tenue  à  l'écart  des  affaires  du  temps.  »  L'au- 
teur dit,  preuves  en  main,  que  la  Congrégation  se  tint  toujours  à 
l'écart  des  affaires  politiques  du  temps  ;  mais  il  ne  dit  point  que 
cette  «  milice  d'élite  »  ait  été  sans  «  sérieuse  influence  ».  Son 
influence  fut  sérieuse.  Dix  justes  auraient  sauvé  une  ville;  un 
millier  de  jeunes  hommes  de  bien,  sachant  à  fond  et  par  le  cœur 
le  catéchisme  et  le  pratiquant  vaillamment,  suffiraient  presque  à 
sauver  un  pays,  sans  se  mêler  de  politique.   Ce  n'est  point  par  la 
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politique  que  l'on  sauve  un  pays,  la  vraie  politique,  la  seule  effi- 
cace, est  celle  du  croyant  qui  agit  en  toute  occasion  selon  sa  foi 
et  donne  l'exemple  du  respect  dû  aux  lois  de  Dieu. 

Que  plusieurs  des  congréganistes  de  la  Restauration  se  soient 
montrés,  en  dehors  de  la  chapelle  des  Missions,  de  sincères  et 
généreux  amis  de  la  royauté,  en  même  temps  que  des  chrétiens 
sans  peur  et  sans  reproche,  où  est  le  mal?  Ils  ne  se  dédouhlaient 
point,  selon  l'étrange  procédé  libéral,  en  deux  individus  :  le  ci- 
toyen et  le  chrétien;  ce  dédoublement  n'est  point  chose  facile, 
ni  chose  faisable,  pour  un  homme  qui  a  la  loi  et  du  bon  sens. 

Il  v  eut  des  Français,  congréganistes,  qui  prirent  le  parti  de 
l'autorité  et  du  trône,  tandis  que  des  francs-maçons,  congréga- 
nistes au  rebours  (le  jeune  Thiers  étail  de  ceux-là  .  juraient  sur 
le  crucifix  et  le  poignard  haine  aux  Bourbons.  De  quel  côté  étaient 
les  coupables  ?  Du  reste,  en  fait  de  faveurs  royales,  les  congré- 
ganistes ne  réclamèrent  rien  et  ils  obtinrent  peu.  Quelques-uns 
d'entre  eux  je  dis  quelques-uns  ,  désignés  par  leur  mérite,  ar- 
rivèrent à  des  honneurs  ou  a  des  places.  Devaient-ils  en  être 
exclus,  parce  qu'ils  étaient  catholiques,  tout  comme  cela  se  passe 

sous  le  houleux  régime  qui  exploite  la  France?  Plusieurs  congré- 
ganistes se  crurent  au  comble  de  leurs  ambitions,  quand  ils  se 
virent  admis  parmi  les  dispensateurs  des  aumônes  de  Charles  X  — 
de  ce  Charles  X  qui,  en  cela,  vraiment  roi  et  Bourbon,  fit  distri- 
buer, de  1824  à  L830,  sur  sa  cassette,  environ  cinquante  millions. 

Voilà  ce  (pic  furent  les  congréganistes,  et  ce  qu'ils  firent.  Dans 
une  socute  désorientée  et  llottante,  impie  et  pourrie,  ils  furent  — 
le  Journal  des  Débats  a  raison  —  une  «  milice  d'élite  »,  phalange 
choisie  de  l'Eglise  militante.  Ils  tinrent  haut  le  flambeau  de  la  foi 
et  le  drapeau  de  l'exemple.  On  vit  chez,  eux  et  on  lut  forcé  d'y 
admirer  tous  les  talents  et  toutes  les  vertus,  surtout  la  vertu  de 
courage. 

Grâce  à  Dieu  et  à  Marie  Immaculée,  cette  jeunesse  véritable- 
ment française,  ces  imitateurs  des  jeunes  Machabées,  ne  font  pas 
encore  défaut.  M.  GeofFrov  deGrandmaison  en  parle  d'expérience 
et  en  toute  connaissance  de  cause.  Il  y  a,  en  1889,  des  congréga- 
nistes qui  prient,  cpii  agissent,  qui  pratiquent  hautement  leur  foi 
et  la  charité  envers  les  pauvres  et  les  petits,  qui  traduisent  dans 
leur  conduite  leur  devise  :  Fortes  in  //de,  diligatis  invicem. 

Ce  livre  de  la  Congrégation,  ces  annales,  écrites  par  un  des 
leurs,  qui  content  les  hauts  faits  des  devanciers,  les  encourage- 
ront encore  et  puissamment  à  ne  point  forligner  ni  faillir. 

.    DELAPORTE. 
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I.  —  Voilà  quatre  siècles  et  plus  qu'on  lit  le  beau  livre  de  Y  Imitation, 
et  les  érudits  cherchent  toujours  quel  en  fut  l'auteur.  L'opinion  de 
beaucoup  la  plus  probable  l'attribue  au  vénérable  Thomas  à  Kempis, 
chanoine  régulier  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  qui  mourut  nonagé- 
naire au  monastère  de  Mont-Sainte-Agnès,  diocèse  d'Utrecht,  l'an  1471. 
«  Le  style  inimitable  de  ce  livre,  disaient  déjà  en  172G  les  journalistes 
de  Trévoux,  a  un  rapport  si  évident  avec  le  style  des  autres  ouvrages 
de  Thomas  à  Kempis,  que  le  sentiment  de  cette  conformité  l'emportera 
toujours,  dans  un  lecteur  non  préoccupé,  sur  tout  ce  qu'un  Ordre 
savant  et  habile  à  défendre  ses  prétentions  a  imaginé  pour  rendre  dou- 
teux le  droit  d'A  Kempis.  »  La  nouvelle  édition  que  vient  de  publier 
M.  Herder  donne  à  cet  argument  beaucoup  de  force.  Chaque  chapitre 
est  suivi  d'une  considération  composée  de  passages  choisis  dans  les 
œuvres  de  Thomas  à  Kempis  :  ce  sont  les  mêmes  pensées  et  la  même 
manière  de  les  rendre;  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  a  passé  d'un  texte  à 
l'autre  :  même  doctrine,  même  onction,  même  langue;  c'est  bien  le 
même  homme  qu'on  entend.  Avec  ces  considérations  réunies  on  ferait 
une  nouvelle  Imitation,  qui  ne  serait  peut-être  pas  inférieure  à  celle  que 
les  saints  ont  tant  louée  et  qui  ne  cesse  de  faire  les  délices  des  âmes 
pieuses.  Plusieurs  fautes  d'impression  déparent  ce  bel  ouvrage. 

II.  —  Signalons  aussi,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  une  traduc- 
tion récente  de  Y  Imitation,  due  à  M.  l'abbé  Petetin,  et  par  lui  enrichie 
d'extraits  des  œuvres  de  saint  François  de  Sales.  Le  saint  docteur  lisait 
ce  livre,  car  il  le  cite  dans  une  de  ses  lettres  [Lett.  cli,  éd.  Vives), 
et  nul  assurément,  si  ce  n'est  l'auteur  lui-même,  ne  pouvait  mieux  le 
commenter.  F.  D. 
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La  Inquisicion  espanola,  por  el  P.  Ricardo  Cappa,  de  la  Coin- 
pafiia  de  Jésus.  In-8  de  300  pages.  Madrid,  Antonio-Perez 
Dubrull,  1888. 

L'auteur  a  voulu  venger  L'Inquisition  espagnole  des  calomnies  vulga- 
risées par  les  publicistes  et  les  romanciers.  Sans  nier  (jue  des  abus 
ont  pu  s'y  introduire,  connue  dans  toutes  les  choses  humaines,  il  en 
montre  la  légitimité,  la  douceur,  la  sagesse  et  surtout  les  bienfaits. 
C'est  par  l'Inquisition  que  les  rois  de  sang  espagnol  ont  délivré  leur 
royaume  des  juifs  et  que  les  princes  de  la  maison  d'Autriche  ont  écarté 
le  protestantisme  et  l'illuminisme.  Les  Bourbons  ont  été  moins  favo- 
rables à  une  institution  qui  aurait  pu  étouffer  les  germes  révolution- 
naires au-delà  des  Pyrénées.  Enfin,  en  18L2,  après  l'héroïque  guerre 
de  l'indépendance,  les  Cortès  ont  définitivement  aboli.ee  tribunal. 

L'Inquisition,  si  peu  connue  el  si  calomniée  en  France,  étail  popu- 
laire en  Espagne.  L'instinct  national  devinait  qu'en  maintenant  l'unité 
de  croyance  elle  sauvegardait  la  prospérité  et  la  grandeur  du  royaume. 
Quelques  gouttes  de  sang  coupable  ont  épargné  des  flots  de  sang  inno- 
cent. Pendant  que  tous  les  autres  Etats  B'épuisaienl  dans  des  luttes 
religieuses,  l'Espagne  catholique  dominait  l'Europe  et  conquérait  l'Amé- 
rique. Après  avoir  lu  ce  travail  substantiel  du  II.  P.  Hicardo  Cappa,  on 
admire  le  génie  de  Ferdinand  el  d'Isabelle,  du  grand  Ximénès,  de 
Charles-Quint  et  de  Philippe  II.  C'est  parce  qu'il  n'a  plus  cette  défense 
nécessaire  cpie  ce  noble  et  généreux  pays  se  débat  et  succombe  sous  les 
attaques  de  la  frain  -maçonnerie.  E.  C. 

Analecta  hymnica  medii  aevi,  parle  P.  Dkeyes,  S.  J.  5  vol.  in-8. 
Leipzig,  188(5-1889  :  I.  Cantioncs  Bohémien* ,  p.  203.  — 
II.  Hymnarius  Moissiacensis.Carmina  scholarium  Campensium. 
Cantiones  Vissegradenses,  p.  174. —  III.  Conradus  Gemnicensis, 
Albert  von  Prag,  Ulrich  von  Wessobrunn,  p.  200. —  IV.  Ilymni 
inediti,  p.  270.  — V.  Historire  rythmicae,  p.  278. 

Le  R.  P.  Dreves  s'est  proposé  d'écrire  l'histoire  de  la  poésie  litur- 
gique du  moyen  âge.  Dans  ce  but,  il  parcourt  toutes  les  grandes  villes 
de  l'Europe  pour  recueillir,  dans  les  bibliothèques  publiques  et  privées, 
les  matériaux  épars  du  monument  qu'il  veut  élever  à  la  piété  de  nos 
pères  ;  mais  à  mesure  qu'il  fait  son  ample  moisson  de  documents  pré- 
cieux, ensevelis  jusqu'ici  dans  la  poussière  des  archives,  il  les  livre  au 
public  sous  le  titre  général  d' 'Analecta  hymnica  medii  sévi.  Depuis  trois 
ans  que  dure  cette  publication,  cinq  volumes  ont  paru  ;  le  sixième  est 
sous  presse.  Ni  la  grande  collection  de  Mone  [Lateinischc  hymnen  des 
Mittelalters),  ni  le  Thésaurus  hymnologicus,  de  Daniel,  ni  les  deux  re- 
cueils du  ministre  anglais  Neale,  n'offrent  une  égale  abondance  de  ma- 
tières :  les  Analecta  seront  la  collection  la  plus  riche  en  ce  genre,  lais- 
sant peu  de  chose  à  glaner  aux  chercheurs  à  venir. 
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Le  premier  volume  (fascicule  de  203  p.)  contient,  sous  le  nom  de 
Cantiones  bohemicse  les  cantiques  populaires  latins,  qui,  dès  le  treizième 
siècle,  envahirent  la  liturgie  en  Bohême  et  préparèrent  la  voie  aux  can- 
tiques hussites,  après  la  révolte  du  précurseur  de  Luther.  Ce  sont  des 
pièces  très  curieuses,  surtout  pour  la  rythmique  et  la  musique.  Beau- 
coup de  ces  cantiques  se  chantaient  sur  des  mélodies  empruntées  à  des 
chants  profanes,  dont  les  premiers  mots  seulement  ont  échappé  à  l'ou- 
bli, grâce  à  l'indication  des  airs  en  tête  de  chaque  morceau.  Bon  nom- 
bre de  ces  cantiques  se  chantent  encore  aujourd'hui  dans  les  églises  de 
la  Bohême  ;  leur  traduction  date  du  quinzième  et  du  seizième  siècle  ; 
aussi  y  trouve-t-on  les  idées  de  la  Renaissance  mêlées  aux  pieuses  ins- 
pirations du  moyen  âge. 

Le  deuxième  volume  (fascicule  de  174  p.)  se  divise  en  trois  parties, 
dont  la  principale  contient  une  très  riche  collection  d'hymnes  (141)  du 
dixième  siècle,  tirées  d'un  manuscrit  de  l'abbaye  de  Moissac.  Ce  pré- 
cieux document  appartient  à  la  bibliothèque  Rossiana ,  de  Vienne; 
comme  il  est  à  peu  près  inabordable,  le  P.  Dreves  n'a  pas  craint  de  le 
publier  en  entier. 

Ce  qui  rend  particulièrement  intéressant  l'hymnaire  de  Moissac,  c'est 
que,  pour  une  partie  des  hymnes,  il  ajoute  les  mélodies  en  neumes  : 
quatre  de  ces  morceaux  sont  reproduits  en  héliotypie  aux  pages  103  et 
suivantes.  Le  savant  éditeur  les  a  déchiffrés,  d'après  une  méthode  qu'il 
expose  longuement  dans  sa  préface.  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater 
que  beaucoup  de  mélodies,  que  chante  encore  aujourd'hui  l'Eglise  catho- 
lique, nous  viennent  presque  sans  variante  du  dixième  siècle  ;  d'autres 
hymnes,  telles  que  le  Pange  lingua,  de  Fortunat,  se  chantaient  sur  un 
mode  tout  différent. 

Parmi  les  hymnes  moitié  religieuses,  moitié  profanes,  que  différents 
copistes  ont  ajoutées  au  Codex  Moissiacensis,  le  petit  poème  sur  le  roi 
Eudes  n'est  pas  sans  intérêt  pour  notre  histoire  nationale. 

Deux  recueils  moins  importants,  l'un  provenant  de  l'abbaye  cister- 
cienne de  Campe  sur  le  bas  Rhin,  l'autre  du  célèbre  chapitre  de  Wi- 
schrad,  près  de  Prague,  terminent  ce  volume. 

Le  fascicule  suivant  (  200  p.  )  contient  les  œuvres  poétiques  de  deux 
religieux  chartreux,  Conrad  de  Haimburg,  prieur  du  monastère  de 
Gaming,  au  quatorzième  siècle,  et  Albert  de  Prague,  prieur  du  couvent 
de  Smichov,  brûlé  par  les  hussites,  au  début  même  des  troubles  reli- 
gieux de  la  Bohême.  Ce  sont  des  légendes  rirnées,  écrites  dans  un  latin 
barbare,  mais  qui  nous  initient  d'une  façon  intéressante  aux  croyances 
populaires  sur  les  saints. 

D'un  troisième  auteur,  Ulrich  de  Wessobrunn  (ancienne  abbaye  de 
la  Bavière),  contemporain  du  concile  de  Bâle,  le  P.  Dreves  publie  un 
cycle  de  prières  rythmiques  aux  saints  les  plus  vénérés  du  moyen  âge  : 
ces  petites  pièces,  ordinairement  composées  de  cinq  strophes,  se  distin- 
guent par  une  forme  très  soignée. 

Le  quatrième  fascicule  (270  p.)  renferme  500  hymnes  liturgiques 
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tirées  de  divers  bréviaires,  antiphonaires et  processionnaux  manuscrits, 
presque  tous  inédits.  La  plupart  de  ces  chants  religieux  s'adressent  à 
des  saints  dont  le  culte  était  limité  à  des  localités  particulières,  comme 
Ferréol,  Hemma,  Malachias,  Morand,  etc.  Dans  L'hymne  qui  se  chantait 
en  la  fête  de  saint  Denys,  à  Ratisbonne,  se  trouve  cette  strophe  cu- 
rieuse : 

Tandem  devotis  fraudibus 
Colcndum  Cacsar  laudibus 
Patronum  Gallis  abstulit 
Et  Ratisbonam  detulit. 

D'après  ces  vers,  l'empereur  Arnoulf  aurait  pieusement  dérobé  les 
reliques  du  grand  patron  de  la  France,  pour  les  transporter  à  Ratis- 
bonne. Voulant  donner  plus  de  poids  à  la  tradition,  le  poète  ajoute  : 

Post  plures  annos  îgitur 
Dum  super  hoc  ambigitur 
César  el  Papa  veniuni 

Et  sanctum  hic  inveniunt. 

Discussis  enim  omnibus 
Scrutiniis  tnsomnibus 
Ne  dubium  sit  posteris 
Hem  cciiani  vulgant  literis. 

Voilà  donc  le  Pape  et  l'empereur  d'accord  pour  affirmer  par  écrit  à 
la  postérité  que  le  saint  aréopagite  repose  à  Ratisbonne  !  Cela  se  chan- 
tait dévotement  au-delà  du  Rhin,  tandis  que  les  moines  de  Saint-Denys, 
de  leur  côté,  célébraient  avec  non  moins  de  piété  le  saint  martyr  dont 
ils  prétendaient,  avec  plus  de  raison,  posséder  la  dépouille  vénérée. 

Le  cinquième  fascicule,  qui  vient  de  paraître,  a  pour  titre  Historiée 
rythmicx.  \\  contient  100  offices  entièrement  en  vers.  L'éditeur  a  inséré 
dans  sa  préface  une  étude  très  intéressante  sur  la  versification  de  ces 
petits  poèmes  ;  il  en  a  emprunté  les  détails  à  un  traité  manuscrit  de 
Magister  Tybinus  ,  provenant  de  l'abbaye  de  Seitenstetten,  dans  la 
basse  Autriche.  Rien  de  plus  curieux  que  les  dénominations  des  stro- 
phes, désignées  sous  les  noms  bizarres  de  ceplialicus,  caudatus,  pyra- 
midalis,  convolutus,  triangularis,  excellons,  cruciferus,  vehemens,  labo- 
riosus,  etc.  Cette  dernière  porte  bien  son  nom,  on  en  jugera  par  ce 
spécimen  : 

Esto  patiens  turbatus, 
Maesto  faciens  solatus, 
Hrcc  fidelis  claret  vita 
Nec  in  cœlis  aret  ita. 

C'était,  il  faut  l'avouer,  pousser  un  peu  loin  l'amour  de  la  rime. 
Signalons,  parmi  ces  offices  rimes,  celui  de  la  Sainte-Trinité,  en  usage 
chez  les  franciscains  :  on  y  trouve  à  la  fois  une  forme  très  élégante  et  une 
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profondeur  de  pensées  dogmatiques  et  mystiques  très  remarquable  ; 
citons  encore  l'office  de  la  Sainte-Couronne,  où  éclate  cette  strophe  si 
flatteuse  pour  la  France  : 

Gallia  plaudat  canticis, 
Kex  cœli  mittit  Gallicis, 

Signum  honoris  tropicum, 
Hoc  dclectatur  climate, 
Qui  suo  diademate 

Regnum  coronat  Gallicuni. 

Enfin,  rappelons  les  quatre  offices  pour  la  Conception  de  la  sainte 
Vierge,  où  l'on  est  étonné  de  trouver  confondues  la  Conception  de  la 
Vierge  Mère  et  celle  de  son  divin  Fils,  confusion  contre  laquelle  saint 
Bernard  s'élevait  avec  tant  d'ardeur. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  autres  offices  des  trois  rois,  des 
vingt-quatre  vieillards  de  l'Apocalypse  et  des  nombreux  saints  régio- 
naux. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  savant  éditeur  achève  bientôt  son 
abondante  moisson,  afin  de  mettre  enfin  la  main  à  l'œuvre  dont  il  a  su 
rassembler  avec  tant  de  zèle  et  de  patience  les  riches  matériaux. 

P.  M. 

Praelectiones  philosophicae,  quas  in  collegio  maximo  Lovaniensi, 
S.  J.  habebatGust.  Lahousse,  ejusd.  soc.  :  I.  Logicaet  Ontologia, 
1  vol.  de  xx-600  pages.  Prix  :  7  fr.  50. —  II.  Cosmologia,  1  vol. 
de  xvi-396  pages.  Prix  :  5  francs.  —  III.  Psychologia,  1vol.  de 
xxv-635  pages.  Prix  :  7  fr.  50.  —  IV.  Theologia  naturalis,  1  vol. 
de  xii-416  pages.  Prix,  5  francs.  Lovanii,  typis  Car.  Peeters, 
1887-1889. 

Le  R.  P.  Lahousse  a  terminé  la  publication  de  sou  cours  de  philo- 
sophie. Commencée  en  1887  par  la  Cosmologie,  elle  s'est  continuée 
l'année  suivante  par  la  Psychologie  et  la  Théologie  naturelle  ;  le  volume 
qui  vient  de  paraître  comprend  la  Logique  et  l'Ontologie  et  complète 
ce  bel  ouvrage.  Ce  volume,  venu  le  dernier,  est  le  premier  dans  l'ordre 
des  idées;  c'est  comme  l'entrée  et  le  fondement  de  l'édifice. 

A  présent  que  l'édifice  est  achevé,  on  peut  juger  de  l'ensemble.  Il  est 
vaste,  bien  ordonné,  solidement  construit.  Le  plan  général  répond  à 
un  programme  tracé  d'avance  ;  le  mérite  de  l'auteur  paraît  surtout  dans 
la  disposition  de  chaque  partie  et  dans  l'exécution.  Les  abords  de 
chacun  des  traités  sont  éclairés  par  des  définitions  exactes  et  des  divi- 
sions nettes.  Les  différentes  opinions  sont  exposées  dans  un  ordre 
lumineux.  La  doctrine  que  l'élève  doit  retenir  et  défendre  est  ensuite 
établie  dans  une  ou  plusieurs  thèses  munies  d'arguments  bien  choisis 
et  suivies  au  besoin  de  scholies  et  de  corollaires  qui  les  complètent. 
Viennent  enfin  les  difficultés  produites  et  résolues  en  forme  suivant  la 
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méthode  rigoureuse  des  scol.istiques  :  méthode  excellente  !  11  semble 
pourtant  que,  parfois  au  moins,  un  principe  de  solution  brièvement 
énoncé  jetterait  plus  de  jour  sur  ces  controverses  que  tant  de  subtiles 
distinctions  bonnes  pour  l'escrime  dialectique,  mais  quelque  peu  fati- 
gantes à  la  lecture. 

Le  P.  Lahousse  enseigne  ce  qui  fut  enseigné  pendanl  plusieurs  siè- 
cles dans  l'Université  de  Paris  et  dans  les  autres  Universités  catho- 
liques. Sa  doctrine  est  franchement  péripatéticienne.  Telle  qu'il  sait  la 
présenter,  elle  ne  redoute  aucun  des  progrès  dont  les  sciences  mo- 
dernes sont  justement  Gères;  elle  s'empare  de  leurs  découvertes;  elle 
signale  leurs  erreurs  et  les  réfute  à  l'aide  des  vieux  principes  im- 
muables. Toutefois  elle  laisse  un  vaste  champ  libre  à  la  discussion; 
c  est  là  surtout  qu'elle  s'échauffe.  L'esprit  humain  est  ainsi  fait  qu'il 
défend  quelquefois  des  systèmes  purement  probables  avec  plus  de  <  h.i- 
leur  que  d'incontestables  vérités.  On  sourit  quand  on  voit  le  grand  el 
modeste  Suarcz  tancé  plus  vertement  pour  son  opinion,  fort  raison- 
nable d'ailleurs,  sur  les  modes,  que  les  matérialistes  pour  leurs  gros- 
sières erreurs.  (Ontolog.,  p.  i59. 

Il  est  un  point  sur  lequel  la  philosophie  du  P.  Lahousse  a  soulevé 
de  plusieurs  côtés  les  critiques  :  ce  sont  les  idées  qu'il  émet  sur  la 
composition  des  corps.  Non  content  de  soutenir  avec  tous  les  péripa- 
téticiens  qu'ils  sont  composés  de  matière  et  de  forme,  il  enseigne  que 
dans  le  composé,  tant  qu'il  dure,  ces  deux  parties  font  si  bien  un  seul 
être  qu'il  n'y  a  pas  deux  réalités  actuelles  distinctes.  Il  affirme  que  tel 
lut  l'enseignement  de  saint  Thomas  et  des  anciens  scolastiques  jusqu'à 
Suarez.  Dans  ce  système  la  composition  des  corps  paraît  s'expliquer 
très  simplement.  Commençons  par  la  composition  d'une  substance  et 
d'un  accident.  Un  corps  était  froid,  vous  le  chauliez.  Le  corps  et  la 
chaleur  sont  deux  choses  réelles  dont  l'union  intime  fait  une  seule 
réalité  ;  le  corps  chaud  n'est  pas  deux  êtres,  c'est  un  corps  dont  les 
molécules  se  meuvent  d'une  certaine  manière.  Ici,  le  corps  est  la  sub- 
stance qui  demeure  la  même  sous  les  formes  accidentelles  successives  : 
l'accident  chaleur  est  en  lui.  n'est  que  par  lui,  emprunte  de  lui  tout  son 
être.  Le  cas  est  différent  dans  le  composé  d'où  résulte  la  substance.  Le 
corps  est,  je  suppose,  un  arbre;  vous  le  chauliez  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
carbonisé  :  vous  aviez  un  composé  de  matière  première  et  d'une  forme 
substantielle  arbre  ;  l'arbre  a  péri,  sa  forme  substantielle  s'est  éva- 
nouie, vous  avez  maintenant  d'autres  composés  de  la  même  matière  et 
de  nouvelles  formes  substantielles,  charbon,  etc.,  tirées  de  sa  puissance 
inépuisable  d'être  telle  ou  telle  chose.  Ou  plutôt  ce  n'est  pas  la  matière 
qui  devient  ou  qui  est  quelque  chose,  mais  c'est  le  composé  qui,  dans 
sa  matière  et  par  sa  forme  substantielle,  est  une  chose  de  telle  ou  telle 
espèce.  Dans  le  composé  la  matière  a-t-elle  une  autre  réalité  que  la 
forme  ?  Oui,  sans  doute  :  «  Autre  est  la  réalité  de  la  matière,  autre  celle 
de  la  forme  ;  mais  la  substance  corporelle  complète  contient  l'une  et 
l'autre  réalité  ;  la   distinction  de   la  matière   et  de   la   forme  est  donc 
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réelle.  »  (  Cosmol.,  n.  27.)  Pourtant  cette  même  substance  «  n'a  qu'une 
réalité  résultant  de  deux  parties  :  l'une  tout  entière  déterminable,  pure 
puissance,  l'autre  tout  entière  détermination,  ce  qu'on  appelle  acte  ». 
[Ibid.,  n.  111.)  «  S'il  restait  deux  réalités,  la  matière  ne  deviendrait 
pas  quelque  chose  en  acte,  elle  ne  serait  pas  réellement  changée.  » 
(  Psychol.,  Prol.,  p.  vin.)  Or,  elle  intérieurement  changée  chaque  fois 
que,  sous  l'influence  d'une  cause  efficiente  extérieure,  elle  devient  en 
acte  ce  qu'elle  était  en  puissance,  en  d'autres  termes,  que  la  forme  est 
tirée  de  la  puissance  de  la  matière.  (  Ibid.  ) 

On  le  voit  :  ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  le  P.  Lahousse 
a  pris  le  parti  de  n'admettre  qu'une  réalité  actuelle  dans  la  substance 
composée  de  matière  et  de  forme.  Il  ne  faut  pas  que  la  pluralité  em- 
pêche l'unité,  ni  que  l'unité  absorbe  la  pluralité.  Si  dans  le  composé  la 
pluralité  empêche  l'unité,  il  n'y  a  pas  un  tout  ;  si  l'unité  absorbe  la  plu- 
ralité, il  n'y  a  plus  de  parties,  plus  de  tout  par  conséquent.  Il  faut  donc 
que  les  parties  soient  unies  dans  le  tout  sans  se  confondre. 

Si  la  matière  n'a  pas  dans  le  corps  une  réalité  distincte,  comment 
demeure-t-elle  la  même  sous  ses  formes  successives  ?  Sous  la  forme 
charbon  elle  est  la  même  que  sous  la  forme  arbre,  c'est-à-dire  qu'elle 
conserve  sous  la  forme  charbon  une  entité  qu'elle  avait  sous  la  forme 
arbre;  ce  n'est  pas  l'entité  arbre,  cette  entité  n'existe  plus;  c'est  donc 
une  entité  distincte,  qui  est  propre  à  la  matière.  Sous  cette  entité  dis- 
tincte et  actuelle  la  matière  du  charbon  n'est  pas  plus  la  matière  de 
l'arbre  qui  l'a  précédé  que  de  tout  autre  corps  détruit  ;  car  une  matière 
ne  peut  se  distinguer  d'une  autre  matière  en  tant  qu'elle  est  une  pure 
puissance,  chose  commune  à  toute  matière  ;  ni  par  une  distinction  nu- 
mérique entre  une  pure  puissance  et  l'autre,  car  la  distinction  nu- 
mérique entre  choses  de  même  sorte  suppose  une  entité  actuelle.  Si 
donc  la  matière  n'a  pas  en  elle-même  quelque  entité  actuelle,  mais  n'en 
a  que  par  la  forme,  il  s'ensuit  que  par  elle-même  elle  ne  peut  être  nu- 
mériquement distincte  d'une  autre. 

C'est  un  vieux  scolastique,  un  contemporain  de  Scot,  c'est  Durand  de 
Saint-Pourçain,  le  docteur  très  résolu,  qui  fait  ce  raisonnement  à  propos 
de  l'identité  des  corps  ressuscites.  Il  en  conclut  que  cette  identité  tient 
à  l'àme  seule  et  qu'il  n'importe  nullement  qu'elle  reprenne  ou  non  la 
même  matière.  Les  thomistes  rejettent  à  bon  droit  cette  doctrine  ;  mais 
comment  échappent-ils  k  l'argument  de  Durand  ?  C'est  en  accordant 
avec  saint  Thomas  que  la  matière  a  comme  telle  un  peu  d'être  qu'elle 
conserve  à  travers  toutes  ses  transformations  :  Illud  quod  intelligitur  in 
materia  ante  formant,  remanet  in  materia  post  corruptionctn,  quia  remoto 
posteriori  adhuc  potest  remanere  prius.  (IV  Sent. ,  dist.  44,  q.  1,  a.  1, 
qurestiunc.  1.  Cf.  Summ.  theol.  Suppl.,  q.  79,  a.  1.)  Par  cet  être,  si 
petit  qu'il  soit,  la  matière  informe  imite  le  premier  Etre,  qui  est  Dieu  : 
Quantumcumque  enim  débile  esse  habeat,  illud  tamen  est  imitatio  pruni 
entis.  (De  Verit.,  q.  3,  a.  5,  ad  lm.)  Et  c'est  une  entité  actuelle,  puis- 
qu'elle persiste  dans  la  matière  après  que  la  forme  l'a  quittée. 
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Il  nous  plaît  cependant  que  le  P.  Lahousse  expose  et  défende  avec 
énergie  un  système  sur  lequel,  après  une  étude  profonde,  il  a  cru 
devoir  arrêter  son  choix.  Il  a  le  courage  de  ses  convictions  ;  mais  dans 
ses  hardiesses  il  est  toujours  prudent  et  il  cite  de  graves  auteurs  (pi; 
l'appuient.  Ce  n'est  pas  le  poids  des  autorités  qui  l'entraîne  ;  il  ne  cède 
qu'à  la  raison.  Il  marche  le  plus  souvent  sur  les  traces  de  Suarez,  mais 
il  les  quitte,  on  l'a  vu,  lorsqu'il  pense  avoir  trouvé  un  meilleur  chemin. 
Saint  Thomas  est  son  maître  ;  il  s'en  sépare  toutefois,  quoique  à  regret, 
dans  plus  d'une  question  ;  ainsi  il  n'admet  pas  que  h'  monde  puisse 
être  éternel,  ni  qu'il  y  ait  distinction  réelle  entre  l'essence  et  l'exis- 
tence, ni  que  le  fœtus  humain  ait  eu  successivement  une  âme  végé- 
tative et  une  âme  sensitive  avant  l'âme  raisonnahle.  Cette  légitime 
indépendance  est  la  marque  d'un  esprit  ferme  et  qui  pense  par  lui- 
même.  F.  D. 

Manuals   of    catholic  philosophy.  London ,    Loogmans,   Grcen 
et  C°,  1889  : 

I.  —  Logic,  by  Richard-F.   Clarkb,  S.   .1.    1    vol.   in- 12  tic   xix 
497  pages. 

II.  —  First  principles  of  knowledge .  by  John   Rh.kvuy,   S.  .1. 
1  vol  in-12  de  xu-412  pages. 

III.  —  Moral  philosophy,  by  Joseph  Rickaby,  S.  J.   1  vol.  in-12 
de  vm-376  pages. 

Les  PP.  Jésuites  anglais  uni  entrepris  la  publication  d'une  Philoso- 
phie qui  comprendra  six  parties,  savoir  :  I"  la  Logique  (Dialectique); 
2°  les  Premiers  principes  de  la  connaissance  (Critique) ; '6°  la  Philosophie 
morale  {Ethique  et  Droit  naturel}  ;  4°  la  Théologie  naturelle  ;  5°  la  Psy- 
chologie; 6°  la  Métaphysique  générale.  —  Cette  vaste  entreprise,  qui 
porte  en  sous-titre  le  nom  du  grand  collège  anglais  de  Stonyhurst  si 
justement  célèhre  (Stonyhurst  séries),  est  conduite  par  le  R.  P.  Clarkc, 
directeur  de  l'excellente  revue  The  Month,  qui  se  publie  à  Londres. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  l'apparition  des  trois  premiers 
volumes  de  la  série;  les  autres  suivront  à  bref  délai.  Le  fond  de  ces 
volumes  est  la  solide  et  substantielle  doctrine  de  la  scolastique,  pré- 
sentée sous  une  forme  rigoureuse  sans  doute,  mais  qui  n'a  pas  l'allure 
exclusive  et  fatigante  du  syllogisme  en  permanence,  avec  tous  ses  mem- 
bres en  saillies  et  arêtes  vives.  Pour  s'appuyer  sur  la  philosophie 
antique  et  traditionnelle,  ces  ouvrages  ne  laissent  pas  d'être  actuels  et 
neufs.  Nos  auteurs  se  gardent  bien  de  s'attarder  à  des  erreurs  vieillies 
et  enterrées  depuis  des  siècles,  à  l'encontre  de  tant  d'autres  qui,  muets 
et  désarmés  en  face  des  doctrines  contemporaines  pourtant  si  tapa- 
geuses et  si  agressives,  dépensent  leurs  forces  à  exhumer  des  opinions 
réduites  en  poussière  et  à  diriger  leurs  coups  contre  ces  adversaires 
inoffensifs  et  cent  fois  terrassés.  Ils  préfèrent  se  mesurer  avec  des 
erreurs  vivantes,  en  chair  et  en  os,  au  lieu  de  s'escrimer  sans  fin  contre 
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des  fantômes.  Nous  voyons  rapportées  et  discutées  avec  soin  les  théo- 
ries des  Hamilton,  St.  Mill,  H.  Spencer,  Bain,  Huxley,  Littré,  Taine, 
Ribot,  Hartmann,  Schopenhauer,  etc.,  etc.  Suivre  sur  leur  terrain  ces 
ennemis  nouveaux  et  les  vaincre  avec  les  vieilles  armes  de  la  scolas- 
tique,  n'est-ce  pas  de  bonne  guerre? 

Un  second  écueil  a  été  évité  avec  un  égal  bonheur  par  les  auteurs  de 
ces  manuels  :  celui  d'un  exclusivisme  étroit.  Ils  pratiquent  un  éclec- 
tisme intelligent,  et  ne  sont  pas  de  ceux  qui  croient  bon  de  réduire  la 
tradition  scolastique  à  un  seul  penseur. 

L'intelligence  humaine,  si  grande  qu'on  la  suppose,  est  toujours 
courte  par  quelque  endroit.  Au  lieu  de  s'éclairer  d'un  flambeau  unique, 
ne  vaut-il  pas  mieux,  tout  en  ayant  de  légitimes  préférences,  former 
une  gerbe  lumineuse  avec  les  enseignements  éprouvés  des  plus  brillants 
docteurs  de  l'école?  C'est  le  plus  sûr  moyen  d'écbapper  à  la  douce  illu- 
sion qui  porte  parfois  les  philosophes  à  couvrir  d'un  grand  nom,  comme 
d'un  pavillon  respecté,  une  marchandise  plus  ou  moins  frelatée  par 
l'esprit  de  système.  Ici,  rien  de  pareil  à  redouter.  Nous  lisons  comme 
enseigne  :  Manuels  de  philosophie  catholique.  L'exécution  ne  dément  pas 
le  programme.  Nous  aimons  cette  largeur,  car  c'est  une  marque  de  bon 
sens  et  de  sincérité. 

A  tous  ces  titres,  ces  manuels,  appelés  à  un  grand  succès  dans  les 
pays  de  langue  anglaise,  méritent  d'être  signalés  chez  nous  comme  des 
modèles  du  genre.  G.    SORTAIS. 

Traité  de  Philosophie  scolastique,  précédé  d'un  vocabulaire  de 
la  philosophie  scolastique  et  de  la  philosophie  contemporaine, 
par  Elie  Blanc,  chanoine  honoraire  de  Valence,  professeur 
de  philosophie  aux  Facultés  catholiques  de  Lyon.  Tome  Ier, 
Vocabulaire ,  logique  et  métaphysique  générale.  In-12  de 
lxxxiv-601  pages.  Lyon,  Vite  et  Perrussel;  Paris,  Vie  et  Amat, 
1889.  Prix  :  3  fr.  50. 

Le  premier  volume  du  Traite  de  philosophie  scolastique,  de  M.  l'abbé 
E.  Blanc,  donne  une  idée  fort  avantageuse  de  ce  que  sera  l'ouvrage 
tout  entier.  Doctrine  pure,  preuves  solides,  sobriété  dans  les  dévelop- 
pements, le  lucidus  ordo  dont  parle  Horace,  style  simple,  concis,  d'une 
limpidité  parfaite  :  telles  sont  les  qualités  qui  recommandent  ce  livre. 
Ouvrez-le  n'importe  à  quel  chapitre,  par  exemple  à  celui  des  TJnivev- 
saux,  vous  verrez  avec  quelle  clarté  la  question  est  exposée,  comme  la 
thèse  de  l'auteur  se  dégage  des  opinions  contraires  et  s'élève  sur  leurs 
ruines.  M.  l'abbé  Blanc  est  connu  par  ses  remarquables  travaux  sur  le 
langage;  nul  plus  que  lui  n'était  capable  de  composer  le  précieux  voca- 
bulaire qui  est  en  tête  du  volume.  On  se  plaignait  de  la  confusion  de  la 
langue  philosophique  moderne;  d'autre  part,  les  termes  et  les  formules 
de  l'école  ont  besoin  pour  être  compris  d'une  initiation  qui  manque  au 
plus  grand  nombre  :  le  vocabulaire  du  savant  professeur  à  l'Université 
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catholique  de  Lyon  disssipe  ces  ténèbres;  les  lecteurs,  en  le  consultant, 
y  prendront  des  idées  n  tl  !  l'habitude  de  les  exprimer  avec  pré- 
cision. F.  1). 

Histoire  de  l'Église,  par  S.  E.  le  cardinal  Hrrgbnrobthbr. T.  IV, 
in-8  de  742  pages.  Traduction  de  M.  l'abbé  Belet.)  Paris, 
Palmé,  1888. 

Les  trois  premiers  volumes  de  cette  remarquable  Histoire  de  V Eglise 
ont  paru  pendant  la  suppression  des  Eludes  :  ils  n'ont  pas  été  moins  bien 
accueillis  en  France  qu'en  Allemagne,  où  l'ouvrage  tout  entier  est  par- 
venu rapidement  à  sa  troisième  édition.  Le  tome  IV,  publié  récemment, 
comprend  la  lin  de  la  cinquième  période,  «le  Grégoire  VII  à  Boni- 
face  VIII,  avec  le  commencement  tic  la  période  suivante,  qui  nous  mène 
jusqu'aux  premières  années  du  seizième  Biècle  (1517).  On  y  trouve, 
après  un  premier  chapitre  sur  l'épiscopat  et  les  ordres  religieux,  l'his- 
toire des  croisades  et  leurs  résultats;  des  détails  pleins  d'érudition  sui- 
tes nombreuses  sectes  écloses  au  moyen  âge  ;  un  tableau  fidèle  de  la  \  ie 
scientifique  au  temps  de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaventure;  un 
résumé  impartial  du  procès  des  Templiers,  enfin  un  exposé  lumineux 
de  la  triste  période  du  grand  schisme  d'Occident. 

Dans  ces  pages,  où  la  sagesse  des  jugements  marche  de  pair  avec  la 
sûreté  des  informations,  le  savant  archiviste  du  Vatican  se  propose 
moins  de  raconter  les  faits  en  eux-mêmes  «pie  de  mettre  en  lumière  la  vie 
intérieure  de  l'Eglise  et  le  mouvement  des  idées  dans  la  société  clin- 
tienne.  Toutes  les  questions  controversées  sont  élucidées  avec  une 
haute  impartialité;  après  chaque  paragraphe,  l'éminent  historien 
indique  les  sources  principales  et  les  travaux  les  plus  remarquables, 
en  y  ajoutant  parfois  une  appréciation  critique.  On  ne  saurait  indiquer 
à  ceux  qui  étudient  l'histoire  ecclésiastique  un  ouvrage  plus  rempli 
de  renseignements  précis  et  d'une  doctrine  plus  sûre;  le  public  français 
sera  reconnaissant  à  M.  l'abbé  Belet  d'en  avoir  entrepris  la  traduction, 
malgré  de  légères  erreurs  qui  se  sont  glissées  par  ci  par  là,  mais  qu'une 
revision  déjà  commencée  fera  disparaître  facilement.  ]'.  M. 

Histoire  du  peuple  anglais,  par  John  Richard  Green,  traduite 
de  l'anglais  par  Aug.  Monod  et  précédée  d'une  introduction 
par  Gabriel  Monod.  2  vol.  in-8  do  520  et  465  pages.  Parts, 
Pion,  1888. 

En  lisant  l'ouvrage  de  Green,  dans  l'élégante  traduction  de  M.  Aug. 
Monod,  nous  avons  retrouvé  quelques-unes  des  qualités  qui  rendaient 
si  sympathique  le  talent  d'Ozanam  :  un  style  facile  et  coloré  au  service 
d'une  érudition  de  bon  aloi,  un  souffle  de  poésie  avec  un  amour  pro- 
fond de  la  vérité,  et  par-dessus  tout,  une  remarquable  impartialité.  Le 
pasteur  anglican  a  rompu  avec  les  préjugés  de  secte,  au  point  d'effrayer 
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l'intolérance  protestante  :  son  livre  a  été  mis  à  l'index  dans  plusieurs 
collèges.  Presque  toujours,  en  effet,  Green  rend  justice  à  l'Eglise  catho- 
lique, et,  chose  rare  pour  un  Anglais,  il  blâme  la  conduite  de  l'Angle- 
terre envers  l'île-sœur.  Il  va  jusqu'à  dire  que  l'histoire  de  l'Irlande, 
«  pendant  les  cinquante  ans  qui  suivirent  sa  conquête  par  Guillaume  II, 
est  un  sujet  de  honte  éternelle  pour  les  Anglais  »  ! 

Loin  d'être  ébloui  par  l'éclat  de  la  cour  d'Elisabeth,  il  flétrit  en 
termes  assez  vifs  les  mœurs  de  la  reine-vierge,  ajoutant  :  «  Rien  de 
plus  révoltant,  mais  rien  de  plus  caractéristique  chez  Elisabeth  que 
son  impudente  et  incurable  fausseté  ;  dans  ce  siècle  où  le  mensonge 
politique  était  universellement  admis,  Elisabeth  l'emportait  sur  tous 
ses  contemporains  par  le  nombre  comme  par  l'effronterie  de  ses  men- 
songes. » 

Même  quand  il  raconte  les  longues  rivalités  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre et  les  luttes  acharnées  entre  les  deux  nations  voisines,  il 
sait  rendre  hommage  aux  adversaires  de  sa  patrie  ;  il  raconte  avec 
émotion  le  martyre  de  l'héroïne  de  Domremy  ;  mais  il  se  montre 
bien  sévère,  trop  sévère  pour  Louis  XIV,  et  ne  trouve  pas  une  parole 
de  blâme  pour  ceux  qui  ont  exilé  Napoléon  sur  le  rocher  de  Sainte- 
Hélène. 

Mais  c'est  moins  l'histoire  militaire  et  politique  qu'il  s'attache  à 
raconter;  il  développe  de  préférence  l'histoire  des  idées  et  des  insti- 
tutions; l'histoire  sociale,  intellectuelle  et  morale  du  peuple  anglais. 
<c  II  parle  plus  longuement  de  Ghaucer  que  de  Crécy,  de  Gaxton  que 
des  misérables  conflits  entre  les  maisons  d'York  et  de  Lancastre,  de  la 
loi  des  pauvres  d'Elisabeth  que  de  ses  victoires  à  Cadix,  du  réveil 
méthodiste  que  de  l'entreprise  du  jeune  prétendant.  Il  a  placé  Shakes- 
peare parmi  les  héros  du  siècle  d'Elisabeth,  et  mis  les  inscriptions 
scientifiques  de  la  Société  royale  à  côté  des  victoires  de  Cromwell. 
Plus  qu'aucun  historien  antérieur,  il  s'est  attaché  à  noter  les  progrès 
religieux,  intellectuels  et  industriels  de  la  nation  elle-même.  » 

Gomme  le  dit  M.  G.  Monod,  dans  l'importante  introduction  qui  ouvre 
le  premier  volume,  «  le  héros  du  livre  c'est  le  peuple  anglais  ;  Green 
raconte  sa  formation,  son  développement,  ses  malheurs  et  ses  gran- 
deurs ;  il  analyse  son  caractère  et  son  rôle  ».  Cette  conception  donne  à 
son  œuvre  l'unité  et  l'intérêt  vivant  d'un  drame.  P.  M, 
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ROME 

Le  départ  du  Pape.  —  Léon  XIII,  recevant  une  députation  du  cha- 
pitre du  Latran,  a  dit  en  propres  tèrmea  :  a  On  veut  .Nous  contraindre, 
malgré  Notre  âge  avancé,  à  partir  de  Rome.  »  Devant  cette  probabilité 
du  départ  du  Saint-Père,  les  journaux  a  la  solde  de  Crispi,  après  avoir 
d'abord  crié  :  «  Qu'il  s'en  aille!  »  multiplient  les  articles  pour  démon- 
trer que  le  Souverain  Pontife  ne  devrait  en  aucun  cas  quitter  la  capitale 
du  monde  chrétien.  Il  est  plaisant  d'entendre  les  organes  du  ministre 
sectaire  exprimer  des  craintes  sur  le  sort  de  l'Eglise,  ruinée  par  le 
départ  du  Pape.  Dans  son  zèle  grotescjue,  le  gouvernement  italien  fait 
surveiller  le  Vatican  comme  une  prison  d'Etat.  Pourquoi  cette  sur- 
veillance ou  plutôt  cet  espionnage?  Serait-ce  pour  prévenir  quelque 
attentat  des  radicaux  contre  la  personne  du  Pape  ?  Ne  serait-ce  pas 
plutôt  pour  préparer  l'occupation  du  Vatican  par  les  bandits  italiens  ' 
En  tout  cas,  jamais  on  n'aura  rendu  plus  visible  la  captivité  du  vicaire 
de  Jésus-Christ. 

FRANGE 

lor-15  JUILLET.  Chambre  des  députés.  Vote  du  budget.  —  La  dis- 
cussion du  budget  s'est  achevée  dans  une  série  de  séances  tumul- 
tueuses rappelant  les  scènes  de  la  Convention.  Malgré  les  efforts  de 
la  majorité  pour  étouffer  la  voix  des  accusateurs,  la  vérité  s'est  fait 
jour  sur  les  agissements  scandaleux  des  hommes  du  gouvernement. 

La. droite  n'a  point  pris  part  au  vote,  déclarant,  par  la  bouche  de 
M.  d'Aillières,  qu'elle  ne  pouvait  s'associer  à  l'œuvre  néfaste,  qui, 
pour  satisfaire  les  haines  antireligieuses,  aggrave  les  charges  du  pays. 

La  loi  militaire.  —  Après  la  discussion  du  budget,  on  espérait  que 
les  députés  consentiraient  enfin  à  clore  la  session  ;  mais  la  Chambre 
avait  à  couronner  son  œuvre. 

Elle  a  donc  voté  la  loi  militaire,  qui  envoie    les  séminaristes  à  la  ca- 
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serne.  Des  actes  de  persécution,  commis  depuis  douze  ans,  c'est  le 
plus  funeste  à  la  France.  Mgr  Freppel  a  fait  un  suprême  effort  pour 
empêcher  cette  iniquité  ;  et  ne  pouvant  dissiper  l'aveuglement  de  ses 
adversaires,  il  a  voulu  du  moins  démasquer  leur  hypocrisie. 

«  Avec  Tannée,  telle  qu'elle  sortira  de  votre  projet  de  loi,  s'est-il 
écrié,  vous  courez  au-devant  de  catastrophes  inévitables...  Quel  est 
donc  le  motif  qui  vous  pousse  à  voter  cette  loi  désastreuse  ?  Il  n'y  a 
qu'une  réponse  à  cette  question,  et  vous  me  la  fournissiez  tout  à  l'heure 
dans  vos  interruptions.  C'est  au  désir  d'imposer  aux  séminaristes  un 
an  de  caserne  que  vous  sacrifiez  tout  le  reste  :  vos  principes,  vos  doc- 
trines, vos  idées  antérieures  sur  l'égalité  absolue  de  service,  et  sur 
l'homogénéité  complète  de  l'armée.  C'est  à  la  haine  de  l'Eglise  que  vous 
sacrifiez  la  fortune  de  la  France. 

«  Vous  repousseriez  ce  projet  de  loi  comme  détestable,  s'il  n'imposait 
pas  aux  séminaristes  un  an  de  caserne,  et  vous  le  voterez  uniquement  à 
cause  de  cela.  C'est  par  un  acte  d'hostilité  envers  la  religion  que  cette 
Cbambre  veut  finir  ;  ce  sera  son  testament.  Mais  n'en  doutez  pas  un 
instant  :  ce  testament,  œuvre  de  haine  et  d'impuissance  sénile,  ce  tes- 
tament, nous  le  casserons  l'année  prochaine,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  et  aux  applaudissements  du  pays.  » 

Cette  patriotique  éloquence  n'a  pu  triompher  du  parti  pris  de  la  ma- 
jorité, qui  a  voté  la  loi  par  386  voix  contre  170.  Pour  décider  les  radi- 
caux, M.  de  Freycinet  avait  pris  l'engagement  de  faire  servir  les  sémi- 
naristes pendant  un  an  à  la  caserne  et  non  dans  les  services  hospita- 
liers. C'est  ainsi  que  le  ministre  huguenot  répondait  aux  lettres  des 
cardinaux  de  Paris  et  de  Reims,  par  lesquelles  Leurs  Eminences  avaient 
tenté  d'obtenir  du  chef  de  l'Etat  qu'on  ne  fît  pas  un  acte  dont  les  con- 
séquences seront  plus  funestes  peut-être  encore  au  point  de  vue  social 
qu'au  point  de  vue  religieux. 

Après  ce  bel  exploit,  la  Chambre,  inquiète  sur  l'issue  des  pro- 
chaines élections,  a  encore  voté  une  loi,  interdisant  les  candidatures 
multiples;  barrière  bien  faible  contre  le  (lot  montant  du  mécontente- 
ment universel. 

Sénat.  —  Toujours  docile,  la  Haute  Chambre  a  expédié  en  trois 
jours  la  discussion  d'un  budget  de  trois  milliards;  la  droite  seule  a 
protesté  contre  cette  manière  plus  que  sommaire  de  disposer  des 
îînances  du  pays.  Dans  un  éloquent  discours,  M.  Chesnelong  a  démon- 
tré, au  milieu  des  rumeurs  de  la  gauche,  que  le  gouffre  qui  menace 
d'engloutir  la  fortune  de  la  France  a  été  creusé  par  une  triple  folie  : 
la  folie  de  l'exagération  des  travaux  publics,  la  folie  de  l'exagération 
des  dépenses  scolaires,  dictées  par  la  haine  antireligieuse,  la  folie  des 
emprunts  continus. 

Rappelant  le  vote  de  la  loi  nouvelle  militaire,  l'orateur  chrétien  l'a  flétri 
en  ces  termes  :  «  De  tous  les  actes  d'hostilité  contre  l'Eglise,  celui-ci 
est  le  plus  grave.  Car,  d'un  côté,  vous  avez  atteint  un  droit  de  l'Eglise, 
un  droit  qui  tient  à  l'exercice  même  de   sa  mission,  et  qui  lui  était  ga- 
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ranti  par  le  Concordat  loyalement  interprété  ;  et  d'un  autre  côté,  ce 
n'est  pas  aux  congrégations  religieuses  seulement,  cette  fois,  c'est  au 
sacerdoce  lui-même  que  vous  vous  êtes  attaqués,  et  par  conséquent, 
c'est  au  culte,  dont  vous  avez,  je  ne  dirai  pas  compromis  l'exis- 
tence, —  vou-  avez  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  vous  pour  cela,  mais 
Dieu  y  pourvoira.  —  mais  dont  vous  ave/  tout  au  moins  méconnu 
les  besoins  et  violé  la  liberté.  » 

Voici  en  ell'et,  d'après  la  Semaine  religieuse  «le  Paris,  quelles  seront 
les  conséquences  de  la  loi  militaire  pour  les  ecclésiastiques  : 

1°  Les  séminaristes.  —  En  temps  de  guerre,  ils  seront  versés  dan- 
le  service  de  santé;  mais,  en  temps  de  paix,  ils  sont  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  Guerre,  et  celui-ci  a  promis  aux  radicaux  qu'il  les 
incorporerait  dans  les  régiments, 

Dans  l'année  qui  précédera  leur  passage  dans  la  réserve,  ils  seront 
rappelés  pour  quatre  semaines.  Or,  à  ce  moment,  ils  seront  tous  dans 
les  ordres  sacrés. 

2°  Les  prêtres.  —  Ils  sont  soumis  à  tous  les  appels  de  la  réserve  et 
tle  la  territoriale;  de  sorte  qu'à  certaines  époques  de  l'année  et  en 
temps  de  guerre,  tous  les  prêtres  ayant  moins  de  45  ans  pourront  être 
ol.ligés  de  laisser  leurs  paroisses  pour  rejoindre  leur  régiment. 

')u  Les  professeurs,  les  aumôniers,  les  religieux.  —  Tous  les  prêtres 
qui  ne  seront  point  places  dans  les  postes  reconnus  par  le  gouverne- 
ment comme  nécessaires  au  culte,  devront  faire  les  deux  ans  de  ser- 
vice dont  ils  avaient  été  dispenses  durant  leur-  études. 

Après   avoir    voté,   comme   la   Chambre,    la   loi   contre   les    candida- 
tures multiples,  espérant  entraver  par  là  tout   plébiscite    en    faveur  du 
général  exilé,  le  Sénat  a  prononcé,  lui  aussi,  la  clôture   de  la   session, 
au  lendemain  de  la  Fête   nationale,  célébrée  avec  peu  d'enthousiasme 
malgré  la  coïncidence  du  Centenaire. 

La  Haute  Cour.  —  Après  de  longues  semaines  d'enquête  et  de  re- 
cherches minutieuses  qui  ne  semblent  pas  avoir  donné  les  résultats 
attendus  et  désirés,  le  procureur  près  la  Haute  Cour  a  enfin  publié 
l'acte  d'accusation  contre  le  général  Boulanger,  et  MM.  Dillon  et  de 
Rochefort.  La  presse  en  général  ne  trouve  pas  que  ce  faclum,  connue 
elle  l'appelle,  prouve  un  complot  ou  un  attentat  bien  caractérisé  contr. 
la  sûreté  publique.  En  attendant  les  débats,  qui  s'ouvriront  devant  la 
Haute  Cour  vers  le  12  août,  les  accusés  se  sont  disculpés,  dans  un 
manifeste  adressé  aux  électeurs,  et  le  général  n'a  pas  hésité  à  poser  sa 
candidadure  au  conseil  général  dans  quatre-vingts  cantons.  —  Ce  plé- 
biscite d'un  nouveau  genre  n'a  pas  eu  le  succès  désiré  par  le  général  ; 
d'après  les  statistiques  officielles,  il  n'aurait  été  élu  que  dans  douze 
cantons  ;  mais,  par  contre,  les  conservateurs  auraient  gagné  une  cen- 
taine de  sièges,  ce  qui  donne  quelque  espoir  pour  les  élections  géné- 
rales. 

30  juillet.  Le  shah  de  Perse  à  Paris.  —  Après  avoir  visité  suc- 
cessivement les  cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Berlin  et  de  Londres, 
le  shah  Nasser-ed-Din  a  voulu,  avant  de  retourner  en  Orient,  admirer 
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l'Exposition  universelle.  Le  gouvernement  de  la  République,  (ier  d'avoir 
pour  hôte  un  souverain,  multiplie  les  fêtes  en  son  honneur.  Le  mo- 
narque persan,  nu  milieu  des  merveilles  de  la  civilisation,  saura-t-il 
découvrir  la  Croix  pour  la  l'apporter  à  ses  peuples,  encore  presque 
tous  plongés  dans  les  ombres  de  la   mort? 

ÉTATS    CATHOLIQUES 

Irlande.  Déclarations  des  évêques.  —  Les  journaux  irlandais  pu- 
blient deux  importantes  déclarations  de  l'épiscopat  d'Irlande,  l'une 
sur  la  question  agraire,  l'autre  sur  l'éducation. 

Dans  la  première,  les  prélats,  se  proposant  de  rectifier  les  idées 
fausses  qu'on  a  généralement  en  Europe  sur  les  lois  foncières  en 
Irlande,  «  énumèrent  les  griefs  très  pressants,  qui,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  comme  de  la  justice,  appellent  impérieusement  une  répa- 
ration légale  ». 

Ce  que  les  tenanciers  agricoles  de  l'Irlande  demandent  par-dessus 
tout,  c'est  l'établissement  d'un  tribunal  public  impartial,  chargé  de  pro- 
noncer «  en  matière  de  rente  entre  le  landlord  et  le  tenancier  ».  Cette 
réclamation,  disent  les  évêques,  est  de  toute  justice.  Le  principe  que 
les  tenanciers  agricoles  de  l'Irlande  doivent  être  protégés  par  la  loi 
contre  l'imposition  de  renies  exorbitantes,  et  contre  l'éviction  basée  sur 
le  non-payement  de  pareilles  rentes,  a  été  depuis  longtemps  reconnu 
par  le  Parlement.  C'est  le  principe  fondamental  du  Land  act  de  1871 
et  de  plusieurs  autres  statuts. 

Les  tenanciers  ne  demandent  que  l'application  pleine  et  entière  de 
ce  principe,  telle  qu'elle  se  fait  en  Ecosse,  où  les  réductions  judiciaires 
se  montent  à  plus  de  30  pour  100  sur  les  rentes,  et  de  60  pour  100  sur  les 


arrérages. 


Un  bill  pour  l'extension  de  cette  loi  en  Irlande  a  été  rejeté  par  1«- 
Parlement,  au  cours  de  la  dernière  session.  Comment  justifier  cette 
différence  de  traitement,  différence  si  notablement  désavantageuse  aux 
tenanciers  irlandais  ? 

Si  le  Parlement  ne  vote  pas  sans  retard  une  loi  efficace  pour  arrêter 
les  exécutions  oppressives  et  les  évictions  arbitraires,  les  évêques 
prévoient  les  conséquences  les  plus  désastreuses  pour  le  bon  ordre 
public  comme  pour  le  salut  du  peuple.  Ils  renouvellent  leurs  protes- 
tations contre  le  refus  du  Parlement  et  du  ministère  de  donner  une  loi 
de  protection  aux  tenanciers  d'Irlande  ;  ils  terminent  en  exprimant  leur 
profond  regret  de  ce  qu'on  n'ait  pas  adopté  la  proposition  de  l'arche- 
vêque de  Dublin  en  faveur  d'un  système  d'arbitrage,  pour  amener  une 
solution  amiable  et  équitable  des  difficultés  les  plus  urgentes  de  la  ques- 


tion agraire. 


La  seconde  déclaration,  soumise  au  Parlement,  expose  les  griefs  de 
l'épiscopat  irlandais  au  sujet  de  l'éducation.  Les  prélats  demandent  que 
les  écoles  primaires  catholiques  ne  soient  pas  soumises  aux  clauses 
«  de  conscience   »  et  aux  restrictions  du  système  mixte  :  que   les   col- 
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lèges  préparatoires  catholiques  jouissent  des  mêmes  avantages  pécu- 
niaires que  les  collèges  mixtes  de  l'Etat. 

Ils  se  plaignent  que  le  conseil  d'éducation  nationale,  qui  distribue 
les  subventions  aux  écoles  primaires,  ne  représente  pas  équitablement 
la  population  catholique  d'Irlande  et  n'offre  pas  une  protection  sulli- 
sante  aux  intérêts  considérables  des  catholiques  dans  le  système  natio- 
nal d'éducation;  ce  conseil  est  à  constituer  sur  des  bases  nouvell<  -, 
plus  justes. 

Dans  le  système  d'éducation  secondaire,  les  fonds  alloués  par  l'Etat 
aux  écoles  catholiques  ne  sont  pas  suffisants,  ni  les  indemnités  accor- 
dées en  proportion  avec  les  dépenses. 

Il  n'est  pas  équitable  pour  les  catholiques  que  des  membres  non 
catholiques  forment  la  majorité  au  conseil  d'éducation  secondaire. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  universitaire,  les  évêques  pro- 
testent contre  le  système  injuste  et  tyrannique  d'enseignement  supérieur, 
établi  et  soutenu  en  Irlande  par  «les  dotations  d'État  au  profit  des  non- 
catholiques  et  au  grand  détriment  social  des  catholiques. 

Les  catholiques,  dans  l'enseignement  supérieur,  secondaire  ou  pri- 
maire, demandent  l'égalité  par  rapport  à  leurs  concitoyens  non  catho- 
liques,en  tant  (pie  ces  institutions  sont  soutenues  et  dotées  par  l'Etat. 
Ils  demandent  qu'on  fasse  enfin  droit  à  leurs  griefs  qui  remontent  à 
plus  de  300  ans  et  qui  ont  été  une  source  constante  de  mécontente- 
ments amers  ;  ils  font  appel  à  tous  les  groupes  du  Parlement,  sans  di>- 
tinction  de  parti,  pour  qu'on  leur  donne  promptement,  en  cette  matière 
si  importante,  une  législation  juste  et  généreuse. 

Ces  graves  documents  ont  été  adressés,  au  nom  de  l'épiscopat  catho- 
lique d'Irlande  aux  chefs  du  gouvernement  et  de  l'opposition  dans  les 
Chambres,  ainsi  qu'aux  chefs  du  parti  irlandais  aux  Communes;  mais 
le  cabinet  Salisbury  voudra-t-il  renoncer  à  sa  politique  de  compression 
et  donner  enfin  satisfaction  aux  justes  réclamations  du  clergé  et  du 
peuple  d'Irlande  ? 

ÉTATS  CHRÉTIENS  NON  CATHOLIQUES 

Bussic.  Le  jubilé  des  Unicités.  —  Le  S-20  juin,  le  gouvernement 
russe  a  fait  célébrer  avec  un  éclat  extraordinaire,  dans  toutes  les  villes 
des  provinces  occidentales  (c'est  ainsi  qu'on  désigne  officiellement  la 
Pologne  et  les  pays  limitrophes)  le  jubilé  demi-séculaire,  destiné  à 
commémorer  le  triomphe  définitif  de  l'Eglise  schismatique  sur  l'Union 
catholique  ruthène.  A  cette  occasion,  la  presse  russe  a  répété  sur  tous 
les  tons  que  l'annexion  des  Uniates  a  été  l'œuvre  par  excellence  des 
tsars,  depuis  le  règne  de  la  grande  Catherine  jusqu'à  celui  de  l'empe- 
reur actuel  ;  mais  elle  s'est  bien  gardée  de  rappeler  les  mesures  sangui- 
naires auxquelles  ont  eu  recours  les  auteurs  de  l'Union  en  1839  :  le  tsar 
Nicolas,  le  métropolite  Siemaszko,  et  le  gouverneur  Mouraview,  les 
trois  plus  grands  persécuteurs  de  la  religion  catholique  et  de  la  natio- 
nalité polonaise. 
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Les  journaux  russes  constatent  avec  joie,  parmi  les  fidèles  réunis  à 
Kieff,  la  présence  d'un  certain  nombre  de  pèlerins  venus  de  la  Gaïicie  ; 
déjà  ils  saluent  le  jour,  où  les  deux  branches  de  l'arbre  russien,  sépa- 
rées au  point  de  vue  politique,  seront  réunies  dans  la  même  foi  ortho- 
doxe (schismatique).  Alors  le  monde  slave  ne  formera  plus  qu'un  seul 
troupeau  et  un  même  bercail...  sous  la  boulette  du  tsar  !  De  l'unité  reli- 
gieuse à  l'unité  politique,  la  distance  n'est    pas   infranchissable. 

Prusse.  —  Le  gouvernement  semble  vouloir  confisquer  à  son  profit 
le  choix  et  la  nomination  des  évêques.  Voici  que  pour  le  siège  vacant 
de  Munster  il  refuse  tous  les  candidats  proposés  canoniquement  par  le 
chapitre;  cela  ne  prouve  pas  que  la  paix  religieuse  soit  bien  solide,  ni 
les  dispositions  des  fauteurs  du  Kulturkampf  bien  changées. 

Suisse.  —  Dans  la  ville  même  de  Zurich,  la  cité  de  Zwingle,  vient 
d'avoir  lieu  un  congrès  catholique,  présidé  par  l'illustre  évêque  de  Fri- 
bourg,  Mgr  Mermillod.  Unis  dans  une  pensée  de  fraternité  chrétienne, 
les  membres  de  cette  nombreuse  assemblée  se  sont  occupés  de  préfé- 
rence des  intérêts  de  l'ouvrier,  dont  M.  Decurtins  s'est  fait  le  zélé 
défenseur. 

PAYS    INFIDÈLES 

Océanie.  — [les Sandwich.  Mort  du  Père  Damien,  l'apôtre  des  lépreux. 
—  Le  25  avril,  mourait  saintement,  martyr  de  sa  charité,  au  milieu 
des  lépreux  de  Molokai,  au  service  desquels  il  s'était  dévoué  depuis 
seizeans,le  P.  Damien,  de  la  congrégation  des  Sacrés-Cœurs.  Lorsque 
le  médecin,  lépreux  lui-même,  le  regardant  un  jour,  lui  dit  :  «  Père,  à 
votre  tour  vous  êtes  frappé  »,  le  héros  de  la  charité  fit  cette  simple 
réponse  :  «  C'est  la  volonté  de  Dieu.  Je  m'y  attendais.  »  En  abordant 
cette  terre  des  lépreux,  il  s'était  lui-même  condamné  à  mort.  Et  quand 
il  se  sentit  atteint  du  terrible  mal,  on  l'entendit  s'écrier:  «  Je  suis  con- 
tent. Il  n'y  a  plus  de  doute  maintenant,  je  suis  lépreux.  Non,  je  ne  vou- 
drais pas  de  la  santé,  si,  au  prix  de  ma  guérison,  je  devais  quitter  cette 
île  et  abandonner  la  tâche  que  le  Seigneur  m'a  confiée.  » 

Le  monde  entier  tressaillait  en  songeant  à  ce  prêtre  qui  consommait 
son  long  martyre  ;  ses  exemples  répandaient  la  sainte  contagion  du 
sacrifice,  même  parmi  les  protestants,  qui  se  sont  unis  aux  catholiques 
pour  déposer  leurs  hommages  d'admiration  sur  la  tombe  du  vaillant 
apôtre. 

P.    MUR  Y. 

Le  31  juillet  1889. 
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